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SÉANCE DU MARDI 13 JANVIER 1891 



SOMMAIRE.— Installation du bureau provisoire. = Communication par M. le comte Henri de Lur-Saluces, président â*Àge, relative aux décès 
de 11. Peyrat, sénateur de la Seine, de M. le vicomte de Saint-Pierre, sénateur du Calvados, et de M. le comte Foucher de Careil, sénateur 
de Seine-et-Marne. = Ezcuses.= Demandes de congés. =» Communication par M. le président d'une lettre de M. Hippolyte Maze déclarant ne 
pas se représenter comme candidat aux fonctions de secrétaire lors des élections du bureau du Sénat. = Tirage au sort des bureaux, «s 
Règlement de Uordre du Jour. = Fixation de la prochaine séance au jeudi 15 Janvier. 



PRfiSIDENGB 
DE M. LB COMTE HENRI DE LUR-8ALUGES 

DOYXN D'AQB 

La Béance est ouyerte à deux heures cinq 
minutes. 

M. le président. Aux termes de Tar- 
tlcle 1*' de la loi constitutionnelle du 16 
juillet 1875, le Sénat et la Chambre des 
députés doivent se réunir, chaque année, 
le second mardi de janvier. 

En conséquence, je déclare ouverte la 
session du Sénat pour 1891. 

rinyite les six plus jeunes sénateurs pré- 
sents à venir prendre place au bureau pour 
remplir les fonctions de secrétaires jusqu'à 
rélection du bureau définitif, conformé- 
ment à Tarticle 1*' du règlement. 

Diaprés les indications qui m'ont été four- 
nies, ce sont MM. Guérin, Vilar, Morel, Se- 
bline, Maxime Lecomte et Isaac. 

(MM. Guérin, Vilar, Morel, Sébline, Maxime 
Lecomte et Isaac prennent place au bu- 
reau.) 

M. le président. Le bureau provisoire 
est constitué. 

iS9i . — BtNÀT, SESSION ORD. — ANNALES, T. X. 
(MOUV. SàRIB, ANNALES) T^ 30.) 



COMMUNICATION RELATIVE AU DéCÂS 
DE TROIS SÉNATEURS 

M. le président. Messieurs les sénateurs, 
vous connaissez déjà les trois deuils qui 
ont frappé le Sénat durant la courte inter- 
session qui vient de s'achever. 

M. Peyrat, après avoir fait partie de TAs- 
semblée nationale, nous appartenait depuis 
1876. Il était de ces vieux lutteurs qui n'ont 
jamais aimé et servi qu'une cause ; la Ré- 
publique et la démocratie ont eu toutes les 
affections et toutes les pensées de sa vie 
de journaliste et d'homme public. C'est à 
la droiture de son esprit et à l'abnégation 
de son caractère que vous rendiez hommage 
lorsque vous l'élisiez vice-président; c'est à 
sa modestie et à son affabilité qu'il devait 
le respect et la sympathie dont il était gé- 
néralement entouré. (Très bien ! très bien I) 

M. do Saint-Pierre, sénateur du Calvados 
depuis 1876 et président du conseil général 
de ce département, avait également siégé à 
l'Assemblée nationale de 1871. Avec tous 
ceux qui acceptèrent l'intelligente et patrio- 
tique direction de M. Thiers, il se rallia, 
dès le début de sa carrière politique, au 
Gouvernement du relèvement national; il 
le fit avec cette boime grâce et cette loyauté 



qui ne se sont jamais démenties, qui étaient 
comme le fond même de sa nature et qui 
donnaient tant de charme et tant de prix à 
son commerce. (Nouvelle approbation,) 

M. Foucher de Careil nous a été enlevé 
au lendemain même du jour où le départe- 
ment de Seine-et-Marne, reconnaissant son 
zèle infatigable pour les intérêts agricoles, 
venait de renouveler à une grande majo- 
rité le mandat qui lui avait été donné dès 
la fondation du Sénat. Ancien préfet de 
M. Thiers, ambassadeur à Vienne de 1883 à 
1886, M. Foucher de Careil appartenait à 
l'opinion libérale et modérée. Leç services 
qu'il a rendus dans les diverses fonctions 
qu'il a occupées, la part considérable qu'il 
prenait à nos travaux et la compétence 
qu'il y apportait lui assurent les regrets 
unanimes de cette Assemblée. (Très bien I 
très bien l et vive approbation.) 

EXCUSES 

M. le président. MM. Marcel Barthe, Rol- 
land, Forest, Hugot et Fréry s'excusent de 
ne pouvoir assister à la séance. 

DEMANDES DE GONOés 

M. le président. M. Fousset demande un 
congé de huit jours pour raison de santé. 

1 
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M.^Girault demande un congé de quinze 
jours pour raison de santé. 

M. Mauguin demande un congé jusqu'au 
i» février pour raison de santé. 

M. Gamparan demande un congé de deux 
mois pour raison de santé. 

Ces demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 

COBiMUNICATION 

M. le président. J'ai reçu de M. Maze la 
lettre suivante : 

« Paris, le 13 Janvier 1891. 

« Monsieur le président, 

a Elu pendant trois années secrétaire du 
Sénat, j'ai l'honneur de vous informer que, 
conformément à l'usage, je ne suis pius 
candidat à ces fonctions, et je vous serais 
obligé de transmettre à nos collègues l'ex- 
pression de ma reconnaissance pour les 



témoignages réitérés de confiance qu'ils 
ont bien voulu me donner. 

<c Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération et 
de mes sentiments les plus dévoués. 

« Signé : H. Mazb, 
« Sénateur. « 

TIRAGE AU SORT DBS BUREAUX 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 
(11 est procédé à cette opération.) 

RÂQLEMENT DB L'ORDRB DU JOUE 

M. le président. Quel jour le Sénat 
veut-il se réunir? (Jeudi! jeudi!) 
J'entends proposer jeudi. 
Il n'y a pas d'opposition?. . . 
La prochaine séance aura lieu jeudi. 
Voici quel pourrait être l'ordre du jour : 
A une heure, réunion dans les bureaux. 
Organisation des bureaux. 



Nomination des commissions mensuoUei, 
savoir : 

Commission des congés. 

Commission des pétitions. 

Commission d'intérêt local. 

Commission d'initiative parlementaire. 

Examen des dossiers d'élections. 

A deux heures, séance publique. 

Scrutin pour la nomination du président 
du Sénat. (Le scrutin sera ouvert de deux 
heures à trois heures.) 

Scrutin pour la nomination de quatre 
vice-présidents. 

Scrutin pour la nomination de six secré- 
taires. 

Scrutin pour la nomination de trois ques^ 
teurs. 

Vérification de pouvoirs. 

U n'y a pas d'opposition ?. . . 

L'ordre du jour est ainsi fixé. j 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée & deux heures vingt 
minutes.) 
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SÉANCE DU JEUDI 15 JANVIER 1891 



SOMMAIRE.— Procès-verbal. =r Demande de congé. = Scrutin pour Télection du président du Séaat : M. Le floy^r, élu. = Scrutin pour 
l'élection de quatre vice-présidents : MM. Bardoux, ChaUemel-Ucour, Merlin et Demôle, Élus. = Scrutin pour l'élection de six secrétaïres : 
MM. Hugot» Cabanes, Franck Chauveau, Dusoller, le marquis de Camé et Morellet, élu*. = Scrutin pour r élection de trois questeurs r* 
MM. ramîral Peyron, Emile Gayot et Cazot, élus. = Proclamation de la constitution du bureau déflaitif du Sénat pour l'aiméô 189L = 
Règlement de Tordre du Jour. « Fixation de la prochaine séance à demain vendredi 16 Janvier. 



PRÉSIDENCE" 
DE M. LB COMTE HENRI DE LUR-SALUCES 
_ PRBSroENT d'AGB 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. Maxime Lecomte, Vun des secré- 
tairesj donne lecture du procès-verbal de la 
séance du 13 janvier. 

Le procèB-verbal est adopté. 

DEMANDE DE GONOÉ 

M. le président. M. Couturier demande 
nn congé de huit jours pour raison de 
I santé. 

Cette demande est renvoyée à la com- 
I mission des congés. 

[ SCRUTIN POUR l'Élection du président 

DU SÉNAT 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
; le scrutin pour l'élection du président du 
I Sénat. 

I II va être procédé, par la voie du sort, à 
I a désignation de dix-huit scrutateurs et de 
six scrutateurs suppléants. 
(Le tirage au sort a lieu.) 
M. le président. Les scrutateurs désignés 
wnt : MM. le marquis de TAngle-Beauma- 
noir, Henri Didier, Ranc, Bocher, Paul 
Câsimir-Perier, Roger, Marquis, Merlin, 
Albert Grévy, Pauliat, Barthélemy-Saint- 
Hilaire, Edouard Martell, Garrlsson, Lihert, 
Griffe, Chaumontel, Géry-Legrand, de la 
Sicotière. 
Scrutateurs suppléants : 
MM. Fayard, Joseph Cabanes, Decauville, 
te Béjorff , de Cès-Caupenne et Matigul». 



Conformément à la décision prise par le 
Sénat dans sa dernière séance, le scrutin 
pour l'élection du président restera ouvert 
jusqu'à trois heures. 

(Le scrutin est ouvert à deux heures dix 
minutes. — Le vote a lieu dans la forme 
prescrite par le règlement.) 

(A trois heures, M. le président déclare le 
scrutin fermé. — MM. les scrutateurs se re- 
tirent pour procéder au dépouillement des 
votes.) 

scrutin pour l'élection des 
vice-présidents 

M. le président. Le scrutin pour l'élec- 
tion de quatre vice-présidents est ouvert. 

Je propose de le fermer à trois heures et 
demie. (Assentiment.) 

(Le scrutin, ouvert à trois heures cinq mi- 
nutes, est clos à trois heures et demie. — 
MM. les scrutateurs se retirent pour procé* 
der au dépouillement des votes.) 

RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR L'ÉLECTION DU 
PRÉSIDENT 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin pour l'élection du 
président du Sénat : 

Nombre de votants, 177. 

Bulletins blancs ou nuls, 1 

Suffrages exprimés , 176. 

Majorité absolue, 89. 

^ Ont obtenu : 

MM. Le Royer 168 voix* 

Challemel-Lacour 6 — 

Magnln 2 — 

M. Le Rdyer, ayant obtenu la majorité 



absolue des suffrages exprimés, est pro- 
clamé président du Sénat pour Tannée 
1891. 

SCRUTIN POUR l'élection DES SECRÉTAIRES 

M» le président. Il va être procédé au 
scrutin pour TélGction de six secrétaires. 

Le scrutin sera fermé à quatre heures. 

(Le scrutin, ouvert à trois heures trente- 
cinq minutes, est fermé à quatre heures,) 

HÉ3ULTAT DU SCRUTIN POCH l'ÉLECTIOK 
DES VICE-PRÉSIDENTS 

M. le président. Voici le résulUt du 

scrutin pour Télection des quatre vicO' 
présidents du SénaL 

Nombre des votants, 167. 

Bulletins blancs ou nuls, 2. 

Su/Trageg exprimés» 165, 

Majorité absolue ^ 33. 

Ont Obtenu : 

MM. Bardoux , , . , , 158 voix, 

Challemel-Laconr 153 — 

Merlin ^ , 146 — 

Demôle lia ^ 

Divers....... 7 ^ 

MM. Bardoux, ChaUemel-Lacour, Mérita 
et Demôle ayant obtenu la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés sont pro- 
clamés vice-présidents du Sénat pour Tan- 
née 1891. 

SCRUTIK POBR L*ÊLECTlOTf DEI QÛESTEimS 

M, le président U va être procédé main- 
tenant à réîection de trois questeurs. 

(Le scrutin est ouvert à quatre heures et 
fermé à quatre heures et demie,) 
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RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR L'ÉLECTION 
DES SECRÉTAIRES 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin pour Télection des six secrétaires 
du Sénat : 
Nombre des votants, 159. 
Bulletins blancs ou nuls, 1. 
Suffrages exprimés, 158. 
Majorité absolue, 80. 
Ont obtenu : 

MM. Hugot 158 voix. 

Cabanes..... 156 — 

Franck Chauveau 155 — 

Dusoller 154 — 

le marquis de Camé 148 — 

Morellet 148 — 

Huon de Penanster 3 — 

En conséquence, MM. Hugot, Cabanes^ 
Franck Chauveau, Dusoller, marquis de 
Camé et Morellet, ayant obtenu la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés, sont 
proclamés secrétaires du Sénat pour Tan- 
née 1891. 

RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR L'ÉLECTION 
DES QUESTEURS 

M* le président. Voici le résultat du 
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scrutin pour Télection des trois questeuM 
du Sénat : 

Nombre des votants, 159. 

Suffrages exprimés, 159. 

Majorité absolue, 80. 

Ont obtenu : 

MM. Tamiral Peyron 156 voix. 

Gayot 154 — 

Cazot 143 — 

Divers 5 — 

MM. Tamiral Peyron, Gayot et Cazot, 
ayant obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, sont proclamés questeurs 
du Sénat pour Tannée 1891. 

PROCLAMATION DE LA CONSTITUTION DU 
BUREAU DÉFINITIF 

M. le président. Par suite des votes qui 
viennent d'avoir lieu, le bureau définitif 
du Sénat est ainsi constitué : 

M. Le Royer président; 

MM. Bardoux, Challemel-Lacour, Merlin 
et Demôie, vice-présidents : 

MM. Hugot, Cabanes, Franck Chauveau, 
Dusoller, marquis de Carné, Morellet, secré- 
taires; 



MM. Tamiral Peyron, Gayot et Cazot; 
questeurs. 

Conformément à Tartlcle 7 du règlement, 
avis de la constitution du bureau déftoitil 
du Sénat sera donné à M. le Président àx^ 
la République et à la Chambre des dé^ 
pûtes. 

RÉOLEBCENT DE L*0DRS DU JOURR 

M. le prétident. Quel jour le Sénat eih 
tend-il se réunir? 

Voix diverses. Demain I Vendredi! Lundi I 

M. le président. Trois propositions sont 
faites. Je mets aux voix, suivant rasage^ 
le jour le plus éloigné, c'est-à-dire lundi. 

(Le jour de lundi n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets mainteoint 
aux voix la date de samedi. 

(La séance n'est pas renvoyée à samedi.) 

M. le président. Le Sénat se réunin 
donc demain à trois heures avec Tordre di 
jour suivant : 

Vérifications de pouvoirs. 

Personne ne demande plus la parole f 

La séance est levée. 

(La séance est lettrée à cinq heures moini 
cinq minutes.) 
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SÉANCE DU VENDREDI 16 JANVIER 1891 



SOMMAIRE. — Installation du bureau déflnitif. = Procès-verbal. == Allocution de M. le président Le Royer. = Excuse. = Elections sénatoriales. 

— Vérification de pouvoirs : Département du Haut-Rhin (Belfort). — Rapport de M. Munier. — Admission de M. Fréry. — Département 
du Rhône. — Rapport de M. Poirrier. — Admission de MM. Munier, Edouard Millaud, ferras et Guyot. — Département de la Sarthe. — 
Rapport de M. Cuvinot. — Admission de MM. Le Monnier, Leporché et Cordelet. — Département de la Savoie. — Rapport de M. Pazat. — 
Admission de MM. Forest et Gravin, — Département de la Seine.— Rapport de M. Donnet. — Admission de MM. de Freycinet, Poirrier, 

' Tolain, Ranc et Lefèvre.— Département des Vosges.— Rapport de M. Angles.— Admission de MM. Brugnot, Jules Ferry et Kiener.— Département 
de la Seine-Inférieure.-*- Rapport de M. Lourties. — Admission de MM. Casimir-Perier, Lesouef, Dautresme et R. Waddington.— Département 
de Saône-et-Loire. — Rapport de M. Nloche. — Admission de MM. Mathey. Demôle et Félix Martin. — Département de la Côte-d'Or. — 
Rapport de M. Leporché. — Admission de M. Joigneaux. —Département d'Oran. — Rapport de M. Ghantemille. — Admission de M. Jacques. — 
Département de Tarn-et-Garonne. — Rapport de M. Loubet. — Admission de MM. Léon Rolland et Gustave Garrisson. — Département de la 
. Haute-Saône. — Rapport de M. Dietz-Monnin. — Admission do MM. Brusset et Levrey. — Département des Deux-Sévres. — Rapport de 
M. Léonce de Sal. — Admission de MM. Garran de Balzan et Léon Aymé. — Département de la Vendée. — Rapport de M. Peaudecerf. — 
Admission de MM. Halgan, Biré et de Béjarry. — Département de la Haute- Vienne. — Rapport de M. Gamescasse. — Admission de MM. Tels- 
serenc de Bort, Donnet et Pénicaud. — Département de la Haute- Savoie. — Rapport de M. Emile Gayot. — Admission de MM. Chardon et 
ChaumonteL— Département de Vaucluse. — Rapport de M. Bozérian. — Admission de MM. Eugène Guérln et Gent. — Département du Tarn. 

— Rapport de M. Margaine. — Admission de MM. Barbey et Bernard Lavergne.- Département de Seine-et-Marne. — Rapport de M. Ghovet. — 
Admission de M. Régismanset.— Département du Pas-de-Calais. — Rapport de M. Isaac. — Admission de MM. Huguet, Defralsne. Bouille et 
Gamescasse. — Département de la Somme. — Rapport de M. Girard. — Admission de MM. Jametel, Dauphin et Petit. — Département du Puy- 
de-Dôme. — Rapport de M. Deraismes. — Admission de MM. Gaillard, Gomot, Guyot-Lavallne et Barrière. — Département de l'Orne. — 
Rapport de M. Marquis. — Admission de MM. de La Slcotlère, Llbert et Poriquet. — Département des Pyrénées-Orientales. — Rapport de 
M. le général Defïls. — Admission de MM. Emmanuel Arago et Vilar. — Département des Basses-Pyrénées. — Rapport de M. Ghalamet -^ 
Aïlmlssion de MM. Marcel Barthe, Haulon et Vignancour. — Département du Nord. — Rapport de M. Combes. — Admission de M. Maxime 
Lecomte.— Département de l'Yonne. — Rapport de M. Barrière. — Admission de MM. Gulchard et Coste. — Département du Var. — Rapport 
de M. Perras. — Admission de MM. Angles et Edmond Magnler. = Dépôt, par M. Emile Lenoôl, au nom de M. Allègre et au sien, d'une 
proposition de loi ayant pour objet de décider que, lorsqu'il y a abandon d'un navire à l'Etat, dans les conditions de l'article 216 nouveau 
du code de commerce, la caisse des invalides de la marine conserve le droit, dont elle est Investie par la loi du 13 mai 1791, d'exiger le 
produit non réclamé des bris et naufrages qui peut rester libre après le payement des frais et la réparation du dommage causé aux ouvrages 
de l'Etat.— Renvoi à la conmiission d'initiative parlementaire. = Communication, par M. le président, d'une lettre de M. le président de la Chambre 

. des députés faisant connaître au Sénat la constitution du bureau déflnitif de la Chambre des députés pour l'année 1891. =b Proposition de M. le 
général Deffls relative h la nomination d'une nouvelle commission de l'armée : MM. le général Defûs, le président, Buffet — Déclaration de 
Turgence. *» Renvoi de la proposition aux bureaux. = Règlement de l'ordre du Jour. =s Fixation de la prochaine séance au mardi 20 Janvier. 
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La séance est ouverte à trois heures cinq 
i&inutes. 

[M. le président. J'invite MM. les secré- 
pdrei à venir prendre place au bureati. 
1 IMM. les secrétaires prennent place au 
roreau.) 

M. liorellet, Vun des secrétaires, donne 
bclure du procès-verbal de la précédente 
léance. 
I Le procès-verbal est adopté. 

ALLOCUTIOÎÎ DU PRÉSIDENT 

M. le président» Messieurs les sénateurs, 
te ^{tmënts de sfrâûtudë qti^ m'imiTésb 



le témoignage dix fois répété de votre con- 
fiance s'ajoute la joie que j'éprouve à être 
votre interprète, pour souhaiter la bien- 
venue à nos nouveaux collègues. {Très 
bien I très bien!) 

Le succès qu'ils viennent de remporter 
n'est pas seulement le leur, il est celui de 
la République, celui de la politique ferme 
et prudente à laquelle le Sénat est demeuré 
résolument attaché et qu'il a su poursuivre, 
à travers de grandes difficultés, sans bruit et 
sans faiblesse. (Très bien! 1res bien!) Il est 
celui du bon sens et du patriotisme ; il se 
signale moins encore peut-être par ses ré- 
sultats immédiats que par les causes qui 
l'ont amené et les cij;cbnstan§es qui Tont 
aébfafflpâgnl {ffàtirkUe djiiifobaliDû,) 



C'est, en effet, avec une satisfaction pro- 
fonde que les ouvriers de la première 
heure, ceux qui ont jeté, dans notre chère 
France, alors affaissée et meurtrie, les fon« 
dations de la République, voient aujour* 
d'hul l'apaisement général des esprits; c'est 
avec un légitime orgueil qu'ils constatent 
le mouvement désormais irrésistible qui 
entraine tous les bons citoyens, quelles 
qu'aient pu être leurs origines, quels que 
soient leurs regrets respectables, vers la ré- 
conciliation et la coopération pour la paix 
et la grandeur de la patrie. (Applaudisse- 
ments.) 

Il y a vingt ans, une double tâche s'im« 
posait à nos efforts ; implanter déflnitlvé- 
toëût la Ifbfe'rlé, en extirpant lés j^éf\i^ 
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çui jusqu'alors avaient paralysé son essor, 
en élevant les âmes à la hauteur des sacri- 
fices qu'elle exige de chacun et de tous, et, 
ce faisant, travailler avec courage et sans 
relâche à la restauration nationale. Nous 
touchons au hut. L'union se fait rapide- 
ment sous nos yeux, non l'union avilis- 
sante qui courhe toutes les têtes aux pieds 
d'un maître, mais l'union féconde qui pro- 
voque les énergies et trempe les caractères 
par im commun amour de la patrie et des 
libertés publiques. Quant aux forces natio- 
nales, nous avons vu, il y a quelques heu- 
res, quelles immenses réserves le pays a 
su reconstituer, malgré des taxes écra- 
santes et des crises trop nombreuses, et 
quelle absolue confiance il a dans la soli- 
dité du crédit de l'Etat. (Très bien! très 
bien!) 

Si nous devons, messieurs les sénateurs, 
signaler cette confiance, si nous pouvons 
la partager, elle ne doit ni nous aveugler, 
ni nous endormir. Oui, nous sommes au- 
torisés à envisager l'avenir avec sérénité ; 
nous n'en sommes pas moins tenus de 
prêter une attention soutenue à tout ce qui 
le prépare et rengage, Il nous faut, dans la 
prospérité, persévérer dans la sévère ges- 
tion des deniers publics, à laquelle nous 
ont condamnés les revers de fortune ; le 
pays, après avoir si vaillamment supporté 
les charges nécessaires, a droit à ce que 
nous ne négligions rien pour les alléger ; 
il attend de nous, après avoir lutté avec 
tant d'ardeur et de constance pour la Ré- 
publique et pour la liberté, que nous ayons 
1^ vigilance et l'activité indispensables au*ï 
soins de ses intérêts financiers et commer- 
ciaux. (Approbation,) 

Cette œuvre sera celle de la législature 
en cours. Elle permet à toutes les bonnes 
volontés de s'employer, sans souci des 
querelles du passé. Vous l'aborderez avec 
la hauteur de vues et l'esprit de concorde 
qui sont dans les vœux de la France. 

Au nom du Sénat, je remercie les mem- 
bres du bureau provisoire et spécialement 
notre honorable collègue, M. le comte de 
Lur-Saluces, qui, dans sa verte vieillesse, 
remplit avec le dévouement le plus absolu 
les devoirs du mandat que ses concitoyens 
de la Gironde lui ont confié. (ApplaxAdisse- 
ments répétés,) 

fiXGOSE 

M. le président. M. Régismanset 8*ex- 
cuse pour raison de santé de ne pouvoir 
assister à la séance. 

M. Cabanes s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter aux premières séances du Sénat. 

VÉRIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTfiBISNT DU BAUT-RHtN (BBLFORT) 

M. le président. La parole est à M. Mu- 
nier. 

M. Manier, rapporteur. Au nom du 
S* bureau, j'ai l'honneur de dépi^sBr m te 
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bureau du Sénat le rapport sur les éle^ 
tiens sénatoriales du département du Haut- 
Rhin (territoire de Belfort). 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 173. 

Nombre des votants, 171. 

Bulletins blancs, 36 à déduire. 

Suffrages exprimés, 135, dont la majo- 
rité absolue est de 68. 



Ont obtenu : 

MM. le docteur Fréry, sénateur. 

Lalion 

S. Relier 

Jardot 



126 voix. 
4 — 
3 — 
2 — 



Total égal 135 voix. 

M. Fréry a été proclamé sénateur comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages 
exprimés et supérieur au quart des élec- 
teurs inscrits. 

Le dossier ne contient aucune réclama- 
tion ni protestation contre les opérations 
qui ont abouti à l'élection de notre collègue 
qui faisait partie de la série sortante. 

C'est pourquoi votre 3» bureau vous pro- 
pose de la valider. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 3« bureau. 

(Les conclusions sont adoptées.— M. Fréry 
est admis comme sénateur de Belfort.) 

DiPARTCMENT DU RHONI 

M. le président. La parole est à M. Poir- 
rier. 

M. Poirrier. En l'absence de M. Trarieux, 
l'un des rapporteurs du 3« bureau, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat le rapport sur Félection du Rhône. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 752. 

Nombre de votants, 750. 

Bulletins blancs et nuls, 1 à déduire. 

Suffrages exprimés, 749, dont la majorité 
absolue est de 375. 

Ont obtenu : 

MM. Munier 504 voix. 

MiUaud 488 — 

Ferras 450 — 

Guyot 403 — 

Pila 236 - 

Coste-Labaume 214 — 

DeChenelette 118 — 

Brolemann 117 — 

Caniez 67 — 

Tranchez 64 — 

Méra 64 — 

Couturier 63 — 

Aumonie 58 — 

MUUon 54 — 

Docteur Gailleton 15 — 

Voix diverses 5 — 

BIM. Munier, Millaud, Ferras, Guyot, réu- 
nissant lés ebndiUons d'âge et d'éUgibiUté 



ont été proclamés sénateurs comme ayant 
réuni un nombre de voix au moins égala 
la majorité absolue des suffrages exprimés 
et supérieur au quart des électeurs ing. 
crits. 

Votre 3« bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voixlei 
conclusions du 3* bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MMJ 
Guyot, Perras, Munier et Edouard Millaud,' 
sont admis comme sénateurs du Rhône.) 

DÂPARTIMINT DK LÀ SAETmi 

M. le président. La parole est & M. Gu^ 
vinot 

M. Cuvinot, rapporteur. J'ai l'honneui 
de déposer sur le bureau du Sénat le rap< 
port fait au nom du 4* bureau sur les élec« 
tiens sénatoriales de la Sarthe. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donn 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 901. 

Nombre des votants, 898. 

Bulletins blancs et nuls, 2 à déduire. 

Suffrages exprimés, 896, dont la majorit 
absolue est de 449. 

Ont obtenu : 

MM. Le Monnier 501 voU 

Lepprché 483 — 

Cordelet 463 — 

MM. Le Monnier, Leporché, Cordelet, ci 
été proclamés sénateurs comme ayant réu 
un nombre de voix au moins égal à la m 
jorité absolue des suffrages exprimés 
supérieur au quart des électeurs Inscrits 

MM. Le Monnier et Cordelet ayant ai 
fait partie du Sénat et M. Leporché, anci 
député, ayant dépassé l'&ge de 40 ans, rei 
plissent les conditions d'éligibilité i 
quises. 

Aucune protestation n'a d^ailleors été f ( 
mulée. 

Votre 4« bureau vous propose, en cous 
quence, de valider leur élection. 

M* le président* Je mets aux Voix 
conclusions du 4* bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Monnier, Leporché et Cordelet sont add 
comme sénateurs de la Sarthe.) 

DBPAaTBMfNT DK Lk SAVODL 

M. le président. La parole est à 
Pazat. 

M. Paiat» rapporteur. J'ai l'honneur 
déposer sur le bureau du Sénat le rapp 
fait au nom du i^ bureau sur les électii 
sénatoriales du département de la Sav< 

Les élections du 4 janvier 1891 ont doi 
les résultats suivants : 

/« tour. 

Électeurs inscrits, 666. 
Nombre des votants, 661. 
Bulletins blancs et nuls, 12 à déduire. 
Suflhtges exprimés, 649, dont la majo 
I absolue est de 8S!B. 




Ont obtenu : 

MM. Forest (Charles) 568 voix. 

Giavin (François) 223 — 

Jorion (Adolphe) 133 — 

Truchet (Florimond) 129 — 

Bouchage (César) 99 — 

M. Forest (Charles) ayant obtenu un nom- 
bre de voix égal au quart des électeurs ins- 
crits et à la majorité absolue, a été pro- 
clamé sénateur. 

2* tour. 

Électeurs inscrits, 666. 
Nombre des votants, 656. 
Bulletins blancs et nuls, 26 à déduire. 
Suffrages exprimés, 630, dont la majorité 
absolue est de 316. 

Ont obtenu; 

MM. Gravin (François) 399 voix . 

MlUîon(Jean) 141 — 

Truchet 41 — 

Bouchage 23 — 

Jorion 8 — 

M. Gravin (François) ayant obtenu un 
nombre de voix égal au quart des électeurs 
inscrits et à la majorité absolue, a été pro- 
clamé sénateur. 

Aucune protestation n'a été faite. 

MM. Forest et Gravin (François), réunis- 
gant les conditions exigées de nationalité et 
d'âge, votre 4* bureau vous propose en con- 
I séquence de valider leur élection. 
\ M. le président. Je mets aux voix les 
; conclusions du 4« bureau. 
; (Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
I Forest et Gravin sont admis comme séna- 
! tenrs de la Savoie.) 
1 

I DSPAATIBCENT Dl LA SBINl 

; M. la président* La parole est à M. Don- 
jnet. 

I M. Donnet) rapporteur. J'ai Thonneur de 
déposer sur lé bureau du Sénat le rapport 
t$ït au nom du 5« bureau sur les élections 
ténatoriales de la Seine. 

Les élections du 4 Janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

/•» tour. 

Electeurs Inscrits, 713. 
Nombre des votants, 667. 
Bulletins blancs et nuls, 11 à déduire. 
Suffrages exprimés, 656, dont la majorité 
«isolae est de 329. 

Ont obtenu : 

I. de Freycinet (Ch.-L.) 579 voix . 

Poirrier (Alclde) 392 — 

Tolain (Henri) 260 — 

Martin (Georges) 240 — 

Ranc (Arthur) 207 — 

Lefèvre (Alexandre) 180 — 

Doimat (Léon) 174 — 

Ballly (Auguste) 168 — 

Sée (Camille) 165 — 



SEANCE DU 16 JANVIER 1891 

MM. Lacroix (Sigismond) 165 voix. 

Guillotin (Amédée) 152 — 

Passy (Frédéric) 125 — 

Lévèque (Pierre) 69 — 

Ponchet (Gh.-Georges) .... 60 — 

Poulllet-Therde 52 — 

Goblet(René) 41 — 

Jacques Bonald 32 — 

Jallon (Louis) 23 — 

Bulletins nuls 11 — 

Après ce 1" tour, MM. de Freycinet et 
Poirrier ont été proclamés sénateurs, 
comme ayant réuni un nombre de voix 
au moins égal à la majorité absolue des 
suffrages exprimés et supérieur au quart 
des électeurs inscrits. 

2* tour. 

Electeurs inscrits, 713. 
Nombre des votants, 675. 
Bulletins blancs et nuls, 12 à déduire. 
Suffrages exprimés, 663, dont la majorité 
absolue est de 332. 

• ' Ont obtenu : 

MM. Tolain (Henri) 290 voix. 

Ranc (Arthur) 284 — 

Martin (Georges) 239 — 

Lefèvre (Alexandre) 229 — 

Donnât (Léon) 203 — 

BaiUy 164 - 

Sée (CamiUe) 156 — 

Guillotin 114 — 

Passy (Frédéric) 69 — 

Lévèque (Pierre) 25 — 

Lacroix (Sigismond) 24 — 

Goblet(René) 5 - 

Divers 27 — 

Le 2« tour de scrutin n'a pas donné de 
résultat, aucun des candidats n'ayant ob- 
tenu un nombre de voix égal à la majorité 
absolue des suffrages exprimés. 

8* tour. 

Electeurs inscrits, 713. 
Nombre des votants, 661. 
Bulletins blancs et nuls, 13 à déduhre. 
Suffrages exprimés, 662 dont la majorité 
absolue est de 333. 

Ont obtenu : 

MM. Tolain (Henri) 351 voix. 

Ranc (Arthur) 346 — 

Lefèvre 267 — 

Donnât 250 — 

Martin (Georges) 246 — 

Ballly (Auguste) 179 — 

Sée (Camille) 52 — 

GuiUotin (Amédée) .34 — 

Lévèque (Pierre) 18 — 

Passy (Frédéric) 10 — 

Blancs 13 — 

MM. de Freycinet, Poirrier, Tolain, Ranc 
et Lefèvre ont été proclamés sénateurs 
comme ayant réuni MM. de Freycinet et 
Poirrier un nombre de voix au moins égal 
k la majorité absolue des suffrages expri- 
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mes et supérieur au quart des électeurs 
inscrits, MM. Tolain, Ranc et Lefèvre la ma- 
jorité des suffrages exprimés au 3« tour. 

Une seule protestation a été déposée par 
M. Lafontan, délégué de la commune de 
Nogent-sur-Marne, pendant les opérations 
du 1*' tour de scrutin; elle est relative au 
mode de votai ion des conseillers munici** 
paux de Paris lors de l'élection des délé- 
gués. 

Nous n'avons pas cru pouvoir nous arrê- 
ter à cette protestation, car l'article 6 de la 
loi du 9 décembre 1884 fixe ce mode de vo- 
tation, scrupuleusement observé d'ailleurs 
par le conseil municipal de Paris. 

Votre 5* bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider ces élections. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 5^ bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. de 
Freycinet, Poirrier, Tolain, Ranc et Lefè- 
vre sont admis comme sénateurs de la 
Seine.) 

DÉPARTEMENT DES VOSGES 

M. le président. La parole est à M. An- 
gles. 

M. Angles, rapporteur. J'ai l'honneur dé 
déposer sur le bureau du Sénat le rapport 
fait au nom du 9« bureau sur les élections 
sénatoriales du département des Vosges. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 997. 

Nombre des votants, 992. 

Bulletins blancs et nuls, 10 à déduire. 

Suffrages exprimés 982, dont la majorité 
absolue est de 492.' 

Ont obtenu : 
MM. Brugnot (Barthélémy- Al- 
fred) 781 voix. 

Ferry (Jules) 723 — 

Kiener (ChrisUan) 658 — 

MM. Brugnot, Jules Ferry et Kiener ont 
été proclamés sénateurs comme ayant 
réuni im nombre de voix au moins égal à 
la majorité absolue des sui&ages exprimés 
et supérieur au quart des électeurs ins- 
crits. 

Le dossier ne contenant aucune protes- 
tation, MM. Brugnot, Jules Ferry et Kiener, 
remplissant les conditions légales d'éligi- 
bilité, votre 9« bureau vous propose en 
conséquence de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 9« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Brugnot, Jules Ferry et Kiener sont admis 
comme sénateurs des Vosges.) 

DÂPARTEMENT DE LA SBINX-INFÉEUBURB 

M. le président» La parole est & M. Leur- 
ties. 

M. Lourties, rapporteur. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat le rap- 
port fait au nom du 5« bureau sur les élec- 
tions sénatoriales de la Seine-Inférieure. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 



4v tour. 

Electeurs Inscrits, 1,498. 

Nombre des votants, 1,494. 

Bulletins trouvés dans les urnes, 1,492. 

Bulletins blancs et nuls, 2 à déduire. 
' Suffrages exprimés, 1,490, dont la majo- 
rité absolue est de 746. 

Ont obtenu : 

MM. Casimir-Périer 854 voix. 

Lesouef .863 — 

Dautresme 809 — 

Waddington 686 — 

Cazavan 197 — 

Pouyer-Quertier 727 —- 

Ancel 621 — 

Leconte 582 — • 

Comte de Bagneux 598 — 

Divers 16 — 

MM. Casimir-Périer, Lesouef et Dautres- 
me, ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits, sont proclamés élus au 
!•' tour. 

2* tour. 

Electeurs inscrits, 1,493. 
^ Nombre des votants, 1,491. 

Bulletins blancs et nuls, 1, à déduire. 

Suffrages exprimés, 1,490, dont la majo- 
rité absolue est de 746. 

Ont obtenu : 

MM . Richard Waddington 785 voix . 

Pouyer-Quertier 702 — 

Casimir-^Périer 4 — 

' M. Waddington ayant obtenu un nombre 
dé voix au moins égal à la majorité absolue 
dés suffrages exprimés, et supérieur au 
quart des électeurs inscrits, a été proclamé 
sénateur au second tour. 

Les opérations électorales n'ont donné 
}ieu à aucune protestation. 
. D'autre part, les quatre candidats élus 
réunissent les conditions d'âge et d'éligi- 
bilité prévues par la loi organique du 
2 août 1875 et la loi du 9 décembre 1884. 

Votre 5« bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 5« bureau. 

(Les conclusions sont adoptées. — MM. 
Casimir-Périer, Lesouef, Dautresme et Ri- 
chard Waddington sont admis comme séna- 
teurs de la Seine-Inférieure.) 

DÂPAATEMBNT DK 8A0NE-ET-L0IRE 

M. le président. La parole est à M. Nio- 
che. 

M. Nioche, rapporteur. Au nom du 
4* bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur les élections 
sénatoriales du département de Saône-et- 
L'jire. 
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Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 1,338. 

Nombre des votants, 1,322. 

Bulletins blancs et nuls, 3 à déduire. 

Suffrages exprimés, 1,319, dont la majo- 
rité absolue est de 660. 

Ont obtenu : 

MM. Mathey 988 voix. 

Demôle 975 — 

Martin (FéHx) 972 — 

MM. Mathey, Demôle et Félix Martin ont 
été proclamés sénateurs comme ayant réuni 
un nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés et 
supérieur au quart des électeurs incrits. 

Aucune protestation n'a été formulée con- 
tre l'élection. 

Les élus, étant sénateurs sortants, réu- 
nissent toutes les conditions d'éligibilité 
exigées par la loi. 

Votre 4« bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider leur élection. / 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 4« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. Al- 
fred Mathey, Demôle et Félix Martin sont 
admis comme sénateurs de Saône-et-Loire.) 

DÉPARTEBISNT DE LA GOTE-D'OR 

M. le président* La parole est à M. Le- 
porché* 

M. Leporché, rapporteur. Au nom du 
1*» bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le. rappoit sur les élec- 
tions du département ïe la Côte-d'Or. 

Les élections du 4 jai^ieier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

/•' tour. 

Electeurs inscrits, 1,054. 
Nombre des votants, 1,041. 
Suffrages exprimés, 1,041, dont la majo- 
rite absolue est de 521. 

Ont obtenu : 

MM. Muteau \ 347 voix. 

Joigneaux 340 — 

de Franquevllle 195 — 

Eiffel 103 — 

Bouchard 50 — 

Greffier 9 — 

Estivalet 3 — 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la 
majorité absolue, il a été procédé à un se- 
cond tour de scrutin. 

j8* tour. 

Electeurs inscrits, 1,054. 
Nombre des votants, 1,040. 
Bulletins blancs et nuls, 2 à déduire. 
Suffrages exprimés, 1,038, dont la majo- 
rité absolue est de 520. 



Ont obtenu : 

MM. Joigneaux 467 voix. 

Muteau 392 — 

de Franquevllle 174 — 

Eiffel 9 -- 

Bouchard 2 — 

Aucun des candidats n*ayant obtenu li 
majorité absolue, il a été procédé à un 
troisième tour de scrutin. 

3* tour. 

Electeurs inscrits, 1,054. 
Nombre des votants, 1,031. 
Bulletins blancs et nuls, 12, à déduire. 
Suffrages exprimés, 1,019. 

Ont obtenu : 

MM. Joigneaux 668 ?oix. 

de Franquevllle 227 — 

Muteau 124 — 

Bouchard 4 — 

Eiffel 3 - 

Morizot i — 

Greffier 1 - 

M. Joigneaux (Pierre) a été proclamé lé* 
nateur comme ayant obtenu la pluralité des 
voix. 

Aucime protestation contre TélectiOB 
n'existant au dossier, M. Pierre Joigneaux 
réunissant les conditions d'Age et de natio- 
nalité prescrites par la loi, votre.!** bureau 
vous propose en conséquence de valida 
son élection. 

M* le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 1^ bureau* 

(Ces conclusions sont adoptées. — M. Joi* 
gneaux est admis comme sénateur de U 
Côte-d'Or.) 

PRPARTBMXMT D^OEAN 

M. le président. La parole est à M. Chin- 
temille. 

M. Chantemille, rapporteur. Au nom ds 
9* bureau, j'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat le rapport sur les élee* 
tiens sénatoriales du département d'Oraa* 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donni 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 237. 

Nombre des votants, 235. 

Bulletins blancs et nuls, 2 à déduire. 

Suffrages exprimés, 233, dont U majoiiM 
absolue est de 117. 

A obtenu : 
M. Jacques (Rémy), 233 voix. 

M. Jacques a été proclamé sénatei 
comme ayant réuni un nombre de voix 
moins égal à la majorité absolue des i\ 
frages exprimés et supérieur au quarto 
électeurs inscrits. 

Cette élection n'ayant donné lieu à i 
cune protestation, M. Jacques, précédM 
ment sénateur, remplissant toutes les 
ditions d'éligibilité exigées par la loi, v< 



. 



^ bureau tous propose en eûnsétpience de 
valider ton élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
Bonoludions du 9* bureau. 

(Ces conelusions sont adoptées. — M. Jae- 
pes est admis comme sénateur du dépar* 
tement d*Oran.) 

DiPARTIMENT DK TARN-BT-aAROMNl 

1C« le président* La parole est à M. Lou- 
bet. 

K. Loubei, rapporteur. Au nom du 7* 
bureau, j*ai Fbonneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tions sénatoriales du département de Tam- 
et-Garonne. 

Les élections du 4 janvier i89i ont donné 
les résultats suivants : 

/•» tour. 

Electeurs inscrits, 468. 
Nombre des votants, 467. 
Suffrages exprimés, 467, dont la majorité 
tbsolue est de E34. 

Ont obtenu : 

MM. Gsrrisson 225 voix. 

Rolland (Léon) 214 — 

de Montvoisin 208 — 

DelbreU 207 — 

Chabrié 58 — 

j Bourgeot 5 — 

Aucun des candidats n*ayant obtenu la 
majorité absolue, il a été procédé & un se- 
cond tour de scrutin. 

2* tour. 



Electeurs inscrits, 468. 
Nombre des votants, 467. 
Soffirages exprimés^ 467| dont la majorité 
absolue est de 234. 

Ont obtenu : 

MM. LéonRoUand 255 voix. 

Gustave Garrisson 251 — 

de Montvoisin 195 — 

DelbreU 192 — 

Chabrié..., 6 --. 

Bourgeot 1 

MM. Léon Rolland et Gustave Garrisson 
^nt été proclamés sénateurs comme ayant 
jéuni ou nombre de voix au moins égal à 

i majorité absolue des suffrages exprimés 
supérieur au quart des électeurs ins- 

Aucune protestation n'est jointe au dos- 

[ M. Rolland ayant Justifié de sa nationa- 

et des conditions d'éligibilité exigées 

r la toi et M. Garrisson ayant déjà fait 

tie du Sénat, votre 7« bureau vous pro* 

I en conséquence de valider leur éleo- 

I H.^ le président. Je mets aux voix les 

'" * lions du T bureau. 

[(Cm conclusions sont adoptées. ^ MM. 

l et Garrisson sont admis comme sé« 

I de Tam-et-Garonne.J 

i* — SÉNAT, SESSION ORD. — ANNAUBS, T. I. 
tNOVT. BÉRU, AimAUBS, T. 30.) 
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PXPARTmXMT Dl LA HAUT1H9A0NS 

M. le président. La parole est à M. Dletz- 
Monnin. 

M. Dietz-Monnin, rapporteur. Au nom 
du 3' bureau, j'ai Fhonneur de déposer sur 
le bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tions sénatoriales du département de la 
Haute-Saône. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 894. 

Nombre des votants, 886. 

Bulletins blancs et nuls, 24 à déduire. 

Suffrages exprimés, 862 dont la majorité 
absolue est de 432. 

Ont obtenu : 

MM. Brusset (Jean-Baptiste).... 749 voix. 

Levrey (Jean-Baptiste).... 733 — 

Coillot (AchiUe) 96 — 

Schwob (Edouard) 46 — 

Gourdan- Fromentel 29 — 

Regnaud (Paul) 15 — 

BaiUy 7 — 

Divers 14 -- 

MM. Brusset et Levrey ont été proclamés 
sénateurs comme ayant réuni un nombre 
de voix supérieur à la majorité absolue des 
suffrages exprimés et au quart des élec- 
teurs inscrits. 

Aucune protestation ne figure au dossier. 

D'autre part MM. Brusset et Levrey rem- 
plissant toutes les conditions d'âge et d'éli- 
gibilité, votre 3» bureau vous propose en 
conséquence de valider leur élection. 

M. le président. Te mets aux voix les 
conclusions du 3* bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Brusset et Levret sont admis comme séna- 
teurs de la Haute-Saône.) 

DipARTXMSNT DBS DBUX-SÀVRXS 

M. le président. La parole est à M. de 
Sal. 

M. Léonce de Sal» rapporteur. Au nom 
du 6« bureau, j'ai l'bonneur de déposer sur 
le bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tions sénatoriales du département des 
Deux-Sèvres. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Elecftturs inscrits, 794. 

Nombre des votants, 791. 

Suffrages exprimés, 791, dont la majorité 
absolue est de 396. 

Ont obtenu : 

MM. Garran de Balzan (Emile).. 439 voix. 

Léo Aymé 438 — 

Amauldet (Edmond) 836 — 

de Cumont (Paul) 329 — 

Jouffrault (Camille) 30 — 

' Michelin 2 — 

Belloc 2 — 

MM. Garran de Balzan et Léo Aymé ont 
été proclamés sénateurs comme ayant 



réuni un nombre de voix au moins é^al à 
la majorité absolue des suffrages exprimés 
et supérieur au quart des électeurs ins« 
crits. 

Aucune protestation n'a été faite contre 
cette élection ; M. Garran de Balzan était . 
sénateur sortant et répond par conséquent 
à toutes les conditions de capacité exigées 
par la loi. 

Quant à M. Léo Aymé, il remplit égale- 
ment toutes les conditions légales d'âge, 
de nationalité et de Jouissance des droits 
civils et politiques. 

Votre 6« bureau vous propose en consé- 
quence de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 6« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Garran de Balzan et Léo Aymé sont admi« 
comme sénateurs des Deux-Sèvres.) 

DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 

M. le président. La parole est à M. Peau- 
decerf. 

M. Peaudeoerf, rapporteur. J'ai Thon- 
neur de déposer sur le bureau du Sénat, 
au nom du S"" bureau, le rapport sur les 
élections sénatoriales du département de 
la Vendée. 

Les élections du 4 Janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 866. 

Nombre des votants, 865. 

Bulletins blancs et nuls, 2 à déduire. 

Suffrages exprimés, 863 dont la majorité 
absolue est de 432. 

Ont obtenu : 

MM, Halgan (Emmanuel) 469 voix. 

Biré (Alfred) 469 — 

De Béjarry (Amédée)) 467 — 

Daniel-Lacombe (Aristide). 393 *- 

Auger (AcbiUe) 893 — 

Docteur Potier (Léon) 391 — 

MM. Halgan, Biré et de Béjarry ont été 
proclamés sénateurs comme ayant réuni 
un nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés et 
supérieur au quart des électeurs inscrits. 

Le procès-verbal des opérations électo- 
rales ne relève aucune observation; il n'a 
été produit aucune protestation. 

MM. Halgan, Biré et de Béjarry ayant été 
déjà sénateurs, remplissent les conditions 
légales. 

Votre 8« bureau vous propose en consé- 
quence de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 8* bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Halgan, Biré et de Béjarry sont admis 
comme sénateurs de la Vendée.) 

DÉPARTSBfXNT DE LA HAUTE«VIENNB. 

M. le président. La parole est à M. Ca« 
mescasse. 

M. Oamescasse, rapporteur. Au nom du 
9* bureau, J'ai l'honneur de déposer sur le 

2 
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ANNALES DU SENAT 



burean du Sénat'Ie rapport sur les élec- 
tions sénatoriales du département de la 
Haute-Vienne. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 
t Electeurs inscrits, 641. 

Nombre des votants, 633. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire. 

Suffrages exprimés, 624, dont la majorité 
absolue est de 313. 

Ont obtenu : 

HM. Teisserenc de Bort 444 voix. 

Donnet : 428 — 

Pénicaud 404 — 

IIM. Teisserenc de Bort, Donnet et Péni- 
caud ont été proclamés sénateurs comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages ex- 
primés et supérieur au quart des électeurs 
Inscrits. 

Les élus étant sénateurs sortants rem- 
plissent les conditions légales d*âge et de 
nationalité. 

Votre 8« bureau vous propose en consé- 
quence de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 8* bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
teisserenc de Bort, Donnet et Pénicaud 
sont admis comme sénateurs de la Haute- 
Vienne.) 

I>ÉPA]ITEMENT Dl LA HAUTE-SATOII 

M. le président. La parole est à M. 
Gayot. 

M. Emile Oayot» rapporteur. J'ai Thon- 
neur de déposer sur le bureau du Sénat, au 
nom du ^^ bureau, le rapport concernant 
les élections sénatoriales du département 
de la Haute-Savoie. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 675. 

Nombre des votants, 659. 

Bulletins blancs et nuls, 59 à déduire» 

Suffrages exprimés, 600, dont la majorité 
absolue est de 301. 

Ont obtenu : 

MM. Gbardon 579 voix. 

Cbaumontel 552 — 

Divers 24 — 

MM. Gbardon et Cbaumontel ont été pro- 
clamés sénateurs, comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés et su- 
périeur au quart des électeurs inscrits. 

Aucune protestation n'a été produite 
contre Télection. 

MM. Gbardon et Ghaumontel, ayant déjà 
fait partie du Sénat, réunissent les condi- 
tions d'âge et de nationalité voulues par la 
loi. 

En conséquence, votre 5« bureau vous 
propose de valider leur électfon. 

M. le président* Je mets aux voix les 
conclusions du 5« bureau. 



(Ges conclusions sont adoptées. — MM« 
Gbardon et Gbaumontel sont admis comme 
sénateurs de la Haute-Savoie.) 

DÉPART^lONT Dl VAUGLUSS 

M. le président. La parole est à M. Bo- 
zérian. 

M. Bozérian, rapporteur. Au nom du 
8* bureau, j'ai Tbonneur de déposer, sur 
le bureau du Sénat, le rapport sur les 
élections sénatoriales du département de 
Vaucluse. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 454. 

Nombre des votants, 451. 

Bulletins blancs et nuls, 15 à déduire. 

Suffrages exprimés, 436, dont la majorité 
absolue est de 219. 

Ont obtenu : 

MM. Guérin (Eugène) « 417 voix. 

Gent (Alphonse) 352 — 

Taulier 11 •— 

Assiot 28 — 

Valayer 20 — • 

Michel 4 — 

Giraud 2 — 

Bressy 2 — 

MM. Guérin et Gent ont été proclamés 
sénateurs comme ayant réuni un nombre 
de voix au moins égal à la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés et supérieur au 
quart des électeurs inscrits. 

Antérieurement aux présentes élections, 
MM. Guérin et Gent faisaient partie du 
Sénat. 

Votre 8« bureau vous propose en consé- 
quence de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 8« bureau. 

(Ces conclusy)ns sont adoptées. — MM. 
Eugène Guérin et Gent sont admis comme 
sénateurs de Vaucluse.) 

DiPARTSMSNT DU TAEN 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
gaine. 

M. Margaine. rapporteur. Au nom du 
1^ bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport relatif aux 
élections sénatoriales du département du 
Tarn. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs Inscrits, 766. 

Nombre des votants, 758. 

Bulletins blancs et nuls, 3 à déduire. 

Suffrages exprimés, 755, dont la majorité 
absolue est de 378. 

Ont obtenu : 

MM. Barbey 459 voix. 

Bernard-Lavergne 440 — 

Bernadou 259 — 

de Falguière 257 — 

Héral 55 — 



MM. Bari>ey et Bernard Lavergne ont ét^ 
proclamés sénateurs comme ayant réuni qq 
nombre de voix au moins égal à la majorité 
absolue des suflirages exprimés et supé- 
rieur au quart des électeurs inscrits. 

MM. Barbey et Bernard Lavergne !ti- 
salent précédemment partie du Sénat; ili 
n'ont donc à justifier ni de leur nationalité 
ni de l'âge légal. 

En conséquence, votre 7* bureau voui 
propose de valider leur élection. 

M. le préaident. Je mets aux voix lei 
conclusions du T bureau. 

(Ges conclusions sont adoptées. — MM. 
Barbey et Bernard Lavergne sont admis 
comme sénateurs du Tarn.) 

DÉPARTSMENT Dl SEDOHn'UAKÊŒ 

Mf le préaident. La parole est à M. 
Chovet 

M. Chovet, rapporteur. Au nom da6> bu- 
reau, j'ai l'bonneur de déposer inr le 
bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tions sénatoriales du département de Seioe-| 
et-Mame. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné { 
les résultats suivants : 

/•» tour. 

Electeurs inscrits, 928. « 

Nombre des votants constaté par lei 
feuilles d'émargement, 919. 

6 bulletins blancs et nuls ont été dédoiti 
des 925 bulletins trouvés dans les urnes. 

Suffrages exprimés 919, dont la majorité 
absolue est de 460. 



Ont obtenu : 

MM. Foucber de Gareil 569 Toix 

Regismanset 327 - 

Dethomas 290 - 

Cbazal 257 - 

Defraigne 198 - 

Tristan Lambert 43 - 

Benoit 3 

H. le comte Foucber de Gareil, sénat6 
sortant, ayant obtenu un nombre de vo 
égal au quart des électeurs inscrits et à 
majorité absolue, a été proclamé sénateu 

2« tour. 

Electeurs inscrits, 928. 
Nombre des votants, 913. 
Bulletins blancs et nuls, 1 à déduire. 
Suffrages exprimés, 912 dont la majorl 
absolue est de 456. 



Ont obtenu : 

MM. Regismanset 386 vol 

Detbomas 376 -^ 

Chaial 126 - 

Dufraigne 30 - 

Tristan Lambert 2 - 

Foucber de Gareil i - 

Aucun des candidats n'ayant obtenu 
nombre de voix égal au quart des éiectei 
inscrits et à la majorité absolue, lia 
procédé à un 3« tour de scrutin. 



s* tour. 

Eleeteurs inscrits, 928. 
Nombre des votants, 914. 
1 bulletin trouvé en plus a été sup- 
primé. 

Ont obtenu : 

MM. Regismanset. 479 voix. 

Dethomas 425 — 

Ghazal 1 — 



M. Regismanset (Jacques-Paul) a été pro- 

^ clamé sénateur comme ayant réuni au 
3« tour de scrutin la majorité des voix. 

Des pièces Justificatives jointes au dos- 
sier, il résulte que M. Foucher de Careil, 

! sénateur sortant, et M. Regismanset réunis* 
«aient au jour de Télection toutes les con- 

: ditions d*éligibilité prescrites par la loi, et, 
d'ailleurs, aucune protestation n'ayant été 
laite contre la régularité des opérations 
électorales, votre 6* bureau vous propose 
en conséquence de valider leur élection. 
^ M. le président. Je mets aux voix les 

r conclusions du 6' bureau. 

(Les conclusions du ô« bureau ^ont adop- 
tées. — M. Regismanset est admis comme 
sénateur de Seine-et-Marne.) 

DÉPARTXMXNT DtJ PAS-DK-GALAIS 

K. le président. La parole est à M. 
Isaac. 

H. Isaao, rapporteur. Au nom du i*' bu- 
reau, j'ai rhonneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat le rapport sur les élections 
sénatoriales du département du Pas-de-Ca- 
lais. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 1,778. 

Nombre des votants, 1,762. 

Bulletins blancs et nuls, 3^ à déduire. 

Suffrages exprimés, 1,759, dont la majo- 
rité absolue est de 880. 

I Ont obtenu : 

i MM. Huguet 1,265 voix. 

De^ey 1,260 — 

Bouillex 1,250 - 

Gamescasse 1.214 — 

Delisse 570 — 

Comte d'Havrincourt 501 — 

Lef ebvre du Prey 496 — 

Crouaz • 463 — 

MM. Huguet, Déprez, Bouilliez et Cames- 
casse ont été proclamés sénateurs, comme 
^ ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages ex- 
primés et supérieur au quart des électeurs 
inscrits. 

L*élection n'a donné lieu à aucune pro- 
testation. Les candidats élus réunissent les 
conditions d'âge et de nationalité exigées 
' par la loi. 

En conséquence, votre .i«^ bmféau Vous 
j^Tfôm Aè valider ïént éléciloû. 



SEANCE DU i6 JANVIER 1891 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 1*' bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Huguet, Déprez, Bouilliez et Camescasse 
sont admis comme sénateurs du Pas-de- 
Calais.) 

DÊPAATEMSKT DE LA SOMMS 

M. le président. La parole est à M. Gi- 
rard. 

M. Girard, rapporteur. Au nom du 7« bu- 
reau, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat le rapport sur les élections 
sénatoriales du département de la Somme. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 1,348. 

Nombre des votants, 1,330. 

Bulletins blancs et nuls, 3, à déduire. 

Suffrages exprimés, 1,327, dont la majo- 
rité absolue est de 664. 

Ont obtenu : 

MM. Jametel 999 voix. 

Dauphin 914 — 

Petit 888 — 

de Franqueville 378 — 

Briet de Rainvilliers 376 — 

Varret 350 — 

Goblet 6 — 

MM. Jametel, Dauphin et Petit ont été 
proclamés sénateurs comme ayant réuni 
un nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés et 
supérieur au quart des électeurs inscrits. 

Aucune protestation n'a été formulée 
contre l'élection de MM. Jametel, Dauphin 
et Petit. 

Votre 7* bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les con- 
clusions du 7* bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Jametel, Dauphin et Petit sont admis comme 
sénateurs de la Somme.) 

DÉPAaTEMXNT DU PUY-DE-DOME 

M. ie président. La parole est à M. de 
Ralsmes. 

M. de BaismeSy rapporteur. Au nom du 
2« bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport concernant les 
élections sénatoriales du département du 
Puy-de-Dôme. 

Les élections du 4 janvier 1891, ont doimé 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, ii64. 

Nombre des votants, 1155. 

Bulletins blancs et nuls, 6 à déduire. 

Suffrages exprimés, 1149, dont la majorité 
absolue est de 575. 

Ont obtenu : 

MM. Gaillard (Gilbert) 650 voix . 

Gomot (Hippolyte) 648 — 

Guyot-Lavaline (Jean-Bap- 

tiste-Gharles) .. w ...... . 642 — 

Bâf r'ièfe (ClaUdè) 585 — 
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Girod-Pouzol ( Amédée) .... 526 voix . 

Le Guay (Louis-Gilbert) ... 368 — 

Laville (Adolphe) , . , 267 — 

£:hantagrel (Jean) ^ 240 -~ 

Guillemin-Bétaut (Etienne) 75 — 

Duchasseint (Félix) , 3 — 

Divers 7 — 

MM. Gaillard (Gilbert), Gomot (Hippolyte), 
Guyot-Lavaline et Barrière, ont été procla- 
més sénateurs comme ayant réuni un nom- 
bre de voix au moins égal à la majorité 
absolue des suffrages exprimés et supérieur 
au quart des électeurs inscrits. 

Les opérations ayant été régulières, au- 
cune proposition n'ayant été faite et les 
candidats ayant justifié de leur âge et de 
leur nationalité, votre 2« bureau vous pro- 
pose en conséquence de valider leur élec- 
Uon. 

M* ie président. Je mets aux voix les 
conclusions du 2« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Gaillard, Gomot, Guyot-Lavaline et Bar- 
rière sont admis comme sénateurs du Puy* 
de-Dôme.) 

DÂPARTBMBNT DK \,'OKtnt 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
quis. 

M. Marquis, rapporteur. Messieurs, au 
nom du !•' bureau, j'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat le rapport 
sur les élections sénatoriales du départe- 
ment de l'Orne. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 938. 
Nombre des votants, 931. 
Suffrages exprimés, 931, dont la majoriti 
absolue est de 466. 

Ont obtenu : 

MM. de la Sicotière (Léon) 524 voix. 

Libert (Marcel) 512 — 

Porlquet (Eugène) 606 — 

Fleury (Paul) 446 — 

Lherminler (Charles) 343 — 

Duperron (Claudlus) 331 — 

Gevelot 64 — 

Turbout 17 — 

MM. de la Sicotière, Libert et Porlquet» 
ont été proclamés sénateurs comme ayant 
réuni un nombre de voix au moins égal à 
la majorité absolue des suffrages exprimés 
et supérieur au quart des électeurs inscrits. 

Aucune protestation n*est jointe au dos- 
sier, dont l'examen a permis à votre bu*^ 
reau de constater la régularité des opéra* 
tiens électorales. 

Faisons remarquer toutefois que le nom- 
bre des bulletins trouvés dans les urnes et 
comptés dans le dépouillement étant supé- 
rieur d'une unité au chiffre des émarge^ 
ments, il y avait lieu de retrancher une 
voix à chacun des candidats, retruiche- 
ment auquel il n'a pas été procédé. D'après 
une noté insérée au procès-verbal, ce dé- 
faut db cbn(?oWtoée ëntî^e le ûombfe dés 
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émargements et celui des bulletins parait 
provenir d'ailleurs d'une omission d'émar- 
gement du vote d'un électeur qui aurait 
déposé son bulletin à un autre bureau que 
celui auquel il aurait dû s'adresser; en tout 
cas, le résultat de l'élection n'en saurait 
être modifié. 

MM. de la Slcotière, Libert et Poriquet 
faisant partie du Sénat avant le renouvelle- 
ment triennal n'avaient plus à justifier de 
leur âge et de leur nationalité. 

En conséquence, votre l** bureau a l'hon- 
neur de vous proposer de valider leur élec- 
tion. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 1<»' bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. ^ MM. de 
la Slcotière, Libert et Poriquet sont admis 
comme sénateurs de l'Orne.) 

DipAATBlIBMT DBS PTRXNÉS8-0RIXNTALBS 

M. le président. La parole est à M. le 
général Deffis. 

M. le général DefAs, rapporteur. Au 
nom du 2« bureau, j'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat le rapport con- 
cernant les élections sénatoriales du dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales. 

Les élections du'4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

/•» tour. 

Electeurs inscrits, 474. 
Nombre des votants, 472. 
Bulletins blancs et nuls, 5, à déduire. 
Suffrages exprimés 467, dont la majorité 
absolue est de 234. 

Ont obtenu : 

MM. Arago 291 voix. 

Vilar 220 — 

Deit 129 — 

Escanyé 112 — 

Escarguel 109 — 

Rochefort, Boulanger, Rol- 
land, Blanc, Alaret, cha- 
cun 1 5 — 

«• tour. 

Electeurs inscrits, 474. 
Nombre des votants, 471. 
Bulletins blancs et nuls, 3, à déduire. 
Suffrages exprimés 468, dont la majorité 
absolue est de 235. 

Ont obtenu : 

MM. Vilar 257 voix. 

Deit 144 — 

Escarguel..... 45 — 

Escanyé 18 — 

. Arago 3 — 

Divers 1 — 

MM. Arago et Vilar ont été proclamés sé- 
nateurs comme ayant réuni un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés et supérieur au 
quart des électeurs inscrits. 

Us ont Justifié des conditions d'âge et de 
nationalité. 
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Il n'existe au dossier ni contestation ni 
protestation. 

Votre 2« bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 2« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Emmanuel Arago et Vilar sont admis comme 
sénateurs des Pyrénées-Orientales.) 

DÂPAaTBMXNT DBS BASSKS-PTRXNiXS 

M. le président* La parole est à M. Gha- 
lamet. 

M. Ohalamet, rapporteur. J'ai llionneur 
de déposer sur le bureau du Sénat le rap- 
port fait au nom du 2* bureau chargé d'exa- 
miner l'élection des Basses-Pyrénées. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 1,024. 

Nombre des votants, 1,009. 

Bulletins blancs et nuls, 1 à déduire. 

Suffrages exprimés, 1,008, dont la majo- 
rité absolue est de 505. 

Ont obtenu : 

MM.- Marcel Barthe 73a voix. 

Séraphtn Haulon 725 — 

Xouis Vignancour 720 — 

MM. Barthe, Haulon et Vignancour ént 
été proclamés sénateurs comme ayant 
réuni un nombre de voix au moins égal à 
la majorité absolue des suffrages exprimés 
et supérieur au quart des électeurs Inscrits. 

MM. Barthe et Haulon faisaient déjà par- 
tie du Sénat. 

M. Vignancour, député, a justifié qu'il 
avait l'âge requis pour être sénateur. 

Votre 2« bureau vous propose en consé- 
quence de valider leur élection. 

M. le président* Je mets aux voix les 
conclusions du 2« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. En con- 
séquence, MM. Marcel Barthe, Haulon et 
Vignancour sont admis comme sénateurs 
des Basses-Pyrénées.) 

DiPAETfitaNT DU NORD 

M. le président. La parole est & M. Com- 
bes. 

M. OombeS) rapporteur. J'ai llionneur 
de déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
du 1** bureau, le rapport sur les élections 
sénatoriales du département du Nord. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

/•» tmtr. 

Electeurs inscrits, 2,345. 
Nombre des votants, 2,320. 
Suffrages exprimés, 2,320 dont la majorité 
absolue est de 1,161. 

Ont obtenu : 

MM. Maxime Lecomte 1 .006 voix. 

HeUin 964 — 

Telliez 348 — 

Divers *.... 5 — 



Aucun candidat n'ayant obtenu la majo* 
rite absolue, il a été procédé à im second 
tour de scrutin. 

«• tour. 

Electeurs inscrits, 2,345. 
Nombre des votants, 2,320. 
Suffrages exprimés 2,320, dont la majo- 
rité absolue est de 1,161. 

Ont obtenu : 

MM. Maxime Lecomte 1 .277 voix. 

Hellln i.03i - 

TelUex 12 - 

. M. Maxime Lecomte a été proclamé séna- 
teur comme ayant réuni un nombre de voix 
au moins égal à la majorité absolue des 
suffrages exprimés et supérieur au quart 
des électeurs inscrits. Aucime protestation 
n'est formulée. 

M. Lecomte, ayant fait partie de la Cham- 
bre des députés, n'a pas à justifier de sa 
nationalité. Quant à la question d'âge, il 
est certain, d'après la notoriété publique et 
le témoignage de nos collègues du départe- 
ment du Nord, qu'il a plus de quarante ans. 

Votre 1«' bureau vous propose en consé- 
quence de valider son élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du l** bureau* 

(Ces conclusions sont adoptées. — M. 
Maxime Lecomte est admis comme sénateur 
du Nord.) ' 

DÂPARTIMINT DB L^TOHlOI 

M. le président. La parole est & M. Bar- 

rière. I 

M. Barrière, rapporteur. Au nom du 9* 
bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tions sénatoriales du département de 
l'Yonne. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

/•» tour. 

Electeurs inscrits, 900. 
Nombre des votants, 893. 
Bulletins blancs et nuls, 3 à déduire. 
Suflirages exprimés, 890, dont la majorité 
absolue est de 446. 

Ont obtenu : 

MM. Guicbard (Jules) 479 voix. 

Coste 429 - 

Laubry 321 — 

Legrand 216 — 

baron Brincard 101 -; 

Martenot 87 — 

SavaL 63 — 

Leloup 22 — 

M. Guicbard ayant obtenu la majorité ab- 
solue est proclamé sénateur. 

«• tour. 

Electeurs inscrits, 900. 
Nombre des votants, 894. 
Bulletins blancs et nuls, 6 à déduire. 
Suffrages exprimés, 888, dont la majorité 
absolue est de 445. * 
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Ont obtenu : 

fXM. Coste... 525 voix. 

Lanbry 324 — 

baron Brincard 21 — 

MM. Guîdiard (Jules) et Coste ont été pro- 
clamés sénateurs comme ayant réuni un 
ftombre de voix au moins égal à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés et su- 
périeur au quart des électeurs inscrits. 

Aucune protestation n'a été formulée. 

MM. Guicbard et Coste, précédemment 
•énateurs, remplissent toutes les coudi- 
Hons exigées par la loi, 

Votre 9» bureau vous propose, en consé- 
fnence, de valider leur élection. 

t. le président. Je mets aux voix les 
eondusions du 9* bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. En con- 
léquence, MM. Guicbard et Coste sont ad- 
nis comme sénateurs de l'Yonne.) 

dépàrtemxnt du var 



SÉANCE DU 16 JANVIER 1891 

M. Magnier (Edmond) ayant obtenu un 
nombre de voix égal au quart des électeurs 
inscrits et supérieur à la majorité absolue, 
est proclamé sénateur. 

Aucune protestation n'est produite, MM. 
Angles et Magnier remplissent les condi- 
tions d'âge et de nationalité. 

Votre ?• bureau vous propose de valider 
leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 7« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. ■— MM. 
Angles et Edm. Magnier sont admis comme 
sénateurs du Var.) 
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M. le président. La parole est à M. Per- 
Ns. 

M. Parras, rapporteur. Au nom du 7«bu- 
^u, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
isau du Sénat le rapport concernant les 
lections sénatoriales du département du 
rtr. 

/•» tour. 

Electeurs ins^its, 480. 
Nombre des votants constatéparlesf euilles 
fémargement, 472. 
Nombre des bulletins trouvés dans Tume. 

te. 

Bulletins blancs, 3. 
Suftrages exprimés, 469. 
Majorité absolue, 235. 

Ont obtenu : 

M. Angles (Félix). ,. . . 274 voix. 

Magnier (Edmond) 215 — 

FerrouUlat.... 148 — 

Domat 103 — 

Martin (Théophile) 43 — 

Caffarina 37 — 

Bezard 8 — 

I Divers 16 —, 

M. Angles (Félix) ayant obtenu un nom- 
^ de voix égal au quart des électeurs ins- 
Hts et supérieur à la majorité absolue des 
iffrages exprimés, est proclamé sénateur. 

9^ tour, 

Xombre des électeurs Inscrits, 480. 

nombre de votants constaté par les 

Wlles d'émargement, 473. 

Bulletins trouvés dans les urnes, 474. 

Bulletins blancs, 2. 

Suffrages exprimés, 472. 

Majorité absolue, 237. 

Ont obtenu : 

M. Magnier 256 voix. 

FerrouUlat 214 — 

fiiveïs 2 — 



DÉPÔT n'UNB PROPOSITION DE LOI 

M. Emile Lenoël. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat une proposi- 
tion de loi ayant pour objet de décider que, 
lorsqu'il y a abandon d'un navire à l'Etat, 
dans les conditions de l'article 216 nouveau 
du code commerce, la caisse des Invalides 
de la marine conserve le droit dont elle est 
Investie par la loi du 13 mai 1791, d'exiger 
le produit non réclamé des bris et naufra- 
ges, qui peut rester libre après le paye- 
ment des frais et la réparation du dom- 
mage causé aux ouvrages de l'Etat. 

M. le président. La proposition de loi est 
renvoyée à la commission d'initiative par- 
lementaire. 

Elle sera imprimée et distribuée. 

GOMMVNIGATIOM RSLATIVB A LA CONSTITU- 
TION DU BUREAU DÉPINITIP DB LA CHAM- 
BRE DES D&PUTÉS. 

M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de la Chambre des députés la lettre 
suivante : 

<i Paris, 16 janvier 18W. 

c( Monsieur le président, 

« La Chambre des députés a procédé, 
dans ses séances des 13 et 15 janvier 1891, 
à l'élection de son bureau définitif, qui se 
trouve composé de la manière suivante : 

« M. Charles Floquet, président. 

« MM. Casimir-Périer, Peytral, de Mahy 
et Spuller, vice-présidents. 

« MM. Henri Lavertujon, Pichon, Phili- 
pon, Fernand Rabier, Boissy-d'Anglas, Ju- 
mel, le comte de Montalembert et le comte 
d'Espeuilles, secrétaires. 

« MM. Royer (Meuse), Bizarelli et Guillau- 
mou, questeurs. 

« En conséquence, la Chambre des dépu- 
tés est définitivement constituée; j'ai 
l'honneur de vous en informer, conformé- 
ment à l'article 11 du règlement. 

« Agréez, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma haute considération. 

« Le président 

de la Chambre des députés, 

« Signé, C. Floquet. » 

11 sera fait mention de cette communi- 
cation au procès-verbal. 

La lettre de M. le président de la 
Chambre des députes sera déposée aux 
ai'chi'v^s. 



M. le général UetÛM. Je demande la 
parole. 

M. le président. 14a parole est à M. le 
général Deffîs. 

M. le général Deffls. Messieurs, 11 y a 
quelques semaines, la commission de l'ar- 
mée avait décidé de vous apporter sa dé- 
mission. 

CeHe commission existe depuis le mois 
de novembre 1887, c'est-à-dire depuis plus 
de trois ans. Après en avoir délibéré, quel- 
ques-uns de ses membres furent d'avis 
qu'il fallait, avant de se démettre de leur 
mandat, attendre le renouvellement trien- 
nal du Sénat. Cet avis a été partagé par la 
commission. Ce renouvellement vient 
d'avoir lieu, en conséquence. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat la dé- 
mission des membres de la commission 
de l'armée. {Mouvements divers,) 

A la Chambre des députés il y a une com- 
mission permanente de l'armée composée 
de trois membres par bureau. La commis- 
sion sénatoriale se composait de deux 
membres élus dans chaque bureau. Les 
questions relatives à l'armée présentant un 
intérêt technique sérieux, il est bon, je 
crois, qu'une commission de l'armée ne soit 
pas nommée toutes les fois qu'un projet 
relatif aux questions mlUtaires est présenté 
au Sénat, {Marques d'approbation.) 
. Je propose donc au Sénat de nommer le 
plus tôt possible une nouvelle commission 
de l'armée qui serait composée comme 
l'ancienne de deux membres élus par bu- 
reau. Cette nomination est assez urgente, 
car le Sénat est saisi actuellement de deux 
projets de loi qui ont déjà été votés par 
la Chambre des députés. L'un d'eux au 
moins, celui qui concerne les sous-lieute- 
nants d'infanterie, de cavalerie et du train 
des équipages, présente une certaine ur- 
gence et est attendu avec impatience par 
les intéressés. {Très bien ! très bien I) 

M. le président. M. le général Deffls de- 
mande au Sénat de nommer une commis- 
sion de l'armée composée de 18 membres. 
M. le général Deffls. Je demande qu'elle 
soit nommée comme celle qui existe à la 
Chambre des députés. La commission de la 
Chambre des députés est élue pour la durée 
d'une législature. La commission sénato- 
riale conserverait son mandat jusqu'au pro- 
chain renouvellement triennal. 

M. le président. M. le général Deffls dé- 
pose une proposition de résolution ten- 
dant à faire nommer dans les bureaux une 
commission de dix-huit membres pour une 
durée de trois années, chargée d'examiner 
les projets et propositions de lois concer- 
nant l'armée. 
M. le général Deffls demande l'urgence. 
Avant de soumettre la question au Sénat, 
je dois indiquer la procédure qui a été 
constamment suivie en pareil cas et qui est 
conforme au règlement. 
En principe, excepté en matièrie defluan- 
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ces, il n'y a pas de commissions perma- 
nentes. Le Sénat nomme une commission 
chaque fois qu'un projet de loi est déposé 
sur son bureau. Biais il ^eut toujours ren- 
voyer à cette commission les projets et 
propositions dont il est saisi. 

Le Sénat a apporté plusieurs fois des 
modifications à cette règle. C'est ainsi qu'il 
a décidé de nommer une commission an- 
nuelle chargée d'examiner les projets de 
loi des chemins de fer portant déclara- 
tion d'utilité publique; et, plus récemment, 
une commission des douanes. Mais il a 
fallu, dans Tun et l'autre cas, une résolu- 
tion spéciale prise par le Sénat conformé- 
ment à la procédure réglementaire. 

Je crois qu'il est bon de se conformer à 
ces précédents. Eu conséquence, je vais 
consulter le Sénat sur l'urgence demandée 
par M. le général Defûs, et, si l'urgence est 
déclarée, les bureaux nommeront une com- 
mission qui fera un rapport sur le projet 
de résolution. 

M. le général Deffis. IJvMlques-UQS de 
mes collègues pensent que pour la commis- 
sion dont je propose la nomination, une 
durée d'un an serait suffisante. Je me rallie 
volontiers à cet avis. 

M. le président. La commission exami- 
nera ce point 

M. Buffet. Si la proposition de M. le gé- 
néral Defïis se borne à demander la nomi- 
nation d'une commission de l'armée, il ne 
me parait pas nécessaire de saisir les bu- 
reaux de la proposition. Il suffirait de nom- 
mer cette commission à laquelle le Sénat 
pourrait renvoyer, comme il l'a déjà fait, 
les divers projets qui intéressent larmée. 

M. le président. S'il ne s'agissait que 
de nommer une commission chargée 
d'examiner les deux projets de lois dont 
le Sénat est saisi, on pourrait suivre la 
procédure indiquée par M. Buffet sauf à 
renvoyer ensuite à cette commission par 
des décisions spéciales les projets de 
lois militaires. Mais il s'agit de constituer. 
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pour une durée d'un an ou plusieurs an- 
nées, une commission nommée périodi- 
quement et à laquelle, en principe, seront 
renvoyés les projets et propositions con- 
cernant l'armée. 

M. Buffet. Voyez ce qui se passe pour la 
commission des douanes. A la rigueur, le 
Sénat peut renvoyer à une autre commis- 
sion nommée dans les bureaux des projets 
concernant les douanes. Il en serait de même 
pour l'examen des projets relatifs à l'ar- 
mée. 

M. le président. Le droit du Sénat de 
renvoyer à une con^imission spéciale tout 
projet et proposition est ioscrit dans le rè- 
glement, et, d'ailleurs, si mes souvenirs 
sont exacts, il a été fait, à ce sujet, des ré- 
serves formelles à propos de la commission 
des douanes. 

Je consulte le Sénat sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. La déposition de M. le 
général Deffis ôsi-renvoyée aux bureaux. 

RÉOLEMBNT DE L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de notre 
prochaine réunion : 

Dans les bureaux : 

Nomination d'Une commission pour l'exa- 
men de la proposition de loi de M. Emile 
Lenoël et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet d'obliger le bailleur qui reven- 
dique des bdàtiaux que le fermier a vendus 
sur une foire ou un marché, à rembourser 
aux acheteurs de bonne foi le prix qu'ils 
ont payé. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des députés, tendant à re- 
viser le régime légal et administratif en 
vigueur pour la protection du vignoble 
français contre le phylloxéra. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 



men du projet de résolution de M. le gé- 
néral Defûs, tendant à la nomination d'ans 
commission chargée d'examiner les projet! 
de lois relatifs à l'armée. 

Nomination de la commission de eompti' 
bilité pour l'année 1891. 

Nomioation d'une commission annuelle 
de dix-huit membres pour l'examen de pio* 
jets de lois portant déclaration d'uiiUté po* 
blique des chemins de fer. 

Eu séance publique : 

Scrutin pour la nomination des ned 
membres de la commission d'instractioii 
de la Haute-Cour. 

Scrutin pour la nomination des ciD( 
membres suppléants de la commission d'ins* 
tcHctlonde la Haute-Cour. 

Scrutin pour la désignation du vice-pré 
sident chargé de présider la Haute-Cour et 
cas d'empêchement du président. 

2* délibération sur la proposition de bide 
MSf . Hippolyte Morel, Emile Lenoêl, Gilbert 
Le Guay, portant abrogation du paragrt^ 
phe 7 de l'article 40 de la loi du 5 avril 1890. 

Vérification de pouvoirs. 

Quel jour le Sénat veut-il se réunir?.., 

Voix diverses. Mardi l Lundi I 

M* le président. J'entends propose! 
mardi et lundi. 

Je mets aux voix, suivant l'usage, le jon 
le plus éloigné, c'est-à-dire mardi. 

([^ date de mardi est adoptée.) 

M. le président* Mardi, à deux heures, 
réunion dans les bureaux; à quatre h^ 
res, séance publique avec l'ordre du jom 
que j'ai indiqué. 

Le premier scrutin sera ouvert de quatx 
heures à quatre heures et demie. 

Les deux autres resteront également o« 
verts une demi-heure. 

Il n'y a pas d'opposition ?. . . 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?. .« 

La séance est levée, 

(La séance est levée à quatre heures vis] 
minutes). 
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SOMMAIRE. — Procès-yerbal. = Excuse. = Demandes de congés. = Dépôt, par M. ConsC^ns, ministro^de Tintérienr, au nom de M. le ministre 
des finances et au sien, de deux projets de lois adoptés par la Chambre des députés : le f, tendant k ouvrir au ministre de rintérieur un 
crédit extraordinaire de 2 millions pour secours aux bureaux de bienfaisance des villes ; le 2% tendant à ouvrir au ministre do Tintérieur un 
crédit extraordinaire de 4 millions pour venir en aide aux populations des campagnes. — Déclaration dô l'urgence. — Renvoi à la commission 
des finances. = Dépôt par M. le ministre de rintérieur, au nom du ministre des travaux publics et du ministre des finances, d'un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet le classement, dans le département des Alpes-Maritimes, d'une nouvelle route natio- 

• nale sur la rive droite du Yar. — Renvoi à la commission dUntérôt local. = Scrutin pour la nomination des neuf membres de la commission 
d'instruction de la Haute Cour. = Résultat nul. — Renvoi k un nouveau tour de scrutin. = Scrutin pour la nomination des cinq membres 
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du vice-président chargé de présider la Haute Cour en cas d'empêchement du président. Résultat nul. — Renvoi à un nouveau toiir de 
scrutin. := Communication de M. le président, relative au décos de M. Garrigat, sénateur de la Dordogne. »= Vérification de pouvoirs. = Election 
sénatoriale du département de la Vienne. Rapport de M. Levray. — Admission de MM. Thézard, Couteaux et Salomon. = Dépôt et lecture, par 
M. Margaine, du rapport sur deux projets de lois adoptés par la Chambre des députés : le !<>', tendant k ouvrir au ministre de l'intérieur un 
crédit extraordinaire de 2 millions de francs pour secours aux bureaux de bienfaisance ; le 2«, tendant à ouvrir au ministre de rintérieur un 
crédit extraordinaire de 4 millions de francs pour venir en aide aux populations des campagnes. — Discussion Immédiate. — - Adoption sucessive, 
au scrutin, des deux projets de lois. = Vérification de pouvoirs. = Election sénatoriale du département des Haufes-Pyrénées. — Admission 
de MM. Jean Dupuy et général DeflQs. = Dépôt et lecture, par M. le général Deffis, du rapport sur le projet de résolution, présenté par lui, 
tondant k la nomination d'une commission animelle chargée d'examiner les projets de lois relatifs à l'armée. — Fixation de la discussion k 
la prochaine séance. = 2* délibération sur la proposlllon de loi de MM. Hlppolyte Morel, Emile Lenoôl, Gilbert Le Guay, portant abrogation 
du paragraphe 7 de l'article 40 de la loi du 5 avril 1884 : MM. Léon Clément, le président. — Renvoi de la fixation de la discussion lors du 
règlement de l'ordre du Jour. = Congés. = Règlement de l'ordre du Jour : MM. Léon Clément, le président, Emile Lenoël, le baron de Lareinty. 
Fixation à Jeudi de la discussion relative k la proposition de MM. Morel, Emile Lenoei et plusieurs de leurs collègues. = Fixation de la 
prochaine séance au Jeudi 22 Janvier. 



PRéSIDBNGB DE M. L£ ROTER 



La séance est ouverte à quatre heures. 

M. le marquis de Camé» Vun des secré- 
I tavre$, donne lecture du procès-verbal de la 
•éance duivendredi 16 janvier. 
I Le procès-verbal est adopté. 

i 

I BXGUSB. — DEMAI9DES DE CONGÉS 

M. le président. M. Hlppolyte Maze s*ex- 
«use, pour raison de famille, de ne pouvoir 
Assister à la séance de ce jour ni aux séan- 
; ces suivantes. 

M. de la Sicotière demande un congé de 
^nze jours pour raison de famille. 
, M. Hugot demande un congé de quinze 
jours pour raison de famille. 

Ces demandes sont renvoyées à la corn- 
aission des congés. 

DÉPÔT DB PROJETS DB LOIS 

M. Gonstans, ministre de Cintérieur. J'ai 
llionneur de déposer sur lo bureau du 



Sénat, au nom de M. le ministre des finan- 
ces et au mien, deux projets de lois adoptés 
par la Chambre des députés : 

Le 1«% tendant à ouvrir au ministre de 
rintérieur un crédit extraordinaire de 2 mil- 
lions de francs pour secours aux bureaux 
de bienfaisance des villes ; 

Le 2«, tendant à ouvrir au ministre de 
l'intérieur un crédit extraordinaire de 4 mil- 
lions de francs pour venir en aide aux po- 
pulations des campagnes. {Très bien ! trèt 
bien! sur tous les bancs,) 

Je prie le Sénat de vouloir bien pronon- 
cer l'urgence sur ces deux projets de lois. 

M. le président. Je consulte le Sénat 
sur Turgence qui est demandée par le Gou- 
vernement. 

11 n'y a pas d'opposition?... (Non! 
non !) 

L'urgence est déclarée. 

Les deux projets de lois sont renvoyés à 
la commission des finances. 

Ils seront imprimés et distribués. 

M. le ministre de l'intérieur. J'ai l'hon- 
neur de déposer également sur le bureau 



du Sénat, au nom de M. le ministre des 
travaux publics et de M. le ministre des 
finances, un projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet le 
classement, dans le département des Alpes- 
Maritimes, d'une nouvelle route' nationale 
sur la rive droite du Var. 

M. le président. Le projet de loi est 
renvoyé à la commission d'intérêt local. 

Il sera imprimé et distribué. 

SCRUTIN POUR LA. NOMINATION DES NBUF 
MEMBRES DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 
DE LA HAUTE COUR 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la nomination des neuf 
membres de la commission d'instruction de 
la Haute Cour. 

Il va être procédé au tirage au sort de 
dix -huit scrutateurs et de six scrutateurs 
suppléants. 

(Le tirage au sort a lieu.) 

Sont désignés scrutateurs : 

MM. Audren de Kerdrel, Blanc (Xavier), 
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Deschanel, Jametel, Lenoël (Emile), Vinet, 
Béral, Mazeau, de Rozière, Berthelot, Billot 
(général), Gouin, Le Monnier, Pazat, Roger, 
Biré (Alfred), Renault (Léon), Tréveneuc 
(comte de); 

Scrutateurs suppléants : MM. Angles, As- 
tor, Delsol, Journault, Marquis, Savigny de 
Moncorps (comte de). 

M. le président. Le scrutin est ouvert. U 
durera une demi-heure. 

(Les votes sont recueillis. — Le scrutin, 
ouvert à quatre heures cinq minutes, est 
fermé à quatre heures trente-cinq minutes.) 
M. le président. Le quorum n'ayant pas 
été atteint, il sera procédé à un second tour 
de scrutin dans une séance ultérieure, et 
ce scrutin sera valable, quel que soit le 
nombre des votants. 

SCRUTIN POUR LA NOMINATION DES^GINQ 
MEMBRES SUPPLÉANTS DE LA COMMISSION 
d'instruction de la HAUTE COUR 



M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la nomination des cinq 
membres suppléants de la commission d'ins- 
truction de la Haute Cour. 

11 va y être procédé. 

(Le scrutin, ouvert à quatre heures trente- 
cinq minutes, est fermé à cinq heures moins 
dix minutes.) 

M. le président. Le quorum n'ayant pas 
été atteint, il sera procédé à un second tour 
de scrutin dans une séance ultérieure, et ce 
scrutin sera valable quel que soit le nom- 
bre des votants. 



scrutin POUR LA DÉSIGNATION DU VICK- 
PRÉSIDENT DE LA HAUTE COUR 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la désignation du vice-pré- 
sident chargé de présider la Haute Cour 
en cas d'empêchement du président. 

Le scrutin est ouvert. 

n sera fermé à cinq heures cinq mi- 
nutes. 

(Le scrutin ouvert à quatre heures cin- 
quante minutes est fermé à cinq heures 
cinq minutes.) 

M. le président. Le quorum n'ayant pas 
été atteint, il sera procédé à un second tour 
ds scruUn dans une séance ultérieure, et ce 
scrutin sera valable quel que soit le nom- 
bre des votants. 

COMMUNICATION RELATIVE AU DÉCÈS D'uif 
SÉNATEUR 

M. le président. Messieurs les séna- 
teurs, je viens d'être informé de la mort 
presque subite de notre excellent collègue 
M. Garrîgat, sénateur de la Dordogne. 

M. Garrigat avait d'anciennes et ardentes 
convictions républicaines qui le jetèrent 
dans la lutte dès l'Empire et le désignèrent 
à la confiance de ses concitoyens après 
l'affranchissement du pays. 

A la Chambre, de ^1376 à 1884, au Sénat 
depuis 1885, il est resté fldèle aux opinions 
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de toute sa vie et s'e^t fait de nombreux 
amis par sa bonté prévenante et son carac- 
tère droit et bienveillant. • 

U emporte avec lui les regrets de tous 
ceux qui l'ont approché. (ApplaudUstments.) 

Il n'y a pas lieu de désigner une députo- 
tion du Sénat pour assister aux obsèques 
de M. Garrigat, notre regretté collègue de- 
vant être inhumé à Bergerac. 

VÉRIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT DI LA VIENNE 

M. le président. La parole est à M. Le- 
vrey. 

M. Levrey, rapporteur. Au nom du 8« 
bureau, j'ai l'honneur dé déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tiens sénatoriales du département de la 
Vienne. 

Messieurs, les élections du 4 janvier, 
dans Je département de la Vienne, ont donne 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 718. 

Nombre des votants, 714, 

Bulletins blancs, 3. 

Majorité absolue, 356. 

Ont obtenu : 

MM. Thézard 373 ^^^ 

Couteaux 37g __ 

Salomon 37^ 

de Beauchamp 335 __ 

Amaudeau 332 _ 

Lecointre ifôft «. 



Une protestation a été faite contre cette 
élection ; eUe porte sur l'admission par le 
bureau électoral du vote de M. Brissonnet 
conseiller général. ' 

M. Brissonnet, dont le vote fait l'objet de 
la protestation, était candidat au conseil 
général pour le canton de Vouneuil au 
mois d'août 1890; il avait un concuiient 
que la commission de recensement a pro- 
clamé élu. 

M. Brissonnet a attaqué l'élettion. Par 
une décision en date du 27 décembre, le 
conseU d'Etat a annulé la décision de la 
commission de recensement de Poitiers et 
déclaré M. Brissonnet élu. 

Le préfet de la Vienne a fait alors, à la 
date du 27 décembre, inscrire sur la liste 
électorale, M. Brissonnet, dont les droits 
étaient incontestables, puisque son droit 
d'électeur était créé dès le jour de l'élec- 
tion au conseU général, bien antérieure- 
ment à la clôture de la liste des électeurs 
sénatoriaux. 

C'est contre la légalité de cette inscrip- 
tion sur la liste électorale que protestent 
deux électeurs, sans appuyer, du reste, 
leur protebtaUon sur des raisons légales 

Votre 8« bureau, à l'unanimité, a déclaré 
cette protestation non recevable. 

Ce vote ne pouvant, en fait, liiodifler en 
rien le résultat définitif, puisque l'écart 
entre le dernier élu et le premier de la Uste 
opposée est de 35 voix. 



MM. Thézard, Couteau, Salomon ayant 
obtenu un nombre de voix supérieur au 
quart des électeurs inscrits et à la majo- 
rité absolue, remplissant les condiUons 
d'éligibilité, votre 8« bureau, à l'unanimité, 
vous propose de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 8« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Thézard, Couteau et Salomon sont admii 
comme sénateurs de la Vienne.) 

ADOPTION DB DEUX PROJETS DE LOIS TEKI»À}<T 
A OUVRIR DBS CRÉDITS BXTRAORDINAIR£S 
POUR SECOURS AUX BUREAUX DR BIBNFàI- 
SAKGB BT AUX POPULATIONS DBS CAMPA- 
GNES. 

M, le président. La parole est à H. Mar- 
gaine. 

M. Margaine. Tal l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait |a 
nom de la commission des finances, chargée 
d'examiner deux projets de lois, adoptés 
par la Chambre des députés : 

Le 1", tendant à ouvrir au ministre de 
l'intérieur un crédit extraordinaire de 2 
millions de francs pour secours aux bu- 
reaux de bienfaisance ; 

Le 2% tendant à ouvrir au ministre de 
l'intérieur un crédit extraordinaire de 4 
millions de francs pour venir en aide aux 
populations des campagnes. 

Voix nombremei. Lisez, lisez I 

M. le président. On demande la lecture 
du rapport. U n'y a pas d'opposition?.., 
La parole est à M, le rapporteur, 

ICMargaine, rapporteur. Messieurs, un 
hiver exceptionnel vient toujours augmen- 
ter dans une grande proporUon les misères 
habituelles. 

Dans les grands centres comme dans ses 
campagnes, beaucoup sont atteints ; les 
femmes, les enfants souffrent du froid, et 
trop souvent le chômage vient diminuer et 
quel^efois supprimer la ration de pain. 

Le Gouvernement, renseigné par les 
fonctionnaires sur l'étendue etsurl'inteu* 
site des souffrances, s'est ému die cet état 
de choses; mais les ressources mises à sa 
disposition pour les besoins ordinaires 
ont été vite épuisées en pareille circone- 
tance. 

Il a dû parer à ces soulTrances excep- 
tionnelles par des secours spéciaux. 

Deux miUions, demandés à la Chambre 
des députés, ont été accordés par eUe pour 
être répartis et distribués par les bureaux 
de bienfaisance. 

Quatre miUlons ont été accordés aujottr- 
d'hui pour être distribués dans les campais 
gnes, un nombre trop considérable ^e 
communes n'ayant pas de bureaux de hlexx^ 
faisance. 

Ces deux projeU votés par la Chambre, 
le dernier aujourd'hui môme, ont été rea^ 
voyés à l'examen du Sénat. 

Dans cette Assemblée, comme àla cUiam^ 
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bre, on peut être assuré que cet appel sera 
entendu de tous les côtés sans exception^ 

En conséquence, nous avons Thonneur 
de vous proposer d'adopter les deux pro- 
jets de loi qui sont soumis à vos délibéra- 
tions. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la discussion immédiate pour les deux pro- 
jets qui est demandée par vingt de nos 
collègues, dont voici les noms : MM. Béral, 
Adolphe Cochery, Loubet, Guyot, Margaine, 
Poirrier, Merlin, Bozérian, Griffe, Bérenger, 
Emile Gayot, Tolain, Magnin, Ernest Bou- 
langer, Emile Labiche, Dautresme, Léonce 
de Sal, Cordier, Scheurer-Kestner, Edoiiard 
Millaud et Lecler. 

(La discussion immédiate est prononcée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale sur le 
premier projet tendant à ouvrir au ministre 
de rintérieur un crédit extraordinaire de 
2 millions de francs pour secours aux bu- 
reaux de bienfaisance. 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir 8*11 entend passer à la discussion des 
articles du projet de loi. 

U n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de Tarticle i". 

« Art. i«». — Il est ouvert au ministre de 
rintérieur, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1891, un crédit extraordinaire de 
! 2 millions de francs qui sera inscrit au cha- 
pitre 78 de la première section sous le titre : 
« Secours aux bureaux de bienfaisance ». 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il sera pour- 
vu au crédit supplémentaire ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget 
ordinaire de 1891. » — (Adopté.) 

Q va être procédé au scrutin sur l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 247 

Majorité absolue 124 

Pour l'adoption 247 

Le Sénat a adopté. 



Nous passons au second projet de loi 
ayant pour objet d'ouvrir au ministre de 
rintérieur un crédit extraordinaire de 4 mil- 
lions de francs pour venir en aide aux po- 
pulations des campagnes. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
lavoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
lion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
article 1" : 

« Art. i«'. — Il est ouvert au ministre de 
'intérieur, au titre du budget ordinaire de 
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l'exercice 1891, un crédit extraordinaire de 
4 millions de francs, qui sera inscrit au 
chapitre 79 de la !'• section, sous le titre : 
«Secours aux populations des campagnes ». 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — 11 sera pourvu 
au crédit supplémentaire ci -dessus au 
moyen des ressources générales du budget 
ordinaire de 1891. » — (Adopté.) 

II va être procédé au scrutin sur l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. -— MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du scru- 
tin: 

Nombre des votants 237 

Majorité absolue 119 

Pour l'adoption 237 

Le Sénat a adopté. 

VÉRIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT DES HAUTES-PYRÉNÉES 

M. le président. La parole est à M. Gazot. 

M. Jules Cazot, rapporteur. J'ai l'hon- 
neur de déposer, au nom du 2« bureau, le 
rapport sur les élections sénatoriales du 
département des Hautes-Pyrénées. 

Les élections du 4 janvier 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 702. 

Nombre des votants, 695. 

Bulletins blancs et nuls à déduire, 1. 

Suffrages exprimés, 694, dont la majorité 
absolue est de 348. 

Ont obtenu : 

MM. Jean Dupuy 401 voix. 

le général Deffis 387 — 

AUcot Michel 277 — 

Berges (Albert) 231 — 

MM. Jean Dupuy et le général DefUs ont 
été proclamés sénateurs comme ayant réuni 
un nombre de voix au moins égal à la ma- 
jorité absolue d^s suf^ages exprimés et su- 
périeur au quart des électeurs inscrits. 

11 est observé au procès-verbal qu'un 
électeur de la deuxième section s'est pré- 
senté à la quatrième et a déposé lui-même 
son bulletin dans l'urne, sans le remettre 
au président. Le bureau, consulté, a décidé 
que le bulletin serait compté en plus à la 
quatrième section et que l'émargement de 
cet électeur serait fait à la deuxième sec- 
tion où il aurait dû voter. Il n'existe d'ail- 
leurs aucune protestation. MM. Jean Dupuy 
et le général Deffis remplissent les condi- 
tions d'âge et de nationalilé. 

Votre 2« bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider leur élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 2* bureau : 

(Ces conclusions sont adoptées. — MM. 
Jean Dupuy et le général Deffis sont admis 
comme sénateurs des Hautes-Pyrénées.) 
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DÉPÔT BT LECTURE DU RAPPORT SUR LE PRO- 
JET DE RÉSOLUTION CONCERNANT LA NO- 
MINATION d'une COMMISSION ANNUELLE DE 

l'armée 

M. le président. La parole est à M. le 
général Deffis. 

M. le général Defûs. J'ai l'honneur de 
déposer, sur le bureau du Sénat, le rapport 
fait au nom de la commission chargée 
d'examiner le projet de résolution déposé à 
la séance de vendredi dernier. (Lisez! lisez!) 

M. le président. U n'y a pas d'opposl-* 
Uon?... 

La parole est à M. le général Defûs pour 
la lecture de son rapport. 

M. le général Defûs, rapporteur. Mes- 
sieurs, la commission nommée dans les 
bureaux pour examiner le projet de résolu- 
tion présenté, le 16 janvier, par un de ses 
membres, tendant à la nomination d'une 
commission annuelle de dix-huit membres, 
à laquelle serait renvoyé l'examen des pro- 
jets de loi intéressant l'armée, a l'honneur 
de vous adresser le résultat de ses délibé- 
rations. 

La commission est favorable à l'unanimité 
au projet de résolution. 11 demeure d'ail- 
leurs entendu que le Sénat conserve le 
droit de renvoyer à l'examen des bureaux 
tout projet de loi qui lui paraîtrait néces- 
siter la nomination d'une commission spé- 
ciale. 

En conséquence, nous vous proposons, 
messieurs, d'adopter le projet de résolution 
suivant : 

Les bureaux, au commencement de cha- 
que session ordinaire, nomment une com- 
mission annuelle de dlx-hult membres, 
chargée de l'examen de tous les projets de 
lois intéressant l'armée. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la discussion Immédiate qui est demandée 
par vingt de nos collègues dont voici les 
noms : 

MM. le général Deffis, Cordier, Poirrier, 
l'amiral Peyron, Labiche, Lourtles, Dlan- 
court, Marquis, Ernest Boulanger, Wallon, 
Camescasse, Challamet, Huon de Peuanstcr, 
Jules Cazot, Barthélémy Saint -Hilalre, 
Emile Labiche, Claris, Volland, Margaine et 
Ferras. 

(La discussion Immédiate est prononcée 
et renvoyée à la prochaine séance.) 

ajournement de la 2^ DÉLIBÉRATION SUR 
LA PROPOSITION DE LOI DE M. HIPPOLYTB 
MOREL ET PLUSIEURS DE SES COLLÈGUES 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2« délibération sur la proposition de loi 
de MM. Hippolyte Morel, Emile Lenoël, Gil- 
bert Le Guay, portant abrogation du para- 
graphe 7 de l'article 40 de la loi du 5 avril 
1884. 

M. Léon Clément, de sa place. Je pro- 
pose au Sénat d'ajourner la discussion. La 
i" délibération n'a donné lieu à aucun 

3 



18 

débat; mais il s'agit d'une question qui 
revêt un certain caractère d'intérêt et plu- 
sieurs de nos collègues ont pensé qu'il y 
avait lieu de présenter à ce sujet quelques 
observations. 

M. le rapporteur est d'ailleurs, je crois, 
absent. 

M. le président. M. Clément demande 
l'ajournement de la discussion. 

U n'y a pas d'opposition?... 

La discussion est renvoyée à une séance 
ultérieure. Quand le Sénat réglera son ordre 
du jour, il fixera la date de la délibération 
sur cette proposition de loi. 

CONGÉS 

s. 

M. le président* La commission des 
congés est d'avis d'accorder à M. Camparan 
un congé de deux mois ; à M. Fousset, un 
congé de huit jours; à M. Girault, un congé 
de quinze jours; à M. Mauguiri, un congé 
jusqu'au 1" février; à M. Couturier, un 
congé de huit jours; à M. Hugot, un congé 
de quinze jours; à M. de la Sicotière, un 
congé de quinze jours. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Les congés sont accordés. 

RÂGLBMBNT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du Jour est 
épuisé. Voici ce qui pourrait faire l'objet 
de notre prochaine réunion en séance pu- 
blique : 

2« tour de scrutin pour la nomination des 
neuf membres de la commission d'instruc- 
tion de la Haute Cour. 

2® tour de scrutin pour la nomination des 
cinq membres suppléants de la commission 
d'instruction de la Haute Cour. 

2° tour de scrutin pour la désignation du 
vice-président chargé de présider la Haute 
Cour en cas d'empêchement du président. 

Discussion du projet de résolution de M. 
le général Deffis, tendant à la nomination 
d'une commission chargée d'examiner les 
projets de lois relatifs à l'armée. 

1" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique l'éta- 
blissement, dans le département du Finis- 
tère, d'un réseau de chemins de fer d'intér 
rêt local. 

Je propose au Sénat de se réunir jeudi à 
trois heures. {Assentiment.) 

Le scrutin pour la nomination des neuf 
membres de la commission d'instruction 
de la Haute Cour sera ouvert de trois heures 
à trois heures et demie. 

H reste à statuer sur la mise à l'ordre du 
Jour de la discussion de la proposition de 
M. MoreL 

M. Léon Clément. Permettez-moi de 
vous faire observer, monsieur le président, 
que M. Mauguin, rapporteur de cette propo- 
sition, vient d'obtenir un congé jusqu'au 
1" février. 

M. le président L'observation est très 
Juste. 



ANNALES DU SENAT 

Un sénateur à gauche. Un membre de la 
commission peut le suppléer! (Protesta- 
tions à droite.) 

M. le président. Le rapporteur vient, en 
effet, d'obtenir un congé de huit jours. Il 
faudrait donc renvoyer la discussion à la 
semaine prochaine. 

M. Emile Lenoél. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Le 
noël. 

M. Emile LenoëL Messieurs, je n'ai pas 
l'honneur d'être le président de la com- 
mission, mais je me permettrai de rap- 
peler qu'elle a depuis fort longtemps exa- 
miné cette proposition de loi et qu'elle l'a 
adoptée à l'unanimité de ses membres, 
d'accord avec le Gouvernement. Je ne crois 
pas dès lors que de sérieuses difficultés 
puissent être soulevées. 11 me semble d'ail- 
leurs que les membres de la commission 
qui sont présents pourraient, au besoin, 
suppléer M. le rapporteur. (JVé* bien! à 
gauche. — Protestations à droite.) 

C'est en mon nom personnel, messieurs, 
que je fais ces observations. Nous n'avons 
évidemment pas pu en délibérer dans la 
commission. 

M. le président. Vous entendez, mes- 
sieurs, l'observation de M. Lenoél. 

La prochaine séance a déjà été renvoyée 
à jeudi ; je mets aux voix la question de 
savoir si la discussion de la proposition de 
M. Morel et de plusieurs de ses collègues 
figurera à l'ordre du jour. 

(Le Sénat, consulté, décide que la discus- 
sion de la proposition de loi de M. Morel 
aura lieu jeudi.) 

M. le baron de Lareinty. Sans rappor- 
teur? Il n'y a pas de précédent! 

M. le président. Le Sénat, monsieur de 
Lareinty, 'est toujours maître de son ordre 
du Jour, et s'il ne se trouve pas jeudi en 
mesure de délibérer, il pourra renvoyer la 
discussion à un autre jour. 

M. le président. L'ordre du jour de Jeudi 
sera donc le suivant : 

A trois heures, séance publique. 

2« tour de scrutin pour la nomination des 
neuf membres de la commission d'instruc- 
tion de la Haute Cour. (Le scrutin sera ou- 
vert de trois heures à trois heures et 
demie.) 

2< tour de scrutin pour la nomination des 
cinq membres suppléants de la commission 
d'instruction de la Haute Cour. 

2*' tour de scrutin pour la désignation du 
vice-président chargé de présider la Haute 
Cour en cas d'empêchement du président. 

Discussion du projet de résolution de 
M. le général Defils, tendant à la nomina- 
tion d'une commission chargée d'examiner 
les projets de lois relatifs à l'armée. 

2« délibération sur la proposition de loi 
de MM. Hippolyte Morel, Emile Lenoél, Gil- 
bert Leguay, portant abrogation du para- 
graphe 7 de l'article 40 de la loi du 5 avril 
1884. 

l'« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 



objet de déclarer d*tttilité pobUque rétablis- 
sement, dans le dtfpartemeàt du Finistère, 
d'un réseau de chemins de fer d'intérêt 
local. 

U n'y a pas d'opposition ?. * . 

L'ordre du jour est ainsi Ûx4 î 

Personne ne demande plus là parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée l cinq hetires trente- 
cinq minutes.) 



SCRUtlN 

Sur U projet de loi, adopté par ta Chmnhre des 
députés, tendant à ouvrît au nnnUtre de Fin- 
térieur un crédU extraordinaire de t mitiions 
de francs pour secours aux bureaux de &i«i- 
fidsance. 

Nombre des votants 234 

Majorité absolue us 

Pour Tadoption 234 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ i»0Da : 

MM. Allègre. Andigné (général marquis d^. 
Angle-Beaumanoir (marquis de \y Angles. 
Arago (Emmanuel). Astor. Audren de RerdreL 
Aymé (Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
bey. Bardoux. Barne. Barrière. Barthélemy- 
Saint-HUaire. Béjarry (de). Béral. Bérenger 
Bernard. Berthelot. Blxot de Fonteny. Blanc 
(Xavier). Blavier. * Bocher. Bordes>Pagès. 
BouiUiex. Boulanger (Ernest). BouteUle. Bo- 
zérian. Bpémond d'Ars (général marquis de). 
Bpossard. BrueL Brun (Lucien). Brunon. 
Brusset. Buffet. 

Callac (comte de). Camescasse. Campenon 
(général). Canrobert (maréchal). Carné (mar- 
quis de). Casablanca (de). Casimir-Périer 
(Paul). Cazot (Jules), Cès-Caupenne (de). 
ChadoU (colonel de). Chaix (Cyprien). Chala- 
met. Challemel-Lacour. ChantemlUe. Char- 
don. Chaumontel. Chesnelong. Chovet 
aaeys. Qarls. aément (Léon), Cochery 
(Adolphe). Combes. Combescure (Clément). 
Constans. Corbon. Cordelet Cordier. ComlL 
Coste. Cuvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Dau- 
tpesme. Decauville (Paul). Decrolx. Deffis 
(général). Delsol. Demôle, Denonnandie. 
Déprez (André). Develle (Edmond). Dlan- 
court. Dietz-Monnin. Donnet. Dumon. Du- 
pouy. Durand. Dutreil (Paul.) 

Espivent de la Yillesboisnet (général comte). 

Fallières. Fayard. Ferry (Jules). Frédério 
Petit. Fréry. Fresneau. Freycinet (de). Fré- 
zoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garran de Balzan. 
Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Géry^ 
Legrand. Girard (Alfred). Godin. Gomot 
Gouin. Goujon. Gravin. Grévy (général). 
Gulbourd de Luzinais. Gulchard (Jules). Gui- 
not. Guyot. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. HÎigot (Côte-d'Or). Huguet(A.). 
Humbert. Huon de Penanster. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
moinne. Journault. 

Klener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave* 
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Laplagne. Lacambe. Ladei-Gout. Lareinty 
(baron de). Laroche. La glcotière (de). Lau- 
bespin (comte de). Lavalleyr Lavertujon (An- 
dré) Le Breton. Lecherbonnler. Lecler. Le- 
comte (Maxime). Lefèrre (Alexandre). Le Guay 
(baron). LeGuen. Leli^yre. LeMonnler. Le- 
noél (Emile). Leporchô, Lesonëf. Levrey. Li- 
bert Lisbonne. Loubttt Lourties. Luro. 

Madignler. Magnier (Edmond). Magnln. 
Marcère (de)* Maret. Margaine. Marquis. 
Martel. MarteU (Edouard). Martin (Félix). 
Mathey (Alfred). Mayran. Mazeau. Meina- 
dier (colonel). Mereler. Merlin (Charles). 
Mestreau. Millaud (Edouard). Monneraye 
(comte de la). Montaignac (amiral marquis de). 
Montesquioa-Fezentac (duc de). Morel. Mo- 
rellet. Morelll. Bfunier. 

Neveux* Niocbf* 

Olliyier (Augmi^). Osmoy (comte d'). Ou- 
det. 

Pajot, Parry, Paxat Peaudecerf. Pénicaud. 
Péronne. Perras. Peyron (amiral). Poirrier. 
PradaL Praasensé (de). 

Raismes (de). Regismanset. Rémusat (Paul 
dé). Ray (Edouard). Reymond. Roger (Dor- 
dogna). Roussel (Théophile). Rozière (de). 

Salfj (Herré de). Sal (Léonce de). Salo- 
mopu Savigny de Moncorps (comte de). 
8A#arer-Kestner. Schœlcher. ScrêpeL Sé- 
Ji»iiiie. Simon (Jules). Soubigou. Soustre. 

Teisserénc de Bort. Testelin. Tézenas. Théry. 
Tlrard. Tolain. Tréveneuc (comte de). Tri 
bert. 

Velten. Yeminac (de). Veron (amiral). Vi- 
gnancourt. Villegontier (comte de^la). Viuet. 
Vissaguet. Voisins-Lavernière (de). Volland. 

Wallon. 

n'ont pas pris part au vote : 

MM. AudiiTret-Pasquier (duc d'). Barthe 
(Marcel). BiUot (général). Birô (Alfred). Bru- 
gnot. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camparan. Chau- 
veau (Franck). Chiris. Clamageran. Cou- 
teaux. Couturier. 

Deschanel. Devéa (Paul). Dide. Didier 
(Henry). Drouhet Dufay. Dupuy (Jean). Du- 
solier (Alcide). 

Faye. Forest (Charles). Fousset. 

Gent. Girault. Grévy (Albert). Griffe. 
Guérin (Eugène). Guyot-Lavaline. 

Hébrard (Adrien). 

Joigneaux. 

Krantz. 

Lafond. de Saint-Mûr (baron). Lalanne (Léon). 
Lavergne (Bernard). Leroux (Aimé). Le Royer. 
Lesneur. Lur-Saluces (comte Henri de). 

Malézieux. Marcou. Mauguin. Maze (Hip- 
polyte). Milliard. 

Pauliat. Peraldl. Poriquet. 

Ranc. Renault (Léon). Rolland. 

Sébire. 

Thézard (Léopold). Thurel. Trarieux. 

Vallée (Oscar de). VUar (Edouard). 

Waddington. Waddlngton (Richard). 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à ouvrir au ministre de 
rintérieur un crédit extraordinaire de 4 mil- 
lions de francs pour venir er aide aux popu- 
lations des campagnes. 

Nombre des votants •. . . 230 

Majorité absolue * 116 

Pour radoption 230 

Le Sénat a adopté. 

ONT YOTÉ POUR : 

MM. Allègre. Andigné (général marquis d'). 
Angle-Beaumanoir (marquis de T). Angles. 
Arago (Emmanuel). Astor. Audiffret-Pasquier 
(duc d'). Audren de Kerdrel. Aymé (Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
bey. Bardoux. Barne. Barrière. Barthélemy- 
Saint-Hilaire. Béjarry (de). Béral. Bérenger. 
Bernard. Berthelot. Biré (Alfred). Bizot de 
Fonteny. Blanc (Xavier). Blavier. Bocher. 
Bordes-Pagès. Bouilliez. Boulanger (Ernest). 
Bouteille. Bozérian. Brémond d'Ars (général 
marquis de). Brossard. Brun (Lucien). Bru- 
non. Brusset. Buffet. 

Caduc. Callâc (comte de). Camescasse. 
Campenon (général). Canrobert (maréchal). 
Carné (marquis de). Casablanca (de). Casimir 
Perler (Paul), Cazot (Jules). Cès-Caupenne 
(de). Chadols (colonel de). Chaix (Cyprien). 
Chalamet. Challemel - Lacour. Chantemille. 
Chardon. Chaumontel. Chesnelong. Chovet. 
aaeys. Claris. Qément (Léon). Cochery 
(Adolphe). Combes. Combescure (aément). 
Constans. Cordelet. Cordier. Cornil. Coste. 
Cuvinot 

Danelle-Bernardln. Darbot. Dauphin. De- 
cauville (Paul). Decroix. Deffls (général). 
Delsol. Demôle. Denormandle. Dêprez (An- 
dré). Develle (Edmond). Diancourt. Didier 
(Henry). Dietz-Monnln. Donnet. Dupouy. 
Durand. Dutrell (Paul). 

Espivent de la Villesboisnet (général comte). 

Fallllères. Fayard. Ferry (Jules). Frédéric 
Petit. Fréry. Freycinet (de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garran de Balzan. 
Gaudy. Gayot (Emile). (Aube). Géry-Legrand. 
Girard (Alfred). Gomot. Goulu. Goujon. 
Gravin. Gulbourd de Luzlnals. Gulchard (Jules). 
Guinot. Guyot. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Hugot (Côte-d'Or). Huguçt (A.). Hum- 
bert. Huon de Penanster. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Journault. 

Riener. Rrantz. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Lacombe. Lareinty (baron de). La- 
roche. La Slcotière (de). Laubespin (comte 
de). Lavalley. Lavertujon (André). Le Bre- 
ton. Lecherbonnler. Lecler. Lecomte 
(Maxime). Lefèvre (Alexandre). Le Guay (ba- 



ron). Le Guen. Lellèvre. Le Monnier. Le- 
no61 (Emile). Leporché. LesouCf. Levrey. 
Llbert. Lisbonne. Loubet. Lourtles. Luro. 
Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignler. Magnier (Edmond). Magnln. 
Malézieux. Marcère (de). Maret. Margaine. 
Marquis. Martel. Martel! (Edouard). Martin 
(Félix). Mathey (Alfred). Mauguin. Mayran. 
Mazeau. Melnadier (colonel). Mercier. Merlin 
(Charles). Mestreau. Millaud (Edouard). Mon- 
neraye (comte de la). Montaignac (amiral 
marquis de). Montesqulou-Fezensac (duc de). 
Morel. Morellet. Munler. 

Neveux. Nloche. 

Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d*). Ou- 
det. 

Pajot. Paris. Pauliat Pazat. Peaudecerf. 
Pénicaud. Peraldi. Péronne. Perras. Pey- 
ron (amb-al). Poirrier. Poriquet. Pradal. 
Pressensé (de). 

Raismes (de). Regismanset. Rey (Edouard). 
Reymond. Roger (Dordogne). Roussel (Théo- 
phile). Rozière (de). 

Salsy (Hervé de). Sal (Léonce de). Salo- 
mon. Savigny de Moncorps (comte de). Scheu- 
rer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. Sébllne. 
Simon (Jules). Soubigou. Soustre. 

Teisserénc de Bort. Testelin. Tézenas. Théry. 
Tlrard. Tolain. Tréveneuc (comte de). Tri- 
bert. 

Velten. Vernlnac(de). Véron (amiral). Vi- 
gnancour. Villegontier (comte de la). Vlnet. 
Voislns-Lavernlère (de). Volland. 

"Wallon. 



N*ONT PAS PRIS PART AU VOTB : 

MM. Barthe (Marcel). Billot (général). BrueL 
Brugnot. 

Cabanes (Joseph). Camparan. Chauveau 
(Franck). Chiris. Clamageran. Corbon. Cou- 
teaux. Couturier. 

Dautresme. Deschanel. Devès(Paul). Dide. 
Drouhet. Dufay. Dumon. Dupuy (Jean). Du- 
soller (Alcide). 

Faye. Forest (Charles). Fousset. Fresneau. 

Garrlsson. Gent. Girault. Godin. Grévy 
(Albert). Grévy (général). Griffe. Guérin (Eu- 
gène). Guyot-Lavaline. 

Haulo». Hébrard (Adrien). 

Isaac. 

John Lemolnne. Joigneaux. 

Lades-Gout. Lafond de Saint-Mûr (baron). 
Lalanne (Léon). Lavergne (Bernard). Leroux 
(Aimé). Le Royer. Lesueur. 

Marcou. Maze (Hlppolyte). Millaud (Edouard). 
MoreUl. 

Ranc. Rémusat (Paul de). Renault (Léon). 
Rolland. 

Sébire. 

Thézard (Léopold). Thurel. Trarieux. 

Vallée (Oscar de). Vilar (Edouard). Vissa- 
guet. 
I Waddington. Waddington (Richard). 
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SÉANCE DU JEUDI 22 JANVIER 1891 



SOMIf AIRE. — Procès-verbal. » Excuse et demande de congé. » Second tour de scrutin pour la nomination des neuf membres de la commission 
dlnstructlon de la Haute Cour. s= Qommunication par M. Barbey, ministre de la marine, d*un décret de M. le Président de la République 
portant retrait d'un projet de loi tendant à distraire la section de Glandon de la commune de Saint- Yrieix (Haute-Vienne), pour Tériger en 
municipalité distincte. = Second tour de scrutin pour la nomination des cinq membres suppléants de la commission d'instruction de la 
Haute Cour. = Second tour de scrutin pour la désignation du vice-président chargé de présider la Haute Cour en cas d'empêchement du 
président. «= Discussion du projet de résolution de M. le général DetUs, tendant à la nomination d'une commission chargée d'examiner les 
projets de lois relatifs à l'armée : MM. le président, l'amiral Peyron. — Amendement de M. Tamiral Peyron. — Adoption du projet de réso- 
lution de M. le général Deffls. «= Amendement de M. l'amiral Peyron demandant qu'une seconde commission de dix-huit membres soit 
nommée pour l'examen des questions relatives & la marine. — Adoption de l'amendement qui devient un paragraphe additionnel de la réso- 
lution, s: Z* délibération sur la proposition de loi de &fM. Uippolyte Morel, EmUe Lenoôl, GUbert Le Guay, portant abrogation du paragraphe 7 
de l'article 40 de la loi du 5 avril 1884 : MM. Léon Clément, Morel, de Marcére, Emile Lenoël, le président. = Renvoi de la suite de la 
discussion à la prochaine séance. = Résultat du scrutin pour la nomination des neuf membres de la commission d'instruction de la Haute 
Cour. — MM. Munier, Merïin, Jules Cazot, Cordelet, Trarieux, Demôle, Lavertujon, Morellet, Franck Chauveau, élus. = Résultat du scrutin 
pour la nomination des cinq membres suppléants de la commission d'instruction de la Haute Cour : MM. Develle, Dusollier, j}e Roziôre, Tolain, 
Testelin, élus. = Résultat du scrutin pour la désignation du vice-président chargé de présider la Haute Cour en cas d'empêchement du 
président : M. Challemel-Lacour, élu. = Congé. = Dépôt, par M. Jean Macé, de deux rapports sur deux projets de lois, adoptés par là Chambre 
des députés, portant : le !•', établissement de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Tarascon (Bouches-du-Rhône) ; le 2«, prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool & l'octroi de Tréboul (Finistère). = Dépôt, par M. Le Monnier, d'un rapport sur un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octroi de Saint-Quentin (Aisne). = !'• délibération sur le projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Finistère, 
d'un réseau de chemins de fer d'intérêt local : MM. Adolphe Cochery, rapporteur, le président. » Renvoi de la discussion à la prochaine 
séance. = Règlement de l'ordre du Jour. = Fixation de la prochaine séance au mardi 27 Janvier. 



PRisIDSNGfi DB M. LE ROTER 

La séance est ouverte à trois heures. 

M. Aldde Dnsolier, Vun des secrétaires 
donne lecture du procès- verbal de la séance 
du mardi 20 Janrier. 

Le prœèB-verbal est adopté. 

BXCUSB ET DEMANDE DB GONOé 

M. le préeide&t. M. Gomot s'excuse, pour 
raison de santé, de ne pouTolr assister à la 
téince. 

M. Dnmhet demande un congé de dix 
Jours, ponr raieon de santé. 

Cette demande est renvoyée à la commis- 
sion des congés. 

2* TOUR DB SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
DBS NEUF BŒMBRES DB LA COMMISSION 
I»'lNSTRUGTIQN DB XJl HAUTE COUR 

IL le préaiâezkt. L'ordre du jour appelle 
le sewma tbtir de scrutin pbiir lanomlna- 1 



tion des neuf membres de la commission 
d'instruction de la Haute Cour. 

Le dépouillement des votes sera fait, si 
le Sénat ne s'y oppose pas, par les scruta- 
teurs que le sort a désignés à la dernière 
séance. {AsserUiînent,) 

(Le scrutin, ouvert k trois heures, est 
fermé à trois heures et demie. — MM. les 
scrutateurs opèrent le dépouillement des 
votes.) 

RETRAIT d'un PROJET DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine. 

M. Barbey^ ministre de la marine. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat un décret de M. le Président de la Ré- 
publique ainsi conçu : 

« Le Président de la Ré piU)lique française, 

« Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur, 

« Décrète : 

« Art. l**. — Est retiré le projet de loi 
tendant à distraire la secti6n de Glandôn • 



de la commune de Saint- Yrieix (canton et 
arrondissement dudit, département de la 
Haute-Vienne), pour l'ériger en municipa- 
lité distincte. 

« Art. 2. — Le ministre de Tintérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

« Fait à Paris, le 17 janvier 1891. 

« Signé : Carkot. 

« Par le Président de la République : 
« Le ministre de Vintérieur^ 
« Signé : Constans ». 

2* TOUR DE scrutin POUR LA NOICINATXON 
DBS CINQ MEMBRES SUPPLÉANTS DE hA 
COMMISSION d'instruction DB LA HAUTE 
COUR 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le second tour de scrutin pour la nomina- 
tion des cinq membres suppléants de la 
commission d'instruction de la Haute Cour. 

Il va y être procédé. 

(Le sei^tin, onvét^ à trois heures et de- 
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mie, est fermé à quatre heures moins le 
quart.) 

(MM. les scrutateurs opèrent le dépouille- 
ment des votes.) 

2* TOUR DE SCRUTIN POUR LA DÉSIGNATION 
DU VICB-PRÉSIDBNT CHARGÉ DE PRÉSIDER 
LA HAUTE COUR EN CAS D'EMPÊCHEMENT 
DU PRÉSIDENT 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le second tour de scrutin pour la désigna- 
tion du vice-président chargé de présider la 
Haute Cour en cas d'empêchement du prési- 
dent. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin, ouvert à trois heures cin* 
quante minutes, est fermé à quatre heures 
quinze.) 

(MM. les scrutateurs opèrent le dépouille- 
ment des votes.) • 

DISCUSSION d'un projet DE RÉSOLUTION 
CONCERNANT LA NOMINATION d'UNE COM- 
MISSION ANNUELLE DE L' ARMÉE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de résolution de M. 
le général Defûs, tendant à la nomination 
d'une commission chargée d'examiner les 
projets de lois relatifs à l'armée. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale? 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion de cet article.) 

M. le président. « Article unique, — Les 
bureaux, au commencement de chaque ses- 
sion ordinaire, nomment une commission 
annuelle de dix-huit membres, chargée de 
l'examen de tous les projets de lois intéres- 
sant l'armée. » 

Ici se place un amendement de M. l'ami- 
ral Peyron, tendant à la nomination d'une 
autre commission de dix-huit membres 
pour l'examen des questions relatives à la 
marine. 

M. Tamiral Peyron. On pourrait voter 
d'abord le projet de résolution, monsieur le 
président. 

M. le président. Je dois faire remarquer 
au Sénat que cette proposition est tout à 
fait distincte de celle de M. le général 
Deflis, mais que les raisons qui militent 
en faveur de la première peuvent être in- 
voquées en faveur de la seconde. (Assenti- 
ment,) 

Je vais mettre d'abord aux voix le projet 
de résolution présenté par M. le général 
Deffis. 

(Le projet de résolution est adopté.) 

M.leprèaident.La parole est à M. l'ami- 
ral Peyron. 

M. ramîral Peyron. Messieurs, vous ve- 
nez de décider qu'une^ commission de dix- 
huit membres serait nommée pour exami- 
ner tdus les projets de lois relatifs àl'armée. 
iè viens vous démander de décider qu'il en 



ANNALES DU SÉNAT 

sera nommé une seconde, également com- 
posée de dix-huit membres, pour l'examen 
des projets de lois relatifs à la marine qui 
pourront vous être soumis. 

Le Parlement est déjà saisi d'un certain 
nombre de projets de cette, nature. 

La Chambre des députés a nommé, pour 
les examiner, une commission de trente- 
trois membres. Il serait bon, je crofs, que 
le Sénat nommât dès à présent la commis- 
sion dont je viens de parler, afin qu'elle pût 
se tenir au courant de ce qui sera fait à la 
Chambre et examiner ainsi en connait- 
sance de cause les projets qui lui seto^i 
soumis. 

Je vous demande, en conséquence, de dé- 
cider qu'une seconde commission de dix- 
huit-membres, pour la marine, sera nom- 
mée dans les mêmes condition! que celle 
de l'armée. 

M. le président. Je donne lecture de- 
l'amendement de M. l'amiral Peyron. 

Il est ainsi conçu': 

« Ils nomment également une commission 
de dix-huit membres chargée de l'examen 
de tous les projets de lois intéressant la 
marine. » 

11 est entendu que cet amendement cons- 
tituera un paragraphe additionnel au projet 
de résolution que le Sénat vient d'adopter. 

M. l'amiral Peyron. Parfaitement. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
l'amiral Peyron. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de résolution. 

(Le projet de résolution est adopté.) 

2* DÉLIBÉRATION SUR VNE PROPOSITION DE 
LOI RELATIVE A L'ORGANISATION MUNICI- 
PALE. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2* délibération sur la proposition de loi 
de MM. Hippolyte Morel, Emile Lenoël, Gil- 
bert Le Guay, portant abrogation du pa- 
ragraphe 7 de l'article 40 de la loi du 
5 avril 1884. 

M. Léon Clément. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clé- 
ment. 

M. Léon Clément. Messieurs, je voudrais 
présenter au Sénat quelques courtes obser- 
vations sur la proposition de loi qui lui est 
soumise. 

Il s'agit de modifier un des paragraphes 
de l'article 40 de la loi de 1884 sur Torga- 
nisation municipale, loi toute récente, à 
peine entrée dans la pratique, puisque, 
depuis cette époque, il n'y a eu qu'une 
seule élection municipale. 

M. le colonel Meinadier. Il y en a eu 
deux : une en 1885 et une en 1889. 

IC Léon Clément. Vous avez raison; 
quoi qu'il en soit, il est bien difficile de 
juger, dès à présent, par l'expérience, le 
fonctionnement de cette loi. U mé semble 
que la modification qu'on vous démande 



est bien hâtive et elle me parait absolu* 
ment contraire aux délibérations très 
mûres qui ont été prises en 188 i. 

U s'agirait, messieurs, dans l'esprit des 
auteurs de la proposition, de revenir à U 
loi de 1855 ; mais il est indispensable de 
vous rappeler, en peu de mots, ce qu'était 
la loi de 1855. 

Aux termes de cette loi, article 47, para- 
graphe 3, il est statué par les conseils de 
préfecture sur les élections municipales, 
sauf recours au conseil d'Etat 

L'arUcle 48 de la loi de 1855 ajoutait 
ceci : 

« Dans le cas où l'annulation de tout ou 
partie des élections est devenue définitive, 
l'assemblée des électeurs est convoquée 
dans un délai qui ne peut excéder trois 
mois, n 

Ainsi, messieurs, d'après la loi de 1855, 
on ne devait, lorsqu'une ou plusieurs élec- 
tions municipales étaient annulées, pro- 
céder à de nouvelles élections que lorsque 
la décision était devenue définitive ot que 
le conseil d'Ëtat avait prononcé. Yeili 
quelle était la législation. 

Elle avait donné lieu, messieurs, après 
1855, à une difficulté que vous comprendre! 
facilement. Il pouvait se présenter, et pro- 
bablement il s'est présenté plusieurs cas 
dans lesquels les préfets ont reconnu qu'A 
y avait une certaine utilité à faire procéder 
à des élections complémentaires ou nou- 
velles, après la décision rendue par le con- 
seil de préfecture sur l'annulation de cer- 
taines élections, et sans attendre la déci- 
sion du conseil d'Etat 

Les élections auxquelles les préfets 
avaient fait ainsi procéder ont été atta- 
quées devant le conseil d'Etat, et l'on a dit: 
C'est à tort que le préfet de tel départe- 
ment a fait procéder à des élections muni- 
cipales nouvelles, l'article 48 de la loi de 
1855 ne prévoyant le cas d'élections nou- 
velles que lorsque l'annulation est deve- 
nue définitive. 

Le conseil d'Etat a répondu à cette ob- 
jection que l'article 48 de la loi de 1855 
n'attachait pas la peine de la nullité à ces 
élections ; que le principe général en ma- 
tière administrative était que les décisions i 
des conseils de préfecture étaient exécu- 
toires par provision; que le recours de- 
vant le conseil d'Etat n'était pas suspensif; \ 
et, en conséquence, il n'a pas annulé to ! 
élections qui avaient eu lieu entre la déci- 
sion du conseil de préfecture et celle du 
conseil d'Etat, parce que l'article 48 de la 
loi de 1855 n'en prononçait pas expressé- 
ment la nullité ; mais enfin, il était cer^in 
que, d'après l'article 48 de la loi' de îéss, 
ce n'étail pas conformément à la loi, .on 
peut le dire, qu'on avait fait procéder à 
des élections, sans attendre la décision dé* 
ûnitive ; cela est incontestable. 

Eh bien, c'est la situation qui s'est pré- 
sentée lorsque les lois nouvelles dont le< 
projets ont été formulés devant les Glum*> 
bres nouvelles ont été examlnéee par le Ptf* 
lement. Cet examen a été très longi tièa 
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approfondi, plein de maturité; lès questions 
relatives aux élections n'ont assurément 
pas été de celles sur lesquelles s'est le 
moins portée Tattention très sérieuse de la 
Chambre et du Sénat. 

En 1877 spécialement, des propositions 
d'organisation administrative avaient été 
présentées; elles émanaient, Je crois, de 
l'initiative privée. Or, à cette époque, je 
relève avec grand intérêt la décision prise 
par la Chambre des députés, au rapport de 
M. Jules Ferry, rapporteur de ces projets 
d'organisation municipale, qui d'ailleurs 
no sont pas devenus définitifs puisque plus 
tard M. de Marcère était rapporteur de la 
loi qui, présentée ensuite au Sénat, est 
devenue, au rapport de M. Demôle, la loi 
qui nous régit actuellement. 

J'ai été appelé, messieurs» à faire ces 
recherches, parce que j'avais trouvé, dans 
le rapport de l'honorable M. Mauguin, que 
je regrette de ne pas voir à son banc, sur- 
tout à cause du motif qui le tient éloigné 
de nous, que -la décision contenue dans 
l'article 40, paragraphe 7, de la loi actuelle, 
avait été inspirée par une observation faite 
en passant par M. Jolibois. 

J'ai voulu me rendre compte des raisons 
qui avaient déterminé le Parlement à voter 
l'article 40, paragraphe 7. 

Que dit le nouveau texte? 

« Le pourvoi est jugé comme affaire ur- 
gente et sans frais, et dispensé du timbre 
et du ministère de l'avocat. 

« Les conseillers municipaux restent en 
fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitive- 
ment statué sur les réclamations. 

« Dans le cas où l'annulation de tout ou 
partie des élections est devenue définitive, 
l'assemblée des électeurs est convoquée 
dans un délai qui ne peut excéder deux 
mois. » 

Tel est, messieurs, le texte nouveau. 

Lorsque j'ai voulu examiner quelle était 
l'origine de ce texte qu'on présentait 
comme ayant été en quelque sorte impro- 
visé sur une observation d'un membre de 
la Chambre, j'ai trouvé qu'au contraire la 
Chambre et le Sénat avaient très mûrement 
délibéré sur ces questions et que c'étaient 
' leurs commissions qui leur avaient pré- 
senté le texte nouveau. 
I Ce texte, messieurs, je le crois indispen- 
sable, précisément parce qu'il fait cesser 
l'incertitude qui pouvait résulter de la loi 
de ifô5; cette incertitude, il faut le remar- 
quer, subsisterait si on adoptait le projet 
de loi qui vous est proposé, puisqu'on réta- 
blirait la disposition originaire de la loi de 
i8854ui dispose que, dans le cas où l'annu- 
lation de tout ou partie des élections est 
devenue définitive, l'assemblée des élec- 
teurs est convoquée dans un délai qui ne 
peut excéder deux mois. 

Ainsi, soit dans la loi de 1855, soit même 
dans le projet qui vous est présenté et qui 
ne modifie pas ce paragraphe, on ne pré- 
voit la nécessité, la légalité d'élections 
BOQ^eUes que lorsque l'annulation est de^ 
tenue définitive. 
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En conséquence, messieurs, les commis- 
sions de la Chambre et du Sénat, lors- 
qu'elles ont examiné ces questions, se sont 
dit : il faut statuer d'une manière défini- 
tive et 4tégler la situation. Et alors, dès 
1877, l'honorable M. Jules Ferry, qui était 
rapporieur de la loi en préparation à cette 
époque, proposa deux dispositions ainsi 
conçues — je ne me rappelle pas les numé- 
ros des articles, ma\s voici le texte des 
deux dispositions auxquelles je fais allu- 
sion : 

« Le conseil de préfecture devra pro- 
noncer dans le délai d'un mois à compter 
de la réception des pièces à la préfecture, 
sauf recours au conseil d'Etat. 

« Tout conseiller municipal proclamé a 
le droit de siéger jusqu'à ce qu'il ait été 
définitivement statué sur les contestations 
soulevées contre son élection. » 

On ne peut pas, messieurs, voir de texte 
plus formel que le texte que je viens de 
lire. Ce texte a été repris parla commission 
dont l'honorable M. de Marcère a été le rap- 
porteur, et qui a examiné cette question 
dans un rapport spécial et complémentaire, 
dont j'avais le texte sous les yeux il n'y a 
qu'un instant. 

Le texte nouveau, devenu celui de l'ar- 
ticle 40 et adopté par le Sénat, a été libellé 
conformément à ce qu'avait décidé la com- 
mission de 1877 dont M. Jules Ferry était 
rapporteur et, dans ce texte devenu défi- 
nitif, il est dit aussi que les conseillers 
municipaux proclamés restent en fonctions, 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur élec- 
tion. 

Ainsi, on met parfaitement d'accord, par 
cette rédaction, le paragraphe 7 et le para- 
graphe 8 qui se trouvent déjà dans la loi de 
1855 (art. 48), et on reconnaît qu'il ne peut 
y avoir d'élections valables que lorsque la 
décision sur l'annulation est devenue abso- 
lument définitive. 

Voilà, messieurs, quel est le texte actuel- 
lement en vigueur; il est parfaitement 
en harmonie avec les différentes disposi- 
tions de notre droit sous ce rapport. Et il 
semble absolument inévitable qu'il en soit 
ainsi : du moment que la loi ne prescrit pas 
d'élections nouvelles ou, pour mieux dire, 
qu'elle prescrit de ne procéder à des élec- 
tions que lorsque l'annulation est devenue 
définitive, il faut forcément que, quand 
l'élu a été proclamé, qu'il est en possession, 
il reste en fonctions jusqu'à la décision dé- 
finitive, autrement ce serait créer une in- 
terruption dans le pouvoir municipal. 

Voilà, messieurs, les observations qui me 
semblent établir le bien-fondé des disposi- 
tions insérées dans la loi actuellement en 
vigueur, dispositions qui n'ont pas été du 
tout insérées en quelque sorte par sur- 
prise, mais qui ont été parfaitement mû- 
ries, parfaitement méditées, et qui sont 
parfaitement conformes à l'esprit qui avait 
inspiré la loi de 1855. Si l'on venait à les 
modifier ou à les détruire, évidemment on 
retomberait dans les dispositions de la loi 
de 1855, qui se trouvent reproduites dans la 
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proposition actuelle, et nous nous trouve- 
rions de nouveau en présence d'une incer- 
titude tout à fait fâcheuse. 

Cette législation n'a pas seulement été 
acceptée par tout le monde, elle a été re- 
connue parfaitement conforme à la raison 
et au droit. On l'a même déclarée applica- 
ble aux colonies. On a rendu des décrets 
portant que lorsque les conseils coloniaux 
auraient annulé des élections, on attendrait 
la décision du conseil d'Etat pour faire des 
élections nouvelles. 

Bien plus encore, vous savez, messieurs, 
qu'on a fait, le 26 octobre 1888, une loi 
nouvelle décidant la création d'une section 
temporaire au conseil d'Etat, création mo- 
tivée précisément par ces nouvelles affaires 
électorales que l'ariicle 40 de la loi de 1884 
amène devant le conseil d'Etat. 

On a dit : Maintenant, les pourvois de- 
viennent plus nombreux, parce que les 
conseillers municipaux qui sont en fonc- 
tions veulent y rester le plus longtemps 
possible, et alors il est nécessaire de créer 
une section temporaire pour ce genre d'af- 
faires. 

Messieurs, *à cette époque, il était bien 
simple de dire : Mais non, ne faisons pas 
de section temporaire, modifions l'ariicle 
40 de la loi de 1884. 

Si l'on trouvait que cet article 40 de la 
loi de 1884 était vicieux, il ne fallait pas, 
ce me semble, créer de section temporaire, 
il fallait tout simplement modifier le para- 
graphe 7. 

C'est absolument le contraire qu'on a 
fait. On a dit : La loi de 1884 contient un 
paragraphe 7 dont le bien-fondé est cer- 
tain, évident, et qui a été accepté par tout 
le monde ; il faut donc prendre des mesu- 
res pour mettre le conseil d'Etat en mesure 
de régler les affaires électorales. En con- 
séquence, on a créé une section tempo- 
raire qui est chargée d'aider la section du 
contentieux. 

Je crois que, dans ces conditions, il serait 
imprudent et il me semble prématuré de 
changer la disposition de l'article 40, para- 
graphe 7, de la loi de 1884. 

Vous voyez que cette loi était parfaite- 
ment préparée, et qu'elle a été faite en 
pleine connaissance de cause pour vider 
les questions qui s'élevaient avec la loi de 
1855. Vous voyez que cet article 40 a été 
consacré par la législation, qu'il a été 
étendu aux colonies et qu'il a motivé même 
une loi spéciale sur le conseil d'Etat qui ne 
vise pas seulement, il faut le reconnaître, 
les affaires électorales, mais aussi certaines 
affaires de contributions. 

11 me paraîtrait donc imprudent de mo- 
difier la loi de 1884, d'autant plus que per- 
sonne n'a allégué que la section tempo- 
raire n'ait pas suffi à sa tâche ; . . . 

M. le colonel Meinadier. Oui, mais cela 
dure six mois 1 

M. Léon Clément. .. .avec la section du 
contentieux, elle a rempli parfaitement sa 
missien ; elle n'a eu, depuis cette époque, 
que les élections de 1889 ii vérifier ; ac- 
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taellement, Je ne sais pas si elle existe, 
mais évidemment elle peut être formée 
par un décret dès que la situation Texi- 
géra. 

Donc, messieurs, Je le répète, il me pa- 
raîtrait absolument sans justification de 
modiûerlaloide 1884. 

J'estime que le système que la loi de 
1884 a établi est infiniment supérieur en 
Justice et en équité à celui qu'y substitue- 
rait la loi nouvelle. D'abord la loi nouvelle 
serait parfaitement incomplète et irrégu- 
lière, si elle se bornait à abroger, comme 
on le propose, le paragraphe 7, car 11 res- 
terait le paragraphe 8, qui ne permet les 
élections que lorsque l'annulation est deve- 
nue définitive. 

Dès lors, vous mettriez l'administration 
dans cette situation de faire des élections 
— ce qui semble être votre but — qui se- 
raient absolument contraires à la loi, puis- 
que les élections ne seraient permises que 
dans le cas où l'annulation de tout ou par- 
tie des élections antérieures serait devenue 
définitive. 

Vous inviteriez donc l'administration à 
procéder à des élections dès que le conseil 
de préfecture aurait statué. C'est là un sys- 
tème qui ne peut pas être soutenu, car il 
aurait pour résultat de placer Tadministra- 
tion dans la nécessité de violer ouverte- 
ment la loi. 

D*un autre côté, il serait bien naturel, il 
est conforme à tous les principes, que les 
conseils municipaux qui ont été élus con- 
servent leur pouvoir jusqu'à la décision de 
l'autorité compétente. 

Il en est ainsi pour les conseils d'arroA- 
dissement, qui sont justiciables des conseils 
de préfecture, et ensuite du conseil d'Etat. 
Je ne dis pas quil en soit ainsi pour les 
conseils généraux, car, on a soustrait les 
conseils généraux à la juridiction des con- 
seils de préfecture; les réclamations qui 
les concernent vont directement devant le 
conseil d'Etat; mais, pour les conseils d*ar- 
rondissement, on attend que le conseil 
d'Etat ait statué. Vous feriez donc un droit 
spécial pour les élections municipales. 

Je trouve que l'inconvénient est des plus 
graves; car on peut en arriver, sous l'em- 
pire de la loi nouvelle qui vous est proposée, 
à procéder à des élections contre la loi, — Je 
viens, je crois, de vous le démontrer; — puis 
le conseil d'Etat vient à statuer, il annule 
la décision du conseil de préfecture, et 
alors vous aurez abouti à ce résultat, pour 
les conseils municipaux et également pour 
les maires, — car il ne faut pas oublier que 
les élections des conseillers municipaux et 
des maires sont régies absolument par les 
mêmes principes, — que les candidats élus 
ne seront conseillers municipaux ou maires 
qu'en vertu d'une décision du conseil de 
préfecture que le conseil d'Etat aura annu- 
lée. 

Véritablement, il me semble que vous 
donnerez ainsi au conseil de préfecture une 
autorité presque souveraine et presque 
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sans contrôle, et qu'il y a là quelque chose 
d'excessif. 

Notre législation a été, ce me semble, 
établie en sens contraire. Ainsi elle n'a Ja- 
mais admis un pareil principe pour les con- 
seils d'arrondissement, comme Je vous le 
disais tout à Fheure; pour les conseils gé- 
néraux, elle est allée plus loin, puisqu'elle 
a même enlevé au conseil de préfecture le 
droit de statuer sur lès élections des con- 
seillers généraux. 

Je crois, en conséquence, qu'il est bien 
plus simple et bien plus raisonnable de 
maintenir une législation qui se justifie 
parfaitement, qui est toute récente, qui 
émane des hommes les plus distingués des 
deux Chambres, qui a été adoptée sans diffi- 
cultés dans l'une et l'autre Assemblée, qui 
n'a pas soulevé la moindre objection et qui 
a été acceptée par tout le monde d'un com- 
mun accord. 

U me semble, dis-je, qu'il est bien plus 
simple de conserver une telle législation 
que de bouleverser, par une décision hâ- 
tive, cette partie de la loi de 1884, à laquelle, 
dans quelque temps, on vous proposera do 
revenir. 

U me semble, dans tous les cas, qu'il est 
plus sage et que vous vous devez à vous- 
mêmes de maintenir une disposition aussi 
récente et qui n'a encore soulevé aucune 
objection, étant donné surtout que vous 
avez voté tout récemment — le 26 oc- 
bre 1888 — une loi établissant une section 
temporaire au conseil d'Etat, en grande 
partie pour pourvoir à l'exécution de cette 
loi de 1884. 

Voilà, messieurs, quelques raisons qui 
me semblent devoir déterminer le Sénat à 
rejeter la proposition qui lui est soumise. 
{Très bien! très bien! à droite.) 

M. Hippolyte MoreL Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. 
Morel. 

M. Hippolyte Morel. Messieurs, en ma 
qualité d'auteur de la proposition qui vous 
est soumise, je demande au Sénat la per- 
mission de lui présenter, en l'absence de 
M. le rapporteur, quelques observations en 
réponse à celles que l'honorable M. Clé- 
ment vient d'apporter à cette tribune. 

Cette proposition a pour but, vous le sa- 
vez, de revenir à ce qui existait avant la loi 
de 1884. L'honorable M. aément noi^ a dit 
que cette loi était encore toute récente, 
que, par conséquent, on n'en avait pas 
encore pu voir les résultats et qu'il était 
dangereux de toucher dès à présent à des 
dispositions qui datent de six ans à peine. 

Mais, ainsi qu'on l'a fait observer à netre 
honorable collègue, il y a eu déjà deux élec- 
tions municipales depuis la promulgation 
de cette loi. On a pu, par conséquent, 
constater les résultats de la décision légis- 
lative en vertu de laquelle les conseillers 
municipaux élus restent en fonctions Jus- 
qu'à ce que la réclamation présentée contre 
leur élection soit devenu définitive, c'esi- 



à-dhre, le plus souvent, jusqu'à ce qu'a tlt 
été statué sur le pourvoi au conseil d'Etat. 

Que se passait-il, messieurs, avant la loi 
de 1884? 

Aux termes des lois de 1831, de 1836 et 
de 1855, le conseiller municipal qui avait été 
proclamé élu par le bureau, qui voyait m 
élection attaquée devant le conseUdepié- 
f ecture et annulée par cette juridiction, ee 
conseiller municipal ne cessait pas de sié- 
ger, même s'il déposait un pourvoi devant 
le conseil d'état, en vertu do ce prindpe 
général du décret de 1806, qu'on ponrroi 
n'est pas suspensif à moins qu'U n'en aoit 
autrement ordonné. 

L'honorable M. Clément a cité la loi de 
1855 et a dit qu'il y avait un doute snree 
point. 

M. Clément. Oui. 

M. Morél. Eh bien, notre coUègne m« 
permettra de le lui dire : Je croit qu'il ae 
trompe. Que dit la loi de 1855 dans Yz> 
ticle 48 que M. Clément a invoqué? Elle 
porte ce qui suit : « Dans le cas où l'amm- 
lation de tout ou partie des élections est 
devenue définitive ... 

M. Olément. Définitivel 

M. Morel. «... l'assemblée des élec-, 
teurs est convoquée dans un délai qui ne 
peut excéder trois mois. » 

Or, quel est le but^de cette disposition? 
C'est de rendre obligatoire la convocation 
des électeurs dans un délai qui ne peut ex^ 
céder trois mois, lorsque l'annulation est 
devenue définitive. Mais ce texte veut-il 
dire qu'on ne pourra pas convoquer lei 
électeurs plus tôt, que le conseiller muni- 
cipal dont l'élection aura été invalidée par 
le conseil de préfecture continuera à siéger 
par ce fait seul qu'il aura fait appel au con« 
seil d'Etat? Nullement; il ne continuera pai 
à siéger, il est censé invalidé jusqu'à ce que 
le conseil d'Etat en ait décidé autrement 

VoUà queUe éUit la situation, Fartieie 48 
de la loi de 1855, invoqué par M. Clément, 
n'y change rien et la jurisprudence était 
parfaitement faite, parfaitement établie: 
le conseiller municipal, dans ces condi-» 
tiens, cessait de siéger. 

Or, que fait la loi de 1884? Ahisl qn« 
vous le rappelait tout à l'heure l'honorable 
M. Clément, la disposition dont il s'agita 
été inscrite dans cette loi sur la proposi- 
tion de l'honorable M. Jolibois qui a^^ 
fait ressortir les inconvénients que pré- 
sentait le système alors en vigueur. Ces 
inconvénients, M. Clément les a également 
fait valoir devant le Sénat. U est certM^ 
que, sous le régime établi par la loi de 
1855, le conseiller municipal dont l'électien 
a été annulée par le conseil de préfectaie, 
s'il est procédé à de nouvelles éleetionfl 
avant que le conseil d'Etat n'ait statué sur 
son pourvoi, et s'il n'est pas réélu, pourra 
être rem^acé comme conseiller municipal 
en atendant la décision du conseil d'Etat. 

11 est certain que c'est là un inconvénient 
grave. 

Sur plusieurt banes. Un inconvénient 
très grave I 
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If. Morel. G*est mi inconvénient consi- 
dérable, je ne le nie pas, vous le voyez ; je 
le reconnais parfaitement. 

Mais je tiens, messieurs, à vous faire 
voir, d'autre part, les inconvénients selon 
moi beaucoup plus graves qui résultent de 
la législation actuelle. Vous savez tous 
quelles passions se font jour, trop souvent, 
à Toccasion des élections municipales. Le 
bureau électoral qui procède à la procla- 
mation de scrutin est souvent juge et par- 
tie; souvent c'est ce bureau lui-môme qui 
est en jeu, et sur qui Ton vote I 

Or, il est bien diflUcile d'admettre que 
parfois ce bureau électoral ne fera pas lui- 
même preuve de quelque passion dans la 
proclamation des résultats du scrutin, qu'il 
est chargé de faire. 

Il s'agira, par exemple, d'un incapable, 
d'un candidat n'ayant pas vingt-cinq ans, 
ou d'un indigne, d'un repris de justice. 
£h bien, si l'indigne ou Tinc^pable a ob- 
tenu la majorité, le bureau électoral n'a 
pas le droit de ne pas le proclamer élu. Le 
conseil d'Etat l'a reconnu dans plusieurs 
arrêts; la proclamation est obligatoire. 

Voilà donc un candidat qui est un inca- 
pable pu un indigne, et qui est proclamé 
par le bureau électoral. Son élection est at- 
taquée devant le conseil de préfecture, il 
continue à siéger; elle est annulée : il 
forme un pourvoi devant le conseil d'Etat, 
et il continuera à siéger quand même I Or, 
messieurs, combien de temps dure l'exa- 
men de ce pourvoi au conseil d'Etat? La 
vérification des pouvoirs par le conseil de 
préfecture est souvent assez prompte; mais 
devant le conseil d'Etat, elle dure parfois 
huit mois, un an, dix-huit mois. {Dénéga- 
tions sur divers bancs.) 

Je vous demande bien pardon, mes- 
sieurs! Du reste, je vais apporter quelques 
arrêts à l'appui de mes assertions. 

C'est le plus souvent huit mois, un an ; 
quinze ou dix-huit mois même. Pendant 
ce temps, voilà un homme qui n'a pas l'âge 
légal, voilà un individu condamné et qui 
est indigne, voilà un candidat proclamé 
par un bureau électoral condamné pour 
fraudes manifestes; tous ces candidats pro- 
clamés siégeront et continueront à siéger 1 
Je dis qu'il y a là un inconvénient beaucoup 
plus grand que celui qui existait sous l'em- 
pire des lois qui ont précédé la loi de 1884. 

Une autre considération encore, c'est que 
ce bureau électoral n'a pas à motiver sa 
décision, elle n'est ni motivée ni rendue 
eontradictoirement. 

Eli bien, j'avoue qu'en ce qui me con- 
cerne, le conseil de préfecture étant en de- 
hors des passions locales, j'ai plus de con- 
fiance dans sa décision rendue contradic- 
loirement, après enquête, audition des 
parties et motifs à l'appui, que dans la 
constatation du bureau électoral qui est 
souvent, comme je le disais, juge et partie 
dans sa propre cause. 

Je disais tout à l'heure que j'allais citer 
quelques exemples. J'ai pris le recueil de 
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Lebon de fS89, et les décisions dont je vais 
parler ont été rendues à la suite des élec- 
tions de 1888. Je trouve, en matière d'inca- 
pacité électorale : ' 

3 août 1888, élection de Saint-Privat 
(Allier). 

30 mars, élection de Gepet. 

Des candidats qui n'étaient ni électeurs 
ni inscrits sur le rôle de Tune des quatre 
contributions directes. 

22 janvier 1889, élections de Saint-Victor- 
sur-Loire. 

30 mars, élection d'Assac. 

8 juin, élection de Saint-Ciygue. 

Vous voyez que ces candidats proclamés 
élus avaient siégé pendant un an; et c'é- 
taient des jeunes gens qui n'avalent pas 
l'âge légal, qui n'avaient pas vingt-cinq 
ans à l'époque de l'élection. 

Voulez-vous d'autres exemples? 

2 mars, élection de Lauchy. C'est un 
militaire en activité de service qui avait été 
proclamé élu. 

M. Clément. En quelle année? 

M. Morel. En 1889 ! 

Indignes. — 15 février 1889, élection de 
Fleury-sur-Bièvre. Deux candidats con- 
damnés à la prison pour outrage public à 
la pudeur. Ils avalent siégé de mai 1888 à 
février 1889. 

8 mai 1889. Elections de Betracq, un in- 
dividu condamné à la prison.^- — Celui-là 
avait siégé plus d'un an. 

Election de Bièvre: un individu con- 
damné pour escroquerie. 

Et dans ces différents cas, le bureau élec- 
toral ne pouvait pas faire autrement que 
de proclamer élus ces candidats, car 11 n'a 
pas le droit, je le répète, d'entrer dans la 
question de savoir si le candidat est ou 
n'est pas éllglble. 

Manœuvres coupables. — Elections de 
Salnt-Nazalre-de-Landarez. Un membre du 
bureau avait été condamné à la prison pour 
fraude manifeste : Il avait introduit des 
bulletins dans l'urne. Cela n'a pas em- 
pêché les candidats proclamés par ce bu- 
reau électoral de siéger pendant toute une 
année. 

3 mai 1889. — Le maire de Val-d'Orezza 
et les membres du bureau électoral sont 
condamnés à trois mois de prison pour 
fraude. Les élus proclamés n'en siègent 
pas moins pendant près de dlx-hult mois 
quoi qu'il ait été manifeste que le bureau 
électoral avait altéré le résultat de l'élection. 

Maintenant, messieurs, il y a encore un 
autre inconvénient, c'est qu'il est évident, 
comme le faisait remarquer tout à l'heure 
l'honorable M. Clément, que tout individu 
dont l'élection est annulée par le conseil de 
préfecture se pourvoit contre cette déci- 
sion devant le conseil d'Etat. 

L'appel ayant lieu sans frais, il ne risque 
absolument rien. Sitôt que son élection 
est cassée par le conseil de préfecture. Il 
fait appel au conseil d'Etat; il gagne ainsi 
du temps et pendant six, huit mois, un an 
quelquefois, comme je viend de le montrer, 
il continue à siéger. 
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Cela est si vrai que le nombre des pour- 
vois formés contre les arrêtés des conseils 
de préfecture a été plus que doublé au con- 
seil d'Etat, et que certains pourvois ne spnt 
môme pas motivés. 

Maintenant, messieurs, l'honorable M. 
Clément Invoquait tout à l'heure l'exemple 
des élections des conseillers d'arrondisse- 
ment ; il avait raison, le pourvoi est sus- 
pensif pour ces élections ; et c'est le seul 
cas qui subsiste aujourd'hui, mais la situa- 
tion n'est pas la môme. La proclamation 
pour les conseillers d'arrondissement n'a 
pas Heu dans les mômes conditions que la 
proclamation pour les conseillers munici- 
paux ; elle se fait au chef -lieu de l'arron- 
dissement, par un bureau qui présente de 
bien autres garanties que les bureaux élec- 
toraux chargés de constater les résultats 
des élections municipales, bureaux qui sont 
au centre même de la lutte, et qui sont cer- 
talnemant engagés dans un ou dans l'autre 
des partis, quand il ne s'agit pas de leurs 
propres pouvoirs. 

Les décisions rendues par les bureaux . 
électoraux n'offrent donc pas, je le répète, 
les mômes conditions de désintéressement 
et d'impariiallté que celles par lesquelles il 
est statué en ce qui concerne les élections 
des conseillers d'arrondissement. 

C'est pour ces motifs, messieurs, que 
nous avons présenté la proposition de loi 
en ce moment soumise à vos délibérations. 

Une preuve qui, selon nous, est déjà 
faite, c'est que la loi de 1884, sur le point 
qui nous occupe, présente des Inconvé- 
nients beaucoup plus grands que la loi de 
1885. Voilà pourquoi nous vous demandons 
de revenir à la situation antérieure. 

M. le baron de Lareinty. Et que de- 
viennent les Intérêts des communes, si le 
conseil municipal ne peut plus siéger? 

M. Morel. Vous admettez l'hypothèse de 
la retraite du conseil municipal en entier; 
dans ce cas. Il faudra procéder à des élec- 
tions nouvelles. Le délai de trois mois, dans 
lequel les électeurs doivent être convoqués, 
est un délai maximum qui ne peut pas être 
dépassé. J'ai lu tout à l'heure au Sénat le 
texte de la loi, qui est parfaitement clair, 
et a toujours été interprété ainsi parle cou- 
seU d'Etat. 

M. de Marcôre* Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de 
Marcère. 

M. de Marcère. Messieurs, je ne vou- 
drais pas retenir trop longtemps l'attention 
du Sénat sur la proposition de loi présentée 
par l'honoiable M. Morel. 

11 vient de nous exposer lui-même les 
motifs qui la lui ont inspirée et qui sont ti- 
rés des inconvénients constatés à la suite 
de l'application des dispositions nouvelles 
introduites dans la loi de 1884. Mais, s'il a 
cité des inconvénients qui servent sa 
cause, il a passé sous silence les autres, qui 
existent cependant. 

M. Morel* Je les ai reconnus. 

M. de Marcère. Au fond, messieurs, on 
voua demande de modifier, par une dispo- 

4 
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Bliion bien modeste, en apparence, une loi 
qui a été mise en délibération il y a dix 
ans et qui a été successivement, pendant 
plusieurs années, discutée avec le plus 
grand soin, 

Cette loi de 1884 avait été présentée et 
discutée à la Chambre et au Sénat sur le 
rapport de l'honorable M. Jules Ferry 
en 1877, puis, sur mon propre rapport, à 
la Chambre des députés, et enfin, sur celui 
de M. Demôle, au Sénat. Parce qu'une 
disposition dont Tapplication a duré des 
années, et à Toccaslon de laquelle se 
sont produits quelques inconvénients, on 
nous demande de revenir sur cette loi. Eh 
bien, je ne crois vraiment pas que le Sénat 
soit disposé à entrer dans cette voie et les 
motifs qu'on a apportés ici à cette tribune 
à l'appui de la proposition ne me paraissent 
pas justifier un changement aussi subit ap- 
porté, sans motifs bien graves, à une légis- 
lation aussi bien préparéo que l'a été celle 
dont il est question. 

Quelle est la pensée qui a dicté l'article 40 
de la loi de 1884, lorsque nous avons pro- 
posé, et lorsque le Parlement a décidé que 
le pourvoi ne serait pas suspensif, c'est-à- 
dire que l'élu dont l'élection était attaquée, 
et qui avait vu son élection invalidée, par 
le conseil de préfecture, pourrait néanmoins 
siéger dans les conseils municipaux jus- 
qu'au moment où la décision souveraine du 
conseil d'état serait intervenue et aurait 
gtatiîé sur la validité ou Tinvalidlté de l'élec- 
tion. 

Quel est le motif qui a dominé cette 
résolution? 

Il peut se formuler par une sorte d'axiome 
qui est cher à un excellent légiste que je 
vols siéger sur ces bancs et qui vous di- 
rait à;na place que « provision est due au 
titre »; je veux parler de l'honorable M. Le- 
noël. Cette formule explique la pensée de 
la loi, et elle est exactement applicable, 
, ôoit pour les élections aux conseils d'ar- 
rondissement, — on vient do le reconnaî- 
tre tout à l'heure, — soit pour les élections 
aux conseils généraux, soit pour les élec- 
tions législatives. 

Nous en sommes arrivés à adopter une 
sorte de principe en cette matière de vali- 
dation d'élections, à savoir que l'individu 
proclamé élu par le bureau électoral a un 
titre sufïlsant pour siéger dans le con- 
seil où il a été appelé. Ce titre peut être 
contesté, sans doute. Il pourra être attaqué 
soit par des raisons de fait et de droit, soit 
par des raisons politiques et par des adver- 
saires politiques. Mais , en prévision de 
ces causes multiples, très diverses , qui 
peuvent faire discuter l'élection, le législa- 
teur a décidé que le candidat proclamé élu 
par le bureau électoral siégerait au préala- 
ble, parce qu'autrement on serait exposé 
à entrer dans les vues plus ou moins légi- 
times suggérées le plus souvent par des 
passions politiques, par des adversaires de 
ce candidat. Il sera présumé légitimement 
élu jusqu'à ce qu'une juridiction souve- 
raiuQ ait statué sur Télection contestée. 
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Assurément l'homme qui auri siégé pen- 
dant un temps plus ou moins long pourra 
voir son élection invalidée et être obligé de 
quitter le conseil municipal. 11 aura siégé 
pendant cet intervalle plus ou moins pro- 
longé jusqu'au jour où son mandat lui aura 
été définitivement retiré. C'est peut-être 
un inconvénient; mais cet inconvénient 
est amoindri par la disposition de la loi 
de 1888 qui a ordonné la création d'une 
chambre nouvelle au conseil d'Etat, de fa- 
çon à activer autant que possible les déci- 
sions en pareille matière. Sans doute, il 
est fâcheux qu'un homme qui aura été 
proclamé élu soit obligé de sortir du con- 
seil, il est fâcheux qu'après avoir siégé 
indûment, l'invalidation dont il aura été 
frappé donne lieu à une élection nouvelle, 
c'est un inconvénient; mais dans tous les 
systèmes, il y a des inconvénients, et le 
système de l'honorable M. Morel en offre de 
bien plus grands. 

En effet, voyons quels seront les effets de 
ce système : voilà un homme qui a été pro- 
clamé élu ; son élection est attaquée devant 
le conseil de préfecture qui l'a invalidée; 
une élection nouvelle est nécessaire pour 
compléter le conseil municipal; puis l'action 
80 poursuit devant le conseil d'Etat; elle 
dure lon^Hemps, trop longtemps quelque- 
fols, comme l'a fait remarquer l'honorable 
M. Morel; si* l'élection qui a été annulée 
d'abord par le conseil de préfecture est va- 
lidée ensuite par le conseil d'Etat, voilà ce 
conseiller qui, sorti invalidé du conseil 
municipal, y rentre triomphalement et se 
trouve en présence d'un autre conseiller 
municipal qui a été élu dans l'Intervalle, 
qui n'est ni validé, ni Invalidé, qui n'existe 
pas et qui ne peut plus à aucun titre con- 
server son siège de conseiller municipal. 

Et supposez, comme on le disait tout à 
l'heure, que cet homme qui a été élu pen- 
dant que se poursuivait l'action judiciaire, 
supposez qu'il ait été nommé maire, voilà 
un homme qui va se trouver destitué de 
son titre de conseiller municipal, de sa 
qualité de maire, et qui, par conséquent, 
aura siégé Indûment, aura agi sans qua- 
lité même apparente, soit comme maire 
soit comme conseiller municipal. 

M. Morel. Et si c'est un indigne 1 

M. de Marcôre. Supposez aussi que l'ac- 
tion judiciaire ait été introduite par des 
adversaires politiques, sans raison, sans 
motif, uniquement parce qu'on trouve bon 
de se débarrasser d'adversaires politiques; 
la décision du conseil de préfecture étant 
rendue, quelle qu'elle soit, on s'arrangera 
de manière à faire durer l'ostracisme, on 
se pourvoh-a devant le conseil d'Etat, et le 
recours étant suspensif d'après la loi nou- 
velle que l'on nous propose, on pourra 
ainsi faire durer aussi longtemps que pos- 
sible cet intervalle pendant lequel la pour- 
suite en invalidation aura son effet? 

Est-ce que cet inconvénient n'est pas su- 
périeur de beaucoup à celui que les auteurs 
de la proposition ont signalé? 



M. Morel. C'est un argument contre 
votre thèse, monsieur de Marcère. 

M. de Marcère. U existe des inconvé- 
nients dans l'un et dans l'autre système, je 
vous l'ai dit, mais il faut considérer çael 
est celui qui en oUlre davantage. 

Et dans la difficulté du choix à faire 
entre des inconvénients que soulèvent tou- 
jours les questions d'invalidation, Il faut 
s'en tenir au principe. Or, le principe t'est 
que l'homme qui a été déclaré élu par le 
bureau municipal a un titre; que centre, 
il peut s'en prévaloir et s'en couvrir pour 
siéger dans l'assemblée où on l'a appelé. 
Si plus tard son élection est invalidée, il 
cessera d'y siéger, mais au moins il aura 
exercé sa fonction avec un titre apparent 
qui justifie sa présence dans le conseil mu- 
nicipal, tandis que l'homme qui aurait été 
élu dans une élection rendue nécessaire 
par l'invalidation du candidat proclamé et 
qui ensuite se trouvera en présence de 
l'ancien élu réhabilité en quelque sorte par 
le conseil d'Etat, aura siégé, tant qu'anra 
duré cette action judiciaire, sans avoir ja- 
mais eu un titre même apparent. 

Il aura siégé et il n'aurait même pas dû 
être élu, car le premier élu ayant repris 
possession de son siège, il n'y avait même 
pas lieu à élection. 

Certes, cet imbroglio inextricable rend 
sensible l'inconvénient du système pré- 
senté parThonorable M, Mor^l; mais comme 
il faut choisir entre les deux inconvénients 
le moins grave, je crois que le Sénat ju- 
gera que ce n'était pas la peine de modi- 
fier un texte de loi et de bouleverser sans 
grande raison, sans motif véritablement 
appréciable, orne législation qu'il vient à 
peine de voter. C'est pourquoi je le prie 
de ne pas adopter le principe qui lui est 
proposé par sa commission. {Très bien! trèt 
bien ! sur divers bancs,) 

M. le président. La parole est à M. Le- 
noël. 

M. Emile Lenodl. Messieurs, en l'ab- 
sence de notre rapporteur, je prie le Sénat 
de me permettre de courtes observations. 
Je suis un ancien membre de la commis- 
sion qui a élaboré la loi municipale de iSSi 
et je me suis associé à ceux de mes collè- 
gues qui ont proposé la disposition de Tar- 
tlcle 40, paragraphe 7, qu'on vous demande 
aujourd'hui d'abroger. 

Je dis tout de suite que Je suis de ceux 
qui, après l'expérience qui a été faite, de- 
mandent cette abrogation et sont par con- 
séquent d'accord avec l'auteur de la propo- 
sition, l'honorable M. Morel. 

Voici, messieurs, quelles sont les raisons 
qui ont amené chez moi ce changement 
d'opinion. 

Pour apprécier nettement la question, il 
faut d'abord ne pas oublier que le principe 
absolu, en matière de pourvoi, — - qu'il s'a- 
gisse d'un pourvoi au conseil d'Etat ou à la 
cour de cassation — c'est que le pourvoi 
n'est pas suspensif. 

PlusietÂrs sénateurs à gauche. En matière 
civile. 
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M. Bmile Lenoél. Nous allons y venir. 
Si vous interrompez à chaque instant les 
observations que je veux présenter, vous 
courez le risque de les prolonger sans pro- 
fit pout personne. 

Jedis donc que c'est un principe absolu... 

M. de liaroère.Pas en matière politique. 

Ift. Emile Lenoôl. Nous allons venir à la 
matière politique. 

Le décret du 18 Juillet 1806... 

Un sénateur à gauche, Ohl {Rires,) 

M. Emile Lenodl. Messieurs, je ne peux 
pas donner une date plus récente à un 
décret qui porte celle-là. (Nouveaux rires,) 
Le déci^et du 18 juillet 1806, puisqu'il faut 
l'appeler par son nom, dispose dans son ar- 
ticle 3 : « Le recours... » — on me disait 
tout à l'heure que ce n'est pas un pourvoi; 
mettons que c'est un recours puisque le 
texte l'appelle ainsi. — « Le recours au con- 
seil d'Etat n'aura pas d'effet suspensif, s'il 
n'en est autrement ordonné. » 

Suit la procédure qui n'a pas ici d'appli- 
cation et qui indique à l'aide de quels 
moyens une section, organisée un peu 
comme l'est aujourd'hui la section du con- 
tentieuZy pouvait ordonner des défenses à 
l'exécHtion. Le conseil d'Etat, à cet égard, 
est libre, et c'est une garantie dans une 
certaine mesure. Donc, le principe le voilà. 
(BruU à gauche.) Je voudrais entendre vos 
observations, messieurs. 

M. le président. C'est une conversation 
particulière. 

M. Emile LenoëL Je vous disais, mes- 
sieurs, que si ce principe existe en matière 
administrative devant le conseil d'Etat, il 
existe également pour les pourvois en cas- 
sation. J'entendais dire tout à l'heure : 
« Mais la cour de cassation ne statue qu'en 
matière civile. » C'est une grave erreur I 

La cour de cassation ne statue pas seule- 
ment stir les matières civiles; tous les jours, 
dans sa chambre criminelle, elle est appe- 
lée à statuer sur des questions d'ordre pu- 
blic ; elle est aussi appelée à statuer tous 
les jours sur des questions de l'ordre politi- 
que le plus élevé. Et cependant, messieurs, 
quel est le principe absolu en matière de 
pourvoi en cassation? 11 est Identiquement 
le même que le principe qui régit la juridic- 
tion du conseil d'Etat. 

J'ai entendu, au moment où j'allais mon- 
ter à la tribune, citer un exemple bien sai- 
sissant de l'application de ce principe. 

Une opposition est faite à un mariage; 
une cour d'appel déclare que l'opposition ne 
peut pas ôtre admise, il est procédé au ma- 
riage. Mais on a déféré à la cour de cassation 
Tarrêt qui avait ordonné la célébration du ma- 
riage, et la cour de cassation annule cet ar- 
rêt; de sorte que par voie de conséquence, 
le mariage se trouve évidemment nul. 

M. Albert Gtérry. C'est une conséquence 
très grave. 

M. Emile LenodL U y a là, messieurs, 
un grave inconvénient, sans aucun doute, 
i\ y a des inconvénients partout dans les 
ohûses Immaines^ et j'étais bien aise au 
début dé mes obset^atlbns, de montrer aXi 
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Sénat que dans des cas d'ordre public et 
d'ordre familial, ce principe en vertu du- 
quel le pourvoi n'est pas suspensif est reli- 
gieusement observé. 

Maintenant, pour en revenir à notre ques- 
tion spéciale, quel est le point en discussion ? 

La loi de 1884, dans son article 40, para- 
graphe 7, dispose : 

« Les conseillers municipaux proclamés 
restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été 
définitivement statué sur les réclamations. » 

M. le baron de Lareinty. Comme les dé- 
putés 1 

M* Emile Lenodl. Non, pas comme les 
députés. La question ne peut pas avoir 
d'analogie avec celle-là. 

Quelle est donc la conséquence du para- 
graphe 7 de l'article 40 de la loi de 1884? 
C'est que, puisqu'il faut qu'il ait été défini- 
tivement statué sur l'élection avant que les 
conseillers municipaux quittent leurs siè- 
ges, tant que le conseil d'Etat n'aura pas 
statué, ils restent en fonctions. 

On vous en a cité tout à l'heure des exem- 
ples bien saisissants qui montrent le vice 
de ce système. Les conseillers municipaux 
sont proclamés, et il n'y a pas à faire grief 
au bureau de cette proclamation, au con- 
traire ; il n'aurait pas accompli son devoir 
s'il s'était permis d'entrer dans l'examen de 
l'élection elle-même. 

C'est là que s'applique l'axiome juridique : 

« Provision est due au titre. » U y a un 
nombre d'électeurs donné, la majorité est 
de ..., le nombre des bulletins votants 
pour est de ..., il équivaut à la majorité 
ou la dépasse ; il faut que le bureau pro- 
clame, c'est son devoir, sous peine d'excès 
de pouvoirs, il ne peut pas s'en dispenser. 

Alors, il est arrivé fréquemment, car à 
côté des décisions que montrait tout à 
l'heure M. Morel, il y en a un grand nombre 
d'autres aussi tristes, le nombre en est 
énorme, il est arrivé fréquemment que des 
conseillers municipaux ont été et ont dû 
être proclamés, alors que les uns n'avaient 
pas la majorité, que d'autres n'avaient pas 
la qualité de Français, que d'autres étaient 
militaires, que d'autres, ce qui était infini- 
ment plus grave, étaient flétris par la jus- 
tice de leur pays. 

Comme ils doivent cependant siéger jus- 
qu'à ce qu'il ait été définitivement statué 
et que le pourvoi en conseil d'Etat ne coûte 
rien en matière électorale, on se pourvoit 
devant le conseil d'Etat, on traîne en lon- 
gueur, et au mépris des décisions rendues 
par les juridictions chargées de statuer sur 
les questions de capacité, le conseil de pré- 
fecture ne devant se prononcer que posté- 
rieurement à la solution de ces questions 
de capacité, au mépris de l'annulation pro- 
noncée par le conseil de préfecture, la pro- 
clamation, ce fait matériel et inévitable 
auquel on n'a pas pu se soustraire, fait que 
ces hommes sont restés en fonctions jus- 
qu'à dix-huit mois, disait-on; j'ai vu des 
espèces dans lesquelles il sont restés jus- 
,q\x\ deux années, administrant la com- 
mune, gérant sed finances, nommant un 
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maire qui est leur émanation, individu 
entaché parfois des mêmes flétrissures ou 
des mêmes indignités ; n'Importe, la déci- 
sion n'est pas définitivement rendue, le 
conseil d'Etat n'a pas statué et, en attendant, 
ce conseil municipal d'intrus continue à 
représenter la commune. 

Peut-on passer légèrement sur un fait de 
cette importance? Je ne le pense pas, et le 
nombre des pourvois qui ont été formés de- 
puis 1884, aussitôt après le vote de cet ar- 
ticle 40, est gros de révélations. 

D'après la statistique, le nombre des 
pourvois contre les élections municipales 
était en moyenne de 250 à 300 ; il est allé, 
dans une circonstance, jusqu'à 492, je crois : 
mais c'est la grande exception. 

Or, savez-vous à combien il est arrivé? A 
1,200, c'est-à-dire qu'il a triplé. 

En fait d'inconvénients, — puisqu'on les 
recherche, je les examinerai, — il en est un 
qui est présent à tous vos esprits et qui est 
très grand : c'est que précisément cette mul- 
tiplication du nombre des pourvois a imposé 
l'obligation de dédoubler la section du con- 
tentieux. 

Pourquoi, à la cour de cassation, n'a-t-on 
pas créé deux chambres civiles, conformé- 
ment à l'opinion de beaucoup de bons es- 
prits, au lieu d'avoir une chambre des re- 
quêtes et une seule chambre civile ? C'est 
pour ne pas toucher à l'unité de jurispru- 
dence. 

Au conseil d'Etat, où il faut aussi l'unité 
de doctrine et de jurisprudence, nous avons 
été obligés de porter atteinte à ce principe, 
puisqu'il a fallu créer une section tempo- 
raire qui deviendra permanente, si la situa- 
tion continue, car il est incontestable qu'en 
présence de 1,200 pourvois se produisant 
toutes les fois qu'il y a des élections muni- 
cipales il faudra, de toute nécessité, main- 
tenir perpétuellement cette section que l'on 
appelle encore aujourd'hui temporaire. Voilà 
un grave inconvénient qui ne vous avait 
pas été signalé. 

11 en est beaucoup d'autres qui ont été 
indiqués dans un sens ou dans l'autre; je 
voudrais les examiner très brièvement et 
voir de quel côté sont les plus graves. On 
vous a dit : Si on abroge l'article 46 de la 
loi de 1884 et si, par conséquent, on rentre 
dans le principe du pourvoi non suspensif 
et dans l'application de ce principe qui a été 
faite sous l'empire des législations anté- 
rieures, on arrive à ce résultat : l'élection 
d'un conseil municipal est annulée par le 
conseil de préfecture; le pourvoi n'est pas 
suspensif; ce conseil municipal disparaît 
donc, et avant que le conseil d'Etat se soit 
prononcé, dans l'intervalle qui s'écoulera 
entre l'arrêt du conseil de préfecture et 
l'arrêt du conseil d'Etat, on nomme un autre 
conseil. Cela s'est fait pendant trente ans 
dans notre régime administratif. C'est 
fâcheux. 

On appelle en effet, par suite de cette an- 
nulation, les électeurs à procéder à de nou- 
velles élections Si ces nouvelles éleotions 
— ce qui a lieu souvent — numment les 
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mêmes conseillers municipaux ou quel- 
ques-uns des mêmes, ceux du moins qui 
ne sont pas atteints par des incapacités ou 
des Indignités, un conseil municipal com- 
posé régulièrement, cette fois, est élu. n 
se compose de quelques-uns de ceux dont 
Télection a pu être annulée sans motif d'in- 
dignité, et de quelques conseillers nou- 
yeaux pour remplacer ceux dont Télection 
paraît gravement entachée ; le conseil d'Etat 
vient ensuite et statue; il trouve que la 
première élection, pour quelques-uns du 
moins, était valable, et il la valide. 

Les conseillers municipaux qui auront 
été élus la seconde fois auront eu une exis- 
tence temporaire et ils disparaîtront. 

C'est un inconvénient très grave, je le 
reconnais, mais qui se présente bien rare- 
ment. Je crois, si mes souvenirs sont 
exacts, que cela s'est présenté à peine 
quatre ou cinq fois pour cent. C'est beau- 
coup; mais, dans l'immense majorité des 
cas, les annulations prononcées par les con- 
seils de préfecture sont maintenues par le 
conseil d'Etat. Dans ces cas de quatre ou 
cinq pour cent où l'inverse a lieu, c'est-à- 
dire où les anciens conseillers munlcipayx 
annulés sont déclarés avoir été légitime- 
ment élus, ils reprennent leurs sièges, et, 
pendant l'intervalle, que se sera-t-il passé ? 
Il y aura eu ce fait heureux et dont nous 
devons tous nous féliciter : c'est qu'un con- 
seil municipal choisi par ses électeurs et 
légalement élu, un conseil que notre rap- 
porteur appelle justement intérimaire, a 
fonctionné, a régulièrement administré, 
avec une pleine et entière autorité au point 
de vue du droit, les affaires de la commune. 

Par conséquent, il y a eu au moins pour 
la commune cet immense avantage qu'a- 
près l'annulation prononcée par le conseil 
de préfecture, à l'instant même, elle s'est 
trouvée investie d'un conseil municipal ré- 
gulièrement élu. 

Si, au contraire on maintient le système 
du paragraphe 7 de l'article 40 que Je dis- 
cute et que je combats en ce moment, on 
arrive à cette conséquence, que pendant 
deux ans un conseiller municipal qui sera 
reconnu Indigne par le conseil d'Etat, 
comme il l'a été par le conseil de préfec- 
ture pour cause d'incapacité, de ma- 
nœuvres, pour quelque raison que ce soit, 
aura continué à siéger dans le conseil de 
la commune. 

On a dit : Possession est due au . titre I 
C'est l'objection que faisait tout à l'heure 
mon honorable ami M. de Marcère; mais Je 
voudrais savoir à quel titre on faisait allu- 
sion. La proclamation, qui ne répond qu'à 
une chose matérielle, à un fait arithméti- 
que, sans examen des questions de vali- 
dité, que le bureau électoral n'a pas eu à 
apprécier, vaut-elle une décision d'un con- 
seil de préfecture qui, après enquête, après 
s'être renseigné de toutes façons, après les 
décisions préjudicielles qui auront pu être 
provoquées devant les juridictions civiles, 
à firo&oncô Tannulation ? 
^ vttus avt?uô qne pmir moij dans cfe (îas, 



le véritable titre c'est l'arrêté du conseil de 
préfecture rendu après discussion. C'est cet 
arrêté qui a statué d'une façon sérieuse, ré- 
fléchie sur la validité ou la non- validité de 
l'élection, et il me semble qu'en présence 
d'un titre comme celui-là il y a nécessité de 
s'incliner et de trouver que ce titre vaut 
mieux que celui qui a consisté à compter 
purement et simplement des bulletins et à 
dire : Le nombre y est, et en conséquence 
telle personne est élue. 

Voilà, messieurs, les observations très 
sommaires que Je voulais présenter au Sé- 
nat; ce sont celles qui m'ont déterminé, et 
j'espère qu'elles détermineront mes collè- 
gues. 

J'oubliais un point. L'honorable M. Clé- 
ment a cité comme exemple de l'efTet sus- 
pensif du recours au conseil d'Etat l'élec- 
tion des conseillers d'arrondissement. C'est 
le seul cas, en effet, qui dans notre législa- 
tion accorde au recours un effet suspensif. 
Pour qu'im conseiller d'arrondissement 
quitte son siège, 11 ne suffît pas que le con- 
seil de préfecture ait annulé son élection, 
il faut qu'il y ait une décision définitive, ce 
qui s'entend en ce sens qu'il faut que le 
conseil d'Etat ait statué. C'est vrai, mais 
avec un léger correctif qu'on a omis et qui 
n'est pas cependant à négliger. Ce correctif 
se trouve dans l'article 54 de la loi du 22 
juin 1833 ainsi conçu •: 

« Le recours devant le conseil d'Etat sera 
suspensif, lorsqu'il sera exercé par le con- 
seiller élu. » 

Eh bien, dans la plupart des cas qui vous 
ont été cités par M. Morel, ce n'est pas 
même le conseiller élu qui s'est pourvu de- 
vant le conseil d'Etat : il est arrivé souvent 
que les conseillers municipaux se sont in- 
clinés eux-mêmes devant la décision rendue 
par le conseil de préfecture. 

Oui, mais l'électeur a le droit de se pour- 
voir et il s'est pourvu — il y en a des exem- 
ples très nombreux — devant le conseil 
d'Etat. Et alors il arrive ceci : c'est qu'après 
que des conseillers ont reconnu eux-mêmes 
qu'il leur était impossible légalement de 
continuer leurs fonctions, le pourvoi les a 
maintenus en fonctions. . . 

M. Albert Orévy. Ils n'ont qu'à donner 
leur démission! 

M. Emile LenodI. J'entends très bien ; 
on ne peut pas leur faire violence, mais ils 
peuvent toujours donner leur démission. 
Oui, mais 11 en est qui ne sont peut-être 
pas fâchés de rester conseillers municipaux, 
même après une décision dont ils ent re- 
connu la Justesse et qui profitent du 
moyen qui leur est offert. Je crois donc 
que l'analogie tirée de la loi de 1833 en ce 
qui concerne les-conseUs d'arrondiesement 
ne peut pas nous arrêter par cette double 
raison; d'une part, qu'en ce qui concerne 
les conseils d'arrondissement l'effet du 
pourvoi n'est suspensif que lorsque c'est le 
conseiller d'arrondissement lui-même qui a 
formé son pourvoi, et d'autre part — je ne 
veux infirmer eu rien la situation des con* 
sëUlërs d'arrbndiëdëmënts — ^èlè ncmbfe 



de ces conseillers est beaucoup moins grand, 
et que les attributions qui leur appartien- 
nent, se réduisant en réalité à des vœux à 
formuler ou à des avis à émettre, n'ont pas 
dans le pays la même importance, le même 
effet, le même retentissement que les déci- 
sions d'un grand nombre de conseils mu- 
nicipaux. J'espère donc que le Sénat voudra 
bien adopter la proposition de loi que nous 
lui soumettons. (Très bien! très bùnl) 

M. Monier. Quel est l'avis du Gouver- 
nement? 

Voix diverses. A la prochaine séanee! - 
A mardi I 

U. Moral. M. le ministre de l'intérienr 
m'a autorisé à déclarer qu'il était partisan 
de la proposition de loi. 

M. Béral. U viendra donner ses raisons. 

M. Huon de Penantter. U n'est pas con- 
venable de discuter une loi mui^ipale en 
l'absence du ministre de l'intérieur. 

M. le président. On demande le reBToi 
de la discussion 11 la prochaine séance pour 
entendre le Gouvernement. 

n n'y a pas d'opposition?. . . 

M. de Marcère. Je voos demande par- 
don, monsieur le président, le seul motif 
qu'on aUègue pour ajourner la délibération, 
c'est qu'on n'a pas entendu le Gouverne- 
ment. L'honorable M. Morel vient de vons 
dire qu'il était autorisé par M. le ministre 
de l'intérieur à faire connaître son opinion. 
Nous la connaissons maintenant 

M. Huon de Penaïuter. Gela n'est pas 
suffisant ! Le Sénat ne peut pas voter sans 
avoir entendu le ministre. 

M. le colonel Meinadier. Gomme prési- 
dent de la commission, j'ai l'honneur de 
faire connaîtra au Sénat que M. le garde 
des sceaux et M. le ministre de l'intérieur 
ont été entendus par la commission et qu'ils 
approuvent notre projet. 

Un sénateur à droite. Ils peuvent venir 
aussi au Sénat 

M. le président. Puisqu'il y a opposition, 
je consulte le Sénat. 

Que ceux qui sont d'avis de renvoyer la 
délibération à une prochaine séance venil* 
lent bien lever la main. 

{L'épreuve et la contre-épreuve ont lieu. 
Le Sénat décide que la délibération est ren- 
voyée à une prochaine séance.) 

RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
DES NEUF MEMBRES DE LA GOMMISSIOK 
d'instruction de la haute COUR 

M. le président Voici le résultat du se- 
cond tour de scrutin pour la nomination 
des neuf membres de la commission d'ins- 
truction de la Haute Gour : 

Nombre des votants, 158. 

Bulletins blancs ou nuls, 7. 

Suffrages exprimés, 151. 

Majorité absolue, 76. 

Ont obtenu: 

MM. Munler 151 voix. 

MefUUw 151 • 

ca2fet...».»..i..ii*.i.... iSo - 



Cordelet 150 voix. 

Trarieux 150 — 

Lavertujon 149 — 

Demôle 149 — 

MoreUet 147 — 

Franck Ghattveau 145 — 

MM. Munier, Merlin, Gazot, Cordelet, Tra- 
rieux, Lavertujon, Demôle, Moreliet et Franck 
Chanveau, ayant obtenu la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés, sont proclamés 
membres de la commission d'instruction de 
la Haute Cour. 

RÉSULTAT DU SCRXJTIN POUR LA NOBHNATION 
DES CINQ HS&IBRBS SUPPLÉANTS DE LA 
COBfMISSION d'instruction DE LA HAUTE 
COUR 

M. le président. Voici, messieurs, le ré- 
sultat du scrutin pour la nomination de 
cinq membres suppléants de la commission 
d'instruction de la Haute Cour : 

Nombre des votants, 155. 

Bulletins Mancs ou nuls, 3. 

Suffrages exprimés, 152. 

Majorité absolue, 77. 

Ont obtenu : 

MM. Develle 130 voix. 

Dusolier 130 — 

De Rozière 129 — 

Tolain 129 — 

Testelin 128 — 

MM. Develle, Dusolier, de Rozière, Tolain 
I et Testelin, ayant obtenu la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés, sont proclamés 
membres suppléants de la commission d*ins- 
traction de la Haute Cour. 

RESULTAT DU SCRUTIN POUR LA DÉSIGNATION 
DU VICE-PRÉSIDENT CHARGÉ DE PRÉSIDER 
LA HAUTE COUR EN CAS D^EMPÊCHEMENT 
DU PRÉSIDENT 

M. le président. Voici, messieurs, le ré- 
Bultat du dépouillement du scrutin pour la 
désignation du vice-président chargé de 
présider la Haute Cour en cas d'empêche- 
ment du président : 

Nombre des votants, 141. 

Bulletins blancs ou nuls, 8. 

Suffrages exprimés, 133. 

Majorité absolue, 67. 



SÉANCE DU 22 JANVIER 1891 
Ont obtenu : 

MM. Challemel-Lacour 131 voix. 

Bardoux 1 — 

Merlin 1 — 

M. Cballemel-Lacôur , vice-président, 
ayant obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, est désigné pour présider 
la Haute Cour en cas d*empêchement du 
président. 

CONGÉ 

M. le présidant. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Droubet un 
congé de dix jours. 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

Le congé est accordé. 

DÉPÔT DE R4PPORT8 

M. le président. La parole est à M. Jean 
Macé. 

M. Jean Mtfcé. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat deux rapports faits 
au nom de la 8* commission d'intérêt local 
chargée d'examiner deux projets de lois, 
adoptés par la Chambre des députés, por- 
tant : 

Le 1»% établissement de surtaxes sur le 
vin et sur l'alcool à l'octroi de Tarascon 
(Bouches-du-Rhôno) ; 

Le 2«, prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Tréboul (Finis- 
tère). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

La parole est à M. Le Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat un rapport fait 
au nom de la 8* commission d'intérôt local 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant proro- 
gation d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Saint-Quentin (Aisne). 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

AJOURNEMENT DE LA 1'* DÉLIBÉRATION SUR 
LE PROJET DE LOI RELATIF A LA DÉCLA- 
RATION d'utilité PUBLIQUE d'UN RÉSEAU 
DE CHEMINS DE FER d'iNTÉRÊT LOCAL DANS 
LE DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la i^ délibération sur le projet de loi, adopté 
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par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique l'éta- 
blissement, dans le département du Fi- 
nistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'intérêt local. 

M. Adolphe Cochery, rapporteur. La 
commission demande le renvoi de la déli- 
bération à la prochaine séance. M. le mi- 
nistre des travaux publics étant retenu à 
la Chambre des députés. 

M. le président. Il n'y a pas d'oppo- 
siUon?... 

La délibération est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 



RÈGLEMENT DE l'oRDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voie* ce qui pourrait faire l'objet de la 
prochaine séance : 

Réunion dans les bureaux : 

Nomination d'une commission de dix- 
huit membres chargée de l'examen de 
tous les projets de lois intéressant l'ar- 
mée. 

Nomination d'une commission de dix- 
huit membres chargée de l'examen de 
tous les projets de lois intéressant la 
marine. 

En séance publique : 

Suite de la 2« délibération sur la proposi- 
tion de loi de MM. Hippolyte Morel, Emile 
Lenoël, Gilbert Le Guay, portant abroga- 
tion du paragraphe 7 de l'article 40 de la 
loi du 5 avril 1884. 

1'* délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour oK"- 
jet de déclarer d'utilité publique l'établis- 
sement, dans le département du Finistère, 
d'un réseau de chemins de fer d'intérêt 
local. 

Je propose au Sénat de se réunir mardi, à 
une heure et demie, dans les bureaux, et à 
deux heures, en séance publique, avec l'or- 
dre du jour que je viens d'indiquer. (Assen- 
timent,) 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures trente* 
cinq minutes.) 
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PRÉSIDENCE DE M. LE ROYER 

La séance est ouverte à deux heures cinq 
minutes. 

M. le marquis de Camé, Vun des secré- 
taireSy donne lecture du procès-verbal de la 
séance du jeudi 22 Janvier 1891. 

Le procès-verbal est adopté. 

EXCUSE. — DEMANDE DE CONGé 

!£• le président. M. Blavier s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance d'aujour- 
d'hui, 

M. Glaeys demande un congé de quinze 
Jours. 

Cette demande est renvoyée à la com- 
mission des congés. 

COMMUNICATION RELATIVE AU DÉCÔS 
d'un SÉNATEUR 

M. le président. Messieurs les sénateurs, 
TOUS connaissez déjà la mort de M. le ba- 
ron Le Guay, sénateur de Maine-et-Loire 
depuis 1876, qui vient de succomber à une 
ton^e et douloureuse maladie. 



C'est par ses remarquables talents admi- 
nistratifs que M. le baron Le Guay avait 
conquis la popularité dont 11 jouissait 
parmi ses concitoyens. Improvisé, pour 
ainsi dire, préfet de Ma,ine-et-Loire par 
M. Thiers en 1871, il s'y distingua prompte- 
ment dans l'exercice de ses fonctions, et 
fut successivement appelé au secrétariat 
général, puis au sous-secrétariat d'Etat 
de l'intérieur; Nommé ensuite conseiller 
d'Etat, il fut pendant deux ans préfet du 
Nord. 

Au Sénat, il prit une part active, quoique 
le plus souvent discrète, à nos travaux, et 
se signala par sa compétence aussi bien 
que par sa courtoisie. Il laisse de sincères 
regrets parmi ses nombreux amis, et em- 
porte l'estime de tous. {Très bien! et 
applaudissements,) 

SUITE DE LA 2« DÉLIBÉRATION SUR LA PRO- 
POSITION DE LOI PORTANT ABROGATION DU 
PARAGRAPHE 7 DE L' ARTICLE 40 DE LA 
LOI DE 1884. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la 2« délibération sur la propo- 
sition de loi de MM. Hippolyte Morel, Emile 
Lenoël, Gilbert Le Guay, portant abroga- 



tion du paragraphe 7 de l'article 40 de 
la loi du 5 avril 1884. 

J'ai été informé que M. le ministre de 
l'intérieur, qu'intéresse particulièrement 
cette question, est indisposé et ne peut se 
se rendre au Sénat. M. le ministre de la 
justice, qui y est également intéressé, est 
retenu à la Chambre par une interpellation. 
En conséquence, il me parait assez difficile 
de continuer la délibération. 

J'ajoute que la commission vient de faire 
distribuer tout à l'heure une nouvelle ré* 
daction qui, à mes yeux, transforme la pro« 
position. 

If. Léon Olément. Absolument. 

M. le président. Le Sénat va d'ailleurs 
en juger. 

D'abord il ne s'agit, plus dans la nouvelle 
rédaction du paragraplje 7 de l'article 40 
de la loi municipale, il n'y est question 
que des articles 44 et 45. 

Elle est, en effet, conçue en ces termes : 

« Modifier comme 11 suit l'article 44 et 
l'article 45 : 

« Art. 44. — En cas de dissolution d'un 
conseil municipal ou de démission de tous 
ses membres en exercice, ou lorsque les 
opérations électorales ont été annulées dans 
leur ensemble, ou enfin lorsqu'un conseil 
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municipal ne peut être constitué, une dé- 
légation en remplit les fonctions. 

« Dans les huit jours qui suivent la dis- 
solution, ou Tacceptation de démission, ou 
Tannulation des opérations électorales dans 
leur ensemble, cette délégation spéciale est 
nommée par décret du Président de la Ré- 
publique. 

« Le reste sans modification. 

« Art. 45 (§ !")• — Toutes les fois que le 
conseil mimicipal a été dissous ou que, par 
application de Tarticle précédent, une délé- 
gation spéciale a été nommée, il est procédé 
à la réélection du conseil municipal dans 
les deux mois à dater de la dissolution ou 
de la dernière démission, ou de Tannulation 
des opérations électorales. » 

M. de Marcère. C'est une proposition 
nouvelle. 

M. le oolonel Meinadier, président de la 
commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le co< 
lonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, Je 
demande pardon au Sénat de n'avoir pas 
été présent au début de la séance. 

J'étais retenu dans mon bureau qui n'a- 
vait pas encore terminé ses travaux. A mon 
entrée dans la salle de nos séances, j'en- 
tends M. le président qui donne lecture 
des propositions additionnelles de la com- 
mission dont j'ai l'honneur d'être le pré- 
sident; c'est en cette qualité que je comp- 
tais avoir l'honneur de présenter moi- 
même au Sénat ces dispositions destinées 
à compléter la proposition primitive de 
suppression du paragraphe 7 de l'article 40 
qui a déjà été votée en première délibéra- 
tion. A la suite de la discussion de jeudi der- 
nier, la commission s'est réunie plusieurs 
fois, elle a entendu le Gouvernement et c'est 
d'accord avec M. le ministre de l'intérieur 
qu'elle persiste dans sa proposition de sup- 
pression du paragraphe 7 de l'article 40, 
déjà votée en première délibération; elle 
vous propose, en outre, toujours d'accord 
avec M. le minisire, de compléter cette sup- 
pression qui fait cesser l'effet suspensif des 
recours du conseil d'Etat, par l'adjonction 
de quelques mots au texte actuel des ar- 
ticles 44 et 45 de la loi du 5 avril 1884. 

M. le ministre de l'intérieur comptait au- 
jourd'hui prendre part à la discussion et 
montrer son accord avec la commission, 
mais je viens à l'instant d'être prévenu 
qu'une indisposition le mettait dans l'im- 
possibilité d'assister à la séance d'aujour- 
^ d'hui; il nous prie de demander au Sénat de 
vouloir bien ajourner la discussion jusqu'au 
jour très prochain où il pourra venir y 
prendre part. 

Au nom de la commission, je demande 
donc l'ajournement. 

M* Léon Clément. 11 faudrait faire un 
rapport supplémentaire. 

H. le président. Je désirerais savoir de 
M. le président de la commission de quelle 
façon nous pouvons procéder. Il me sem- 
ble, en effet, que nous sommes en présence 
d'une proposition nouvelle et non plus de 



la proposition qui avait été renvoyée aux 
bureaux. [Marques d'approbation.) 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, re- 
tenu à mon bureau, je n'ai pu assister au 
début de la séance et je suis un peu pris à 
l'improviste ; cependant, je crois pouvoir 
répondre à la question que me pose notre 
honorable président. 

La proposition de loi do MM. Morel et Le- 
noël tendait purement et simplement à la 
suppression du paragraphe 7 de l'article 40 
de la loi municipale. A la suite de la discus- 
sion qui ' a eu lieu, la commission s'est 
réunie; elle a entendu M. le directeur de 
l'administration départementale délégué par 
M. le ministre de l'intérieur, et, ainsi que 
je vous l'ai dit tout à l'heure, eUe a décidé 
de maintenir sa proposition, c'est-à-dire la 
suppression du paragraphe 7 de l'article 40 
qui rendait suspensif le pourvoi devant le 
conseil d'Etat. 

Je n'avais pas prévu que je pouvais être 
appelé à prendre la parole au nom de la 
commission, je ne peux donc parler qu'en 
mon nom personnel ; mais je crois pouvoir 
affirmer que la commission a pensé qu'il y 
avait un grave inconvénient à confier la 
gestion des affaires communales, dans leur 
ensemble et dans leur détail, à im corps 
municipal invalidé par le conseil de pré- 
fecture, dont la compétence était ou pouvait 
être considérée comme au moins suspecte, 
surtout lorsque cette situation se prolongeait 
quelquefois pendant vingt-trois mois. Elle 
a donc persisté dans sa résolution de sup- 
primer le paragraphe 7 de l'article 40 et, 
par suite, de ne pas donner d'effet suspen- 
sif au pourvoi qui pourrait être introduit 
par les consjBiUers municipaux élus ou en 
leur nom. • 

Naturellement, la commission a examiné 
les conséquences de la suppression du pa- 
ragraphe 7 de l'article 40, tant au point de 
vue des situations qui peuvent se produire 
que des difficultés d'administration qui peu- 
vent en résulter dans les affaires commu- 
nales. Les invalidations prononcées par le 
conseil de préfecture sont partielles ou 
générales. Si elles ne portent que sur trois 
ou quatre conseillers, il resté assez de 
membres dans le conseil municipal pour 
qu'il puisse régulièrement gérer les affaires 
communales ; il n'y aura donc pas de diffi- 
culté. Mais lorsque l'ensemble des opéra- 
tions a été annulé et que l'invalidation du 
conseil de préfecture porte sur tous les 
membres, il n'y a plus de conseil munici- 
pal; la commission refuse alors de con- 
fier l'administration de la commune à un 
conseil municipal, suspect à bon titre. 
Or, les nombreux exemples que nous 
pouvons malheureusement citer nous fai- 
sant passer outre aux inconvénients d'une 
délégation communale, nous nous sommes 
demandés si la faculté de nommer cette 
délégation n'était pas inscrite déjà dans l'ar- 
ticle 44 de la loi par ces mois : « Lorsqu'un 
conseil municipal ne peut se constituer, 
une délégation en rempht les fonctions ». 
11 nous a semblé qu*un conseil municipal 



qui a été invalidé dans son ensemble, ne 
pouvait évidemment pas se constituer. 

Néanmoins, sur la demande du di- 
recteur de l'administration départemen- 
tale et pour éviter toute équivope, la 
commission a cherché à bien préciser et 
elle a ajouté aux cas déjà prévus par ia> 
ticle 44, ces mots : <c Lorsque les opéra- 
tions électorales ont été annulées dans 
leur ensemble ». Elle ne modifie pas lao- 
cienne loi, elle lui donne un caractère pins 
explicite. 

En somme, la première question qni se 
pose ici, c'est de savoir ce qu'on décidera 
pour le paragraphe 7 de l'article 40 dont 
MM. Morel et Lenoël ont proposé li sup- 
pression, suppression approuvée par la 
grande majorité, par la presque unanimité 
de la commission, et approuvée par le 
Gouvernement. Quand on aura résolu cette 
question, on verra ce qu'il y a lieu de 
faire. Nous demandons l'ajournement. 

M* le président. En d'autres termes, i 
un principe qui en supprime un autre, Tons 
substituez des cas particuliers dans lesquels 
le pourvoi ne sera pas su^ensif. Voilàbien 
le sens de votre proposition, et, en ce cas, 
elle se rattache, en effet, à la proposition 
primitive. 

La parole est à M. de Marcère^ 

M. de Marcère. Messieurs, notre hono- 
rable président, en mettant en délibération 
la proposition de loi de M. Morel, nous a très 
bien indiqué qu'il se présentait un fait nou- 
veau, et un peu inusité. 

Quel était l'objet de la proposition de 
M. Morel? La proposition portait sur la 
question de savoir quel serait l'elTet d'un 
pourvoi à la suite d'une décision rendue 
par le conseil de préfecture sur une âee- 
tion ou sur des élections municipales. 

Cet objet était très limité, très particu- 
lier, très spécial, et c'est là-dessus que le 
Sénat a délibéré dans sa dernière séance. 
A la suite de cette délibération, la commis- 
sion a cru devoir demander que la question 
lui fût renvoyée pour en délibérer de nou- 
veau et pour entendre le Gouvernement 

M. le colonel Meinadier. La commission 
n'a rien demandé du tout. 

M. de liarcère. Soit ; c'est le Sénat qui 
a exprimé le désir que le Gouvemement 
fût entendu. 

Aujourd'hui la question a changé de phy- 
sionomie complètement ; il ne s'agit plus 
de l'objet de la proposition de loi de M. 
Morel. 

M. le colonel Meinadier. C'est iden* 
tique ! 

M. de Marcère. On nous parle dans le 
nouveau projet, que nous ne connaissons 
que par la lecture faite par M. le président, 
de la dissolution d'un conseil mnnidpal, 
du cas dans lequel les conseillers munici- 
paux auraient donné leur démission, ^ du 
cas où certaines élections auraient été an- 
nulées par le conseil de préfecture, c'est- 
à-dire que Ton prévoit trois ou quatre hy- 
pothèses tout à fait différentes de cdle» 



qu'avait envisagées M. Morel dans sa pro- 
position de loi. 

Et alors, on nous propose, au sujet de 
ees trois ou quatre hypothèses, des solu* 
lions qui ont été, d'ailleurs, données déjà 
dans la loi municipale de 1884 et qui se trou* 
veralent modifiées par les dispositions que 
Ton nous présente aujourd'hui* Ces dispo- 
sitions ne peuvent donc être considérées 
véritablement comme ayant le caractère 
d*un amendement à la proposition primi- 
tive. 

En définitive, nous sommes en présence, 
non pas d*un amendement à la proposition 
Morel, mais d'une véritable proposition de 
loi nouvelle. 

IftH. Emile Lenodl et le colonel M eina- 
dier. Mais nont 

M. de Marcère. Gomment 1 Vous nous 
proposez un article où vous dites : « En cas 
de dissolution du conseil municipal... » 
Dans la proposition de loi de M. Morel, il 
n'est nullement question de dissolution du 
conseil municipal. On nous parle de la dé- 
mission de tous les membres en exercice ; 
est-ce qu'il était question de cela dans la 
proposition de M. Morel? 

M. Hippolyte MoreL Je demande la pa- 
role. 

M. de Marcère. Notez que les hypo- 
thèses prévues par les nouvelles disposi- 
tions soumises à nos délibérations ont été 
l'objet de plusieurs articles de la loi mu- 
nicipale du 5 avril 1884 et qu'elles ont reçu 
une solution votée par le Parlement. 

Je conviens qu'on peut la soumettre à une 
nouvelle délibération... 

M. le colonel Meinadier« Voulez-vous 
me permettre un mot? 
I II y a un malentendu à signaler. J'étais 
étonné tout à l'heure en entendant M. de 
Marcère dire qu'il s'agissait d'une proposi- 
tion nouveUe; mais, en lisant le texte qui 
nous a été distribué, je comprends qu'à 
première vue, à la première lecture on 
paisse croire à une proposition différente 
de. celle de M. Morel, dont nous avons com- 
mencé la discussion jeudi. 

Nous n'avons cependant nullement mo- 
difié cette proposition Morel et Lenoël; c'est 
toujours la proposition fondamentale, la 
I proposition mère, la base de la discussion, 
I et, si elle venait à être repoussée, il ne res- 
terait plus rien à examiner des propositions 
additionnelles que nous vous soumettons. La 
proposition principale tend à Tabrogation 
du paragraphe 7 de l'article 40; mais, 
comme cette suppression nous a paru en- 
tralaer quelques difficultés, nous avons 
cherché à prévoir, à éviter ces difficultés. 
Nous avons donc fait distribuer des dispo- 
sltionâ additionnelles à la proposition prin- 
cipale, qu'il n'y aura à discuter que si cette 
proposition principale elle-même est votée 
par vous. Telles sont les dispositions addi- 
tionnelles qui vous sont soumises. 

Nous disons : A la suite du paragraphe 7, 
Qpeut se présenter des difficultés; il y a 
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donc lieu d'expliquer et de développer l'ar- 
ticle 44 antérieurement existant. 

Vous r<jmarquerez d'ailleurs que, dans le 
texte imprimé, les mots en italique sont les 
seuls que nous ayons ajoutés. 

Il y avait, je le répète, un malentendu 
que je vous remercie de m'avoir autorisé 
à signaler immédiatement, 

M. de Maroère* Il n'y a pas de malen- 
tendu du tout. Je réponds à M. le président 
de la commission que sans doute la com- 
mission n'a pas eu l'intention de proposer 
un projet de loi nouveau. 

Je présume que votre pensée a été celle- 
ci : supposer le principe du projet de 
M. Morel adopté; puis développer ce projet, 
en faire, en quelque sorte, l'application et 
fournir, sous forme de proposition de loi, 
toutes les explications que le Sénat pourrait 
être en droit d'obtenir à la suite du renvoi 
à la commission qu'il avait voté. Vous four- 
nissez ces développements, ces explications 
sous forme d'un amendement, soit. Mais, 
en fait, cela constitue une véritable propo- 
sition nouvelle, parce que les arti^îles sur 
lesquels vous appelez le Sénat à délibérer 
ont trait à des circonstances que n'avait pas 
prévues M. Morel lorsqu'il a déposé sa pro- 
position. 

Vous prévoyez la dissolution du conseil 
municipal; vous prévoyez le cas oh le con- 
seil municipal tout entier aurait donné sa 
démission; vous prévoyez le cas où il sera 
nécessaire de former une délégation pour 
gérer les affaires de la commune pendant 
que cet état d'intérim durera ; toutes cir- 
constances de fait qui n'avaient pas été en- 
visagées par l'honorable M. Morel, lorsqu'il 
a présenté sa proposition de loi. Ce sont 
làdes situations qui ont été réglementées 
par la loi de 1884, qui ont reçu leur solu- 
tion. Si vous voulez la modifier, faites une 
nouvelle proposition de loi ; il y aura lieu 
alors aux formalités réglementaires, c'est- 
à-dire au renvoi devant les bureaux, puis à 
une première et ensuite à une seconde dé- 
libération. 
M. Emile Lenodl. Mais non I 
M. de Marcère. Or, aujourd'hui, nous 
sommes en seconde délibération sur une 
proposition de loi présentée par M. Mo- 
rel, proposition parfaitement délimitée, 
parfaitement spécialisée dans son objet. 
Vous ne pouvez pas, à l'occasion de 
cette proposition que nous examinons en 
seconde délibération, venir nous présenter 
un nouveau projet de loi qui doit, comme 
tel, être entouré de toutes les garanties, de 
toutes les précautions que le règlement a 
jugées nécessaires lorsque nous avons à 
délibérer sur une proposition de loi. {Mar- 
ques d'approbation.) 
M. le président. La parole est à M. Morel. 

M. Hippolyte MoreL Messieurs, j'avoue 
que je ne comprends pas pourquoi l'hono- 
rable M. de Marcère trouve dans la propo- 
sition qui vous est soumise une proposi- 
tion nouvelle. 

Que vient-il, en effet, de dire ? Que la 
commission substitue à ma proposition un 
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texte absolument nouveau qui doit, par 
conséquent, être soumis à toutes les for- 
malités réglementaires, à commencer par 
le renvoi à la commission d'initiative, puis, 
cette commission nommée, à la délibéra- 
tion en première et en seconde lecture. 

Or, messieurs, ce que vous propose au- 
jourd'hui la commission, c'est la consé- 
quence de l'adoption de mon projet. 

M. Emile Lenodl. C'est cela 1 

M. Hippolyte Morel. La commission a 
été frappée de l'inconvénient qui pourrait 
résulter si ma proposition était adoptée. 

Au cas où tout le conseil municipal vien- 
drait à être invalidé par le conseil de pré^ 
fecture, le pourvoi n'étant plus suspensif, 
il y aurait un interrègne auquel la commis^ 
sion a voulu mettre un obstacle. Que pro- 
pose-t-elle? 

Elle propose tout bonnement d'ajouter à 
larticle 44 les mots : « ou lorsque les opé^ 
rations électorales ont été annulées dana 
leur ensemble », de manière que lorsque 
les opérations électorales auront été annu^ 
lées dans leur ensemble, le préfet puisse 
nommer une commission qui, jusqu'à la 
décision du conseU d'Etat, fasse marcher 
les affaires de la commune. C'est la consé- 
quence, et uniquement la conséquence de 
l'adoption de mon projet. 

M. Emile Lenodl. Parfaitement ! 

M. Hippolyte MoreL II ne s'agit nulle- 
ment d'une nouvelle proposition de loi. On 
propose d'intercaler dans les articles 44 et 
45 de la loi municipale, le cas qui se réaUsera 
si les élections municipales sont annulées 
par le conseil de préfecture et s'il y a inter- 
règne dans le conseil municipal. 

Mais il n'y a rien autre chose. C'est, je le 
répète, la conséquence, uniquement la cqd^ 
séquence, -de ma proposition de loi. 

C'est d'ailleurs, à mon avis, un précédent 
qui pourrait devenir dangereux que de dé- 
clarer qu'il est impossible de modifier un 
texte au cours de la délibération. (Marquez 
d approbation.) 

M. Emile LenodL Je demande la pa- 
rôle. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
noëL 

M. Emile Lenoél. Permettez-moi, mes* 
sieurs, d'ajouter un seul mot pour que le 
Sénat sache bien que la question est uni- 
quement de savoir, avec la proposition 
Morel, si l'effet du pourvoi sera ou ne sera 
pas suspensif. 

Nous nous sommes placés, dans la com- 
mission, dans l'hypothèse où l'adoption de 
la proposition de M. Morel aurait été pro- 
noncée, et nous avons envisagé les con- 
séquences qu'entraînerait le vote de cette 
proposition. Avec qui, messieurs, avons- 
nous fait cette étude? avec M. le directeur 
de l'administration départementale de l'in- 
térieur. 

Il nous a fait remarquer qu'en admettant, 
comme il le désire, l'adoption de la propo- 
sition, il y aurait quelques articles à mo- 
difier, notamment les articles 44 et 45. 
Pourquoi? Parce que les articles 44 et 45, 
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dans la loi actuelle, envisageaient Thypo- 
thèse du pourvoi suspensif, tandis que, le 
pourvoi cessant d'être suspensif, il y avait 
tout naturellement nécessité de mettre les 
articles suivants en concordance avec le 
principe adopté. C'est, je le répète, sur la 
demande de M. le directeur de l'intérieur 
que cette modification de concordance a été 
faite par la commission. 

J'ajoute que M. le directeur de l'intérieur 
a exprimé à la commission le plus vif désir 
que M. le ministre, qui est très sympathi- 
que à cette proposition de loi, et qui est 
malade en ce moment, pût être entendu; 
il espérait pouvoir venir aujourd'hui ; son 
état de santé ne le lui permet pas; c'est 
pour cela que M. le président a demandé 
l'ajournement au jour le plus prochain où 
M. le ministre pourra se présenter devant 
le Sénat. Je me joins à lui, me faisant ici 
l'organe de M. le ministre, et je prie le Sé- 
nat de vouloir bien ajourner. 

M. le président. M. Lenoël propose de 
renvoyer la délibération à une prochaine 
séance. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La délibération est renvoyée à une pro- 
chaine séance.) 

PÉPOT DE PROJETS DE LOIS 

. M. le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de l'industrie et des 
colonies. 

M. Jules Roche, minisire du commerce, 
de Vindustrie et des colonies. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
do M. le ministre de l'intérieur, quatre pro- 
jets de lois, adoptés i^ar la Chambre des dé- 
putés, tendant : 

Le 1", à établir d'office sur la commune 
de La Roque Sainte-Marguerite (Aveyron), 
une Imposition extraordinaire; 

Le 2*, à établir d'office une imposition 
extraordinaire sur la commune de MariUais 
(Maine-et-Loire); 

Le 3«, à autoriser la ville de Bordeaux 
(Gironde), à emprunter 6 millions de fr. 

Le 4", à autoriser la ville de Valence 
(Drôme), à emprunter 3,850,000 fr. et à s'im- 
poser extraordlnairement. 

Je demande le renvoi de ces quatre pro- 
jets de lois à la commission d'Intérêt lo- 
cal. 

m* le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 

Us seront imprimés etdistribués. 

|d. le ministre. J'ai l'honneur de déposer 
également, au nom de M. le ministre des 
finances, un projet de loi, adopté par la 
Chainbre des députés, relatif à un échange 
entre l'Etat et la ville de Lyon (Rhône), 
des terrains dépendant des fortifications 
déclassées de cette ville. 

Je demande le renvoi de ce projet de 
loi à la commission d'intérêt local. 

M. le président. Le projet de loi est 
renvoyé à la commission d'intérêt locaL 

U sera imprimé et distribué. 

M. le ministre. Enfin^ j'ai l'honneur de 
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déposer en mon nom, sur le bureau du 
Sénat, im projet de loi adopté par la Cham- 
bre des députés, relatif au régime doua- 
nier applicable aux produits helléniques à 
leur entrée en France. 

Je demande le renvoi de ce projet de 
loi à la commission générale des douanes. 

M. le président, il n'y a pas d'oppo- 
sition?... 

Le projet est renvoyé à la commission 
générale des douanes. 

11 sera imprimé et distribué. 

1" DiUBÉRATION SUR UN PROJET DE LOI 
DE CHEMIN DE FER 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1'* délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'étabUssement, dans le département du Fi- 
nistère, d'un réseau de chemins de fer d'in- 
térêt local. 

Personne ne demande la parole contre le 
projet? 

M. Buffet. Je la demande, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. 
Buffet. 

M. Buffet. Messieurs, je crois remplir un 
devoir en soumettant au Sénat quelques 
observations sur, ou pour parler plus net- 
tement, contre le projet de loi sur lequel 
nous sommes appelés à délibérer. Ce de- 
voir m'est extrêmement pénible, mais la 
contrariété que j'éprouve ne me parait pas 
un motif suffisant pour m'en dispenser. 

Le projet de loi déclare l'utilité publique 
de la construction d'un petit réseau de che- 
mins de fer à voie étroite dans le départe- 
ment du Finistère. Ce réseau comprend 
quatre lignes dont la longueur totale est de 
103 kilomètres. 

Le prix moyen de chacun de ces kilomè- 
tres est, y compris les intérêts pendant la 
période de construction, de 46,500 fr. en 
chiffres ronds. 

Assurément, je ne crois pas qu'on nous 
ait encore proposé la création de lignes 
nouvelles dans des conditions aussi écono- 
miques, et l'on peut tenir ce chiffre de 
46,500 fr. au maximum comme certain et 
définitif, puisque les concessionnaires en- 
trepreneurs se sont engagés à forfait et 
qu'ils doivent fournir, comme garantie de 
ce6 engagements, un cautionnement de 
800,000 fr., c'est-à-dire de 8,000 fr. par kUo- 
mètre. 

46,500 fr. par kilomètre, assurément ce 
n'est pas cher; mais je suis obligé d'ajou- 
ter immédiatement que c'est encore trop 
cher, puisqu'il s'agit de construire des li- 
gnes tellement mauvaises qu'il n'est pas 
possible d'espérer que leur produit puisse 
payer l'intérêt de ce faible capital de pre- 
mier établissement et les frais d'exploita- 
tion. 

Ce n'est pas une opinion personnelle que 
j'exprime, — je n'ai aucun renseignement 
sur ces lignes, — mais c'est celle de l'admi- 



nistration, consignée dans l'exposé des mo- 
tifs de M. le ministre des travaux pnbUci. 
Il nous apprend que, « d'après l'avis des 
ingénieurs, le produit brut moyen ds ees 
lignes sera au début de 2^500 fr. et poom 
s'élever ultérieurement et rapidement an 
chiffre de 3,000 fr. » Quand les ingéoienn 
disent « pourra » s'élever à 3,000 fr., c'eit 
une espérance, ce n'est pas, & leurs yeux, 
une certitude. 

Eh bien, je veux me montrer plus opti- 
miste Qu'eux et j'admets que ce qu'ils es* 
pèrent dans un prochain avenir se réalisera 
immédiatement et Je me place donc dans 
les conditions les plus favorables au projet 
de loi. 

Mais je demande quel serait le produit 
brut nécessaire pour couvrir toutes les dé- 
penses? 11 faudrait que le produit brut fût, 
en chifires ronds, de 4,500 fr., cela n'est 
pas contestable. 

Le service de l'emprunt qui sen fait 
pour la construction de la ligne a une 
annuité de 1,972 fr. par kilomètre, en ehil- 
fres ronds de 2,000 fr. 

La compagnie, d'après la convention, 
prélèvera d*abdrd sur le produit brnt, une 
somme de 2,500 fr. ; je dis au minlœam, 
car ce prélèvement peut, d'après cette même 
convention, être plus élevé. 

Comme je ne veux pas entrer en ce mo- 
ment dans l'examen détaillé du projet, je 
me dispense de Justifier cette assertion. 
Elle Test, d'ailleurs, par le texte de la eon- 
vention. 

Si vous ajoutez à cette somme les 2,000 
francs nécessaires pour le service de l'em- 
prunt, vous arrivez à 4,500 fr. £h bien, 
messieurs, on ne nous laisse pas entrevoir 
l'éventualité d'un produit brut de 4,500 fr. 

L'exploitation des lignes qu'on veut oeos- 
trulre sera donc en déficit permanent ^ 
certain de 2,500 fr. si le produit n'atteint 
que 2,500 fr. et de 1,500 fr. si le produit, 
comme on l'espère, s'éleva rapidement i 
3,000 fr. 

Vous comprendrez, que dans de sem* 
blables conditions, il ne sera pas pos- 
sible de trouver une compagnie voulant 
se charger'à ses risques et périls, sans le 
concours de l'Etat et du département, de la 
construction d'un pareil réseau. On a dit 
quelquefois, et on répète souvent cette ai* 
sertion, à la fois banale et fausse, qne le 
concours de l'Etat pour la^onstmcUondes 
chemins de fer est indispensable en FrancOr 
parce que nous sommes dépourvus d'e^ 
d'initiative. 

Je demande, dans quel pays où ïttl^ 
d'Initiative serait le plus développé, tron- 
veralt-on une compagnie consentant à se 
charger, à ses risques et périls, de li «oft* 
struction et de l'exploitation d'une lifW 
dont les dépenses annuelles seraient à» 
4,500 fr., alors que le produit prévu <» 
espéré ne dépasserait pas 3,000 fr. CeUne 
s'est vu nulle part, car cette initiative «ô*- 
ralt un acte de f olle« 

Je ne me servirai pas d'une expraisto 
aussi dure pour qualifier l'initiAUî^ ^ 
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VEUiiy mais je la juge absolument dérai- 
sonnable et créant pour nos finances un 
très grand périL 

Aussi qu'a demandé la compagnie, et sur 
quelle base a-t-on traité avec elle? 

Les lignes seront construites entière- 
ment aux frais de FBtat et du départe- 
ment; les concessionnaires n'y contri- 
bueront en rien. 

Quand il s'agissait des chemins de fer 
qualifiés à tort, au moins pour un grand 
nombre, de lignes d'intérêt général, j'ai de- 
mandé si, après tous les milliards déjà dé- 
pensés et ceux qu'on dépensera pour ces 
chemins dits d'intérêt général auxquels les 
compagnies concourent par une insigni- 
fiante subvention de 25,000 fr. par kilo- 
mètre, vous aviez l'intention d'entreprendre 
aussi la construction, aux frais exclusifs de 
TEtat et des départements, de tous les che- 
mins d'intérêt lopal ? 

Je n'exagère rien ^n affirmant que si vous 
entrez, ou plutôt si vous persévérez dans 
cette vole, •— car on n'y est déjà que trop 
entré, — toutes nos discussions budgétaires 
sont vaines et sans objet. 

Je ne veux pas, à propos de ce projet 
spécial, rouvrir la discussion générale du 
budget; mais vous avez encore, je l'es- 
père, présentes à l'esprit les constatations 
que la dernière discussion a amenées, et je 
ne parle que de celles sur lesquelles tout le 
monde est. d'accord. On a unanimemem 
reconnu, je crois, l'impérieuse nécessité de 
réduire le plus possible nos dépenses et de 
n'admettre aucune dépense nouvelle sans 
une absolue nécessité. C'est à cette condi- 
tion seulement, et à la condition aussi 
d'une progression normale de nos recettes, 
que nous pouvons espérer de combler le 
déûcit actuel du budget, déficit si long- 
temps contesté, mais reconnu, enfin, cette 
année par le ministre des finances, car je 
m'en tiens, dans cette discussion, à ce que 
le Gouvernement admet lui-même. Vous y 
avejs fait entrer partiellement, dans le bud- 
get ordinaire, les dépenses extraordinaires 
de la guerre ; mais vous avez encore en de- 
hors une forte partie de ces dépenses, celles 
de la garantie d'intérêts, et les emprunts 
annuels pour la construction des chemins 
de fér. Vous comptez, pour incorporer tou- 
tes MS dépenses dans le budget ordinaire 
et anrAter enfin les emprunts continus, sur 
lee MM ourees latentes, sur l'accrolssemeat 
det reeettee. 

Nife pouvez-Tous ne pas reconnaître que 
eatte espérance est vaine et dérisoire, si 
TdM absorbez ces plus-values, au fur et k 
qu'elles se produisent, par des dé- 
i nouvelles 1 Vous n'oubliez pas sani 
et ou le rappelait hier encore à la 
Chambre des députés, de quelles charges 
énormes, colossales, les chemins de fer soi- 
Usant d'intérêt général grèvent déjà et 
aaoaeent le Trésor dans un prochain ave^ 

. C«Ue eharge nouvelle, si vous continuez, 
r •*!!#?«? dans un certain nombre d*an* 
: ftttedM-le Mèffl,^ ir (frès d« -#) tfiO» 
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lions de dépenses absolument irréductibles, 
240 millions, a-t-on dit, si on ne tient pas 
compte des chemins de fer d'intérêt lo- 
cal. 

Eh bien! ces chemins d'intérêt local, 
quelle annuité ajouteraient-ils à celle que je 
viens d'indiquer, si vous exécutiez complè- 
tement la loi du 11 juin 1880? 

Elle serait d'environ 35 millions. Il çst 
vrai que dernièrement notre honorable col- 
lègue le colonel Tézenas, parlant au nom 
de la commission des chemins de fer, tout 
en proposant l'adoption d'un chemin de fer 
d'intérêt local pour le département de 
Saône-et-Loire, disait: «Nous proposons 
l'adoption de ce projet, mais, en même 
temps, nous demandons au Gouvernement 
d'observer à l'avenir la plus grande réserve 
dans la présentation de semblables pro- 
jets. » 

Ce conseil est excellent; mais comment 
le suivre? Quelle sera la règle de conduite? 
Quand vous aurez fait pour dix, quinze ou 
vingt départements des chemins de fer d'in- 
térêt local, aux frais de l'Etat, quelles rai- 
sons allèguerez-vous pour refuser aux au- 
tres départements la même faveur? 

Si vous ne voulez pas aller jusqu'au bout, 
il est temps, il n'est que temps de vous dé- 
gager de l'engrenage. 

Pour ma part, je ne conuais qu'une règle : 
si on ne veut pas agir arbitrairement, c'est 
de repousser toutes les lignes qui ne sont 
pas productives; celles qui le sont n'ont 
nul besoin du concours de l'Etat. 

Je demande doue le rejet du projet que 
nous discutons, et je déclare que, à l'excep- 
tion des chemins de fer stratégiques, s'il y 
en a encore à construire et s'il est démon- 
tré pour moi que l'intérêt stratégique n'en 
dissimule pas un autre, je repousserai tous 
les projets de chemins de fer qui devraient 
être construits aux frais de l'Etat; je me 
refuse absolument à étendre encore les en- 
gagements de l'Etat, qui à mes yeux sont 
déjà excessifs. 

Les seules lignes dont l'intérêt public 
justifie et même commande la construction 
à l'avenir sont les lignes productives, c'est- 
à-dire celles dont les dépenses sont propor- 
tionnées aux besoins qu'elles sont desti- 
nées à satisfaire. 

L'opposition aux lignes qui ne sont x>as 
dans ces conditions s'impose comme un 
devoir Impérieux. Il est, sans doute, très 
agréable de faire plaisir à certaines loca- 
lités, mais c'est là, comme je le disais 
l'autre jour dans mon bureau quand on a 
nommé la commission des chemins de fer, 
une question de cinquantième ordre, quand 
on la met en regard dé rintérêt national. 

Et ce que cet intérêt national exige, avànî 
tout, c'est que lious dégagions nos finances, 
quand il en est temps encore, de toutes les 
difficultés qui deviendraient formidables 
dans certaines éventualités, et que nous les 
remettions dans une situation telle qu'aucun 
événement ne puisse efi ébranler la solidité. 
Cesilà le drrdlr le plutf essentiel, le plus 
impSrIe'ut du Parlement. J'esp6re qfct'niiinuii 
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le remplir. (Très bien! très bien! sur plu- 
sieurs bancs.) 

M. Xavier Blanc, de sa place. Et des 
sentiments de justice et d'équiié... qu'en 
faites-vous? Vous oubliez sans cesse les 
départements déshérités, ces populations 
qui, depuis plus de cinquante ans, ont 
contribué aux frais de construction des 
grandes lignes et auxquelles aujourd'hui 
vous refusez une obole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. Yves Guyot, ministre des travaux 
publics. Messieurs, je n'ai pas été étonné 
du discours que vient de prononcer l'hono- 
rable M. Buffet, car j'avais déjà eu l'oc- 
casion de l'entendre à plusieurs reprises. 

M. Buffet. Et vous l'entendrez peut-être 
encore. (Sourires.) 

M. le ministre. Je sais que l'honorable 
M. Buffet, d'un côté très soucieux de l'état 
de nos finances — je lui rends complète- 
ment cette justice — a, d'un autre côté, en 
matière de travaux publics, une politique 
négative qui, permettez-moi de le dire, arri- 
verait peut-être à compromettre dans l'ave- 
nir la prospérité de la France au lieu de lui 
être utile. 

Oui, vous ne tenez jamais compte que de 
certains chiffres au point de vue des tr&<« 
vaux publics, mais vous ne tenez pas 
compte des incidences, des répercussions 
que la construction des chemins de fer a 
sur la situation économique générale de la 
France. 

Quand un chemin de fer est établi dan«f 
un pays neuf et qu'il transporte, moyen- 
nant 5 ou 6 centimes par tonne et par kilo- 
mètre, des marchandises qui payaient^u- 
trefols 16, 20, 25 centimes, il est évident 
que ce chemin de fer est un instrument 
d'utilité ir>déniable pour les populations 
qui se trouvent dans son rayon d'in-< 
fluence. Il est manifeste que l'existence de 
ce chemin provoque des productions qui 
n'auraient pas existé autrement, développe 
des industries qui ne se seraient même pas 
étublles. 

Vous parlez des chemins de fer du Finis- 
tère, mais vous savez à coup sûr que s'il y 
a une chose qui nuise au développement 
de la richesse agricole de la Bretagne c'eef 
le défaut de calcaire. 

Eh bien, précisément, ces chemins de fer 
qui vont de la mer au centre du départe* 
ment auront pour fonction essentielle d'ap- 
porter aux cultivateurs de Fintérieur de4 
tangues recueillies sur le rivage de la mer, 
et, par conséquent, ils créeront une ferti- 
Hté nouvelle dans cette région granitique^ 

Enfin, messieurs, le département du Fi- 
nistère est un département dans lequel* la 
densité de la population est supérieure- à la 
moyenne de celle de la France; il fournira 
donc des voyageurs. Les populations y sont 
laborieuses. Il fournira donc des produits. 

En somme, je ne crois pas qu*il soit per- 
mis de mettre en doute l'utilité du chemlQ 
de fer qu'il réclame et pour lequel il a vetd 
d'importants sacrifices. ': 
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Au point de vue de TEtat, nous devons 
également tenir compte des impôts qui 
sont perçus sur les voies ferrées, ainsi que 
des économie^ que fait réaliser à FEtat 
rétablissement des chemins de fer sur les 
postes, les transports militaires, etc., etc. 

J'ai là, pour Tannée 1889, un tableau des 
impôts perçus par TEtat sur une compa* 
gnie de chemins de fer départementaux 
qui représentent le sixième de la longueur 
totale des lignes d'intérêt local de la France. 
Eh bien, les impôts pçrçus par TEtat se 
montent à 368,000 fr. 

Les économies réalisées par TEtat au 
point de vue de Timpôt, du transport des 
militaires et des marins, des transports de 
la guerre, de Tadministration des finances, 
des transports gratuits des agents des 
contributions indirectes et des douanes, de 
Tadministration des lignes télégraphiques 
se montent à 256,000 fr. 

De sorte que vous avez : impôts perçus 
368,000 fr.; économies réalisées par TEtat 
256,000 fr., ensemble 624,000 fr. 

La subvention de TEtat monte seulement 
à 542,000 fr. Il en résulte un profit pour 
TEtat de 82,000 fr. Même en supprimant 
Fimpôt sur les transports en grande vi- 
tesse, les subventions de TEtat seraient 
encore couvertes. 

Vous voyez donc, monsieur le sénateur, 
que vos calculs sont trop pessimistes, et 
que si, d'un côté, l'Etat accorde une sub- 
vention aux chemins de fer, il la récupère 
d'un autre côté, indépendamment des avan- 
tages sérieux assurés aux populations. 
Alprèsces considérations géuérales. J'aborde 
les questions spéciales aux chemins de fer 
du'finistère. 

L'honorable M. Buffet a reconnu lui- 
même qu'aucune ligne d'intérêt local ne 
s'est présentée dans des conditions de pa- 
reil bon marché en ce qui concerne la con- 
struction. 

En effet, la dépense maximum est con- 
venue à 46,539 fr. par kilomètre, dont 
43,000 fr. pour les travaux proprement dits 
et 3,240 fr. prévus pour intérêts et Insuffi- 
sance pendant la construction. 

En outre, ces chemins de fer ont une ca- 
ractéristique toute particulière : l'exploita- 
tion doit avoir lieu aux risques et périls des 
concessionnaires. Voilà un point sur lequel 
J'appelle rattention du Sénat. Il s'agit ici 
d'une convention qui a une forme nouvelle* 

Les concessionnaires doivent d'abord 
donner une garantie pour assurer que leurs 
engagements seront remplis, et comme ca- 
pital de gâfrantie, ils versent une somme de 
9,000 fr. par kilomètre, sur les 46,000 fr. 
qui sont consacrés à leur construction. 

S'ils tiennent leurs engagements, on leur 
paye l'intérêt de ces 8,000 fr. ; si, au con- 
traire, ils ne les tiennent pas, les 8,000 fr. 
par kilomètre restent acquis au départe- 
ment 

C'est en réalité une avance de 8,000 fr. 
qui est une caution, qui est la garantie 
4ue les concessionnairBs n'abandoimon)ni 
jftig rôxiflbTfatldn* 
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La durée del la concession est limitée h 
trente ans, ce n'est pas comme à l'ordi- 
naire pour une durée de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, et c'est parce que la concession 
ne doit durer que trente ans que l'intérêt 
du cautionnement est fixé au taux de 
5 p. 100. 

Enfin, J'appelle encore l'attention du Sé- 
nat sur la formule d'exploitation à coeffi- 
cients multiples qui a été préparée pour ce 
projet. 

Il y a certaines formules d'exploitation 
d'après lesquelles les coneessionnairep 
n'ont pas un très grand intérêt à dévelop- 
per le trafic; au contraire, d'après la for- 
mule établie sur ces lignes, on a essayé 
d'inciter le concessionnaire à employer 
toute son énergie au développement du 
trafic, et on a surtout essayé de l'intéresser 
au transport des marchandises lourdes et à 
bon marché, telles que les tangues, les en- 
grais, etc., car c'est là, en effet, une ma- 
nière de rendre les chemins de fer d'une 
utilité plus efficace pour l'agriculture, en 
permettant de procurer aux terrains de 
l'intérieur les amendements dont ils ont 
besoin et en donnant en même temps au: 
produits agricoles la facilité de se répandre 
dans le département et d'arriver Jusqu'au 
port. 

Maintenant, messieurs, comment s'est 
établi le calcul de la subvention de l'Etat? 
Eh bien, le capital de premier établisse- 
ment de 46,539 fr. doit être fourni par le 
concessionnaire Jusqu'à concurrence de 
8,000 fr., et, pour le surplus, emprunté au 
Crédit foncier par le département. La charge 
du service des intérêts est calculée comme 
il suit : 5 p. 100 pour les 8,000 fr. fournis 
par le concessionnaire. Ce chiffre de 
5 p. 100 peut paraître élevé, mais, comme 
Je le disais tout à l'heure, ce capital de 
8,000 fr. est un capital qui est fourni par le 
concessionnaire à ses risques et périls et 
qui peut disparaître si le concessionnaire 
ne tient pas ses engagements. 4 p. 100 sur 
tes 18,000 fr. empruntés par le départe- 
ment... 

M. Buffet. Pourra- t-on emprunter à ce 
prix, avec l'amortissement? 

M. le ministre. Ces calculs ont été faits, 
et bien faits Je le crois, et ils ont été véri- 
fiés par le service compétent Total : 1,94? 
francs, dont la moitié est de 970 fr. Ce 
chiffe constitue le maximum de la subven- 
tion kilométrique de l'Etat et donne pour 
103 kilomètres ce chiffre de 100,000 fr. qui 
paraissait vous épouvanter tout à l'heure. 

C'est un maximum, il n'y a pas de mar- 
ché forfaitaire. Si la construction coûte 
moins cher, c'est un bénéfice qui est ac- 
quis. 

Je crois, messieurs, que ces explications 
suffisent pour rassurer, sinon l'honorable 
M. Buffet... 

M. Buffet En effet, elles ne me rassu- 
rent pas du touti 

M le ministre. ...du moins MM. les séna- 
teurs qui ptmrratent ,épnmv^ quelques 
itAij^tdOB» 



Je crois que les lignes construites dstis 
des conditions de louable économie, comme 
vous l'avez reconnu, qui ont une forimile 
d'exploitation établie de telle sorte que le 
concessionnaire soit intéressé k exploiter 
dans les meilleures conditions, ne font 
courir aucun péril au département et eii-> 
core moins à l'Etat. Elles seront d'une uti« 
lité considérable pour les populations 
qu'elles doivent desservir. [Très bien! trèt 
bien! sur divers bancs,) 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Buf- 
fet. 

M. Buffet. Messieurs, Je ne veux pas 
prolonger ce débat. Je tiens seulement à 
répondre quelques mots à M. le ministre 
des travaux publics. 

M. le ministre des travaux publics a dit 
tout à l'heure qu'il n'avait pas été surpris 
des observations que J'ai présentées, parce 
qu'il les avait déjà entendues. C'est parfai- 
tement exact et peut-être même aurai-je 
le regret de les présenter encore plusieurs 
fois au Sénat 

Mais, à mon tour, je ferai remarquer à 
M. le ministre qu'il a traUé au moins pour 
la seconde fois un point sur lequel Je me 
suis déjà expliqué. Il vous a dit qu^il y 
avait un intérêt général à construire des 
lignes de chemins de fer dont les recettes 
ne couvriraient pas les dépenses; il faut» 
suivant lui, tenir compte non pas seulement 
du produit de l'exploitation, mais aussi des 
avantages qu'il procure aux populations en 
réduisant à six centimes la tonne les frais 
de transports qui s'élevaient avec le roulage 
à un chiffe quatre ou cinq fois plus fort 

Je crois avoir démontré, dans des débats 
antérieurs, que, sur les lignes dont le trafic 
est insuffisant, cet abaissement du prix du 
transport était illusoire; on réduit le tarif, 
sans doute, mais nullement le coût réék de 
ces transports; la seule différence, c'est que 
l'entrepreneur de roulage fait payer à l'ex- 
péditeur ou au destinataire la totalité du 
prix, tandis que les chemins de fer mettent 
à la charge de l'Etat ou du département« 
c'est-à-dire des contribuables, une partie et 
souvent la plus considérable des frais de 
transport 

Pour savoir quel est le prix réel du trans- 
port, il faut diviser les frais de construc- 
tion et d'exploitation par le nombre de 
tonnes et de voyageurs transportés; et vous 
pouvez être certains que, pour les chemins 
de fer dont 11 s'agit, ce prix de revient s'élè- 
vera à un chiffre beaucoup plus fort que 
celui que vous Inscrivez au tarif. M vous 
sanctionnez par vos votes le raisonnement 
de M. le ministre, il n'y a plus de limites à 
la construction des chemins aux frais de 
l'Etat et des départements. 

Les lignes les plus improductives vous 
seront proposées, car il serait difficile d'en 
présenter une dans des conditions plus dé- 
favorables que celle dont nous parlons au 
point de vue du trafic puisque les frais ml- 
nimum d'exploitation seraient de 4,5D0tt. 
A te jiîâduit éépSrâ^ (l^ipTh téitriihSfSin 
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eax-mèmes, ne sera â*abord <pi6 2,500 fr. 
et ne dépassera pas ullérieurement 3,000 fr. 

M. le ministre des travaux publics. Il y 
a nn minimum sans garantie de 2,500 fr. 

M« Buffet. Parfaitement, monsienr le 
ministre. Je ne suis pas entré dans les dé- 
tails du projet, me réservant de le faire 
dans le cas où Farticle i«' serait adopté et 
de vous montrer notamment que la con- 
vention est beaucoup plus onéreuse que 
celles qui ont été faites précédemment et 
ne me parait pas conforme aux prescrip- 
tions de la loi du ii juin 1880. 

Mais, dans cette discussion générale, j'ai 
attaqué le projet en en signalant les consé- 
quences et en rappelant qu'on vous avait re- 
commandé, Tautre jour, au nom de la com- 
mission des chemins de fer, d'apporter une 
grande réserve dans la présentation de nou- 
veaux projets de chemins de fer d'intérêt 
local. 

Pour que cette réserve ne soit point ar- 
bitraire, je ne vois, pour ma part, qu'une 
seule règle à suivre : ne proposer que les 
lignes dont les produits, sSrieusement éva- 
lués, doivent solder toutes les dépenses. 

Mais comme, dans ce cas même, il peut y 
avoir quelque incertitude sur le résultat 
des premières années, je ne répugnerais 
pas absolument à accorder, à titre d'encou- 
ragement, une garantie d'intérêt, limitée à 
un très petit nombre d'années, pour le ca- 
pital de premier établissement. 

Mais je ne l'admettrais jamais, comme 
vous le faites, pour toute la durée de la 
concession. Quand on isole le projet actuel 
de l'ensemble, cette charge annuelle de 
100,000 fr. pour l'Etat peut paraître minime; 
mais il faut considérer, comme le disait 
tout à l'heure Thonorable colonel Tézenas, 
que chacune de ces lois dont vous êtes suc- 
cessivement saisis n'est qu'une petite par- 
tie d'un ensemble. Ce que vous faites pour 
le département du Finistère, vous serez 
amenas à le faire pour tous les autres, et 
c'est l'ensemble qui fait peser sur nos fi- 
nances une menace des plus redoutables. 

Tant que vous n'aurez pas répudié 
d'une manière absolue ce détestable prin- 
cipe de construction, aux frais des contri- 
buables, de ces chemins de fer improduc- 
tifs, c'est-à-dire de chemins qui sont en 
réalité, non pas une cause de richesse pour 
le pays, mais une destruction partielle du 
capital national, vous ne pourrez garder 
aucune mesure, ni règle générale qui vous 
permette de poser une limite rationnelle. 

Tai toujours combattu cette funeste po- 
ijttiQue financière, et, si peu encouragé que 
Je sois par le résultat de mes efforts, je ne 
cesserai pas de la combattre à l'avenir. 
{JWslnenî très bien! à droite.) 

M. Astor. Je demande la parole. 
WL le président. La parole est à M As- 
ter. 

. JL AMokf. U^dfm^t en présence de 
VOffOiM^m tfXh rent^tre (a détn^^e dé 
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déclaration d'utilité publique^des chemins 
de fer d'intérêt local du Finistère, je vous 
prie de me permettre d'insister sur les 
principales considérations qui militent en 
faveur de ce projet. 

Je pense que le Sénat ne sera pas d'avis 
de supprimer le concours que l'Etat a 
donné jusqu'à présent aux départements 
qui établissent chez eux des lignes d'intérêt 
local. 

Mais, en admettant l'hypothèse con- 
traire, ces nouvelles dispositions concer- 
neraient l'avenir et ne devraient pas s'ap- 
pliquer à un projet à l'étude depuis trois 
ans, approuvé par le conseil général des 
ponts et chaussées, par le conseil d'Etat, 
voté par la Chambre des députés et qui 
avait été présenté à notre session dernière 
en même temps que d'autres projets sem- 
blables que vous avez acceptés. (Très bien ! 
très bien ! sur divers bancs,) 

Ce qui est désirable, c'est que les projets 
de cette nature ne soient acceptés qu'avec 
une certaine circonspection. Il faut que 
leur utilité soit réelle, qu'ils soient établis 
avec une stricte économie et que les éva- 
luations des recettes et des dépenses soient 
faites avec un soin méticuleux. 

Ce sont ces conditions, messieurs, que 
remplit le projet qui vous est présenté. Son 
utilité n'est pas contestée. Je me bornerai 
donc à rappeler ce qu'a dit M. le ministre : 
c'est que les lignes projetées traverseront 
les parties les plus riches du département 
du Finistère, celles où la population est la 
plus dense. 

Elles rendront un service considérable à 
l'agriculture, en permettant, comme le di- 
sait encore M. le ministre, le transport des 
calcaires dont nos terres granitiques ou 
schisteuses ont besoin, des phosphates qui 
arrivent dans nos ports et des engrais qu'on 
trouve en grande quantité sur le bord de 
la mer. Le projet sera exécuté suivant un 
programme très économique. Les frais de 
premier établissement s'élèvent à 46,000 fr., 
chiffre assurément très modéré, si l'on con- 
sidère que le sol de la Bretagne est acci- 
denté. Ce chiffre est accepté comme un 
maximum par les concessionnaires chargés 
de la construction de la ligne. En outre, 
l'exploitation est complètement à leurs ris- 
ques et périls. Ainsi, pas de garantie d'in- 
térêts ; le département et l'Etat sont assu- 
rés de n'avoir à payer que l'intérêt et les 
frais de premier établissement. 

Ces concessionnaires, messieurs, sont des 
hommes sérieux; ils ont donné des preuves 
de leur capacité, de leur fidélité à remplir 
leurs engagements, ils construisent en ce 
moment des voies ferrées dans le départe- 
ment de la Vienne; ils ont exécuté des tra- 
vaux importants dans celui de la Sarthe. Us 
témoignent de leur confiance dans le ren- 
dement du réseau à créer en consentant à 
verser un fonds de garantie de 830,000 fr. 
qui sera engagé dans les frais de construc* 

flou. t 
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francs par kilomètre. On pense qu'au bout 
de quatre ou cinq ans elles atteindront 3,000 
francs et l'on espère qu'elles s'élèveront 
davantage encore. 

Jusqu'à 2,500 fr. elles sont assurées aux 
concessionnaires, mais à partir de ce chif- 
fre les excédents seront versés intégrale- 
ment au département après qu'on aura 
payé les déficits des exercices précédents, 
s'il en existe. Quant à la part de l'Etat dans 
la dépense, elle est de 971 fr. par kilomè- 
tre, soit 100,000 fr. pour l'ensemble du ré- 
seau. C'est un chiffre maximum qui ne 
pourra être dépassé dans aucun cas, mais 
qui est susceptible de réduction en raison 
des recettes, ou si le coût de la construction 
n'a pas atteint les maxima prévus. 

Ainsi, il résulte de calculs qui ont été 
faits sur des données extrêmement vrai- 
semblables que lorsque les recettes s'élè- 
veront à 3,000 fr. par kilomètre, la part de 
l'Etat descendra à 809 fr.; si elles montent 
à 4,000 fr., la part de l'Etat ne sera plus 
que de 476 fr., elle serait réduite à zéro si 
les recettes atteignaient 5,600 fr. (Interrup^ 
tions à droite.) 

J'ai à faire va'oir encore une autre con- 
sidération. Deux des lignes du réseau 
s'embranchent, l'une sur le chemin de fèr 
de l'Ouest, l'autre sur le chemin de fer 
d'Orléans; elles leur apporteront le trafic 
sur Brest ou sur Quimper des localités ira- 
versées, trafic qui se fait actuellement par 
voiture. On estime que l'augmentation de 
recettes pour l'Orléans et pour l'Ouest 
atteindra une somme annuelle de 74,000 ft. 
environ. 

Le reste du réseau provoquera également 
de nouveaux éléments de trafic. 

Or, comme les lignes do l'Ouest et de 
l'Orléans devront recourir longtemps en- 
core à la garantie d'intérêts, il en résulte 
que c'est l'Etat qui profitera de cet accrois- 
sement de leurs recettes et qui trouvera, 
dans la diminution de la garantie d'intérêts 
pendant un temps indéfini, la compensation 
do la subvention qu'il versera pendant 
trente ans seulement au réseau projeté. 

La charge du département, messieurs, 
sera à peu près des deux tiers de la dé- 
pense ; c'est-à-dire qu'il payera environ le 
double de l'Etat. 

M. Buffet. Comment cela ? 

M. Astor. En effet, pour calculer la part 
de l'Etat, on a converti la somme versée par 
le département en une annuité à 4 p. 100. 
L'Etat a pris à sa charge 2 p. 100, le dépar- 
tement 2 p. 100; mais le département de* 
vaut emprunter à 6 p. 100 à cause de la 
courte durée de l'amortissement, il sera 
obligé d'ajouler 2 p. 100 pour compléter ce 
taux de 6 p. 100. Le département payera 
donc 4 p. 100, tandis que l'Etat ne payera 
que 2 p. 100. Il subviendra au payement 
de l'annuité par le produit de 5 centimes 
additionnels. 

M. Buffet. Ainsi le département payera 
200,000 fr. et l'Etat l«),(WOtrk» tfalt3(»,0DD 
fnmtf 8 6n fdtrt ? 
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M. Astor. Je ne précise pas les chifiDres, 
mais je dîB que la charge du département 
sera près de deux fois plus élevée que 
ceUe de l'Etat. 

La durée de la concession n'est que de 
trente ans, et remarquez bien ceci, mes- 
sieurs : au bout de trente ans, le départe- 
ment reprend absolument la disposition de 
son réseau. 

M. Bnftet. Et FEtat, quelle compensation 
a-t41î 

M* Astor* L'Etat prête son concours au 
département conformément aux disposi- 
tions de la loi. 

Maintenant j'ajouterai une dernière con- 
sidération. Dans les chemins de fer d'inté- 
rêt local, c'est le trafic des marchandises 
qui apporte les bénéfices les plus réels aux 
localités desservies. Or la formule d'ex- 
ploitation dite à coefficient multiple, et qui 
a valu à son auteur, M. Caussidièro, ingé- 
nieur en chef du département, les félicita- 
tions du conseil général des ponts et chaus- 
sées, est conçue de telle sorte qu'elle invite 
les concessionnaires à développer le trafic 
des marchandises en leur donnant une 
part d'autant plus forte dans la recette que 
le tarif est moins rémunérateur. 

Ainsi donc le projet en question répond 
à toutes les exigences ; il est établi avec 
économie; la dépense est nettement dé- 
terminée; il sera peu onéreux pour l'Etat; 
la durée de la concession n'est que de 
trente ans, et enfin la formule d'exploita- 
tion encourage les concessionnaires à dé- 
velopper le trafic des marchandises. 

Messieurs, le Finistère est un départe- 
ment très étendu. Il estrelativement pauvret 
son centime n'est que de 33,000 fr. 11 est un 
des plus déshérités, par suite de son éloi- 
gnement du centre et de sa situation à 
l'extrémité de la péninsule bretonne. 

II fait des efforts méritoires pour déve- 
lopper ses ressources, accroître sa prospé- 
rité. J'espère que vous ne lui refuserez pas 
un concours que vous avez accordé à des 
départements plus riches et plus favorisés, 
et je pense que vous voudrez bien voter 
les conclusions du rapport de votre com- 
mission. (Très bien! très bien I à gaucke et 
au centre. 

M. le présidant. La parole est à M. Le 
Guen. 

M. Le Ouen. Messieurs, je crains vrai- 
ment d'abuser de la bienveillance du Sénat 
en lui demandant la permission d'appuyer 
en quelques mots ce qui vient d'être dit, 
puisqu'il ne se présente plus d^ contradic- 
teurs, pour combattre le projet de chemins 
de fer soumis à vos délibérations. 

M. Buffet. Je maintiens ma contradic- 
Uon. 

M. Le Guen. Notre honorable collègue 
M. Buffet maintient sa contradiction; ce- 
pendant il n'ajoute pas, à l'appui de son 
oppositions des raisons autres que ceUes 
q;ui dnt été di5<^Utées et par M. 16 mintotfè 
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des travaux publics et par notre honorable 
collègue M. Astor. 

M. Buffet. J'ai répond^ à M. le ministre. 

M. Le Guen* Je me bornerai donc à ajou- 
ter à ces réponses très peu de mots, sans 
revenir sur ce qui a été dit, et en prenant 
acte des points qui semblent incontestés : 
c'est-à-dire que ces chemina de fer du Fi- 
nistère se présentent dans des conditions 
exceptionnelles de construction économi- 
que, et que toutes les précautions ont été 
prises pour que le département ne puisse 
être entraîné au delà d'une limite qui a été 
parfaitement déterminée^ quelles que soient 
les. éventualités de Favenir. L'esprit très 
sage qui a présidé à la conception du projet 
a été de bannir tout aléa au delà de certai- 
nes limites et de réduire les sacrifices du 
département et de l'Etat à un maximum 
bien déterminé, reconnu acceptable par 
tous les pouvoirs qui se sont occupés de 
l'étude du projet. 

On n'a pas contesté non plus Futilité pu- 
blique des voies dont il s'agit; et M. le mi- 
nistre des travaux publics faisait ressortir 
tout à Fheure avec une grande force qu*fl 
ne faut pas s'attacher uniquement aux re- 
cettes commerciales que peut donner un 
chemin de fer, au produit brut» résultant de 
Fapplication de ses tarifa, pour se rendre 
compte des bénéflees qu'il procurera réel- 
lement au pays. Q faut savoir considérer 
aussi las avantages qui résulteront de la 
facilité et de Féconomie des transports, de 
Faccroissement d'activité, dé production, de 
Fimpulsion donnée à Fesprit d'initiative, la 
plus-value acquise aux propriétés dans une 
contrée, les industries nouvelles qui peu- 
vent venir s'y implanter. 

Il y a là véritablement un ensemble de 
considérations démontrant que l'on ne peut, 
pour apprécier Futilité publique, s'en tenir 
à la mesure du revenu brut qui semble 
faible comparé à la dépense, de la perte qui 
en résulte et que compensent des bé- 
néfices énumérés tout à Fheure. 

Il y aune autre considération, messieurs, 
que je tenais à soumettre au Sénat, c'est 
celle-ci : L'esprit, le but de la loi de 1880 
ont été de venir en aide à des entreprises 
dont les débuts surtout sont difficiles, oné- 
reux, et de permettre, par un saeriflce de 
FEtat et des départements, de porter des 
éléments de prospérité dans des contrées 
jusque-là déshéritées. 

Il faudrait abroger la loi de 1880, ou vou- 
loir faire au département du Finistère une 
situation qui, jusqu'à présent, n'a été faite 
à aucun autre département, pour pouvoir 
déclarer que, parce que l'entreprise ne 
semble pas devoir être fructueuse, on doit 
renoncer à la création des lignes de che- 
mins de fer dont il s'agit. Mais par le 
vote de la loi de 1880, le Parlement a pré- 
cisément voulu venir en aide aux dépar- 
tements, aux populations, pour permettre 
la création de voies utiles, mais qui ont, 
je Fai dit, des débuts difficiles, onéreux; 
et *nB peuvent qia^aVet u - tMnifs * ^ént^ 



des produits, un rendement qui atténuent 
ou effacent les pertes subies. On a vouhi, à 
Faide de sacrifices sagement mesurés, pe^ 
mettre des travaux dont Futilité serait n* 
connue. 

Or l'utilité publique, ici, n'est mécoQWs 
par personne. 

M. Buffet, Pardon, je le méconnaisl 

M. Le Gnen. Je constate du moins qne 
tous ceux qui ont étudié le pn^, préparé 
sa présentation au Parlemmt^ qae lei 
corps, les assemblées qui dapvis plnslenn 
années ont été appelées à déUbérer, ont dé- 
claré que les chemins proposés sont d'uti- 
lité publique. Qu'une icontradiction Bll^ 
gisse dans cette enceinte, je ne puis en 
être surpris. Nous Toyons dans nos débats 
naître de ces contradietions que nous re- 
grettons. 

Mais le Séant sait sur quels avis auto- 
risés je m*appuie pour constater qu'aux 
yeux ée corps, d'assemblées bien placés 
pour ipprécier le projet dont il s'agit, ce 
pfojet doit avoir pour effet de satisfaire un 
intérêt public. Cet intérêt jusUfie-t-il le sa* 
crifice consenti par le département, 1«* 
mandé à l'Etat? 

Vous savez, messieurs, que la constrae- 
tion ne peut dépasser un prix qui est re- 
connu par tous très économique, que l'ex- 
ploitation sera aux risques et périls des 
concessionnaires ; que les frais kilométrl« 
ques seront déterminés par une formule 
dont on a fait ressortir les avantages; que 
les recettes seront acquises aux concesaiou- 
naires jusqu'au chiffre de 2,500 fr. par ki- 
lomètre, mais que ce qui dépassera 2,500 
francs de rendement brut kilométrique 
viendra en déduction des charges de l'Etat 
et du département... 

M. Buffet. C'est un minimum. 

M. Le Guen. ... dans les conditions dé< 
terminées par l'article 11 du traité. 

Les ingénieurs qui ont évalué le revenu 
probable du chemin de fer avec une eX' 
trème modération et avec la plus grande 
circonspection, annoncent que le rende- 
ment kilométrique du réseau, au début 
de 2,500 fr., pourra s*éleyer prompteownt 
à 3,000 fr. 

Vous aurez sans doute remarqué que 
eette augmentaUra de 500 fr. sur le rende* 
ment de chaque ktlomètre sur le réseau 
entier, fait espérer au bout de peu d'aimées 
une atténuation des charges du iéfU^ 
ment et de FEtat 

Est-ce là la limite des plus-values que 
l'on peut espérer? 

Je veux appeler spécialement votre at- 
tention sur la situation de deux des Ifgn^ 
dont 11 s'agit. Ces deux lignes qui ont un 
développement total de 55 à 56 kilomètres 
environ, aboutissent à la ville de Brest, à 
la tête de ligne du chemin de fer de Brest 
à Paris. Elles aboutissent à un centre de 
consommation d'une très grande impo^ 
tance, puisque U vUle U3w^9Sti^ 
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rentf présente une population dépassant 
90,000 habitants. Ouvrir aux campagnes, 
dans un rayon de trente et quelques kilo- 
mètres, Taecès facile à un centre de oon- 
sommation aussi considérable!, c'est leur 
faire un avantage sérieux, encouragj^ la 
production en étendant le rayon d'appro* 
visionnement d'une agglomération impor- 
tante. Ne trouve-t-on pas là Tespoir fondé, 
sérieux d'une augmentation de recettes ? 

Cinq chefs-lieux de cantons importants 
sont desservis par les chemins du nord du 
Finistère ; un chef-lieu de canton est relié 
à Landerneau aux lignes de l'Ouest et d'Or- 
léans ; quatre chefs-lieux, une population 
maritime très dense sur le littoral sont 
mis en relation, par la voie ferrée, avec un 
centre de consommation de 90,000 âmes. Il 
y a donc là des éléments très appréciables 
de revenus. 

Je n'entends pas promettre qu'on arrivera 
à équilibrer les recettes et les dépenses, 
quel qu'en soit mon désir. J'ai dit que l'esprit 
de la loi de 1880 est de venir en aide à des 
entreprises qui peuvent exiger quelques 
iacriflces, mais sont destinées à rendre de 
Nels services aux populations. 

Il est du devoir de l'Etat et des départe- 
m«&t8 d'assumer dans une sage mesure les 
chaînes nécessaires en vue du but à at- 
teindre. 

n 7 1^ du reste, une autre considération 
que Je puis invoquer et que Je n'invo- 
querai pts en vain, c'est une considération 
de justice. Lorsque des projets de chemins 
de fer se présentent dans ces conditions de 
préparation sage, prévoyante, lorsque le 
sacrifice qu'on demande à l'Etat est me- 
suré, en rapport avec les intérêts à satis- 
faire, et avec tes nombreuses lois spé- 
ciales que vous av«z déjà votées en exécu- 
tion de la loi du 11 juin 1880, tant que 
cette loi de 1880 existe, tant qu'elle est 
comme un encouragement, comme une 
promesse, on ne peut tromper la longue 
attente des populations Intéressées, trahir 
leur espoir quand elles croient toucher au 
but. 

11 y a là un grand intérêt de justice, vous 
le reconnaîtrez en votant le projet de loi. 
{Très (neni très bien!) 

M. Buffet. Alors, c'est une annuité de 
37 millions qui sera mise tous les ans à la 
charge de l'Etat. 

M. le président* Personne ne demande 
plus la parole?... 

La discussion générale est close. 
Je donne lecture de l'article 1«' : 

« Art. !•'. — Est déclaré d'utiUté pubU- 
qne rétablissement, dans le département 
du Finistère, d'un réseau de chemins de 
fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre de lar- 
geur entre les bords intérieurs des rails, 
comprenant les lignes ci-après ; 

m i« De Brest à Ploudalmézeau, par ou 
pièfl Lambezellec, Guilers, Saint-Renan et 
HMfln; 



« 2<» De Brest à Lannllis, par ou près 
Gouesnou, Plabennec, et Plouvien; 

« 3« De Landerneau à Lesneven et à Plou- 
néour-Trez, par ou près Plouédem, Tré- 
maouézau, Ploudaniel, Lesneven, Plouider 
et Gouven; 

« 4« De Douamenez à Audieme, par ou 
près Poullan et Pont-Croix. » 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La présente 
déclaration d'utilité publique sera considé- 
rée comme nulle et non avenue si les ex- 
propriations nécessaires pour l'exécution 
des lignes dont il s'agit ne sont pas accom- 
plies dans un délai de quatre ans, à dater 
de la promulgation de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le département du Finistère 
est autorisé à pourvoir à l'exécution des 
lignes ci-dessus mentionnées à l'article 1", 
comme chemins de fer d'intérêt local, sui- 
vant les dispositions de la loi du il juin 
1880 et conformément aux clauses et condi- 
tions de la convention passée les 30 no- 
vembre 1889 et 21 mars 1890, entre le préfet 
du Finistère, d'une part, et les sieurs Joly, 
Beldant frères et Baôrt fils, d'autre part, 
ainsi que du cahier des charges et du bor- 
dereau des prix annexés à cette conven- 
tion. 

c< Des copies certifiées conformes de ces 
conventions, cahier des charges et borde- 
reau des prix, resteront annexées à la pré- 
sente loi. » 

M. Buffet. Je voudrais, sur ce point, de- 
mander une explication. 

M. le président. La parole est à M. 
Buffet. 

M. Buffet. Je désirerais savoir pourquoi 
les dispositions de cet article de la loi ne 
sont pas conformes à celles des projets an- 
térieurs, notamment à celles qui sont con- 
tenues dans le projet de loi qu'on citait tout 
à l'heure, relatif à un chemin de fer en 
Maine-et-Loire. 

L'article 3 dit : « Le département du Fi- 
nistère est autorisé à pourvoir à l'exécution 
des lignes ci-dessus mentionnées à l'arti- 
cle !•', comme chemins de fer d'intérêt 
local, suivant les dispositions de la loi du 
il juin 1880 et conformément aux clauses 
et conditions de la convention passée, les 
30 novembre 1889 et 21 mars 1890, entre le 
préfet du Finistère, d*une part, et les sieurs 
Joly, Beldant frères et Baërt fils, d'autre 
part, ainsi que du cahier des charges et du 
bordereau des prix annexés à cette conven- 
tion. » 

Le projet vise donc cette convention et la 
ratifie. Ainsi que le Sénat l'a vu par la dis- 
cussion qui vient d'avoir lieu, l'Etat payera 
chaque année une subvention, — maximum, 
je le reconnais, — de 100,000 fr., si le pro- 
duit brut de l'année ne dépasse pas 2,500 
francs ou même une somme supérieure à 
2,500 fr., si l'accroissement du prélève- 
ment de la compagnie résulte delà formule 



à coefficients multiples Insérée dans la con< 
vention. 

Mais je suppose que le produit, — c'est 
une hypothèse malheureusement fort im- 
probable, — dépasse le plus élevé des deux 
chiffres, c'est-à-dire le chiffre de 2,500 fr. 
ou le chiffre donné par la formule à coeffi- 
cients multiples, que deviendra le surplus? 
Il sera, d'après la convention actuelle, versé 
dans la caisse du département. Mais comme 
on dit que c'est pour subvenir aux charges 
du capital de premier établissement, je 
veux bien admettre que l'Etat y participera 
et que sa subvention se trouvera réduite 
comme celle du département. 

M. Adolphe Coohery, rapporteur. C'est 
dit à l'article 13 de la convention. 

M. Btlffet. Mais je suppose que le pro- 
duit brut s'élève non seulement au-dessus 
de 2,500 fr., mais encore dépasse la somme 
nécessaire pour payer l'intérêt du capital de 
premier établissement, que deviendra le 
surplus? D'après la convention actuelle 
il sera partagé entre le département et la 
compagnie. 

M. Aster. Et l'Etat. 

M. Buffet. Et l'Etat? Pas le moins du 
monde; l'Etat n'y participera pas. L'hono- 
rable M. Cochery, dans son rapport, et je 
crois aussi M. le ministre, dans son exposé 
des motifs, ont bien dit que sur cet excé- 
dent, ce bénéfice net, l'Etat pourrait se rem- 
bourser jusqu'à concurrence de ses avan- 
ces antérieures, mais le texte ne le dit pas. 
Et quand on se réfère à l'article 15 de la 
loi du 11 juin 1880, on reconnaît qu'il 
diffère sensiblement de la convention. En 
effet, cet arlicle 15 porte : 

« Dans le cas où le produit brut de la li- 
gne pour laquelle une subvention a été 
payée devient suffisant pour couvrir les 
dépenses d'exploitation et 6 p. 100 par an 
du capital de premier établissement, tel 
qu'il est prévu par l'article 13, la moitié du 
surplus de la recette est partagé entre l'Etat 
le département, ou, s'il y a lieu, la com- 
mune et les autres intéressés, dans la pro- 
portion des avances faites par chacun d'eux , 
jusqu'à concurrence du complet i^mbour- 
sement de ces avances sans intérêts. » 

Au contraire, l'article il de la^^conven* 
tien que vous proposez de ratifier pour le 
projet de loi actuel dit : 

« Quand les receltes seront supérieures 
au chiffre donné par la formule et en outre 
à 2,500 fr., l'excédent sur le plus élevé de 
ces deux chiffres sera d'abord appliqué à 
couvrir les insuffisances... » — Pour les 
entrepreneurs , oui — «... des exercices 
précédents, jusqu'à concurrence des chif- 
fres donnés par la formule pour ces exer- 
cices, ainsi que les intérêts à 5 p. 100 
de ces insufilsances. » — C'est la compa- 
gnie qui bénéficie de cela — « Le surplus... » 
On ne dit plus : sera partagé — « le sur- 
plus sera versé annuellement au départe- 
ment pour venir en déduction des charges 
du capital de premier établissement. 

« Lorsque les recettes seront suffisantes 
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pour couvrir les frais d'exploitation déter- 
minés par la formule forfaitaire, et 5 p« 
lOQ.. . » — ce n'est plus 6 p. 100 — «... du 
capital de premier établissement, y com* 
pris les intérêts pendant la construction, 
le surplus de la recette sera partagé, par 
moitié, entre le département et les con- 
cessionnaires. » 

Par conséquent, TEtat n'y participe en 
aucune façon. On me dit qu'il suffit que 
èette participation soit Indiquée dans le 
rapport. Il paraît que cela n'a pas été jugé 
suffisant pour le chemin de fer dont je par- 
lais tout à l'heure, car la convention con- 
tient un article qui diffère beaucoup de ce- 
lui dont je viens de vous donner lecture. 
Quelle est la cause de cette différence? 
Vous conviendrez qu'il ne suffit pas d'indi- 
quer dans le rapport que le département 
sera chargé de rembourser à l'Etat ses 
avances lorsqu'il n'y a rien dans le texte 
qui l'y oblige. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M* Adolphe Cochery, rapporteur. La 
réponse à faire à l'honorable M. Buffet est 
bien simple, çt je la lui ai faite de ma 
place. Seulement, il ne m'a pas compris. II 
n'avait qu'à continuer la lecture de la con- 
vention. 11 aurait rencontré l'article 13, qui 
lui donne satisfaction complète. 

Cet article dit, en effet : « Le département 
demeurera chargé de rembourser l'Etat de 
ses avances, à l'époque et dans les condi- 
tions fixées par l'article 15 de la loi du 11 
Juin 1880, et touchera les subventions de TE- 
tat, versées en exécution de la même loi. » 
G'èst-à-dire que le département traite 
avec les entrepreneurs ; les entrepreneurs 
touchent, versent entre les mains du dépar- 
tement, et le département, conformément à 
l'article 13, fait la répartition. U rembourse 
l'Etat, comme il est dit dans cet article 13. 
{Très bien! très bien!) 

M. Buffet. Non pas pour la troisième 
partie, parce que, enfin, cela se divise en 
trois parties. 

M. le rapporteur. Je viens de lire l'ar- 
ticle 13. II est aussi clair que possible; 
et les dénégations ne sauraient prévaloir 
sur la netteté du texte. 

M. la président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 3 ?. . . 
Je le mets aux voix. 
(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. « Art. 4. — Pour l'appli- 
cation des dispositions des articles 13 et 14 
de loi du 11 juin 1880, le maximum du ca- 
pital de premier établissement des lignes 
désignées à l'article i" ci-dessus est fixé, 
par kilomètre, a la somme de 43,292 fr., 
augmentée des Intérêts des capitaux dé- 
pensés et des insuffisances do recettes qui 
pourraient être constatées pendant la pé- 
riode de construction, sans que les sommes 
ajoutées de ce chef dépassent 7 i/2p. loo 
du capital dépensé et sans que la longueur 
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pes lignes auquelles ce maximum kilomé- 
trique s'applique puisse excéder 103 kilo- 
mètres. 

« Le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor est fixé à la 
somme do i00,0W fr. 

M. Tézenas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le co- 
lonel Tézenas. 



M. Técenas. Messieurs, je ne suis pas 
hostile au projet de loi ; j'estime qu'il y a 
lieu d'autoriser le département du Finistère 
à créer le réseau d'intérêt local qu'il de- 
mande, mais je crois qu'il y a lieu aussi de 
réduire les charges qui peuvent en résul- 
ter pour l'Etat. 

M. Buffet. Très bien 1 

M. Téxenas. Aux termes de la loi de 
1880 sur les chemins de fer d'intérêt lo- 
cal, l'Etat peut subvenir pour partie aux 
dépenses de garantie d'Intérêt, à condi- 
tion que la part du département sera en 
moins égale à celle de l'Eut. Vous enten- 
dez bien, l'Etat peut subvenir. Par consé- 
quent sa subvention n'est pas obligatoire. 
Vient ensuite la condition que la part du 
département doit être au moins égale à 
celle de l'Etat. Au moins : donc elle peut 
être supérieure. Jusqu'à présent cette loi 
de 1880 a été, sauf quelques exceptions que 
je pourrais citer, interprétée et appliquée 
comme si la subvention de l'Etat pour la 
moitié de la garantie était obligatoire. 

Vous pouvez voir dans toutes les délibé- 
rations des conseils généraux que les dé- 
partements comptent absolument sur ce 
maximum du concours de l'Etat comme sur 
un droit acquis, indiscutable; c'est ce qui 
fait que tous les départements sont si em- 
presés à soWlclter à qui mieux mieux des 
lignes d'intérêt local. Ils se disent avec 
beaucoup de raison : puisque l'Etat, qui 
n'est pas comme nous intéressé immédiate- 
ment dans la question, prend à sa charge 
la moitié des frais, nous pouvons bien nous 
risquer. C'est toujours pour nous et chez 
nous que l'argent sera dépensé. Et ils se 
risquent, en effet, très hardiment et très 
légèrement. 

En supposant que ces charges soient lé- 
gères pour chaque département en particu- 
lier, ainsi qu'on l'a fait observer déjà et 
comme le rappelait tout à l'heure M. Buffet, 
ces charges deviennent excessivement lour- 
des pour l'Etat qui supporte à lui seul au- 
tant de frais que tous les départements 
réunis. 

Je crois donc qu'il Importe de donner à la 
loi de 1880 une interprétation un peu moins 
abusive, et comme il y a déjà des excep- 
tions, j'estime que le département du Finis- 
tère se trouve précisément dans des condi- 
tions qui justifient parfaitement une excep- 
tion de ce genre à son égard. 

En effet, le département du Finistère est 
avantageusement partagé au point de vue 
des lignes de chemins de fer. Il est desservi 
d'un côté par l'Ouest, de l'autre par l'Or- 



léans. De ces deux lignes se détadient dei 
embranchements aboutissant aux points 
principaux de la côte, à Roscof, Douarne* 
nez, Pont-l'Abbé, Concameau. etc. Eu 
outre, de la ville de Carhaix, située à peu 
près à égale distance des deux grandes 
lignes, partent des lignes allant l'une sur 
Châteaulin, une autre sur Morlalx, m 
autre sur Guingamp. une autre sur Saint* 
Méen, etc. 

Enfin, dans l'une de vos dernières séinees 
du mois de décembre, vous avez encore 
voté une ligne à voie étroite de Cariialii 
Rosporden. 

Pour toutes ces lignes, dont plusieurs 
n'ont évidemment que le caractère d'in- 
térêt purement local, le département da 
Finistère ne paie pas un sou... 

M. Astor. Nous avons donné 20,000 fr. 
par kilomètre* 

M. TéMBas. ...Par une faveur toute ^ 
claie, ces lignes, même celles à voie étroite, 
ont été classées dans le nombre des kilo* 
mètres non dénommés que l'Etat est en 
droit d'exiger des grandes compagnies, en 
vertu des conventions de 1883. Or, tous 
savez que les lignes de l'Ouest et d'Or« 
léans sont précisément celles qui prélèfent 
la plus grosse part des millions que TEtat 
paie aux grandes compagnies à titre de 
garanties d'intérêts. 

Et sur les lignes de l'Ouest et d'Orléans, 
les kilomètres les moins rémunérateurs 
sont ceux du département du Finistère; il 
s'en suit que l'Etat paye déjà des millions 
de garantie d'intérêts pour les ligues du 
Finistère, et le département ne paye rien, 
bien que plusieurs d'entre elles n'aient, je 
le répète, qu'un intérêt purement local 
Dans ces conditions , si le département 
veut créer un nouveau réseau de chemins 
de fer, je ne m'y oppose pas... 

M. Buffet. Ni moi non plus, à condition 
qu'il le fasse à ses frais. 

M. Tésenas. . . . mais je dis qu'il n'est 
pas équitable que la part de l'EUl, qui 
paye des millions pour les chemins de fer 
d i Finistère, soit égale k celle du départe- 
ment, qui est indemne sous ce rapport. 

La somme nécessaire pour parer aux in* 
suffisances de trafic, qui ne sont, hélas 1 que 
trop certaines, est estimée à 200,000 fr. et, 
d'après le projet, la part de l'Etat serait de 
100,000 fr. Par l'amendement que je viens 
de déposer, je demande que la part de l'Etat 
soit réduite à 50,000 fr. 

M. Buffet Très bien! 

M. Tésenas. Ce ne sont pas les 3 millions 
que l'Etat serait encore obligé de payer 
pour le département du Finistère qui me 
préoccupent : mon amendement vise pliu 
loin. Il a surtout pour but de donner aux 
départements un avertissement salutaire, 
nécessaire.. .(7Vé«in>n/ très bien! à droite)... 
pour leur faire voir que l'Etat ne peut con- 
tinuer à prendre iDdéÛniment la moitié des 
charges des chemins de fer d'intérêt locaL 
En votant mon amendement, messteurs, 
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TOUS rendrez les départements plus cir- 
conspects dans leurs exigences, dans leur 
impatience d*obtenir des chemins d'intérêt 
local. Ils y regarderont de plus près avant 
de demander ces concessions, et vous aurez 
ainsi ménagé le budget de TEtat et le 
budget du département. Il n'est que temps 
de commencer. (Très bien! très Inen /) 

M. Astor. C'est une modification à la loi 
que vous demandez 1 

M. le présidant La parole est à M. le 
ministre .des travaux publics. 

KL le ministre des travaux publics. 

Messieurs» Thonorable sénateur qui vient 
de descendre de cette tribune a déclaré 
tout d'abord qu'il n'était pas l'adversaire 
du projet de loi ayant pour objet l'établis- 
sement des chemins de fer d'intérêt local 
du département du Finistère. 

Je me demande comment il eût combattu 
ee projet s'il n'en avait pas été le partisan. 
Il nous a présenté deux ordres d'arguments. 
Par les uns, il a essayé de prouver que le 
département du Finistère était largement 
pourvu de lignes ferrées et il a contesté la 
nécessité des lignes qui sont actuellement 
en discussion. Par les autres, — et c'est là 
la sanction pratique de son discours, — il 
propose de réduire la subvention de l'Etat 
k 50,000 fr. au lieu du chiffre de 100,000 fr. 

Mais, messieurs, tout le monde comprend 
que si l'amendement de l'honorable colonel 
Tézenas était adopté, le projet de loi dispa- 
raîtrait dans son ensemble, et les chemins 
de fer d'intérêt local du département du Fi- 
nistère ne seraient pas construits. 

11 ne faut donc pas qu'il y ait d'équivo- 
que. L'amendement de M. Tézenas ne tend 
à rien moins qu'à un rejet définitif du pro- 
jet de loi. 

Je ne suis pas effrayé du calcul que 
l'honorable sénateur a établi devant vous. 
Comment se produit la charge des capi- 
taux? Il y a 5p. 100 sur 8,000 fr. fournis 
par les concessionnaires, soit 400 fr.; puis 
il y a 4 p. 100 sur 38,539 fr. empruntés par 
le département, ce qui fait une somme de 
1,541 fr., soit un total de 1,941 fr., dont la 
moitié est de 971 fr. Ce chiffre constitue le 
maximum de la subvention kilométrique 
annuelle exigible de l'Etat, c'est à-dire pour 
les 103 kilomètres, 100,000 fr. en chiffre 
rond pour lesquels on propose d'engager le 
Trésor au maximum. 

Je.ne considère pas que la répartition des 
eharges soit de nature à violer la loi de 
1880 ni le décret de 1882. J'estime que 
eette répartition est plus avantageuse pour 
' rstat que pour le département. Elle est, à 
coup sûr, favorable à la construction de ces 
chemins de fer qui, de l'aveu de l'honora- 
Ue M. Buffet, sont établis dans des condi- 
tions d'économie exceptionnelle. 

Enfin, permettez-moi de vous dire que la 
tharge n'est pas au-dessus de nos forces. 
Jtous avons, dans la loi de finances, un ar- 
Ude qui fixe à 800,000 fr. la somme pour 
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laquelle le ministre des travaux publics 
peut s'engager, pendant Tannée 1891, à al- 
louer des avances de garantie aux compa- 
gnies de chemins de fer d'intérêt local, 
sans compter les tramways. Sur cette 
somme de 800,000 fr., nous proposons au- 
jourd'hui de disposer de 100,000 fr. n y a 
encore de la marge, et, par conséquent, 
nous ne risquons pas de compromettre les 
intérêts de l'avenir. 

Nous ne nous engageons pas dans une 
aventure ; nous sommes bien éloignés des 
limites assignées par la loi de finances que 
vous avez votée. {Marques cT approbation.) 

M. le rapporteur. Il y a un mois I 

M. Tézenas. Messieurs, M. le ministre 
nous dit : « D'après la loi de finances, 
j'ai un crédit annuel de 800,000 fr. pour 
subvenir aux garanties d'intérêts des che- 
mins de fer d'intérêt local. » S'il s'agis- 
sait d'une somme de 800,000 fr. par an, je 
passerais condamnation tout de suite; mais 
ces 800,000 fr. par an s'ajoutent tous les 
ans; ils se superposent. Vous avez voté, il y 
a trois ans, 800,000 fr. : c'est pour soixante- 
quinze ans, quatre-vingt-dix-neuf ans. Par 
conséquent, l'année suivante, c'est 1,600,000 
francs, la troisième année, c'est 2,400,000 fr. 
et la cinquième année, c'est 4 millions de 
francs. 

Et si au bout de la cinquième année, 
vous récapitulez tous les 800,000 fr. que vous 
aurez payés jusque-là, vous aurez un total 
de 12 millions et la progression continuera 
d'une manière vraiment inquiétante, tout 
en ne votant pour chaque exercise que ces 
800,000 fr. qui n'ont l'air de rien du tout. 
(Marques d'approbation,) 

Je persiste donc à demander au Sénat de 
voter mon amendement. (Nouvelles mar- 
ques d^ approbation,) 

M. le président. La parole est à M. Le 
Guen. 

M. Lie Guen. L'honorable M. Tézenas, en 
présentant l'amendement que je viens com- 
battre, a dit qu'en réalité il n'attaquait pas 
le projet de loi soumis à vos délibérations ; 
mais il lui semble utile de donner pour 
l'avenir un avertissement aux départe- 
ments. Il n'exigera pas que je lui sois re- 
connaissant d'avoir choisi le département 
du Finistère pour servir d'holocauste. (Sou- 
rires.) 

n ne s'étonnera pas que nous rappelions 
que les avertissements de ce genre ne doi- 
vent pas être donnés sous une telle forme. 
Que l'on demande la revision d'une légis- 
lation qui, je le reconnais, peut être consi- 
dérée comme posant des limites trop lar- 
ges ; qu'on modifie la loi de 1880, en ce qui 
concerne l'étendue des subventions des dé- 
partements et de l'Etat, je le comprends. 
(Marques d^ approbation,) 

M. le ministre. Il y a actuellement, une 
commission qui étudie cette question. 

M. Le Guen. Je le sais, monsieur le mi- 
nistre. Des avis ont été demandés aux con- 
seils généraux et j*ai vu un excellent rap- 
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port d'une commission du conseil générai 
du Finistère relative à ces desiderata que 
peut présenter la loi de 1880. Je comprends 
donc que l'honorable colonel Tézenas vienne 
demander la réforme de la législation et, très 
probablement, de tous les côtés de l'Assem- 
blée, on se trouverait d'accord avec lui pour 
approuver l'insertion, dans la loi, de cer- 
taines dispositions utiles, afin de prévenir 
l'entraînement des départements et de me- 
surer les sacrifices de l'Etat. 

Mais on ne peut pas, je le répète, venir 
attaquer un projet spécial, déterminé, par 
une mesure préventive visant des projets à 
venir, par cette considération générale 
qu'il serait bon de donner un avertissement 
pour l'avenir aux départements qui ne se 
sont pas encore présentés pour réclamer le 
bénéfice de la loi de 1880. 

M. Buffet. La loi de 1880 n'assure pas le 
bénéfice d'une subvention de moitié par 
l'EUt. 

M. Le Guen. Non, la loi de 1880 n'oblige 
pas à donner une subvention. Jusqu'à pré- 
sent, cependant, les précédents sont abso- 
lument en faveur de la proposition soumise 
en ce moment au Sénat. Or, veut-on, sans 
modifier la législation, effacer ces précé- 
dents ? C'est ce que je ne crois pas juste. 
Voilà ce que je signale à toute votre atten- 
tion. 

Je comprends que dans l'intérêt de l'Etat, 
des départements, on prenne des mesures 
de précaution, en modifiant certaines dis- 
positions de la loi de 1880; mais lorsque, 
depuis des années, un projet est étudié, 
mûri sur la foi des promesses, des encou- 
ragements de cette loi telle qu'on l'a tou« 
jours appliquée jusqu'à présent, lorsque les 
vœux des populations ont été encouragés 
par les pouvofrs publics, qu'elles croient 
toucher au but, on ne saurait ainsi tromper 
leur attente en rejetant en réalité le projet 
que l'on déclare vouloir amender; car, 
ainsi que l'a dit M. le ministre des travaux 
publics, adopter l'amendement de M. le co- 
lonel Tézenas, c'est détruire absolument le 
projet. 

Et pourquoi le repousserait-on? Notre 
honorable collègue disait que le départe- 
ment du Finistère était déjà riche en che-> 
mins de fer. 

Il a, en effet, un certain réseau de chemins 
de fer, mais reconnus d'intérêt général, et 
le département a contribué pour sa part à 
l'établissement de ces voies ferrées : 11 a 
versé à l'Etat une somme qui, je crois, ne 
s'écarte guère de 1,500,000 fr., à titre de 
subvention pour la création des lignes qui 
sillonnent le département, mais qui ne le 
sillonnent qu'en partie. 

La portion très importante de l'arrondis- 
sement de Brest qui s'étend, sur une éten- 
due de 35 kilomètres au moins, du sud au 
nord, sur plus de 40 kilomètres de l'ouest à 
l'est, est absolument dépourvue de ces 
voies ferrées. 

C'est précisément dans un esprit de jus- 
tice, d'équité, que le conseil général du Fi- 
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Bistère demande à combler, avec Taide de 
TEtat, cette lacune et à établir des chemins 
de fer d'intérêt local dans cette partie du 
département que ne desservent pas les 
voies d'intérêt général déjà eiécutées ou 
décrétées, qu'il demande à relier Audierne 
et Pout-Groix à Douamenez. 

Dans ces conditions, messieurs, il n'y a 
absolument aucune raison pour rejeter, 
par cette voie détournée d'une réduction de 
la subvention du Gouvernement, un projet 
dont on ne peut pas contester l'utilité, (rrés 
bien! très bien!) 

M. Tésenas. On nous dit : Mais, pour 
pouvoir adopter l'amendement, il fau- 
drait modifier la loi de 1880. ïl n'en est 
rien; je me suis déjà expliqué à ce sujet 
tout à l'heure et, en outre, nous avons des 
précédents. 

Ainsi, pour le département de Saône-et- 
Loire, la part du département est notable- 
ment supérieure à celle de l'Etat. Quelle 
que soit la différence, le principe est admis; 
c'est tout ce que je veux retenir. 

Il y a encore d'autres précédents. Je pour- 
rais Invoquer à cet égard le témoignage du 
secrétaire de votre commission des che- 
mins de fer. 

La loi ne s'oppose donc pas, comme on le 
prétend, à l'adoption de mon amendement. 

M. Emile Labiche. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Emile 
Labiche. 

M Emile Labiche. Messieurs, ce n'est 
pas sur la question spéciale des chemins de 
fer d'intérêt local du Finistère que je vous 
demande la permission de faire porter mes 
observations ; c'est sur la question de prin- 
cipe, sur la question d'Interprétation de la 
loi de 1880 que vient de soulever l'hono- 
rable colonel Tézenas, que je crois utile de 
faire appel à mes souvenirs de rapporteur 
de la loi de 1880. 

Suivant mol, notre honorable collègue se 
méprend sur le sens de l'article 13, dont 
il vient de citer le premier paragraphe, 
et l'honorable M. Le Guen a raison de 
lui répondre : Ge n'est pas une modi- 
fication au projet de loi des chemins de 
fer du Finistère que vous devriez réclamer, 
c'est une modification de la loi organique 
qui a oiganlsé le régime des chemins de 
fer d'intérêt local. 

M. Tézenas. Puisqu'il y a des précé- 
dents 1 

M. Cochery. Mais non I 

M. Emile Labiche. Les précédents, vous 
ne nous les avez pas apportés. 

Pour réfuter l'argumentation de mon ho- 
norable contradicteur, il me sufilra d'ache- 
ver la citation de l'article 13 dont il n'a fait 
connaître au Sénat que les premières lignes 
ainsi conçues : 

« Lors de l'établissement d'un chemin de 
fer d'Intérêt local, l'Etat peut. . . » 
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L'Etat peut, donc 11 n'est pas obligé, dit 
M. Tézenas. 

C'est parfaitement exact. 

L'Etat a parfaitement le droit de refuser 
ou d'accorder des subventions aux chemins 
de fer d'intérêt local, de même qu'il a le 
droit de refuser l'admission dans le réseau 
subventionné par l'Etat de certains che- 
mins proposés parles communes ou les dé- 
partements, de même qu'il peut accorder 
ou refuser des subventions pour la cons- 
truction de certains édifices scolaires pro- 
posés par un département ou par une corn* 
mune. 

Mais s'ensult-ll, comme le suppose l'ho- 
norable colonel Tézenas, que lorsque l'Etat 
a reconnu l'utilité d'admettre dans le réseau 
vicinal subventionné certains chemins, ou 
bien, au nombre des éooles subventionnées 
certaines écoles, l'Etat soit libre de dé- 
terminer arbitrairement l'importance et le 
mode de ses subventions sans avoir égard 
aux prescriptions des lois organiques qui 
ont pour objet de réglementer le concours 
de l'Etat? 

Non, certainement, car autrement la loi 
organique n'aurait plus aucune appli- 
cation; l'Etat aurait à régler le mode et 
l'importance de son concours pour chaque 
espèce et d'une façon absolument arbi- 
traire. 

Eh bien, l'application de la loi organique 
de 1880 en ce qui concerne le règlement 
du concours de l'Etat doit être régie de la 
même manière. 

L'Etat peut, pour les chemins de fer d'in- 
térêt local comme pour les chemins vici- 
naux, refuser l'admission dans le réseau 
subventionné d'une ligne qu'il juge inu- 
tile, mais, s'il admet cette ligne dans le 
réseau, il doit donner son concours sui- 
vant les prescriptions formelles de la loi 
de 1880. 

Par conséquent, d'après mes souvenirs de 
rapporteur de la loi organique de 1880, tant 
que cette loi n'aura pas été modifiée, elle 
devra être appliquée à toutes les lignes 
d'Intérêt local admises dans le réseau sub- 
ventionné, et le concours de l'Etat devra 
être calculé sur les bases qui vous ont été 
déterminées. 

M. Buffet. C'est une erreur absolue I 
M. Tézenas. Il y a des précédents. 

M. Emile Labiche. M. Buffet prétend-il 
que le système que je défends constitue 
une erreur pour le règlement des subven- 
tions aux chemins vicinaux ou aux écoles 
que je citais tout à l'heure? Non! n'est-ce 
pas? 

M. Buffet. Nous sommes dans les che- 
mins de fer d'intérêt local. 

M. Emile Labiche. Je le sais bien, mais 
si j'ai Invoqué ces exemples pour l'applica- 
tion de lois organiques analogues à celle 
qui règle le concours de TEtat pour les che- 
mins de fer d'intérêt local, c'est que j'espé- 
rais que l'évidence de ma thèse, en ce qui 
concerne ces cas analogues, sufilrait à 



éclairer le débat. J'espérais que le mode 
d'application jusqu'à présent Incontesté de 
ces lois organiques réglant le concours de 
l'Etat ne permettrait plus de soutenir pu 
doit en être autrement pour la loi organique 
de 1880 qui règle le concours à donner par 
l'Etat aux chemins d'intérêt local. 

SI la thèse de MM. Tézenas et Buffet ve- 
nait jamais à prévaloir, que resterait-il de 
la loi organique de 1880 en ce qui concerne 
le règlement du concours de l'Etat? 

Rien ! On devrait sur chaque espèce gti* 
tuer à nouveau, tandis que le bat dn légis- 
lateur, en édictant des lois organiques, i 
été d'établir les bases générales d'après les- 
quelles doivent être réglées toutes les ques- 
tions. 

Pour justifier cette argumentation qui 
repose sur mes souvenirs, il me suffira 
d'invoquer le texte de l'artide 13 de la loi 
de 1880 en complétant la citation de mon 
honorable contradicteur. L'article 13 dit 
bien, comme Ta énoncé M. le colonel Té- 
zenas, que « lors de l'établissement d nn 
chemin de fer d'intérêt local, l'Etat peot 
s'engager... 

M. Tésanat. Peut. 

M. Emile Labiche. C'est entendu, je Ta! 
déjà constaté, je veux bien le répéter. 
L'Etat peut très bien considérer que le 
chemin de fer n'a pas sa raison d'être, il 
peut donc refuser de le comprendre dans le 
réseau, mais s'il l'inscrit dans ce réseau, 
s*ll accepte de le subventionner, quelle doit 
être sa subvention? 

« La subvention de l'Etat sera formée : 
1* d'une somme fixé de 500 (r. par kilomè« 
tre exploité. >» 

M. Tésenas. Vous oubliex un paragn« 
phe. 

M. Bmile Labiche. Je n'oublie pas; je 
passe volontairement quelques lignes parce 
qu'elles n'ont aucun intérêt pour la sohh 
tlon de la question qui nous oceope et qoe 
de la lecture intégrale de l'article 13 dont 
la rédaction est assez complexe n'aurait 
d'autre effet que de fatiguer Inutilement 
l'attention de nos collègues. Cependant si 
cela peut vous être agréable, mon cher 
collègue, je lirai même les passages qui 
me semblent étrangers au débat actael 

M. Tteenas. C*est qu'il y a dans ces li- 
gnes un chiffre qu'il est important de 
citer; il en résulte que la part du départe- 
ment doit être au moins égale à celle de 
l'Etat. 

M. Buffet. C'est un minimum 1 

M. Emile Labiche. Cela me parait In- 
différent pour les questions de principe 
que nous discutons. Du reste, personne ne 
conteste, je crois, qu'en ce qui concerne 
les chemins de fer du Finistère 1* partici- 
pation demandée à l'Etat dépasse celle 
fournie par le département. 

Je ne demande, du reste, pas mieox» 
pour contenter l'honorable colonel Tézenas, 
que de relire Tartide dans son entier:' 



« lorfl de rétablissement d'un chemin de 
fer d*intérèt local, FEtat peut s'engager, en 
cas d*in8ufilsance du produit brut, pour 
couvrir les dépenses de Texploitation et 
5 p. 100 par an du capital de premier éta- 
blissement... {Inletruplions sur un certain 
Homlfre de bancs.) 

Pardon, messieurs, de cette lecture. Ce 
n'est pas moi qui Timpose au Sénat; j'avais 
prévenu mes collègues, on a persisté à me 
demander la lecture du paragraphe entier. 
Je continue : 

w ...tel qu'il a été prévu par l'acte de 
concession, augmenté, s'il y a lieu, des 
insuffisances constatées pendant la période 
assignée à la construction par ledit acte, à 
subvenir pour partie au payement de cette 
insuffisance, à la condition qu'une partie au 
moins équivalente sera payée par le dépar- 
tement ou par la commune, avec ou sans 
le concours des intéressés. » 

« La subvention de l'Etat sera formée •— 
ici je sollicite votre attention, c'est le point 
essentiel, le seul que je voulais vous lire — 
« !• d'une somme fixe de 500 f r. par kilo- 
mètre exploité; 2<' du quart de la somme 
nécessaire pour élever la recette brute an- 
nuelle (impôts déduits) au chiffre de 10,000 
francs par kilomètre pour les lignes établies 
de manière à recevoir les véhicules des 
grands réseaux... » il est inutile de conti- 
nuer cette énumération. 

M. Buffet. Ce passage que vous citez n'a 
pas do rapport à la question. 

M. Emile Labiche. Permettez-moi, mon- 
sieur Buffet, de vous dire que, malgré 
l'autorité que j'attache en toute circons- 
tance à votre opinion, sur cette question 
spéciale vous me permettrez de ne pas 
m'incUner devant vos affirmations. J'ai 
pris, je crois, au moins autant de part que 
TOUS à la confection de la loi de 1830, 
puisque j*ai eu l'honneur d'en être le rap- 
porteur. 

M. Tèzenas. Vous pouvez en faire votre 
med eulpa. 

M. Bmlle Labiche. Peut-être, mon cher 
collègue, pourriez-vous commencer par me 
donner l'exemple de cet acte de contrition, 
car la loi que j'ai contribué à préparer en 
1880, vous en avez demandé l'application 
plus souvent que moi, et vous vous êtes 
fait par cela même le complice des pré- 
tendus abus que vous signalez. (Sourires). 

M. le rapporteur. Nous en avons la 
preuve toute récente. 

M. Emile Labiche. Sans doute, il n'est 
pas besoin d'un grand effort de mémoire 
pour rappeler dos projets de chemins de fer 
d*intérèt local votés récemment sur les 
exclusions favorables de mon honorable 
contradicteur, dans des conditions bien 
moins favorables que celles qu'on critique 
aujourd'hui pour les chemins du Finis- 
tère. 

Je eonefais, messieurs. 

VbfcV, tnkiOA mot fe ^tômè de la îo\ 
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organique de 1880 en ce qui concerne la 
fixation du concours de l'Etat. Lorsqu'il y 
aura lieu d'accorder une subvention ou, si 
vous le voulez, chaque fols qu'il y aura lieu 
d'accorder une subvention, cette subven- 
tion sera, enteiidez-le bien, c'est impératif, 
cette subvention sera formée sur les bases 
suivantes : 

« 1<» D'une somme fixe de 500 fr. par kilo- 
mètre exploité. 

2» Du quart de la somme nécessaire pour 
élever la recette brute annuelle (impôts 
déduits) au chiffre de 10,000 fr. par kilo- 
mètre pour les lignes établies de manière à 
recevoir les véhicules des grands réseaux; 
8,000 fr. pour les lignes qui ne peuvent re- 
cevoir ces véhicules. >> 

Voilà, messieurs, une réglementation 
complète qui ne distingue pas entre telle 
ou telle espèce, tel ou tel département, 
mais qui distingue suivant la largeur des 
voies, suivant l'importance de la recette 
brute. La loi précise, elle dit: « Dans un cas 
vous donnerez ceci, dans tel autre vous 
donnerez cela ». 

Il est vrai que ces règles sont complétées 
par des restrictions, mais ces restrictions 
sont elles-mêmes réglementées par des 
prescriptions générales ; le concours de 
l'Etat ne devra jamais dépasser celui du 
département..., la recette brute ne pourra 
jamais s'élever au delà de telle somme, etc. 

11 y a même une restriction générale 
dont ne parle pas l'article 13, mais dont j'ai 
le sens dans mes souvenirs : c'est que ja- 
mais la subvention de l'Etat ne pourra dé- 
passer 400,000 fr. par département. 

Vous voyez, messieurs, par ces exemples, 
qu'il y a dans la loi de 1880 une réglemen- 
tation de principe, une loi organique qui 
détermine, avec toutes les conditions d'éta- 
blissement des chemins de fer d'Intérêt 
local, les conditions de fixation des subven- 
tions de l'Etat. 

Vous ne pouvez pas, messieurs, à moins 
de vous jeter dans l'arbitraire, considérer 
certaines prescriptions de cette loi comme 
n'existant pas. Vous pouvez sans doute mo- 
difier la loi elle-même ou Ai moins certains 
détails, car je crois la loi bonne dans son 
ensemble. — Mais vous ne pouvez pas, 
quand vous avez à en faire l'application 
par des lois spéciales à certaines espèces 
déterminées, en abroger implicitement, 
comme on vous le propose, certaines dis- 
positions. 

Vous pouvez également refuser d'ac- 
cepter une ligne dans le réseau subven- 
tionné par l'Etat, si vous jugez que cette 
ligne n'est pas utile. Vous ne pouvez pas 
dire à un département : Si vous acceptez 
l'introduction d'une ligne dans le réseau 
subventionné, je vous donne seulement 
le tiers ou le quart de ce qui est prévu par 
la loi organique. 

Je le répète, si vous trouvez mauvaises 
certainies dispositions de la loi organique, 
pfdj/tis^h^CL Va mtfdfBb^lidn; mulg du mô-* 



ment que les dispositions de cette loi n'ont 
pas été modifiées, vous devez les appliquer 
telles quelles. (Approbation sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

M. Buffet, de sa place. Je demande sim- 
plement à présenter une observation, et je 
puis le faire de ma place. Elle sera d'ailleurs 
extrêmement courte. {Parlez ! parlez!) 

Je veux dire que la seule partie de l'ar- 
ticle 13 de la loi de 1880 dont Thonorable 
préopinant vient de donner lecture qui ait 
trait à la question que nous discutons en 
ce moment et que soulève l'amendO'- 
ment de M. Tézenas , est ce passage : 
« L'Etat peut s'engager... à la condition 
qu'une partie au moins équivalente sera 
payée par le département ou par la com- 
mune. )> 

D'où il résulte que le maximum de la 
part contributive de l'Etat est la moitié, 
puisque la loi dit qu'il faut que le dé- 
parlement prenne une part au moins équi- 
valente. 

M. Emile Labiche. Nous sommes d'ac- 
cord. 

M. Buffet. Pardon. Mais, si l'Etat peut 
élever sa subvention jusqu'à concurrence 
de la moitié de la dépense, il n'y est nulle- 
ment tenu; l'expression «, au moins équi* 
valente » l'indique; le département pourrait 
prendre les deux tiers à sa charge, l'Elat ne 
peut, dans aucun cas, prendre plus de la 
moitié. G*est un maximum. 

M. Emile Labiche 11 me semble que 
l'objection de l'honorable M. Buffet n'aurait 
quelque portée que si l'on proposait de 
mettre à la charge de l'Etat une subvention 
plus considérable que celle fournie par le 
département et les communes... 

M. Buffet. Nous pouvons en mettre une 
moindre. 

M. Emile Labiche. . . . mais, tant que les 
sacrifices des départements et des com- 
munes « sont au moins équivalents » à ceux 
de l'Etat, tant que, de plus, l'on se tient 
dans la limite des restrictions diverses 
énoncées par la loi de 1880, on se trouve 
dans les conditions édictées par cette loi; 
il n'y a donc qu'à en faire application. C'est 
ce que je demande au Sénat. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'amendement de M. le 
colonel Tézenas?... 

Je mets aux voix ^le premier paragraphe 
de l'article 4, en réservant le dernier qui 
fait l'objet de l'amendement. 

(Le premier paragraphe est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'a- 
mendement de M. le colonel Tézenas, qui 
est ainsi conçu : 

« Le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor est fixé à la 
somme de 50,000 fr. » 

(L'ë.)n(mdcm6nt n'est jf^É addp{é.) 
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M. le président. Je mets aux voix le 
deuxième paragraphe de l'article 4. 

(Le deuxième paragraphe de Tartide 4 est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Fen- 
semble de Tarticle 4. 

(L'ensemble de Tarticle 4 est adopté.) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la question de savoir 8*11 entend passer à 
une deuxième délibération. 

(Le Sénat décide qu'il passe à une 2« dé- 
libération.) 

CONGÉ 

M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder im congé de quinze 
jours à M. Glaeys. 

Il n'y a pas d'opposition î. . . 

Le congé est accord^. 
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RiOLEMBNt DB L'ORDRS DU JOUR 

M. le président. L'ordre du Jour est 
épuisé. Voici ce qui pourrait faire l'objet de 
notre prochaine réunion : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à Toctrc^ de 
Saint-Quentin (Aisne). 

Suite de la 2« délibération sur là proposi- 
tion de loi de MM. Hippolyte Morel, Emile 
Lenoël, Gilbert Le Guay, portant abrogation 
du paragraphe 7 de l'article 40 de la loi du 
5 avril 1884. 

2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique l'établis- 
sement, dans le département du Finistère, 



d'an réseau de chemins de fer d'intérêt 
local. 

11 n'y a pas d'opposition t (Non! non!) 

L'ordre du jour reste ainsi ûxé. 

Je propose au Sénat de se réunir jeudi. 

Voix divertti. Lundi 1 Vendredi 1 

M. le président Deux jours sont propo- 
sés, je mets aux voix, selon rasade, le 
jour le plus éloigné, c'est-à-dire londi. 

(Le Sénat consulté fixe à lundi sa pro- 
chaine réunion.) 

M. le président. Je propose au Sénat 
de se réunir à trois heures. {Assentiment.) 

Lundi la séance publique aura lieu à trois 
heures avec l'ordre du jour que j'ai indiqué. 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quatre heures 
vingt minutes.) 
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La séance est ouverte à trois heures cinq 
minutes. 

M. M<»r«Il6ty Vun des sectitaires, donne 
lecture du procès-yerbal de la séance du 
mardi 27 janvier. 

Le procès-verbal est adopté. 

DEMANDES DE CONOéS 

IL le président. M. Lalanne demande 
un congé illimité, pour raison de santé. 

M. Hauguin demande une prolongation 
de congé jusqu'au 15 février, pour raison 
de santé. 

M. Coste demande un congé de six se- 
maines pour raison de santé. 

Ces demandes sont renvoyées à la corn- 
Alssion des congés. 

DJPOT DE RAPPORTS 

. IL le [^«elde&t. U parole est à H. Le 
Voimier. 



M. Le Monnier. J'ai Thonneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat deux rapports 
faits au nom de la 8^ commission d'intérêt 
local de 1890 : 

Le 1<*', sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et sur Talcool 
à Toctroi de Lisieux (Calvados). 

Le 2«, sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à approuver 
un engagement de la ville de Saint - 
Etienne (Loire). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 
La parole est à M. Loubet. 

M. Loubet. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la 1'" commission d'intérêt local 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à au- 
toriser la ville de Valence (Drôme) à em- 
prunter 3,850,000 fr. et à s'imposer extraor* 
dinairement. 



M. le président. Le rapport sisra imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT ET LBCTURB DU RAPPORT RELAW 
AUX ÉLECTIONS SÉNATORIALES DD DÉPAR-> 
TEMENT DE SEmS-ET-OISB 

M. le président. La parole est à M. àip- 
polyte Morel. , 

M. Hippolyte Morel. Au nom du 6* bu- 
reau, j'ai rbonneur de déposer, sur le bu- 
reau du Sénat, le rapport sur les élections 
sénatoriales du département de Seine-et- 
Oise. 

Voix nombreuses. Lisez 1 lisez I 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

La parole est à M. le rapporteur pour 
donner lecture de son rapport. 

M. Hippolyte Morel, rapporteur. Mes- 
sieurs, aux élections sénatoriales qui ont eu 
lieu dans le département de Seine-et-Oise, 
le 4 janvier dernier, deux listes se trou- 
vaient en présence : l'une C(>mp6sée de 
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MM. Maze, Journault, Goudchaux et Re- 
molville; Fautre de MM. Decau ville, Maret, 
de Gonroel et Besnard. 

Les résultats ont été les suivants : 

Suffrages exprimés, 1,325. 

Majorité absolue, 663. 

MM. Maze 719 voix. 

Joumault 711 — 

Maret 711 — 

Decauville... 674 -^ 

Baron de Courcel 627 — 

Goudchaux 603 — 

Besnard 600 — 

Remoiville 597 — 

En conséquence, MM. Maze, Journault, 
Maret et Decauville ayant obtenu la majo- 
rité absolue des suffrages ont été procla- 
més sénateurs. Deux protestations ont 
été dirigées contre cette élection. Tune 
contre Télection de M. Decauville, Tautre 
contre Télection de MM. Maze et Journault. 

La protestation contre Félection de M. 
Decauville a été signée par deux cent cin- 
quante électeurs sénatoriaux environ et 
ir s'appuie sur divers ordres de faits. 

Rappelant les griefs qui avaient été rele- 
vés contre M. Decauville lors de son élec- 
tion du 2 février iB90, les auteurs de la 
protestation déclarent qu'il a continué les 
mêmes procédés en invitant, au mois de 
juillet dernier, tous les maires et adjoints 
du département à venir déjeuner à Petit- 
Bourg où un train spécial les attendait. 

Dans cette lettre, M. Decauville annon- 
çait aux maires sa nomination de membre 
de la commission des douanes et leur de- 
mandait de venir conférer avec lui sur les 
graves questions du tarif général, il en 
profiterait pour leur faire visiter ses usines 
de Petit-Bourg. 

En cas d'acceptation, il devait leur en- 
voyer son invitation et Theure des trains. 

Votre bureau, messieurs, n'a pas pensé 
qae cette invitation, à Tépoque où elle 
avait lieu, plusieurs mois avant la nomina- 
tion des délégués ait pu avoir une influence 
sur le résultat de l'élection et vous propose 
de ne pas vous y arrêter. 

Les protestations s'appuient ensuite sur 
les violences de la polémique par vole de 
la presse et notamment sur les articles 
d'un journal appelé le Progrès national, 
dont le gérant était un sieur Noël et qui 
avait été créé, déclarent-ils, pour soutenir 
la candidature de M. Decauville. 

La campagne électorale a été en effet 
des plus violentes dans le département de 
Seme-et-Olse. C'est ainsi que dans son nu* 
méro du 15 novembre 1890 le Progrès ter- 
minait un article par ces mots : « 11 nous 
reste Goudchaux, celui-là on ne peut ni 
l'Injurier, ni le calomnier, c'est tout dire. » 

Le 22 novembre, le même journal parais- 
sait avec ces mots en vedette et en gros 
caractères : « Goudchaux est un ancien 
Prussien ». Dans cet article anonyme, on 
rappelait que ce n'était qu'en 1879 que 
U. Goudchaux av&it demandé sa réinté» 
grfttlOn en 4uMft& de Frttnçtfs et tJn Taetti- 
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sait de ne l'avoir pas fait plus tôt pour 
mieux spéculer sur la rançon que payait 
alors la France à la Prusse. — Dans un au- 
tre article, il éUit appelé : « Féal de Guil- 
laume et de Bismark ». 

De plus, M. Noël encartait dans son jour- 
nal l'extrait de naissance de M. Goudchaux, 
avec l'entête et la signature en langue alle- 
mande. 
M. Scheurer-Kestner. C'est odieux ! 
M. le rapporteur. L'Abeille de Seine-el- 
Oise, dans son numéro du 23 novembre, in- 
sérait le même article. Dans une pièce jointe 
au dossier, un sieur Denier, demeurant à 
Versailles, 16, avenue de Paris, a déclaré que 
M. Noôl lui avait dit que l'article : « Goud- 
chaux est un ancien Prussien » était de M. De- 
cauville. Deux procès furent aussitôt inten- 
tés par M. Goudchaux, l'un à M. Noël, gérant 
du Progrès national, l'autre à M. Pharisier» 
gérant de V Abeille de Seine-et-Oise, et le tri- 
bunal, admettant le délit d'injures, con- 
damnait M. Noël à 300 fr. d'amende et 1 fr. 
de dommages-intérêts et à l'insertion du 
jugement dans dix journaux de Seine et- 
Oise, tandis que M. Pharisier était, pour 
le même délit, condamné par le tribunal de 
Corbeil, à 100 fr. d'amende, 1 fr. de dom- 
mages-intérêts, et à rinsertlon 4ans trois 
journaux du département. 

Les auteurs de la protestation ajoutent 
que M. Decauville ne craignit pas de se so- 
lidariser en déjeunant et dînant avec 
M. Noël le jour du procès et en assistant à 
l'audience. Il fit de même quand M. Phari- 
sier comparut devant le tribunal de Cor- 
beû. 

De plus, le 30 novembre au matin, jour 
de la nomination des délégués, tous les 
maires du département recevaient de M. De- 
cauville une lettre, sur papier à en tête du 
Sénat, dans laquelle celui-ci, après avoir 
protesté contré le^ insinuations calom- 
nieuses contenues, disait- il, dans le Journal 
de Versailles, priait les maires de donner 
communication de sa protestation aux con- 
seillers municipaux avant l'ouverture de la 
séance. 

Votre bureau, messieurs, a été unanime 
pour blâmer avec la plus grande énergie la 
campagne violente et Injurieuse menée par 
le Progrès national. Il est déplorable de 
voir employer de pareils procédés, n a été 
fait observer toutefois et sans vouloir en 
rien justifier des articles de cette nature 
qu'une allégation semblable avait déjA psm. 
dans un journal de Seine-et-Oise le 2 fé- 
vrier 1890, journal étranger à la candida- 
ture Decauville. M. Goudchaux, il est vrai, 
n'a pas opté pour la nationalité française, 
en 1872, et ce n'est qu'en octobre 1879, par 
un décret inséré au Bulletin des lois le 
14 avril 1881, qu'U a été réintégré dans sa 
qualité de Français. Mais nous n'avons pas 
à rechercher les motifs qui ont dicté sa 
conduite et de hautes notabilités républi- 
caines ont apporté sur son patriotisme les 
témoignages les plus flatteurs. 

Toutefois votre bureau n'a çu voir dans 
c5s artîcfeB antfriyto^Js ràtolmli'àUtm fnv&. 
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quée par les auteurs" de la protestatioa 
lorsqu'ils invoquent les invaUdations di 
MM. du Mesnildot et Laur à la Chambre d«i 
députés. 

Dans l'élection de M. du Mesnildot, «« 
effet, c'est dans une circulaire que M. jq 
Mesnildot faisait distribuer en môme timpi 
que ses bulletins de vote que les ac^Qii- 
tiens étaient contenues et c'est pou? ^ 
lomnie qu'il fut lui-même condamné. 

Dans l'élection Laur, c'était le candidat 
lui-même qui avait signé des placarii di- 
sant que M. Antoine s'était agenouiBé de- 
vant Bismark, l'appelant messin recégat 
et l'accusant d'avoir touché pour sei Kt- 
vices de l'argent allemand. 

D'ailleurs, dès le 29 novembre on en- 
voyait à tous les conseillers monlclpnule 
' Journal de Versailles contenant le eompte 
rendu de ce qu'il appelait, en gros carac- 
tères et en vedette, l'affaire Noôl^Decau- 
ville, et dans lequel on laissait entendre 
que le tribunal avait condamni la préveau 
au maximum de la peine. 

La lettre de M. Decauville adressée m 
maires, et qui lui est reprochée par les aa- 
leurs de la protestation, peut donc n'être 
considérée que comme une réponse à la 
publication de ce journal. . 

Cette campagne violente n'était pas t^ 
minée. Un journal l\l\x^iTé,\$ Revue vcnsil- 
laise et de Seine-et-Oise, envoyée à tooi les 
électeurs sénatoriaux, dam son numéro da 
30 novembre représente la frontière alle- 
mande et place aux plêds de M. Gondchaux 
des sacs remplis d'arg^ent. Un gendarme 
allemand rappelle i M. Goudchaux que 
c'est le 30 septembre le dernier jourpoar 
opter, et celui ci déclare qu'il préfère rester 
pour augmenter le ehiffre de ses affaires. 
Une autre fois, M. Goudchaux est représenté 
dans un uniforme militaire où sont mélan- 
gés les insignes français et allemands. 

De plus, dans son numéro du 27 décem* 
bre, le Progrés national relatant un juge- 
ment du tribunal de commerce de la Seine 
concernant la faillite du Crédit viager, mo- 
tionnait en tête des administrateurs con- 
damnés pour faute de gestion M. Goud- 
chaux, pouvant faire croire qu'il s'agissait 
de M. Edmond Goudchaux, candidat an 
Sénat. Le même article était Inséré dans U 
Liberté de Seine-et-Oise. Or M. Edmond 
Goudchaux n'a Jamais fait partie du conseil 
d'administration du Crédit viager. 

M. Decauville a fait observer que lui- 
même avait été l'objet dattaques très vio- 
lentes de la part des journaux qui défen- 
daient la candidature de M. Goudchaux. 

C'est ainsi que le Versailles répubUcam, 
du 18 octobre, appelait M. Decaurilie 
l'homme-réclame, le Géraudel du petit che- 
min de fer, le Paulus de la politique on- 
doyante, le Boulanger de» rastels électoraux. 
Le même journal, dans son numéro du 
15 novembre, déclarait que M. Decauville 
avait dit dans les couloirs du Sénat : «:Je 
suis sûr d'être réélu, je dépenserai 100,000 
francB s'a le faut, i» n r^èhiMt (C^m 
méûti & tdut te mdnïè. 
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Le i^gional de Ponioise^ dans son numéro 
du 26 novembre 1890, portait en tète, écrit 
en groi caractères, un artide intitulé : « M. 
DecauviUe, le diffamateur. » Un autre arti- 
cle ayant pour titre : « Decauvillo, le con* 
cessionnàire », Faccusait de vouloir faire 
des bénéàces au détriment du département 
pour le cMmin de fer d*Epone à Versailles. 

Enfin, en terminant les auteurs de la pro- 
testation signalent à Tattention du Sénat 
une manœuvre destinée dans la pensée de 
ses auteur?, a établir la confusion entre les 
deux listes de candidats en présence. — Le 
Jour du vote on distribuait dans la cour du 
château de Versatiles, une liste composite où 
figuraient ensemble les noms de MM. Maze, 
Haret, Joumault, DecauviUe. — Cette Kste 
avait été recommandée au préalable par une 
circulaire de M. Aubert, maire de Montl- 
gny-les-Gormeilles, qui, en 1890, était déjà 
intervenu dans la lutte électorale, en faveur 
de M. DecauviUe. 

Votre bureau, messieurs, n'a pu retenir 
ce grief; U résulte en effet de la jurispru- 
dence en cette matière que le fait de dis- 
trUi>uer une liste de conciUation où ûgurent, 
sans leur assentiment, des candidats de par- 
tis opposés, n'excède pas le droit qui appar- 
tient à tout électeur et ne saurait être con- 
sidéré comme une manœuvre de nature à 
porter atteinte à la sincérité du scrutin. — 
(ConseU d'Etat, 6 avrU 1889, élection de Mon- 
cbamps.) 

Tels sont, messieurs, les griefs sur les- 
quels se fondent les auteurs de la protesta- 
tion pour demander Tannulation de Télec- 
tion de M. DecauviUe. 

Votre bureau, ainsi qu'U a été dit dans le 
cours de ce rapport, ne saurait blâmer trop 
énergiquement les violences de presse qui 
ont signalé cette campagne électorale et 
particulièrement ceUes qui ont eu pour but 
de mettre en doute le patriotisme de Fun 
des candidats, mais U ne croit pas que ces 
violences aient eu pour effet de cbanger le 
résultat du scrutin. 

En effet, les conseUs municipaux qui ont 
élu leurs délégués pour Télection du 4 jan- 
vier étaient les mômes que ceux qui ont 
nommé les délégués de l'élection du 2 fé- 
vrier 1890. Or, à cette élection, au second 
tour de scrutin, M. DecauviUe obtenait 
eSi voix, soit 7 de plus qu'en janvier 189 i, 
çt M. Goudcbàux 609, foit 6 de plus qu'à 
l'élection dont U s'agit. 

Aussi vous propose-t-il de valider l'élec- 
tion de M. DecauviUe. 

Une autre protestation couverte de cin- 
quante signatures environ a été faite con- 
tre rélection de MM. Maze et Journault. 

Elle s*appuie. sur ce que, dans les der- 
niers jours, la lutte électorale ayant lieu 
exclusivement sur le terrain économique, 
les délégués reçurent le 3 janvier une cir- 
eulaire avec l'entête du syndicat agricole 
de Seine-et-Oise, contenant la lettre qui 
avait été envoyée par ce syndicat aux can- 
didats sénatoriaux avec la signature du pré- 
sident et du secrétaire. Un post scriptum 
ajoutait que MM. Maze, Journault, Remoi- 



viUe et Goudcbàux avaient adhéré im média* 
tement et sans réserves au programme du 
syndicat, et que MM. Maret, de Gourcel, Bes: 
nard et DecauviUe avaient refusé de donner 
leur adhésion, ce qui était faux. La circu- 
laire se terminait par ces mots : les agri- 
culteurs de Seine-et-Oise savent mainte- 
nant où sont les protectionnistes véritables, 
où sont les libre-échangistes. 

Le président et le secrétaire du syndicat 
s'empressèrent aussitôt de protester contre 
cette circulaire â laquelle ils étaient abso- 
lument étrangers, mais le fait avancé ne 
put être démenti que par affiche le jour 
même de l'élection. 

Votre bureau, messieurs, ne croit pas que 
cette grave manœuvre ait pu avoir une in- 
fluence sérieuse sur le résultat de l'élection. 
Les électeurs sénatoriaux sont des gens 
éclairés ; Us connaissent les candidats qui 
se présentent devant eux et les violences 
de presse comme les manœuvres ont sou- 
vent un résultat absolument contraire au 
but qu'elles poursuivent. 

Il vous propose à l'unanimité de vaUder 
les élections de MM. Maze et Journault. 

MM. Maze, Journault, Maret et DecauviUe 
remplissant d'aiUeurs toutes les conditions 
d'âge et d'éligibiUté, nous avons l'honneur 
de vous proposer ^e les admettre comme 
sénateurs de Seine-et-Oise. 

M. Tolain. Monsieur le rapporteur, faites- 
vous une division entre les élus ? Je n'ai 
pas bien saisi vos propositions. 

M. le rapporteur. J'indique, dans le 
rapport, séparément, les décisions du bu- 
reau pour l'élection de M. DecauviUe et 
pour l'élection de MM. Maze et Journault. 
Quant aux conclusions, eUes tendent à la 
validation des élections de Seine-et-Oise. 

M. Tolain. Vous demandez la validation 
de toutes les élections de Seine-et-Oise ? 

M. le rapporteur. Oui. 

M. Tolain. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M* To- 
lain. 

M. Tolain. Messieurs, j'ai l'intention de 
contester, non pas la validation des quatre 
sénateurs de Seine-et-Oise, mais seulement 
ceUe de M. DecauviUe. Je ne sais pas si, 
réglementairement, la discussion ne doit 
pas être remise à demain... 

M. Demôle. Après l'impression et la dis- 
tribution du rapport. 

M. le président. Le Sénat peut décider 
que la discussion sera renvoyée à la séance 
qui suivra Tinsertlon du rapport au Jour- 
nal officiel. 

Le Sénat décidera cette question lorsqu'U 
fixera son ordre du jour. 

On a demandé l'Impression et la distri- 
bution du rapport? (Oui/ oui!) U n'y a pas 
d'opposition? 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

ADOPTION d'un projet DE LOI d'INTÊRÊT 
LOCAL 

M. le président, l'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de^lol, adopté par 



la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe perçue sur le vin à l'oc- 
troi de Saiiit-Quentln (Aisne). 

Quelqu'un demande-t-ll la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la dlscus-* 
slon des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1" : 

« Art. .!•'. — Est autorisée la proroga-* 
tion, jusqu'au 31 décembre 1895 inclusive- 
ment, de la surtaxe de 1 fr. 80 par hecto^ 
litre de vin, actuellement perçue à l'octroi 
de Salnt-Quentln (Aisne). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 3 fr. 20, établi à Utre de taxe principale 
sur la même boisson. 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La surtaxe 
autorisée par l'article qui précède est spé- 
cialement affectée au payement des dépen- 
ses votées par le coniseil municipal dans sa 
séance du 16 mai 1890. 

« L'administration locale est tenue de 
justifier, chaque année, au préfet, de l'em- 
ploi de cette surtaxe dont le produit fera 
l'objet d'un compte général, tant en recelte 
qu'en dépense, qui devra être fourni à l'ex- 
piration de la durée ûxée par la présente 
loi. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis au^^ 
voix, est adopté.) 

r 

2* DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET DE LOI 
CONCERNANT UN RÉSEAU DE GHEmNS DE 
FER DANS LE DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 

M. le président. M. le ministre des tra- 
vaux pubUcs prie le Sénat de vouloir bien 
intervertir l'ordre de ses délibérations et de 
procéder à la discussion de la 2« déUbéra- 
tlou sur la déclaration d'utiUté publique 
d'un réseau de chemins de fer d'intérêt lo« 
cal dans le département du Finistère. " 

U n'y a pas d'opposition?... (Non! non!) 

L'ordre du jour appelle la 2« déUbératlon 
sur le projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, ayant pour objet de déclarer 
d'utlUté publique l'étabUssement, dans le 
département du Finistère, d'un réseau de 
chemins de fer d'intérêt local. 

Je donne lecture de l'article 1" : 

« Art. 1". — Est' déclaré d'utlUté pubUque 
l'étabUssement, daus le département du 
Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'intérêt local, à voie de 1 mètre de lar- 
geur entre les bords intérieurs des rails, 
comprenant les lignes ci-après : 

« V Do Brest à Ploudalmézeau, par ou 
près LambezoUec, GuUers, Saint-Renan et 
Plourln; 

« 2<' De Brest à LannUis , par ou près 
Gouesnou, Plabennec et Plouvlen; 

« Z^ De Landerneau à Lesneven et à 
Plounéour-Trez, par ou près Plouédern, 
Trémaouézan, Ploudanlel, Lesneven, Ploul- 
der et Goulven; 
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« 4<» De Douamenez à Audierne, par ou 
près Poullan et Pont-Croix. » 

(L'article !•», mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La présente 
déclaration d'utilité publique sera considé- 
rée comme nulle et non avenue si les^ ex- 
propriations nécessaires pour Texécution 
des lignes dont il s'agit ne sont pas accom- 
plies dans un délai de quatre ans i dater de 
la promulgation de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le département du Finistère 
est autorisé à pourvoir à Fexécutlon des li- 
gnes ci-dessus mentionnées à l'article 1^', 
comme chemins de fer d'intérêt local, sui- 
vant les dispositions de la loi du 11 juin 1880 
et conformément aux clauses et conditions 
de la convention passée, les 30 novembre 
1889 et 21 mars 1890, entre le préfet du Fi- 
nistère, d'une part, et les sieurs Joly, Bel- 
dant frères et Baért ûlS) d'autre part, ainsi 
que du cahier des charges et du bordereau 
des prix annexés à cette convention. 

« Des copies certifiées conformes de ces 
convention, cahier des charges et borde- 
reau des prix, resteront annexées à la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pour l'application des dispo- 
sitions des articles 13 et 14 de la loi du 
11 juin 1880, le maximum du capital de pre- 
mier établissement des lignes désignées à 
l'article 1*' ci-dessus est fixé, par kilomètre, 
à la somme de 43,292 fr., augmentée des 
intérêts des capitaux dépensés et des In- 
suffisances de recettes qui pourraient être 
constatées pendant la période de construc- 
tion, sans que les sommes ajoutées de ce 
chef dépassent 7 1/2 p. 100 du capital dé- 
pensé et sans que la longueur des lignes, 
auxquelles ce maximum kilométrique s'ap- 
plique, puisse excéder 103 kilomètres. 

<c Le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor est fixé à la 
somme de 100,000 fr. » 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

BUITB DE LA 2» DÉLIBÉRATION SUR LA PRO- 
POSITION DE LOI PORTANT ABROGATION DU 
PARAGRAPHE 7 DE L' ARTICLE 40 DE LA LOI 
DU 5 AVRIL 1884 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la 2* délibération sur la propo- 
sition de loi de MM. Hlppolyte Morel, £mlle 
Lenoêl, Gilbert Le Guay, portant abroga- 
tion du paragraphe 7 de l'article 40 de la loi 
du 5 avrU 1884. 

La parole est à M. Le Breton. 

M. Le Breton. Messieurs, la propositioh 
qui vous est soumise avait d'abord une ap- 
parence bien simple, bien InoiTenslve : sa 
rédaction primitive se réduisait à une 
seule ligne; cependant elle a une portée 
considérable. Elle aurait, en effet, pour ré- 
sultat, sinon de supprimer complètement 
le droit de recours au conseil d'Etat en 
matière d'élections municipales, tout au 
moins de rendre l'exercice de ce recours ou 
illusoire ou extrêmement dangereux pour 
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le bon ordre et pour l'administration de nos 
communes, de détruire une des disposi- 
tions les plus essentielles de la loi de 1884 et 
de ramener, en les aggravant, toutes les 
difficultés que l'application de la législation 
antérieure avait révélées. 

Ces difficultés vous ont déjà été signalées 
dans une séance précédente par nos hono- 
rables collègues MM. Léon Clément et de 
Marcère; je les avais indiquées mol-même 
à la commission; elles sont consignées 
sommairement à la fin du rapport ; mais 
elles ressortent, je crois, avec plus de force 
encore dans la rédaction nouvelle qui vous 
a été présentée. 

11 ne s'agit pas seulement, en effet, de 
rayer quelques mots de l'article 40 de la loi 
municipale; la commission a été amenée à 
reconnaître elle-même que son projet im- 
pliquait logiquement la modification de 
plusieurs autres articles. En réalité, ce 
qu'elle vous demande, c'est de changer 
complètement l'esprit de la loi de 1884. 

Qu'arriverait-ll, en effet, si le projet qui 
vous est soumis était adopté? Tandis qu'au- 
jourd'hui, lorsqu'un conseil municipal a été 
proclamé élu par un bureau électoral, 11 
reste en fonctions tant que son élection. 
Invalidée par le conseil de préfecture, est 
encore en instance devaiftle conseil d'Etat; 
au contraire, avec le projet qui vous est 
soumis, dès qu'une élection municipale 
aura été invalidée par un arrêt du conseil de 
préfecture, quand même cet arrêt repose- 
rait sur une erreur manifeste, quand même 
il serait attaqué par voie de pourvoi devant 
le conseil d'Etat, Immédiatement le con- 
seiller municipal proclamé est frappé de dé- 
chéance ; une délégation municipale, nom- 
mée par décret de M. le président de la Ré- 
publique, en réalité choisie par le préfet^ 
prend la place des mandataires élus; la vie 
municipale est suspendue, le budget ne 
peut plus être préparé; les comptes du 
maire et du receveur ne peuvent plus être 
reçus; toutes les affaires Importantes se 
trouvent ajournées. 

Puis, au bout de quelques semaines, les 
électeurs sont de nouveau convoqués, et 
quand un second conseil municipal aura 
pris possession de l'administration, quand 
il aura peut-être compromis d'une façon 
définitive les intérêts de la commune, le 
conseil d'Etat statuant enfin sur le pourvoi 
dont il aura été saisi, reconnaîtra la vali- 
dité de la première élection, obligera le se- 
cond conseil à disparaître, pour céder au 
premier la place qu'il avait Indûment oc- 
cupée. 

Ainsi, dans l'espace de quelques semai- 
nes, une même commune se trouvera suc- 
cessivement placée sous trois administra- 
tions différentes : deux conseils élus et une 
délégation nommée par décret du président 
de la République. 

N'est-ce pas là une situation déplorable, 
non pas seulement à cause de l'atteinte 
qu'elle portera à la liberté communale, 
mais à cause du désordre qu'elle amènera 
nécessairement? 



On me dira peut-être que les conseillert 
Indûment Invalidés par le conseil de pré- 
fecture, auront la faculté de se présenter 
aux élections nouvelles. Assurément; mais 
dans quelles conditions? Lorsque leurs 
adversaires pourront invoquer contre eux 
et cet arrêt du conseil de préfecture 
qui les aura Invalidés et deux srrétés 
du préfet : l'un Instituant la délégatton 
communale, l'autre convoquant les élec- 
teurs ! Et ne voit-on pas quel aliment de pa- 
reils documents pourront fournir aux pas- 
sions locales surexcitées? Mais en supposant 
que, même dans des conditions aussi défa- 
vorables, les conseillers indûment invalidés 
soient, de nouveau réélus, lorsque plus 
tard le conseil d'Etat déclarera que U pre- 
mière élection était valable, est-ce qu'il ne 
sera pas choquant d'obliger ces conseillers 
valablement élus une première fois i rece- 
voir une double investiture avant de pou- 
voir exercer les fonctions qui leur ont été 
confiées ? Est-ce qu'il ne sera pu inique 
d'imposer à une population des mandataires 
qu'elle n'a pas choisis à la place de ceux 
qu'elle avait elle-même désignés? 

Et si les conseillers dont je parle ne sont 
pas réélus, la situation deviendra plus com- 
pliquée encore, car s'ils n*ont pas été ré- 
élus. Ils pourront, eux aussi, s'adresser au 
conseil de préfecture pour attaquer l'élec- 
tion de leurs successeurs. Le conseil de 
préfecture pourra Invalider la deuxième élec- 
tion comme 11 avait invalidé la première, 
soit par les mêmes motifs, soit par des mo- 
tifs différents, et alors II faudra une seconde 
délégation municipale et quelques semaines 
plus tard une troisième élection, c'est-à-dire 
que dans l'espace de quelques mois une 
commune passera sous cinq administra- 
tions différentes : deux délégations nom- 
mées par décret et trois conseils munici- 
paux, l'un, le premier élu, invalidé par le 
conseil de préfecture et dont le pourvoi est 
en instance devant le conseil d'Etat; le se- 
cond, élu deux ou trois mois plus tard, 
également invalidé par le conseil de pré- 
fecture, et dont le pourvoi s'achemine vers 
le conseil d'Etat, en faisant des haltes phu 
ou moins prolongées dans les buretnx de 
la préfecture et dans ceux du ministère 
de l'intérieur ; et enfin un troisième con- 
seil municipal en exercice, jusqu'à ce pe 
le décret du conseil d'Etat le force à dispa- 
raître et à céder la place au premier occu- 
pant. 

Et que deviendront, messieurs, les toté- ■ 
rets de la commune au milieu de ce ra-et- * 
vient d'administrateurs imposés, d'admi- 
nistrateurs élus, paraissant et disparaissant 
tour à tour comme les personnages d'une 
féerie savamment machinée? 

N'est-ce pas le comble du chaos et de 
rincohérence administrative? Et la possl- 
blUté seule d'un tel résultat ne sufflt-eBe 
pas à motiver le rejet de la proposition ^oi 
vous est faite ? 

On nous dira sans doute qu'on peut s'en 
rapporter au tact, à l'habileté bien connue 
de M. le ministre de l'Intérieur, pour éviter ; 



ifiti - I 



SÉANCE DU 2 FEVRIER 1891 



49 



gue la loi produise de telles consëquepces; 
qu*il saura composer les conseils de préfec- 
ture d*un personnel tellement éminent, 
d*une expérience tellement consommée, 
d*une impartialité si évidente, que personne 
ne songera plus à attaquer leurs décisionfi 
et que si, par hasard, quelques-uns de leuis 
arrêts étaient encore déférés au conseil 
d'Etat, cette haute juridiction administra- 
tive nliésiterait pas à les confirmer tous. 

Loin de moi assurément la pensée de 
contester la souveraine habileté, la dexté- 
rité avec laquelle M. le ministre de Tinté- 
rieur sait résoudre les situations les plus 
difficiles ; mais je crois que lorsqu'on dis- 
. cute un projet de loi, il est toujours dan- 
gereux de compter, pour corriger les im- 
perfections d'un texte législatif, sur la per- 
fection des agents chargés de l'appliquer. 

Si vous voulez absolument enlever au 
pourvoi devant Ih conseil d'Etat l'efTet sus- 
pensif que le législateur de 1884 lui a 
attribué, il faut aller plus loin et supprimer 
le droit de pourvoi lui-même. Mais le pou- 
vez-tous ? 

Les auteurs de la proposition s'y résigne- 
raient probablement sans beaucoup de 
pelae : voyez, disait l'un d'eux, à quoi se 
réduit l'efficacité du recours au conseil 
d'Etat en matière électorale : sur cent affai- 
res de ce genre, c'est à peine si quatre ou 
cinq pourvois sont admis par le conseil 
d'Etat. 

Je n'ai pas vérifié leurs calculs; je crois 
cependant, pour ma part, que les pourvois 
admis sont un peu plus nombreux. Mais 
quaud ils le seraient moins encore, est-ce que 
la seule possibilité de ce recours n'est pas 
un stimulant utile pour les conseils de pré- 
fecture? Est-ce que ce n'est pas pour eux 
un motif, d'examiner avec plus d'attention 
les affaires qui leur sont soumises? 

Et, à ce titre, le recours ne constitue-t-il 
pas une garantie sérieuse pour les justi- 
ciables, c'est-à-dire pour les élus et pour les 
électeurs? 

Est-il vrai, d'ailleurs, comme l'afilrme 
M. le rapporteur, que les conseils de pré- 
fecture présentent toujours des garanties 
d'impartialité incontestablement supérieu- 
res à celles qu'offrent les bureaux électo- 
raux? Assurément, les membres des bu- 
reaux électoraux, souvent engagés person- 
nelleoient dans la lutte électorale, désirent 
avec ardeur, avec passion le succès de telle 
ou telle liste. Mais cette passion a pour 
frein la présence de leurs adversaires qui 
leë surveillent, prêts à constater toutes les 
irrégularités qu'ils pourraient être tentés 
de commettre, et au besoin, à les déférer 
aux tribunaux. Est-ce que les conseils de 
préfecture sont soumis à une surveillance 
de ee genre? Est-ce que, par hasard, ils 
s'exposent à aucune poursuite, lorsqu'ils 
invalident une élection qui, peut-être, a été 
combattue par l'administration dont ils 
font partie ? Peut-on soutenir sérieusement 
qu'ils soient absolument indifférents au 
succès d'un candidat qui peut avoir été 
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soutenu par leur collègue, le secrétaire gé- 
néral, ou à la défaite d'un autre candidat, 
qui peut avoir été combattu par lo préfet, 
leur chef hiérarchique? Je suis sûr que 
M. le ministre de l'intérieur ne tolérerait 
pas que les conseils de préfecture se per- 
mettent d'afficher une indifférence sem- 
blable. 

L'affirmation contenue au rapport ei^t 
donc au moins trop absolue. 

Elle est d'ailleurs difficile à concilier avec 
plusieurs faits bien connus. Je me rappeJio 
une certaine élection au conseil d'arrondis- 
sement, dans laquelle le candidat désagréa- 
ble avait obtenu au premier tour de scrutin 
50 ou 60 voix de plus que son concurrent. 
Son élection fut déférée au conseil de pré- 
fecture et invalidée sous ce prétexte que 
ses bulletins avaient été plies d'une façon 
qui pouvait compromettre le secret du vote. 

Indigné de cette décision, il déclara qu'il 
se désintéressait complètement du second 
tour de scrutin et engagea même — à tort, 
selon moi — ses amis à faire comme lui. 
Néanmoins, au second tour de scrutin, 
il obtint une voix déplus que son concur- 
rent. 

La seconde élection fut déférée au con- 
seil de préfecture, qui annula ce bulletin, 
je ne sais plus pour quel motif ; mais cela 
ne suffisait pas encore, car, étant le plus 
âgé, il devait, à égalité de suffrages, rester 
élu par bénéfice d'âge. 

On imagina alors de prendre parmi les 
bulletins déclarés nuls, annexés au procès- 
verbal d'une commune dont le bureau était 
tout entier favorable à son concurrent, le 
candidat agréable, un bulletin sur lequel le 
nom de celui-ci avait été raturé et gratté 
d'une façon tellement évidente que tous ses 
amis, à l'unanimité, avaient loyalement dé- 
claré que ce bulletin n'avait aucune va- 
leur. 

Cependant, sur les conclusions du secré- 
taire général le conseil de préfecture dé- 
cida que ce bulletin devait être compté au 
candidat agréable, attendu que la rature 
semblait avoir pour but, non pas d'effacer 
le nom du candidat, mais d'effacer la rature 
et grâce à cette distinction, ingénieuse, un 
candidat qui dans deux tours de scrutin 
avait eu le moins de voix fut mis en pos- 
session du siège. 

Cet exemple ne suffit-il pas à prouver 
qu'au moins, dans certaines circonstances, 
les bureaux électoraux offrent des garan- 
ties d'impartialité au moins égales, je dirai 
même supérieures à celles des conseils de 
préfecture? 

C'est ce qu'a pensé le législateur de 1884, 
aussi a-t-il voulu que, dans les contesta- 
tions électorales, le conseil de préfecture 
ne puisse prononcer que comme tribunal 
de première instance, et que, jusqu'à l'ar- 
rêt définitif du conseil d'Etat, la proclama- 
tion faite par le bureau électoral soit pré- 
sumée valable. 

Pourquoi remplacerait-on aujourd'hui 
cette présomption par la présomption con- 
traire? 



On a parléd'inéligibles, d'indignes qui se 
cramponnent aux fonctions municipales, 
comme si l'exercice de ces fonctions pou- 
vait les relever de leur incapacité ou effa- 
cer la flétrissure que leur ont infligée les 
tribunaux du pays. 

Mais les faits auxquels on fait allusion 
constituent. Dieu merci, des exceptions 
fort rares; si le suffrage universel est par- 
fois susceptible d'entraînements étranges 
en matière politique, quand il s'agit de dé- 
fendre les intérêts locaux il est très rare 
qu'il choisisse sciemment des incapables, 
des hommes tarés, des indignes. Mais, si 
de pareilles aberrations étaient aussi fré- 
quentes qu'on semblait le dire, il serait fa- 
cile de les réprimer par une pénalité plus 
ou moins sévère. Le décret de 1852 punit 
de l'amende et de la prison celui qui, étant 
déchu de ses droits électoraux, aura néan- 
moins pris part au scrutin, en vertu d'une 
inscription opérée même sans sa participa- 
tion. Pourquoi ne frapperait-on pas d'une 
pénalité plus forte celui qui, bien qu'inéli- 
gible, aura accepté de siéger dans un con- 
seil municipal et de remplir des fonctions 
municipales que la loi lui interdit d'exer- 
cer? 

C'est donc la loi pénale et non pas le 
pourvoi qu'il faut modifier, si tant est que 
la législation actuelle ne soit pas suffisante 
pour réprimer les abus dont on se plaint. 

Quant aux lenteurs qui ont préoccupé 
les auteurs de la loi, il me semble assez fa- 
cile de les abréger. D'abord, je ne verrais 
aucun inconvénient à ce que l'effet sus- 
pensif ne soit accordé qu'aux pourvois 
réellement motivés. 

Il y a plus, lorsque M. le ministre de Fin- 
térieur et M. le garde des sceaux ont con- 
féré avec la commission, ils n'ont pas dis- 
simulé que, même en dehors des pourvois 
en matière électorale, le conseil d'Etat était 
saisi d'affaires tellement nombreuses et 
importantes, qu'il lui était souvent bien 
difficile de statuer sur toutes avec la 
promptitude désirable ; et ils ont manifesté 
l'intention d'étudier les moyens de créer 
une section nouvelle afin d'expédier les 
affaires le plus en retard. 

Si cette section était établie, il est évi- 
dent que les questions électorales pour- 
raient être résolues beaucoup plus rapi- 
dement. 

Mais la plupart des lenteurs dont on se 
plaint avec tant de raison ne viennent ni 
de l'organisation actuelle du conseil d'Etat 
ni de la législation municipale. Elles ont 
surtout pour cause les séjours prolongés 
que font les dossiers dans les cartons des 
préfectures, et quelquefois dans ceux du 
ministère. 

La loi accorde un délai d'un mois pour 
la transmission des dossiers au ministère 
de l'intérieur, délai qui, en fait, est souvent 
dépassé, mais la loi n'interdit nullement de 
transmettre avec plus de rapidité les dos- 
siers de la préfecture au conseil d'Etat. U 
suffirait d'une instruction de M. le ministre 
de l'intérieur pour que ce voyage se fit plus 
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rapidement, grâce au télégraphe et aux 
chemins de fer. 

De plus, la loi ne prescrit nullement ces 
remises répétées, ces dépôts de rapports 
supplémentaires, de contre-rapports qui, 
beaucoup plus que la multiplicité des affai- 
res, contribuent à ralentir la solution des 
questions électorales. 

Assurément, messieurs, la législation 
française relative aux validations de pou- 
voirs prête à plus d'une critique. Beaucoup 
de bons esprits pensent que les contesta- 
tions électorales, au lieu d'être Iranchées 
soit par des fonctionnaires amovibles et 
révocables, soif par des majorités parle- 
mentaires nécessairement exposées aux 
entraînements politiques, devraient plutôt, 
comme dans d'autres pays, être déférées à 
une juridiction spéciale composée de mem- 
bres absolument indépendants des pou- 
voirs publics et qui, par leurs fonctions, 
par leur origine, présenteraient des garan- 
ties de compétence et d'impartialité suffi- 
santes pour désarmer les attaques de tous 
les partis. 

Certes, le Sénat s'honorerait beaucoup 
s'il prenait l'initiative d'une semblable ré- 
forme. 

Mais que vous propose-t-on aujourd'hui? 
Ge n'est pas une réforme, c'est un change- 
ment qui, loin de constituer un progrès, est 
au contraire un recul, un retour à une lé- 
gislation condamnée par l'expérience. 

Est-ce que le Sénat a eu beaucoup à 
s'applaudir des tentatives faites récemment 
pour restreindre une des garanties établies 
dans la loi sur la liberté de la presse? Se- 
rait-il bien opportun, bien politique de ten- 
ter une nouvelle expérience du môme 
genre sur la loi municipale? 

Et que pouvez- vous craindre du conseil 
d'Etat? Est-ce qu'il peut vous inspirer quel- 
que défiance ? N'ètes-vous pas certains que, 
lorsqu'il annule un arrêt du conseil de pré- 
fecture en matière électorale, c'est que cet 
arrêt repose sur une erreur certaine? 

Dans un pays où l'élection est la base de 
tous les pouvoirs, toute atteinte portée 
aux garanties établies pour assurer le res- 
pect des décisions des électeurs affai- 
blit l'autorité dans son principe même. 
J'espère donc que le Sénat n'hésitera pas à 
repousser un projet qui aurait pour consé- 
quence de compromettre une des libertés 
auxquelles le pays est le plus attaché, la 
liberté communale, et de jeter le trouble et 
le désordre dans nos administrations muni- 
cipales. {Très bien! très bien! à droite,) 

M* le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M* Oonstans, ministre de V intérieur. 
Messieurs, la proposition qui vous est sou- 
mise n'émane pas du Gouvernement et j'ex- 
plique ma présence à cette tribune par le 
désir que le Sénat a exprimé dans une de 
ses précédentes séances do connaître l'avis 
du Gouvernement. 

. En tant que ministre de l'intérieur, je 
n'avais pas donné de longues explications à 
votre commission. Je m'étais borné à 



constater des faits bien plutôt qu'à donner 
mon opinion sur le fond. J'avais insisté sim- 
plement sur la situation tout à fait particu- 
lière, tout à fait anormale créée par la loi 
de i884, et qui pouvait devenir une gêne 
considérable dans l'administration des com- 
munes. 

Il suffit, en effet, de jeter les yeux sur les 
statistiques du conseil d'Etat, pour se con- 
vaincre de la réalité de mon affirma- 
tion. 

Avant i884, le nombre des pourvois était 
extrêmement restreint : 555 en 1880; 492 
en 1881. Après la loi de 188i, ce chiffre a 
augmenté dans les proportions suivantes : 
Il passe immédiatement de 555 à 1,107 et 
s'élève même, en 1888, à 1,155. Dans ces 
conditions, vous comprenez tout de suite 
quelle est la situation faite à une quantité 
de communes par cette progression du 
nombre des pourvois. 

En 1889, je le répète, 1,155 pourvois 
étaient pendants devant le conseil d'Etat ; 
et, par conséquent, quelque promptitude 
qu'il pût y mettre, il lui fallait nécessaire- 
ment un assez long« délai pour expédier 
toutes ces affaires. Je tiens du reste à faire 
observer en passant à l'honorable préopi- 
nant que le ministère de l'intérieur n'est 
pour rien dans les retards dont on se plai- 
gnait tout à l'heure, car dans les trois mois 
qui ont suivi les élections, tous les dos- 
siers d'élections contestées ont pu être 
transmis au conseil d'Etat. 

Mais, encore une fois, il était matérielle- 
ment impossible au conseil d'Etat lui-même 
de procéder avec la même rapidité, et vous 
savez que ses derniers arrêts n'ont été 
rendus que dix-huit et vingt mois après la 
date des élections elles-mêmes. 

Or, je n'étonnerai personne ici en disant 
que, lorsque le conseil de préfecture a cassé 
l'élection d'un conseil . municipal, les habi- 
tants de la commune ne voient plus en 
ce dernier un conseil réellement existant 
et légalement installé. Ils peuvent se trom- 
per, je n'en disconviens pas; mais, en fait, 
tout le monde pense dans la commune que 
des élections nouvelles vont avoir lieu 
parce que le conseil d'Etat confirmera pro- 
bablement la décision du conseil de pré- 
fecture. Dès ce moment une nouvelle pé- 
riode électorale est ouverte, et celle-ci, au 
lieu d'être limitée à un certain nombre de 
jours, comme l'élection primitive, se con- 
tinue pendant presque autant de mois que 
légalement elle devrait durer de jours, 
c'est-à-dire vingt mois au lieu de vingt 
jours. Eh bien, je dis que, dans ces condi- 
tions, le ministre de l'intérieur ne peut pas 
se désintéresser de la question et que tout 
procédé ayant pour objet de modifier cet 
état de choses doit être accueilli par lui 
avec empressement. 

Permettez-moi maintenant de rappeler en 
quelques mots les causes qui ont amené 
cette multiplicité des pourvois. 

Chacun peut former un pourvoi. Non 
seulement les intéressés, qui sont lésés 
par les décisions du conseil de préfecture» 



mais quiois e populo^ le premier Tenu; 
et, comme la loi a eu la précaution peut- 
être excessive, excessive au moins dans 
l'hypothèse que nous examinons, d'établir 
la gratuité absolue, il en résulte que per- 
sonne n'est arrêté par la crainte d'une dé- 
pense et que souvent, dans la seule inten- 
tion de jouer un mauvais tour à ceux qui 
attendent un conseil valablement constitué, 
on adresse un pourvoi au conseil d'Etat, en 
poussant même l'amour, je dirai presque 
le cynisme de la plaisanterie, jusqu'à dé- 
clarer qu'on n'a d'autre motif, pour se pou> 
voir devant le conseil d'Etat qne celui 
d'empêcher le conseil municipal invalidé 
d'être remplacé par celui qui doit lui être 
substitué. (Rires.) 

Ge sont des faits dont je puis vous citer 
des exemples. Ainsi, dans le département 
de l'ilérault, à Montagnac, un électeur 
s'est pourvu devant le conseil d'Etat en 
affirmant hautement qu'il usait de son 
droit, qu'il en usait d'autant plus volontiers 
que cela ne lui coûtait rien et qu'il n'avait 
pour se pourvoir aucun autre motif que 
celui d'empêcher l'élection d'un conseil 
municipal avant l'arrêt du conseil d'Etat. 

Je dis que ces conséquences sont fâcheu- 
ses et que le ministre de l'intérieur, ne 
pourra que se féliciter de toute modifi- 
cation apportée à un état de choses aussi 
regrettable. Je me hâte d'ajouter qu'il ne 
faudra la faire qu'autant qu'on ne portera 
pas atteinte aux règles du droit. 

M. Le Breton. C'est cela. 

M. le ministre. Or, bien que je n'aie, 
comme ministre de l'intérieur, ni compé- 
tence ni qualité pour parler droit à cette 
tribune, je vous demanderai cependant la 
permission de faire une incursion sur le 
terrain juridique, en l'absence de mon col- 
lègue et ami M. le garde des sceaux. Je tâ- 
cherai, du reste, d'être aussi bref que pos- 
sible pour ne pas fatiguer l'attention du 
Sénat. 

Au point de vue juridique, il ne me sem- 
ble pas qu'il y ait rien d'anormal dans la 
rédaction que la commission vous propose 
d'accepter. 

La commission vous demande de sup- 
primer dans l'article 40 de la loi de 1884 
le paragraphe qui déclare que le pourvoi au 
conseil d'Etat sera suspensif. Je commence 
par faire observer que telle était la règle en 
vigueur jusqu'en 1884, et qu'auprès des 
jurisconsultes elle n'avait pas donné lieu 
aux gros reproches qu'on signalait tout 
à l'heure. Ceux qui, à cette époque, expri- 
maient le plus bruyamment leurs critiques 
se contentaient d'accuser l'Inexpérience des 
premiers juges. 

Or, comment soutenir que le retour à 
l'ancienne législation viendrait aujourd'hui 
plutôt qu'alors troubler la conscience des 
jurisconsultes et bouleverser ce que les 
anciens appelaient elegantia juris ? {Sou* 
rires.) 

Vous auriez une léglslayon tout aussi, 
correcte que précédemment e^ par consé- 



quent« je n'ai pas vu, a priori, d'inconvé- 
nient Juridique à cette modification. 

Si vous me permettez, messieurs, d'in- 
sister sur les motifs de ma conviction, je 
vais le faire très simplement, très briève- 
ment. 

En matière administrative, le principe 
est que le pourvoi n'est pas suspensif. 

La règle générale, c'est que Jamais le 
recours au conseil d'Etat ne doit suspendre 
rexécution du Jugement. 

Il y a trois exceptions à ce principe, mais 
ii n'y en a que trois, et Je crois qu'en ma- 
tière de droit dire qu'une règle ne com- 
porte que trois exceptions c'est se placer, 
au point de vue Juridique, dans la situation 
la plus merveilleuse que Ton puisse ren- 
contrer. (Sourires approbatifs.) Eh bien, 
tel est le cas ici : le principe que Je posais 
en commençant ne souffre que trois ex- 
ceptions. 

La première est tirée de la loi de 1871. 
Les commissions départementales peuvent 
prendre certaines décisions ; mais le pour- 
voi devant le conseil d'Etat en suspend les 
effets. 

Dans la seconde hypothèse» Jtl s'agit d'élec- 
tions aux conseils d'arrondis'sement, l'effet 
du pourvoi est également suspensif ; et en- 
core faut-il, pour que cet effet suspensif 
86 produise, qu'il soit formé par celui-là* 
même qui a été lésé par la sentence. Si 
c'est un tiers qui l'exerce, il n'y a plus de 
suspension : le jugement du conseil de pré- 
fecture produit son plein effet. 

Enfin, la troisième exception est celle 
dont nous nous occupons actuellement, 
celle de l'article 40 de la loi de 1884. 

Si donc vous modifiez cet article 40, re- 
marquez bien que vous n'élargiriez pas le 
cercle des exceptions : vous rentreriez, au 
contraire, dans le principe, vous vous rap- 
procheriez de la règle générale. 11 n'y au- 
rait donc, J'imagine, aucun trouble porté 
dans l'organisation de la justice adminis- 
trative. 

Dès lors, je ne vois pas comment, à ce 
premier point de vue, on pourrait, au nom 
du droit, élever la moindre protestation. 

On a invoqué un autre argument qui ne 
m*a guère touché, Je dois le dire ; et cepen- 
dant, sII devait produire sur quelqu'un une 
impression, ce serait bien sur moi, qui ai 
passé une grande partie de ma vie dans 
l'étude et le commentaire deâ formules 
Juridiques. 

Eh bien, on a prétendu se servir contre 
la commission de cette phrase dont on a 
fait un axiome : « Provision est due au 
titre ». 

Leê électeurs, a-t^-on dit, ont nommé tels 
ou tels candidats; le bureau les a procla- 
més : les élus ont donc un titre provisoire 
ou, sous une autre forme, respect est dû 
au titre. 

Eh bien, J'avoue que Je ne comprends pas 
du tout la force qu'on attribue à cet adage ; 
ou, pour parler d'une façon qui rend mieux 
mM peusëe» i% ne crois pas que la formulr 
tàfùX 6ji sé s«i%, sbif, stt sefns ttai Sa mtfi; 
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un axiome juridique ; on ne la trouve nulle 
part dans les textes romains, et vous pour- 
rez fouiller les Pandectes, sans la décou- 
vrir. {Sourires.) 

II en est de môme dans l'hypothèse où le 
titre se trouve remplacé par un état^de 
fait déterminé. On emploie une autre lor- 
mule pour désigner cette provision due au 
titre. On dit alors : Beati possidentes. Cette 
fois encore la formule, pour être latine, n'a 
pas plus de force que la formule française. 

Elles signifient purement et simplement 
toutes deux que, pour attribuer aux parties 
en cause les qualités de demandeur ou de 
défendeur, il y a intérêt à savoir de quel 
côté est la possession. Mais, au point de 
vue même du titre ou du droit après juge- 
ment, il me semble que ces deux formules 
provision due au titre ou état de possession 
— ne peuvent représenter à l'esprit rien de 
bien sérieux, et n'ont rien de véritablement 
juridique. 

Oui, quand un individu est en posses- 
sion de quelque chose, il bénéficie de cet 
état de fait en ce *sens que si on prétend 
contester son droit, il revendiquera, comme 
possesseur, la qualité de défendeur. 

A C9 point de vue, je le reconnais, il est 
certain qu'il a une situation privilégiée. 

M. Léon Clément. Et il jouit I 

M. le ministre. Evidemment il jouit; mais 
cela ne veut pas dire que son titre soit un 
titre définitif; cette jouissance lui donne 
au procès une situation de faveur qui n'est 
autre que la qualité de défendeur. Au lieu 
d'être demandeur, il est défendeur, mais il 
n'a pas d'autre bénéfice que celui-là. 

Dans l'hypothèse que nous examinons 
aujourd'hui, 11 en est absolument de même. 
Des individus se présentent et sont élus; 
où voyez-vous le titre, à moins que vous 
ne donniez ce nom à une simple proclama- 
tion qui est d'ailleurs obligatoire pour la 
commission. 

Comment! voilà un enfant de dix ans qui 
se présente à une élection; il est proclamé 
élu par des gens qui ne peuvent pas ne 
pas le proclamer, et vous dites qu'il a un 
titre? Vous reconnaîtrez bien tout au moins 
que, si titre il y a, ce titre est absolument 
nul; par conséquent, quand un conseil de 
préfecture en cassant l'élection a déclaré 
que le titre n'existait pas, il y a une pré- 
somption qui est au moins aussi forte que 
le prétendu titre invoqué par nos honora- 
bles collègues. 

Je ne fais que résumer ici des observa- 
tions que les jurisconsultes de votre com- 
mission avaient précisées avant moi avec 
plus de vigueur que je ne saurais le faire. 
Leurs explications très nettes, très lucides, 
m'ont pleinement satisfait, et M. le garde 
des sceaux comme moi-môme. 

En comparant la situation actuelle avec 
celle qui a précédé la loi de 1884, en voyant, 
d'un côté, les ennuis et les embarras con- 
sidérables causés par la nouvelle législa- 
tion, qui rend dans un grand nombre de 
communes toute administration impossible 
psudaat ((QlTïte on dlx-hult m(tts, et en 
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observant, d'autre part, que les adversaires 
du projet font résider le motif principal de 
leur opposition dans la crainte présumée 
qu'un trouble pût être apporté à la symétrie 
parfaite que voudraient donner des esprits 
scientifiques à une œuvre juridique, nous 
n'avons pas hésité et nous avons accepté 
la solution pratique. 

C'est cette solution pratique que nous, 
serions heureux de voir accepter par le Sé- 
nat. {Très bien! à gauche.) 

M. Bmile Labiche. Je demande la pa- 
role. 

M. le ministre. Je ne dis pas que le Sé- 
nat fera œuvre parfaite: la .perfection n'est 
pas de ce monde. Mais il apportera un re- 
mède à de très graves inconvénients. 

Je ferai remarquer, en outre, au Sénat, 
qu'en matière d'élection, le législateur à 
évité autant que possible le luxe de Juri- 
dictions. Lorsqu'il s'agit du conseil général, 
par exemple, depuis qu'il n'est plus lui- 
même juge des validations ou des invalida- 
tions, c'est le conseil d'Etat tout seul qui 
statue. De même, lorsqu'il s'agit des con- 
seils municipaux ; le législateur n'a pas pu 
s'en rapporter — et en cela, il a eu peut- 
être raison — à des tribunaux locaux qui 
peuvent participer aux passions politiques 
des populations au milieu desquelles ils 
vivent, et il a organisé un recours devant 
le conseil d'Etat, qui est une juridiction 
plus éloignée et, par conséquent, plus libre 
d'esprit. 

Mais encore une fois, le législateur n'a 
pas eu d'autre but que d'adopter les 
moyens de concilier son désir d'avoir des 
solutions rapides avec la nécessité d'accor- 
der toutes garanties aux intéressés. 

Certes, je suis loin de demander la sup- 
pression de ce second degré de juridiction ; 
mais mlnspirant des idées qu'on a tou- 
jours eues dans la matière qui nous oc- 
cupe, je ne vois aucun inconvénient à 
donner provision, non pas à ce titre pré- 
tendu qu'il vous plaît de découvrir dans 
la seule proclamation d'une commission 
qui n'est pas une juridiction, mais bien à 
une décision d'un tribunal vous offrant les 
garanties de sincérité et d'indépendance. 
{Marques d'approbation à gauche.) 

Qu'arrivera-t-il enfin si vous adoptez les 
propositions de votre commission ? 

Ce qui arrivait précédemment avant la 
loi de 1884. 

Une élection est-elle invalidée parle con- 
seil de préfecture? le conseil municipal, 
par le fait seul de cette invalidation, est 
dissous et 11 est remplacé momentané- 
ment par une délégation communale qui 
ne peut pas durer au delà de deux mois. 
Cette délégation fera procéder à de nouvelles 
élections, et il est probable que cette fois 
elles seront régulières; vous aurez alors 
un conseil municipal qui pourra siéger et 
s'occuper des affaires de la commune. On 
évitera ainsi cette prolongation de la pé- 
riode électorale qui agite les esprits et 
donne lieu à toutea les compétitions. {Très 

bmiMsmnt) 
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Si maintenant le conseil d'Etat casse la 
décision du conseil de préfecture, le pre- 
mier conseil municipal rentrera en fonc- 
tions; vous aurez eu ainsi deux conseils qui 
auront pu légitimement siéger et rendre 
des décisions valables au lieu d'un conseil 
dont tous les actes auront été irréguliers. 

Dans ces conditions, nous avons pensé 
que nous pouvions approuver la proposi- 
tion qui vous est soumise par votre com- 
mission. 

Le Sénat, bien entendu, décidera dans la 
plénitude de son droit. Le ministre de Fin- 
térieur et le garde des sceaux sont interve- 
nus pour dire seulement qu'ils ne voient 
aucun inconvénient à l'adoption du projet 
et ils vous demandent de le voter dans 
l'intérêt de la tranquillité et de la bonne 
administration des commîmes. {Nouvelles 
marques (T approbation sur plusieurs bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
Emile Labicbe. 

M. Emile Labiohe. Je demande la per- 
mission de répondre aux observations que 
M. le ministre de l'intérieur vient de pré- 
senter au Sénat. 

Je le ferai très laconiquement. 

Je tiens d'abord à constater que le mal 
qu'on déplore n'était pas sans doute très 
grand, puisque jusqu'à présent le Gouver- 
nement ne s'en était pas préoccupé. 

H. le ministre, en effet, a tenu à consta- 
ter tout d'abord, en commençant son dis- 
cours, que l'initiative de la proposition n'é- 
manait pas de lui. Il reconnaît que la situa- 
tion actuelle constitue une gène, un certain 
embarras, mais non un de ces inconvé- 
nients graves qui imposent aux représen- 
tants du pouvoir la nécessité de demander 
la modification d'une loi organique. 

M. le ministre de l'intérieur ajoute, qu'ap- 
pelé dans la commission, il avait apporté 
à la commission des faits, qu'il avait si- 
gnalé des résultats vraiment regrettables 
de la pratique actuelle de la législation. 

Ces inconvénients, je suis le premier à 
les déplorer. Oui, je reconnais qu'il est ex- 
trêmement f&cbeux qu'une situation provi- 
soire dans l'administration d'une commune 
puisse se prolonger pendant dix-sept mois. 

Mais l'inconvénient constaté, il convient 
d'examiner si le procédé qu'on vous propose 
pour remédier au mal ne sera pas pire que 
le mal. (Cest celai Très bien! sur divers 
bancs.) 

Sans doute il est regrettable que l'admi- 
nistration des communes puisse être pen- 
dant si longtemps maintenue dans une si- 
tuation provisoire, qu'on maintienne pen- 
dant dix-sept mois à la tête d'une adminis- 
tration municipale des personnes qui n'a- 
vaient pas le droit de gérer les affaires de la 
commune, qui n'avaient en réalité aucun 
titre pour représenter les électeurs. 

Mais qu'on veuille bien, d'un autre côté, 
se demander quelle serait la situation faite 
aux communes si le pourvoi n'était pas sus- 
pensif, quand, après dix-sept mois, on rem- 
placerait» en vertu d*une décision du cën- 
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seil d'Etat, des administrateurs qui n*au- 
raient eu d^autre titre, pour être investis des 
fonctions municipales, qu'une décision du 
conseil de préfecture annulant un scrutin 
reconnu régulier? 

Qpelle serait l'autorité des mesures ad- 
ministratives prises par des bommes qui 
n'auraient même pas pour eux la proclama- 
tion du scrutin I 

Quelle serait l'instabilité de l'administra- 
tion municipale ? 

En effet après l'élection, les candidats 
proclamés prendraient possession de leurs 
fonctions — ils en seraient dessaisis quel- 
ques semaines, quelques mois après, par 
l'arrêté du conseil de préfecture pour être 
réintégrés en exécution de la décision du 
conseil d'Etat. Serait-ce là une solution vé- 
ritablement satisfaisante et bien favorable 
à la bonne administration des communes? 

Allons au fond des cboses. M. le mi- 
nistre nous dit qu'il est partisan de la fac 
culte de pourvoi, qu'à aucun prix il ne faut 
enlever cette garantie aux électeurs; mais— 
qu'il me permette de le lifi faire remarquer— 
cette garantie, il essentielle suivant lui, 
elle disparaîtrait en réalité le plus souvent 
dans la pratique si l'on adoptait le sys- 
tème de la commission auquel il a consenti 
à donner son adhésion. 

La faculté de pourvoi n'existerait plus 
guère qu'en théorie, car quel serait l'inté- 
rêt, au point de vue pratique, d'un recours 
devant le conseil d'Etat, si les candidats dé- 
possédés de l'administration de leur com- 
mune par un arrêté d'un conseil de pré- 
lecture devaient attendre dix-sept mois 
avant d'avoir l'espoir d'être réintégrés? n 
n'est pas un des inconvénients qu'on signale 
dans le maintien des pouvoirs des candidats 
proclamés à la suite d'une élection qui 
n'existerait au même degré dans l'investi- 
ture de candidats qui ne devraient leurs 
pouvoirs qu'à l'application d'un arrêté frap- 
pé d'appel de conseil de préfecture. 

Le plus souvent, d'ailleurs, il faut le re- 
connaître, il n'y aurait guère d'intérêt à 
former un pourvoi; ainsi on arriverait à 
la situation qu'on regrette et qui résultait 
de la législation antérieure : rareté des 
pourvois même les mieux justifiés. 

Ne serait-ce pas là une situation fâ- 
cheuse ? 

Mon désir de conserver ce second degré 
de juridiction, n'est pas dicté par une opi- 
nion défavorable à MM. les conseillers de 
préfecture. 

J'en connais plusieurs, qui sont des jeu- 
nes gens fort aimables, fort intelligents. 

Chacun de nous a occasion d'en rencon- 
trer quelquefois à leur poste {Sourires.), 
ou de les apprécier dans les circonstances 
trop rares, selon leurs désirs, dans les- 
quelles ils ont occasion de travailler, de 
s'occuper utilement. (Nouveaux sourires.) 

Mais enfin, sans mettre leur juridiction 
en suspicion, on peut dire que ces jeunes 
gens ne réunissent pas toujours, au moins 
dans la plupart des départements, de toutes 
l6scttnditi6nsd6eompeten<5e--etd'imparlia- 1 



lité surtout — qu'on est sûr de rencontrer 
devant le conseil d'Etat. Les conseillers de 
préfecture sont un peu mêlés à li vie 
locale; il n'est pas étonnant qu'ils par- 
tagent les préoccupations des personnes au 
milieu desquelles ils vivent 

On a donc raison de reconnaître, avec 
M. le ministre, qu'on a bien fait de ne pas 
confier aux conseils de préfecture la vérifl. 
cation des élections des conseils généraux. 

Ne peut-on pas alléguer des motifs ana- 
logues pour ne pas leur confier sans re- 
cours possible la vérification des élections 
des conseillers d'arrondissement et des 
conseillers municipaux? 

N'y a-Ml pas, notamment dans les gran- 
des villes, des vérifications d'élection qui 
présentent un très grand intérêt, qui son- 
lèvent les mêmes passions et pour les- 
quelles on pourrait mettre en doute la com- 
pétence absolue ou suspecter l'impartialité 
des conseils de préfecture? 

M. le ministre a donc raison de vouloir 
conserver la faculté de recours en matière 
électorale contre les décisions des conseils 
de préfecture ; mais il faut bien se garder, 
si on la conserve en théorie, de la snppri^ 
mer dans la pratique en enlevant en fait, le 
plus souvent, tout intérêt à l'exerdce de 
cette faculté. 

. Il en serait ainsi, selon moi, si on ani^ 
vait à l'adoption du projet proposé parla 
commission. 

Gei>endant comme le mal qui a pré- 
occupé avec raison l'auteur de la propo- 
sition, comme ce mal existe, examinons si 
l'on ne pourrait pas trouver d'autres re- 
mèdes que celui qu'on propose qui, je de- 
mande la permission de le répéter, serait 
pire que le mal. 

N'y en aurait-il pas d'autres plus eflicaees? 

En quoi consiste surtout le danger de la 
situation actuelle? C'est dans la lenteur de 
la procédure, lenteur sur laquelle des plai- 
deurs de mauvaise foi sj^éculent ponr in- 
tenter des pourvois sans motifs sérieux. 

La lenteur de la procédure, voilà le mal. 
Or, est-il possible de soutenir que d'aussi 
longs délais soient indispensables pour 
l'instruction et le jugement de contesU- 
tions basées sur des faits aussi amples 
que ceux que vous indiquait tout à l'heure 
M. le ministre? 

C'est un mineur, nous disait-on, c'est un 
incapable qui a été proclamé élu. 

Eh bien, faut-il dix-sept mois pour ins- 
truire l'affaire? Gela n'est pas possible. 
(Approbation sur plmieurs bancs.) 

Non, messieurs, ce n'est pas possible; si 
la réglementation des travaux du conseil 
d'Etat nécessite aujourd'hui de semblables 
délais, si la procédure exige une telle com- 
plication, eh bien, le remède est simple, il 
faut modifier cette procédure. 

n faut la modifier au moins pour les af- 
faires qui ne présentent aucune difficulté, 
pour les pourvois intentés sans motifs sé- 
rieux, qui, nous disait M. le ministre, for- 
ment aujourd'hui l'immense majorité des 
ptfui*vdiB. 
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Q fant demander au conseil d*Etat auquel 
ne manque certes ni la science, ni le dé- 
vouement au bien public, il faut, dis-]e, de- 
mander au conseil d*Etat d^établir pour ces 
affaires une procédure simple, rapide, ana- 
logue à celle qui existe de\cant nos tribu- 
naux civils pour les affaires sommaires. 

Si la simple fixation de la procédure ne 
suffisait pas, pourquoi le Gouvernement ne 
recourrait-il pas, après les élections, au 
procédé dont il a déjà usé : la constitution 
de sections provisoires? 

N'oublions pas en effet, messieurs, que 
Tajoumement prolongé des solutions de- 
mandées à la justice, constitue en réalité 
une espèce de déni de justice. 

M. le ministre dd rintérieur. Enfin, c'est 
une situation de fait I 

M. Emile Labiche. Maintenant, monsieur 
le ministre, permettez-moi d'ajouter que 
vos observations sur la facilité qui résulte 
pour la formation des pourvois non justi- 
fiés, de la gratuité absolue de ces pourvois, 
viennent de me suggérer la possibilité de 
remédier au mal dont vous vous plaignez 
avec raison, par un autre moyen. 

Pourquoi^ sans supprimer la gratuité qui 
peut être utile, n'autoriserait-on pas par 
une disposition légale le conseil d'Etat 
à' frapper d'une sanction pécuniaire les 
pourvois qui sont formés d'une façon tout 
à fait abusiire ? 

Vous nous- avez cité, M. le ministre, des 
cas où un électeur s'est permis d'écrire dans 
son pourvoi : 

ff Je me pourvois, mais je n'ai aucim 
motif à invoquer à Tappui de ce pourvoi; 
je me pourvois parce que telle est ma vo- 
lonté, afin d'être maintenu sans droit pen- 
I dant les délais de la procédure dans des 
fonctions que je n'ai aucun autre titre a 
occuper que l'erreur d'un bureau ' élec- 
toral. » 

Trouveriéz-vous con^aire à l'équité qu'en 
pareil cas le conseil d'Etat pût réprimer 
ces pouvoirs abusifs n'ayant aucune excuse 
possible par une amende de 50 à 500 fr. au 
plaideur téméraire ? 

La crainte de cette sanction empêcherait 
sans doute le plus souvent les abus dont 
vous vous plaigniez avec raison, et qui sont 
de véritables insultes à la justice de notre 
pays l (Approbation sur plusieurs bancs. — 
Mouvements divers.) 

Ne pensez pas que ce serait là une ano- 
malie. 

le n'ai pas à rappeler à H. le ministre, 
qui nous citait tout à l'heure, avec tant de 
compétence, certaines origines de notre 
droit, que, sans avoir à remonter au droit 
romain, on sait que notre législature frappe 
d'ttne amende non pas seulement les ap- 
pels abusifs portés devant une cour d'appel, 
les pourvois portés devant la cour de cassa- 
tion, mais les appels ou les recours même 
de bonne foi reconnus non recevables ou 
mal fondés. 
i Je conclus, messieurs, en vous deman- 
I dant d'examiner s'il ne suffirait pas, pour 
remédier afUx InixdivénientB de la pratl^e 



actuelle, d'employer un des procédés que je 
viens d'indiquer : 

Simple fixation de la procédure pour tou- 
les les affaires connues ; 

Augmentation au besoin des sections 
temporaires ; 

Enfin, si ces mesures ne sufilsent pas, fa- 
culté, en cas de pourvois abusif s, de frapper 
d'une amende le plaideur de mauvaise foi. 

Si le Sénat pense que, pour remédier aux 
inconvénients qu'a révélés la pratique, il y 
a lieu de prendre quelques mesures dans 
Tordre d'idées que je viens de signaler, je 
lui demanderai de prononcer le renvoi de 
la proposition de loi à la commission. (Très 
bien ! sur plusieurs bancs,) 

M. le président. La parole est à M. 
Maxime Lecomte. 

M. Maxime Lecomte* Messieurs, je ne 
crois pas possible que le Sénat se refuse à 
donner une solution à la difficulté qui se 
trouve portée devant lui. Rien ne serait 
plus f&cheux que le maintien du statu quo. 
L'effet suspensif du pourvoi est absolument 
déplorable. 

11 est certain qu'avec le système actuel, 
on ne donne pas une voie de recours : on 
provoque les recours; et nous avons au- 
jourd'hui, si vous me permettez cette ex- 
pression, le pourvoi gratuit et obliga- 
toire. 

En effet, les partis qui sont aux prises 
dans nos communes ne demandent pas 
mieux que de protester; ils le font sans 
frais; ils se pourvoient, c'est-à-dire que les 
conseillers municipaux invalidés ou leurs 
amis se pourvoient, la jtlupart du temps, 
non pas pour avoir le bénéfice d'un second 
degré de jmridiction, mais uniquement pour 
profiter de l'effet suspensif du pourvoi, 
pour se perpétuer dans des fonctions qu'ils 
n'ont pas le droit d'occuper et pouvoir 
dire : Beati possidentes. 

Je n'ai pas grand'chose à ajouter au dis- 
cours de M. le ministre de l'intérieur, mais 
le Sénat me permettra de rappeler que la 
commission de la loi municipale, qui a pré- 
paré la rédaction de l'article 40, avait dit : 
Le pourvoi n'est pas suspensif. (Cest vrail) 
Et pourquoi a-t-elle changé d'avis? Selon 
moi, elle a eu le tort de se rendre aux sug- 
gestions habiles de M. Jolibois... (Inter- 
ruptions à droite.) 

M. de Marodre. Je demande la parole. 

M. MaTJmft Leoomte. ...qui lui a re- 
présenté les inconvénients résultant de ce 
fait que des conseillers municipaux, inva- 
lidés parle conseil de préfecture et ayant 
formé un pourvoi devant le conseil d'Etat, 
sont remplacés à la suite d'élections nou- 
velles, puis, après avoir été définitivement 
validés parle conseil d'Etat, viennent pren- 
dre la place des conseillers qui, dans l'in- 
tervalle, avaient été régulièrement élus. 
C'est un inconvénient. Tous les orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune pour 
soutenir la thèse de la commission l'ont re- 
connu, mais je dois vous avouer, mes- 
sieurs, que je n'en suis pas très frappé, 
parce <iuë je fais {Précisément c^ & 4Uôi 



nous convie l'honorable M. Labiche : je 
fais la balance des inconvénients de cha- 
cun des systèmes en présence, et je re- 
connais que le système actuel — qui a in- 
troduit une règle nouvelle de droit — pro- 
duit certainement les conséquences les plus 
fâcheuses. Pourquoi ? Parce que l'incon- 
vénient se révèle par un nombre considé- 
rable de cas. 

Vous le savez, messieurs, et M. là mi- 
nistre de l'intérieur vous le disait tout à 
l'heure, du jour au lendemain, à raison 
de la nouvelle loi, le nombre des pour- 
vois a tout simplement doublé ; par con- 
séquent, il y a devAt le conseil d'Etat 
5 ou 600 pourvois qui ne reposent sur 
aucun motif sérieux, et qui n'ont d'autre 
raison d'être que l'effet suspensif qui leur 
a été attribué. 

Au contraire, Tinconvénient qui a été 
signalé par l'honorable M. Jolibois à la 
Chambre des députés et par nos honora- 
bles collègues MM. Clément et Labiche à 
cette tribune s'applique uniquement à des 
cas tout à fait exceptionnels. 

Or, la nouvelle rédaction de la commis- 
sion détruit cet argument, désarme cette 
objection. Ce qui faisait hésister un grand 
nombre de nos collègues, c'était la possi- 
bilité de voir se produire des élections nou- 
velles : or, avec la dernière rédaction de 
la commission, il n'y a pas d'élections nou- 
velles. 

En effet, si l'annulation par le conseil de 
préfecture porte sur une liste entière, si le 
conseil municipal ne peut pas être cons- 
titué, dans ce cas tout à fait exceptionnel 
il y a lieu à la nomination d'une délégation 
municipale. 

M. Le Breton. Cela arrivera toujours. 

M. Maxime Lecomte. Non, mon honora* 
ble collègue, cela n'arrivera pas toujours ; 
c'est, au contraire, je le répète, un cas tout 
à fait exceptionnel. 

Lorsque le conseil municipal peut se 
constituer malgré les invalidations pronon- 
cées par le conseil de préfecture, le systè- 
me de la commission n'a aucune espèce 
d'inconvénient. On attend le résultat dure- 
cours devant le conseil d'Etat. 

M. Emile Lenoél. C'est cela ! 

M. Maxime Lecomte. Voilà, messieurs, 
le système actuel de la commission. Je le 
trouve, quant à moi, très bon. On m'objec- 
tera que dans le cas d'invalidation d'une 
liste il y a l'inconvénient grave à vos yeux 
— et aux miens également —de voir gérer 
les affaires de la commune par des hommes 
qui n'ont pas été choisis par les élec- 
teurs. 

M. Le Breton. C'est bien quelque 
chose I 

M. Maxime Lecomte. Oui, c'est quelque 
chose; mais je répète que c'est là un cas ab- 
solument exceptionnel et qui ne peutpas être 
mis en balance avec la provocation au re« 
cours résultant du système actuel, qui pro- 
duit 500 ou 600 pourvois après les élec* 
tiens générales : et il me sera permis d'a- 
j(Jutbr cfu*il y a un m(jyen d*atténtiôf en- 
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core rinconvénient qui Bubslste. Ce moyen 
a été indiqué tout k Theure par l'honorable 
M. Emile Labiche : il consiste à demander 
que le conseil d'Etat statue dans un délai 
déterminé. 

M. Ernest Boulanger. On ne peut pasTy 
forcer 1 

M. Maxime Lecomte. Permettez! je le 
reconnais avec vous; je reconnais que, 
malgré la création de la section tempo- 
raire, on ne peut pas demander au conseil 
d'Etat de juger 1,100 ou 1,200 pourvois 
dans un délai de deux ou trois mois. 

Mais, comme il s'agit ici d'un nombre 
très restreint d'affaires, c'est-à-dire uni- 
quement des affaires dans lesquelles il y a 
eu annulation complète des élections par le 
conseil de préfecture, ce n'est plus 500 ou 
600 pourvois, mais une dizaine, une cen- 
taine, si vous voulez. . . 

A gauche. Même pas autant l 

M. Maxime Leoomte. Non, je ne pense 
pas qu'il y ait ce nombre. On pourrait donc 
demander la fixation d'un délai pour ce cas 
spécial. 

Je désire préciser, parce qu'il a été dis- 
tribué au Sénat un amendement par lequel 
j'ai demandé, à titre de mesure générale, 
qu'il fût Imparti au conseil d'Etat un délai 
de trois mois pour juger tous les pourvois. 
Je reconnais que ce système était excessif 
et difficilement praticable. 

Mais je restreins mon amendement au 
cas prévu par la commission. 

Par suite, le système nouveau de la 
commission, combiné avec l'amendement 
que j'ai l'Intention de proposer, donne les 
résultats que je vous demande la permis- 
sion de résumer : 

Tout d'abord, suppression complète de 
l'effet suspensif du pourvoi, et, par suite, 
suppression, en fait, de 500 ou de 600 pour- 
vols qui n'ont d'autre raison d'être que la 
recherche du bénéfice môme de l'effet sus- 
pensif. 

Quand, par suite d'Invalidation par le con- 
seil de préfecture, le conseil municipal ne 
pourra se constituer, — je répète qu'il 
n'y aura pas d'élections nouvelles; dans 
notre système, 11 n'y en a jamais — une 
commission administrative, ime délégation 
sera nommée. 

Un sénateur à droite. Eh bien, et après ? 

M* Maxime Leeomte. .«.et pour atténuer 
encore les inconvénients possibles de ce 
système, le conseil d'Etat devra statuer 
dans les deux mois. 

M. le président. La parole est à M. de 
Marcère. 

M. de Maroère. Messieurs, je voudrais 
ajouter, et je vous demande la permission 
de le faire très brièvement, quelques con- 
sidérations à celles qui ont été présentées 
par mon honorable collègue M. Labiche. Il 
résulte de cette délibération, qui dure long- 
temps, sur un projet de loi qui paraissait 
très simple en lui-même. Il en résulte, dls- 
je, qu'il apparaît aux yeux de tout le monde 
qu'il y a en matière de vérification de pou* 
TdM, d^iléetumB tntmlcipaleB, eeïtonta dlf* 
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ficultés; aucun des orateurs qui ont pris 
part à ce débat ne le conteste. 

Toutes les vérifications de pouvoirs, 
d'ailleurs, donnent lieu à des embarras. 
Nous les voyons naître partout, soit dans 
les conseils généraux, — il a fallu même, à 
l'égard de ces assemblées, modifier la légis- 
lation en matière de vérification, — soit 
dans les Chambres. En un mot, ces diffi- 
cultés existent à propos de tous les corps 
élus. Je comprendals que si le système de 
vérification de pouvoirs des conseils muni- 
cipaux était reconnu défectueux, on propo- 
sât un autre système de vérification, que 
l'on changeât, par exemple, la juridiction 
devant laquelle se plaident ces sortes d'af- 
faires ; alors nous aurions à apprécier un 
système opposé à un autre système. Mais 
Ici ce n'est pas le cas ; on maintient le sys- 
tème qui a été organisé par le législateur 
de 1884, mais on le modifie essentielle- 
ment... 

Un sénateur à droite. On le dénature. 

M* de Maroère. ...de façon à rendre 
inutile ou dangereux le recours accordé 
aux citoyens devant le conseil d'Etat, en 
faisant de ce recours une ressource vaine, 
dont les citoyens n'auraient aucun Intérêt 
à se servir. C'est là, messieurs, ce que le 
Sénat ne peut pas vouloir. 

Et quel est, d'après M. le ministre de 
l'Intérieur, le plus grave Inconvénient de la 
loi actuellement en vigueur? C'est la mul- 
tiplicité des pourvois. 

Au fond, toute sa thèse a reposé sur les 
embarras qui résultent de cette multipli- 
cité pour l'administration centrale ou pour 
l'administration municipale, etU a attribué 
ou paru at^lhuer cette multiplicité à la loi 
elle-même. Mais ce n'est pas exact; du 
moins ce n'est pas totalement exact. (Mou- 
vements en sens divers.) 

Il est très certain, en effet, qu'aujour** 
d'hui les cltoyei^s attachent beaucoup plus 
d'Importance qu'autrefois aux élections 
municipales et que, par conséquent, Hssont 
portés davantage à user des droits et des 
pouvoirs qui leur sont conférés par les lois 
pour faire prévaloir les choix qu'Us ont 
faits et ceux dont Us ont été honorés. 

U y a donc dans le sentiment pubUe 
quelque chose qui expUque très bien la 
multipUclté des pourvois formés devant le 
conseU d'Etat, et par conséquent Targu- 
ment qu'on veut tirer de cette multiplicité 
n'est pas suffisant pour moUverune modi* 
fication de la loi, car les modifications pro- 
posées n'empêcheront pas les citoyens d'ap* 
peler devant le conseU d'Etat des sentences 
prononcées contre eux par les conseils de 
préfecture. 

On a fait aUuslon au principe que j'avais 
énoncé lorsque j'ai dit que l'élu pulsisdt son 
titre, pour siéger, dans la proclamation faite 
par le bureau électoral, et on a dit : Mais ce 
n'est pas un principe juridique. 

Je me garderais bien de lutter de science 
juridique avec l'honorable ministre de Tin- 
térieur ni, du reste, d*entrer en lutte avec 
rtd «tfas aYitfaxi nppM. UtAi U me ]p(Mnei* 



tra de dire que si le principe qu^ll Sr n^- 
pelé, à savoir que le pourvoi devant le con- 
eell d'Etat n'est jamais suspensif est vrai 
en toute autre matière, U ne l'est plus en 
matière d'élection. Ce sont deux ordres 
d'Idées tout à fait différents. En maUère 
d'élection, la règle est que l'homme qui a 
été élu par ses concitoyens pour siéger soit 
au conseil municipal, soit au conseU géné- 
ral, soit au conseU d'arrondissement, soit 
dans les Chambres législatives, reste in- 
vesti de ces fonctions électives jusqu'au 
moment où l'autorité souveraine appelée à 
statuer sur la vaUdlté de son élection se 
soit prononcée. 

Je ne dis pas que teUe soit la règle ea 
matière ordinaire, dans la jurisprudence 
générale du conseU d'Etat, mais je répète 
qu'en matière d'élection, c'était la règle, 
du moins, et eUe a toujours été suivie, en 
matière d'élections municipales, depuis 1884. 

Et maintenant pourquoi avions-nous mo- 
difié le système qui était appUqué, avant 
1884, aux élections municipales? Pourquoi, 
messieurs ? Précisément parce que, quand 
l'attention de la commission chargée de la 
préparation de cette loi, et dont les délU>é- 
rations ont duré plusieurs années, quand 
son attention fut appelée sur les difficultés 
qui étaient nées de l'ancienne législation 
relative aux pourvois, elle reconnut qu'U f al« 
lait faire cesser l'Incohérence existant, en 
matière de vérification des pouvoirs, en ce 
qui concernait les conseUs municipaux et 
les autres conseils élus; et alors, le Parle- 
ment a adopté la règle actuelle qui désor- 
mais s'appUque à toutes les élections. 

VoUà le motif qui a fait insérer dans la 
loi municipale l'article 40. Dans tous les 
cas, U est certain que le Sénat ne pourra 
pas, sans que la commission délibère de 
nouve'au, adopter le texte qui lui est pré- 
senté aujourd'hui. 

Et, en effet, vous aUez voir llmpossibi- 
llté d'accepter la rédaction qui vous est 
proposée. Dans sa première proposition, 
l'honorable M. Morel demandait qu'à l'égard 
de toutes les élections municipales contes- 
tées, qu'eUes fussent uniques, partieUes ou 
générales, le pourvoi ne fût plus suspensif; 
c'est-à-dire que les conseillers municipaux 
élus, dont l'élection aurait été annulée par 
le conseil de préfecture, devraient sortir dn 
conseil immédiatement après le prononcé 
du jugemœt du conseU de préfecture et 
remplacés par de nouveaux conselUers élus. 

Aujourd'hui, on vous propose autre chose 
et, sous ce rapport, j'avais raison de faire 
remarquer au Sénat après, du reste, M. le 
président du Sénat lui-même, que nous 
étions en présence d'une proposition non- 
veUe. n est vraiment regrettable qu'eUe 
n'ait pas suivi le cours ordinaire de toutes 
les propositions de loi. 

On vous propose aujourd'hui de décider 
qu'il y aura lieu de recourir à de nouveUes 
élections dans le cas seulement où toutes 
les élections municipales, oti les opérations 
électorales dsnn leur ensemble aia^ent été 
sntfcdis^v i^ 16 ettoiW de tta^féiQ^ta^ 
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D*âprè8 le nouyeau sy^ème, une élec- 
Ition unique ou des élections partiellee 
contestées et invalidées par le conseil 
de préfecture ne donneraient plus lieu 
à des élections nouvelles.^ Celles-ci se* 
raient ordonnées seulement dans le cas 
où des opérations électorales auraient été 
annulées dans leur ensemble. Ce serait in- 
troduire dans la loi même une incohérence 
véritable; car pourquoi appliquer une pro- 
cédure différente à des cas identiques? 
L'élection d*un seul membre du conseil 
municipal doit être traitée, au point de vue 
de la vérification de la validité des opéra- 
tions électorales, de la môme façon que 
Vélection de tous les membres du conseil 
municipaL Pour un ou plusieurs membres 
du conseil municipal, on maintiendrait les 
règles établies dans la loi de 1884; mais si 
Tensemble des opérations électorales muni- 
cipales a été déclaré nul par le conseil de 
préfecture, ah I alors le système change, la 
procédure varie ; de sorte que, je le répète* 
Ton appliquerait deux procédures diffé- 
rentes à des cas absolument identiques. 

Et cela est d'autant plus frappant que la 
raison principale qui a été donnée par M. 
Morel pour justifier sa proposition est celle- 
ci — et il rindiquait de son banc dans no- 
tre précédente séance, pendant que j'avais 
rhonneur d'être à cette tribune — : « Mais si 
le conseiller municipal, s'est-il écrié, dont 
rélection aura été annulée par le conseil de 
préfecture et auquel la loi de 1884 donne le 
droit de siéger, dans ce cas, si cet homme 
est indigne, est-ce que vous ne voyez pas là 
un fait scandaleux ? » 

Eh bien, cette conséquence il l'accepte 
aujourd'hui. 

M* le colonel l^einadier, président de la 
commission. Qui est-ce qui vous a dit cela? 

M. de Marcère. S'il n'y a qu'un conseil- 
ler municipal invalidé par le conseil de pré- 
fecture, la question d'indignité disparait... 

IL Hippolyta Morel. Pas du tout. 

M. le colonel Meinadier. C'est vous qui 
le dites. Je proteste. 

M. de Marcère. Alors, je demande au 
l^énat la permission de lui lire la proposi- 
tion de la commission. Voici le nouveau 
texte qui vous est proposé : « Art. 44. — En 
cas de dissolution d'un conseil munici- 
pal... A 

M. le colonel Meinadier. Vous ne lisez 
qu*une partie de la proposition de loi. 
Veuillez lire l'article 1«. 

M. de Marcère. C'est bien l'article !•' 
que Je lis : 

« Modifier comme il suit les articles 44 
et 45... » {Bruit.) 

M. le colonel Meinadier. Je vous de- 
mande pardon, ce n'est pas l'article 1*'. 

M. le président. Monsieur de Marcère, il 
a été distribué une nouvelle rédaction dont 
l'article 1*' supprime le paragraphe 7 de 
rarUcle 40 do la loi de 1884. 

M. le colonel Meinadier. C'est très com^ 
mode de ne lire que les passages qui peu- 
vent paraître venir à l'appui de la thèse que 
l'on soutient. 



M. de Marcère. Ce qui est très incom- 
mode, mon cher collègue, c'est de faire dé- 
libérer le Sénat sur une question nouvelle 
à laquelle il n'était pas préparé et sur des 
textes incessamment modifiés. 

M. le colonel Meinadier. Si vous étiez 
allé au bureau de la distribution, on vous 
aurait remis le nouveau texte et vous au- 
riez été exactement informé. 

M. de Marcère. Je relis l'article 44 de la 
proposition de la commission : 

« Art. 44. — En cas de dissolution d'un 
conseil municipal ou de démission de tous 
ses membres en exercice, ou lorsque les 
opérations électorales ont été annulées dans 
leur ensemble. » 

Voilà quel est le texte qui a été présenté 
au Sénat. 

M. Hippolyte Morel. On avait omis de 
reproduire l'article i^' de la proposition de 
loi dans la rédaction distribuée dans la 
précédente séance. On 1'^ rétabli dans la 
rédaction présentée aujourd'hui. C'est la 
seule différence que présentent les deux 
rédactions. 

M* le colonel Meinadier, président de la 
commission. Dans la dernière séance, j'ai eu 
l'honneur de dire au Sénat qu'une erreur 
avait été commise dans la rédaction distri- 
buée, que cette erreur serait rectifiée dans 
une nouvelle rédaction ; c'est ce qui a été 
fait. 

Le texte complet de la proposition a été 
distribué aujourd'hui et si l'honorable M. de 
Marcère l'avait sous les yeux, il se ren- 
drait compte qu'il aborde la discussion de 
la proposition par le milieu et n^on par son 
article 1". 

M, de Marcère* J'accepte l'observation 
qui m'est faite par mon honorable collègue, 
mais je me permettrai de dire au Sénat 
qu'il est très difficile de suivre une discus- 
sion qui s'engage dans des conditions pa- 
reilles. Voilà trois textes successifs qui 
nous sont proposés par la commission, et 
c'est à la dernière heure, au moment où 
nous sommes entrés en séance, que, pa- 
raît-il, un texte nouveau vient d'être pré- 
senté au Sénat. J'ajoute que le nouveau 
texte proposé par la commission ne fait 
pas disparaître l'incohérence que présen- 
taient ses autres rédactions. 

En un mot, les observations qui nous ont 
été présentées par les différents orateurs 
qui ont soutenu le système de la loi de 
1884, portent sur des inconvénients tout au 
moins pareils à ceux qui résulteraient .du 
système de M. Morel. 

SI les inconvénients de l'un et de l'autre 
système sont tels qu'il devienne nécessaire 
de changer la législation sur les pouvoirs 
municipaux, qu'on la modifie ; mais, pour 
Dieu! qu'on ne le fasse pas au hasard et 
sans y avoir réfléchi suffisamment. Songez 
qu'il s'agit d'une loi longuement préparée 
et discutée par le Sénat et par la Chambre 
des députés et qui paraissait devoir faire 
cesser tous les inconvénients résultant du 
système de vérification précédemment 
suivi. 



Telles sont les considérations que je 
voulais présenter. J'avais surtout en vue 
de faire remarquer l'incohérence qui ré- 
sulte de la proposition de loi, je parle du 
texte que j'ai sous les yeux. 

M. Clément. Elle existe encore dans la 
nouvelle rédaction, cette incohérence. 

M. de Marcère. L'honorable M. Léon 
Clément veut bien me dire que cette inco- 
hérence subsiste. Vous voyez donc com- 
bien 11 est difficile de prendre, sur ce sujet, 
et dès à présent, un parti définitif. Je crois 
que le Sénat ne voudra pas voter la propo- 
sition sans avoir réfléchi davantage sur les 
inconvénients de cette législation nouvelle, 
et, tout au moins, y aurait-il lieu à un ren. 
vol à la commission. Celle-ci délibérerait 
sur l'amendement proposé par l'honorable 
M. Labiche, et sur les autres amendements 
qui pourraient lui être présentés. 

Peut-être pourrait-on trouver un nouveau 
système de vérification des pouvoirs des 
conseils municipaux préférable à l'ancien. 
Mais on peut dire, dès à présent, que le 
moyen qu'on propose n'est pas meilleur 
que l'ancien; il n'y a pas de différence entre 
eux, et si l'on ne veut pas étudier un nou- 
veau système de vérification, le mieux se- 
rait peut-être de s'en tenir à ce qui existe. 
Mais s'il y a lieu de le modifier, modi- 
fions-le sérieusement, après réflexion, et de 
façon à apporter au Sénat un nouveau sys- 
tème qui donne satisfaction à la justice et 
aux citoyens qui sollicitent l'honneur d'un 
mandat municipal. 

Dans ces conditions, je proposerai au 
Sénat de renvoyer le nouveau texte à la 
commission (Réclamations à gaxAche) avec 
l'amendement de l'honorable M. Labiche 
et avec un amendement qui, je crois, va 
être présenté tout à l'heure par un autre 
de nos collègues, ce qui prouve, messieurs, 
que dans les propositions de la commis- 
sion, il y a beaucoup de modifications à 
apporter. (Très bien! sur divers bancs.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Tra- 
rieux. 

M. Trarieux. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat deux rapports : 

Le i*% au nom de la commission chargée 
d'examiner la proposition de loi de M. Tra-* 
rieux ayant pour but de modifier l'ar- 
ticle 65 de la loi du 29 juiUet 1881. 

Le 2®, au nom de la commission chargée 
d'examiner la proposition de loi de MM. Tra- 
rieux, André Lavertujon, Dupouy, comte 
Henri de Lur-Saluces, ayant pour objet 
d'abroger le 3* paragraphe de l'article 435 
du code de commerce et de modifier l'ar- 
Ucle 436. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

REPRISE DE LA DISCUSSION 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 
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M. le ministre de l'intérieur. MessleurSi 
Je n'ai que quelques mots à répondre à 
rhonorable M. Labiche et à Tlionorable M. 
Maxime Lecomte. 

Je dirai tout d'abord à M. Labiche que 
Je ne puis accepter le procédé qu'il nous 
indiquait tout à l'heure, parce qu'il me 
paraît en contradiction avec les principes 
mêmes de notre droit. Il est Indiscuta- 
ble, cette fols, que si nous acceptions son 
amendement, nous violerions les règles ju- 
ridiques I 

Notre honorable collègue demande, en 
effet, que le conseil d'Etat inflige des amen- 
des, autrement dit qu'une juridiction ad- 
ministrative se transforme pour la circons- 
tance en tribunal ordinaire et puisse s'en 
prendre non seulement à la situation poli- 
tique des gens, mais à leur bourse. Je ne 
crois pas pouvoir engager le Sénat à en- 
trer dans cet ordre d'idées. 11 faut laisser 
au conseil d'Etat le rôle qui lui appartient, 
et ne pas élargir ses pouvoirs en lui ac- 
cordant le droit de frapper pécuniaire- 
ment les auteurs de pourvois Inconsidérés. 
Je n'Insiste pas sur ce premier point, et 
j'espère que M. Labiche n'Insistera pas 
davantage. 

M. Emile Labiche. Monsieur le mi- 
nistre, permettez-moi de vous interrompre 
d'un mot. Nous avons des précédents : à la 
cour de cassation, à la cour d'appel , les au- 
teurs de pourvois inconsidérés sont passi- 
bles d'une amende. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que c'est 
vous-même qui m'avez suggéré cette idée, 
en disant que le grand mal était la gra- 
tuité. Je me suis dit alors : « Faisons dis- 
paraître la gratuité dans les cas où 11 en ré- 
sultera des abus! » 

M. le ministre. Mon cher collègue, je me 
suis borné à Indiquer au Sénat les causes 
de l'extension considérable du nombre des 
pourvois; je n'ai pas trouvé le moyen, la 
panacée spéciale, pour les réduire; et c'est 
précisément dans l'Impossibilité où je me 
trouvais d'apporter un remède, que j'ai ac- 
cepté la proposition de loi qui, elle, n'a rien 
de bien nouveau, qui a fonctionné jusqu'en 
1884, et qui n'a jamais donné lieu à des 
plaintes aussi répétées et aussi vives que 
celles que j'ai entendues aujourd'hui. Car 
de la discussion qui a lieu en ce moment, 
on peut bien tout au moins tirer cette con- 
clusion que personne, ou à peu près, n'est 
satisfait de la loi de 1884. 

M. Le Breton. On en est relativement 
satisfait. 

M. le ministre. Relativement! On n'est 
donc pas satisfait. 

- M. Audren de Kerdrel. Les satisfactions 
de ce monde sont toutes relatives. 

M. le ministre. Nous avions un texte an- 
cien; Il a été modifié, et nous trouvons là, 
une fols de plus, la preuve que le mieux 
est quelquefois l'ennemi du bien, car 
Jusqu'en 1884, la loi n'avait donné lieu à 
aucun des Inconvénients que nous consta- 
tons aujourd'hui. 

M. de Marcère. Il y en avait d'autres. 
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M. le ministre. J'en conclus logiquement 
qu'il serait préférable de revenir à la légis- 
lation ancienne. 

En tous cas, je ne crois pas que le remède 
puisse résider dans un changement des 
attributions judiciaires du premier corps 
administratif de ce pays, et je n'imagine 
pas que le Sénat veuille lui donner mandat 
d'Infliger des pénalités, même pécuniaires, 
à des gens qui agissent le plus souvent, je 
le répète, sous l'Influence de passions poli- 
tiques, et qui ne seraient certainement pas 
effrayés par des amendes nécessairement 
légères. 

La nécessité de payer des frais dont Us ne 
peuvent coifnaitre d'avance le quatitum et 
de suivre une Instance Judiciaire serait 
seule de nature à les rendre plus modérés 
dans l'introduction des pourvois. 

Ce premier moyen n'est donc pas seule- 
ment contraire à tous les principes juridi- 
ques, mais encore U ne pourrait donner que 
des résultats tout à fait insuffisants. 

Quant au second moyen proposé, Je le 
trouve tout aussi impraticable. 

Même en augmentant le nombre des sec- 
tions du conseil d'Etat, j'estime qu'étant 
donné le nombre considérable des pour- 
vols, on ne pourrait arriver à une expédi- 
tion rapide des affaires. 

Vous savez, en effet, quelle est la procé- 
dure. Un pourvoi est introduit devant le 
conseil d'Etat. La section se réunit et, s'il 
n'y a pas d'avocat, elle statue sans retard. 
{Rires,) Mais U y a des avocats au conseil 
d'Etat et, s'ils demandent à être entendus, 
U faut réunir la section du contentieux et dès 
lors les lenteurs sont inévitables ; car cette 
section du contentieux a d'autres affaires 
que celles dont nous nous préoccupons 
aujourd'hui, et U faut bien qu'elle les 
juge. 

Vous pourriez créer deux sections au 
lieu d'une, vous arriveriez tout au plus à 
faire statuer sur le nombre de poiirvols 
dont j'ai parlé tout à l'heure en un an 
au lieu de deux; mais vous auriez toujours 
une période de dix mois pendant laquelle 
justice ne serait pas rendue. Cette observa- 
tion m'amène à l'amendement de mon ho- 
norable collègue et ami M. Maxime Le- 
comte. 11 propose de forcer, — j'emploie 
un mot quelque peu brutal, mais que je 
crois vrai — de contraindre le conseil d'Etat 
à juger dans les trois mois. Et à ceux qui 
lui font observer que ce conseil se trouve 
en face d'un nombre considérable de pour- 
vols, notre collègue répond qu'il ne se 
préoccupe, bien entendu, que des cas dans 
lesquels un pourvoi est formé contre une 
invalidation générale, des cas, en im mot, 
où il n'y a plus de conseil municipal. 

Mais l'honorable M. Maxime Lecomte ou- 
blie quelle est la quantité des pourvois de 
cette nature même, et, à ce point de vue 
encore vous allez pouvoir être édifiés sur 
les bienfaits de la loi de 1884. 

En 1881, il y avait eu 56 pourvois for- 
més après Invalidation générale. En 1888, 



sous l'empire de la loi de 1884, nous trou- 
vons 189 pourvois de cette espèce... 

M. Le Breton. C'est peu. 

M. le ministre. ... et pour vous Indiquer 
d'un chiffre combien peu les pourvois sont 
motivés, quoique très encombrants, il me 
suffira de vous rappeler que 120 ont été re- 
poussés à priori; de telle façon que vous 
arrivez, après des procédures nombreuses 
et toujours longues, à obtenir l'inûrmatioii 
des arrêts des conseils de préfecture i 
peine dans le quart des hypothèses. 

M. Le Breton. C'est beaucoup. 

M. le ministre. Certainement c'est beau- 
coup, et je ne demande pas qu'on sopprlme 
le conseil d'Etat comme juge du second de- 
gré; mais puisque vous êtes préoccupés du' 
cas où des conseils municipaux viendraient 
siéger indûment, il n'était pas Inutile, il me 
semble, de vous prouver que le système 
que vous préconisez aboutit plus qu'aucun 
autre au résultat que vous redoutex. Sur 
189 conseils municipaux en exercice, il y en 
a eu 116 qui, par suite des arrêts dû conseil 
d'Etat, ont été reconnus avoir siégé sans 
aucune espèce de droit; ils n'étalent pas 
élus. Les conseils de préfecture l'avai^t 
décidé, le conseil d'Etat l'avait proclamé 
après eux, et cependant ces 116 conseils 
municipaux avaient été installés et avaient 
siégé alors qu'aucun de leurs membres 
n'avait été élu. 

Et vous voulez conserver cette situation! 
Il me semble qu'il vaudrait mieux, dans tout 
les cas, la retourner, et qu'il y aurait eu 
moins d*inconvénients, puisque le cblitreest; 
moins élevé, à suspendre momentané^ 
ment les pouvoirs des 60 autres à propos 
desquels le conseil d'Etat a infirmé les dé-> 
cisions des conseils de préfecture. 

En résumé, sous quelque face que vous 
examiniez la question, voud arrivez tou- 
jours à cette conclusion que si la loi qui 
précédait celle de 1884 éUlt défectueuse, 
elle l'était certainement à un degré moiu^ 
dre que celle qui lui a été substituée. 

Dans ces conditions, et puisque vou!i 
savez quelles ont été les conséquences do 
la loi ancienne, puisque vous avez pt 
constater qu'elle n'a pas été, comme li 
loi nouvelle, une source d'embarras nom 
breux et sérieux, je ne vols pas bien 
les raisons qui vous empêcheraient devoul 
rallier au projet de votre commission 
(Très bien! très bien!) 

M. le baron de Laureinty. Vous pourriel 
supprimer la gratuité, puisque c'est elll 
qui est la base de tous les Inconvénients. 

M. Emile Labiohe.- Je demande la pa^ 
rôle. 

M. le président. La parole est à M. EmiK 
Labiche. 

M. Emile Labiche. Messieurs, j'auraii 
désiré qu'une voix plus autorisée que li 
mienne répondit à M. le ministre de Tintéf 
rieur, mais pulsqu'aucun de mes coUèguel 
ne demande la parole. Je vous demande il 
permission de ne pas laisser sans réponsi 
les objections de M. le ministre de Tinté* 
rieur. 
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n me reproche les observations que m*a 
suggérées son premier discours. 

Je le prie de remarquer que si je suis en 
faute, c'est seulement d'avoir attaclié trop 
d'importance aux arguments qu'ils nous a 
apportés tout d'abord et d'avoir cherché à 
porter remède à une situation judiciaire 
qu'il regrette. 

Quelle a été, en effet, la thèse de M. le 
ministre? 

La multiplicité des pourvois est un mal, 
et elle tient à deux causes : la première,- 
c'est la gratuité des pourvois. 

On se pourvoit très légèrement et sans 
motifs sérieux; ces pourvois n'entraînent 
aucuns frais; les plaideurs, le plus souvent, 
ne se font pas représenter par des avocats ; 
il arrive môme que certains pourvois n'in- 
voquent aucun motif. 

Ai-je eu tort d'attacher une trop grande 
importance aux considérations invoquées 
par M. le ministre? Je serais tenté de le 
croire d'après sa réponse. Je croyais, au- 
contraire, obtenir son adhésion en disant : 
Puiscnie la plupart des affaires ne sont pas 
sérieuses, que la plupart des pourvois, des- 
tinés à gagner du temps, ne sont que de 
simples formalités, pourquoi ne pas user 
des moyens qu'on emploie devant les tri- 
bunaux civils, pourquoi ne pas simplifier 
la procédure et instruire ces pourvois 
comme affaires sommaires? Pourquoi ne 
pas recourir, pour le jugement immédiat 
de ces affaires, à la constitution de nou- 
velles sections provisoires? Ce n'est ni le 
zèle ni le dévouement qui manquent au 
conseil d'Etat. 

M. le ministre me répond : Mais il y a des 
avocats. Les parties sont passionnées et se 
I défendent en invoquant toutes les ressour- 
ces de la procédure. 

Permettez, monsieur le ministre, nous 
ne sommes plus dans les espèces que vous 
nous aviez dit être si nombreuses : celles 
dans lesquelles il n'y a ni frais ïd débats 
sérieux. 

Eh bien, si les pourvois sérieux qui mé- 
ritent une instruction véritable sont aussi 
fréquents, c'est une raison de plus pour 
augmenter le nombre des sections chargées 
de statuer sur ces affaires. Au lieu de deux, 
nous en aurons trois, nous en aurons quatre 
s'il le faut. C'est également une raison de 
plus d'examiner s'il ne serait pas possible 
de modifier la méthode suivie par le con- 
j sell d'Etat pour l'instruction et le jugement 
des affaires, en vue d'arriver à des solutions 
I plus rapides. (Approbation sur plusieurs 

bancs.) 
I La deuxième cause qu'indique M. le mi- 
I nistre de l'intérieur de la multiplicité des 
pourvois, en dehors de la gratuité, ce sont 
les délais exigés pour arriver à obtenir une 
décision du conseil d'Etat. Les plaideurs de 
mauvaise fol spéculent sur la lenteur des 
solutions. M. le ministre ne remarque pas 
que si i*oQ ne modifie ni la procédure du 
eonseil d'Etat, ni le nombre des sections 
chargées de l'instruction des pourvois, 
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nous nous tpuverons, quand nous aurons 
déclaré que le pourvoi n'est plus suspensif, 
avec des inconvénients différents mais 
aussi grands. 

La lenteur des procédures devant le con- 
seil d'Etat otera aux plaideurs lésés par les 
décisions des conseils de préfecture tout in- 
térêt à se pourvoir. 

On se trouvera dans la situation, qu'on 
considère comme favorable, qui résultait de 
la législation antérieure— réduction consi- 
dérable du nombre des pourvois. Pourquoi» 
en effet, former un pourvoi quand les can- 
didats proclamés par le bureau électoral qui 
auront été dépossédés à la suite de la dé- 
cision du conseil de préfecture, auront été 
soit réélus soit remplacés à la suite de 
nouvelles élections ? 

En réalité la faculté de pourvoi, à la- 
quelle M. le ministre attache tant d'impor- 
tance, n'existera qu'à l'état théorique. En 
pratique, il y aura bien peu d'intérôt à for- 
mer un pourvoi. Le plus souvent la décision 
du conseil de préfecture fera loi, et le re- 
cours au conseil d'Etat se trouvera sup- 
primé en fait. 

Reste à savoir si c'est une bonne chose 
de rendre les conseils de préfecture absolu- 
ment maîtres en fait de la validité des élec- 
tions municipales? J'ai dit à M. le ministre 
de l'intérieur que, sans attaquer l'institution 
des conseils de préfecture, on T)ouvait ne 
pas trouver dans cette institution toutes les 
conditions de compétence et surtout d'im- 
partial'té que présente la juridiction du 
conseil d'Etat. Les conseils de préfecture se 
trouvent mêlés à beaucoup de ces petites 
querelles locales, a beaucoup des dissenti- 
ments politiques qui divisent nos com- 
munes. 

Vous pouvez craindre, si vous adoptez 
la thèse de la commission, si vous décidez 
que le pourvoi devant le conseil d'Etat n'est 
plus suspensif, qu'il n'y ait plus de pour- 
vois. 

M. le colonel Meinadier. Tant mieux I 

M. Emile Labiche. Cela vaudra mieux, 
dit M. le président de la commission. Si 
c'est là le but que poursuit la commission, 
elle aurait dû le dire franchement et de- 
mander la suppression de la juridiction du 
conseil d'Etat. 

C'est là, permettez- moi de le dire, un re- 
mède bien radical : le remède supprime la 
maladie en tuant le malade. 

Pour moi, je regretterais beaucoup la 
suppression de la juridiction du conseil 
d'Etat: môme quand les parties ne forment 
pas de pourvoi, je crois que la faculté de 
faire contrôler les décisions du tribunal 
administratif de première instance peut 
empêcher bien des abus, et je regretterais 
vivement pour la liberté électorale que les 
conseils de préfecture se trouvassent en 
fait juges en dernier ressort de la validité 
des élections municipales. 

La réduction notable des pourvois, leur 
suppression môme que semble désirer le 
président de la commission ne voudrait 
pas dire que tout serait pour le mieux dans le 



meilleur des mondes. Il n'en résulterait pas 
qu'il y aurait, comme dans la loi antérieure, 
moins de droits lésés, ou, s'il y avait sup- 
pression des pourvois, qu'il n'y aurait plus 
de droits lésés. Il en résulterait seulement 
qu'il n'y aurait plus possibilité d'obtenir 
devant la juridiction administrative répa- 
ration des droits lésés par une décision du 
conseil de préfecture. 

Ce serait là, selon moi, une mauvaise, 
chose ; car je crois qu'il y aurait de très 
graves inconvénients à investir de sembla- 
bles pouvoirs les conseils de préfecture. 

Aussi, malgré la réponse de M. le mi- 
nistre, je persiste dans ma proposition. La 
loi n'étant pas suffisamment étudiée, la 
solution qu'on propose créant une situa- 
tion plus fâcheuse que celle qui existe au- 
jourd'hui, les remèdes qu'on nous offre 
étant pires que le mal signalé, je demande 
le renvoi à la commission. (Approbation sur 
plusieurs bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Hip- 
polyte Morel. 

M. Hippolyte Morel. Messieurs, j'ai de- 
mandé la parole lorsque l'honorable M. La- 
biche a dit que le retour à ce qui existait 
avant 1884 aurait pour effet de supprimer 
toute espèce de pourvoi devant le conseil 
d'Etat. 11 semble vraiment que ce qu'on 
propose aujourd'hui est chose absolument 
nouvelle; mais ce ne serait que le retour à 
ce qui s'est passé depuis la création des 
conseils municipaux jusqu'en 1884. Est-ce 
qu'alors il n'y avait pas de pourvoi devant 
le conseil d'Etat? M. le ministre de l'Inté- 
rieur a signalé qu'en 1881, seulement, il y 
en avait eu plus de 500. Est-ce que c'est là 
une suppression du droit de pourvoi ? Non, 
nous ne proposons encore une fois rien de 
nouveau. 

D'ailleurs, la commission a étudié notre 
proposition et c'est à la suite de cet exa- 
men qu'elle vous demande avec nous de 
revenir à l'ancien système. 

Il semble aussi que notre projet de loi 
soit tellement plein de difilcultés qu'ilfaille 
le renvoyer à la commission. 

Messieurs, il ne faut pas l'oublier, votre 
commission a été nommée par les bureaux 
en connaissance de cause ; elle a entendu 
M. le ministre de l'intérieur et M. le garde 
des sceaux, elle vous propose un texte. . . 

M. Léon Clément. Vous apportez des 
dispositions nouvelles qui n'ont pas été 
bien examinées. 

M. Emile Lenoël. Il n'y a absolument 
rien de nouveau I 

M. Emile Labiche. La rédaction, en tous 
cas, est nouvelle. 

M. Léon Clément. Je demande la pa- 
role. 

M. Hippolyte Morel. Je n'ai pas l'hon- 
neur de faire partie de la commission, 
mais je tenais uniquement à établir que 
l'adoption du projet de loi que j'ai proposé 
n'était nullement la suppression du pour- 
voi devant le conseil d'Etat, puisqu'on 
1881, il y avait encore cinq cents et quel- 
ques pourvois. 

8 
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M. le président. La parole est à M. Léon 
Clément. {Aux voix! aux voix l — La clô- 
ture! — Parlez! parlez!) 
Insiste-t-on pour la clôture? {Non! non!) 
La parole est à M. Léon Clément. 

M. Léon Clément. Messieurs, je ne viens 
pas mlmposer au Sénat. Je voudrais exa- 
miner seulement en quelques mots la 
teneur et Tesprit du texte nouveau qui 
vous est apporté. Je demanderai au Sénat 
un instant d'attention pour lui faire re- 
marquer que les dispositions nouvelles 
apportées par la commission sont en con- 
tradiction formelle avec les principes qu'elle 
a soutenus tout à Theure. 

La commission vous a dit : Nous vous 
apportons une disposition très claire qui 
est le retour pur et simple à la loi anté- 
rieure de 1855. Eh bien, ce n'est pas exact, 
ou du moins il me semble que ce qui est 
écrit dans cette proposition nouvelle con- 
tredit absolument ce qui était indiqué tout 
à l'heure. 

Le retour pur et simple à la loi de 1855, 
dans le système de la commission, c'est que 
l'appel au conseil d'Etat — car c'est un vé- 
ritable appel — ne serait plus suspensif. ' 

Voilà ce que dit la commission. Mais que 
dit son texte? Il fait une distinction : 
il abroge bien le paragraphe 7 de l'article 40 
de la loi du 5 avril 1884, mais, en même 
temps, il modifie les articles 44 et 45, et il 
ne prescrit d'élections nouvelles, en cas 
d'annulation totale, que lorsque toutes les 
opérations électorales ont été annulées. 

M. le colonel Meinadier« Il n'y a pas un 
mot de tout cela dans la loi ! 

M. Léon Clément. Comment, il n'y a pas 
un mot de tout cela? Mais vous vous trom- 
pez, monsieur le président : j'ai le texte 
sous les yeux! 

M. le colonel Meinadier. Eh bien, li- 
sez-le. 

M. Testelin. Chaque fois qu'un orateur 
monte à la tribune, la proposition se trouve 
changée ; on discute sur une question et le 
président de la commission dit toujours : 
Vous n'avez pas lu le rapport I 

M. Clément. Le voici ; je vais vous le lire 
tout entier. (Exclamations,) Voici l'arti- 
cle i*' : « Est et demeure abrogé le paragra- 
phe 7 de l'article 40 de la loi du 5 avril 
1884. » 

Que dit ce paragraphe ? Il dit que les con- 
seillers municipaux proclamés restent en 
fonctions jusqu'au jugement définitif, c'est- 
à-dire jusqu'au jugement du conseil d'Etat. 

On supprime cette disposition, et, main- 
tenant, on apporte des dispositions complé- 
mentaires qui vont vous indiquer quand et 
comment on devra procéder à des élections 
nouvelles. On devra, d'après la modifica- 
tion des articles 44 et 45, procéder à des 
élections nouvelles, dans le cas d'annula- 
tion des opérations électorales dans leur 
ensemble. Voilà ce qui est dit dans la nou- 
velle rédaction I 11 s'ensuit donc virtuelle- 
ment que lorsque les opérations électorales 
n'ont pas été annulées dans leur ensemble, 
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on ne doit pas procéder à des élections nou- 
velles. 

Voilà ce que dit votre texte ; d'où U suit 
que si ce texte n'est pas modifié, vous au- 
rez deux principes relativement au recours : 
le recours sera suspensif ,quand l'annula- 
tion sera partielle, qu'un, deux, trois ou 
quatre conseillers municipaux verront leur 
élection annulée ; et au contraire l'appel ne 
sera pas suspensif lorsque les opérations 
électorales seront annulées dans leur en- 
semble; auquel cas 11 faudra une déléga- 
tion nommée par un décret du Président 
de la République, et des élections dans les 
deux mois, système bien étrange, bien 
nouveau, dans notre législation, et qui aura 
cette conséquence qu'un arrêté du conseil 
de préfecture mettra en mouvement un 
décret du Président de la République pour 
nommer une délégation cantonale. 

Et voyez quels Inconvénients cela en- 
traine I Le conseil d'Etat est saisi du re- 
cours des conseillers municipaux invalidés 
par le conseil de préfecture. SI le conseil 
d'Etat juge autrement que le conseil de 
préfecture, vous aurez fait nommer une dé- 
légation cantonale par le Président de la 
République, vous aurez des élections qui 
seront faites par la délégation cantonale, et 
la décision du conseil d'Etat annulera tout 
cela. Elle annulera par la force des choses, 
fatalement, la décision du Président de la 
République et les élections auxquelles U 
aura été procédé à la suite. 

Jamais, je crois, dans notre droit, en 
matière d'élection municipale, un fait pareil 
ne se sera présenté. Le conseil municipal 
élu en premier lieu, ne pourra pas prendre 
possession du pouvoir; la délégation can- 
tonale sera ensuite déclarée IrréguUère; 
les élections qui auront été faites en con- 
séquence seront annulées, et les premiers 
élus reprendront l'administration munici- 
pale. C'est un chaos, en même temps 
qu'une Incohérence absolue. {Approbation 
à droite.) 

Je demanderai à la commission comment 
elle s'y prendra, par exemple, lorsque l'an- 
nulation des élections portera sur le quart 
des conseillers mimiclpaux. Sera-ce comme 
pour les opérations électorales annulées 
dans leur ensemble? 

M. le colonel Meinadier. Mais non I Je 
vous répondrai quand vous voudrez, mais 
vous dénaturez notre opinion, vous nous 
faites dire le contraire I 

M. Léon Clément. Je ne demande pas 
mieux que de vous entendre, monsieur le 
président de la commission. 

M. Testelin. Plus on parle, moins nous 
comprenons! (Rires,) 

M. Léon Clément. J'en suis bien fâché ; 
c'est probablement que la chose n'est pas 
très claire. Quant à mol, je ne la trouve pas 
claire du tout. 

Je crois que ce que je dis est parfaite- 
ment exact, d'après le texte qui nous est 
proposé, mais il se peut que ce texte n'In- 
dique pas nettement la ptnsée de la com- 
mission. 



Un sénateur à gauche. Cela est bien plus 
grave. 

M. Léon Clément. Précisément, et c'est 
pour cette raison que je me permets les 
quelques observations que je désire sou- 
mettre au Sénat. 

Dans un des articles nouveaux, on dit: 
« En cas d'annulation de l'ensemble des 
élections, de toutes les opérations électo- 
rales, U y aura une délégation nommée par 
le président de la République, et une élec- 
tion nouvelle du conseil municipal. » Par 
cela môme, on déclare qu'il n'est pas pos- 
sible, lorsque l'élection est partielle, qu'on 
fasse des élections nouvelles. 

M. de Marcère. S'il y a des sections. 

M. Léon dément. Oui. On ne le peut 
pas. 

Cependant, si l'annulation s'applique an 
quart des conseillers municipaux, le con- 
seil municipal ne peut plus fonctionner. Si 
le maire vient à mourir on s'il n'est pas 
installé, on ne peut pas nommer de maire. 

Voilà la situation où vous vous placex. Je 
crois, sans vouloir rentrer dans la discus- 
sion, que le texte qui nous est proposé, con- 
tient trop d'Incohérences pour qu'il soit pos- 
sible au Sénat de l'adopter. (Marques iap- 
probation à droite,) 

M. le colonel Meinadier. Je demande au 
Sénat la permission de dire deux mots de 
ma place. J'ai tellement entendu critiquer 
la commission que je voudrais donner 
quelques explications sur ce qu'elle a voulu 
faire. 

Voix divei*ses. A la tribune î 

M. le président. Vous avez la parole, 
monsieur le président de la commission. 

M. le colonel Menadier, à la tribune. 
Lors de la dernière séance, au moment où 
j'entrai dans la salle, j'ai entendu M. le 
président donner lecture d'un texte im- 
primé qui avait été distribué au nom de la 
commission et qui malheureusement était 
Incomplet. 

J'ai alors demandé la parole et j'ai donné 
à ce sujet quelques explications. Plus tard, 
lorsque l'honorable M. de Marcère était à la 
tribune, je lui al demandé — et 11 me l'a 
accordée — la permission de l'Interrompre 
pour faire connaître toute la pensée de la 
commission. 

Je me plaignais de ce qu'on n'eût rap- 
porté qu'une partie de notre projet. 

La première proposition, celle qui sert de 
base à la discussion actuelle, a été présen- 
tée par M. Morel. Elle se bornait à l'abroga- 
tion du paragraphe 7 de l'article 40 de la loi 
municipale. 

La commission a examiné cette question 
avec soin; elle a accepté l'abrogation du pa- 
ragraphe 7 et vous a proposé de la voter. 
Vous l'avez adoptée en première délibéra- 
tion. Depuis, la commission n'a pas changé 
d'avis. 

Seulement, entre la première et la 
deuxième délibération, elle a examiné 
quelles pouvaient être les conséquences de 
la décision qu'elle avait prise. 

A droite, 11 était temps I 
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M. le colonel Meiiiadler. U était temps, 
dites-vous? Je vous fais observer que la 
commission avait déjà examiné ces consé- 
quences. Elle croyait qu'elles seraient les 
mômes que celles existant avant de la loi 
de 1884. On n'avait donc qu'à comparer le 
système qui était établi avant la loi de 1884 
avec celui que cette loi avait créé : d'un 
côté, des conseils municipaux s'étemisant 
bien que dissous et au moins suspects ; de 
l'autre, peut-être des élections contradic- 
toires présentant des inconvénients. 

J'avais l'honneur de dire, à la dernière 
séance, et vous pouvez pour cela vous re- 
porter dU Journal officiel, qu'avec les an- 
nulations partielles, deux cas pouvaient se 
présenter. 11 pouvait arriver que le con- 
seil municipal, sans être au complet, fût 
cependant encore en nombre suffisant pour 
délibérer. 11 appartenait au ministre d'exa- 
miner ce qu'il y avait à faire ; rien n'é- 
tait changé à l'ancienne loi. Mais nous 
avons surtout examiné cet autre cas qui 
nous a amenés à vous proposer un article 
supplémentaire. 

Nous nous sommes dit, en effet : s'il n'y 
avait que des invalidations partielles, nous 
nous bornerions à maintenir purement et 
simplement ce qui se faisait avant la loi 
de 1884. Mais le cas des annulations géné- 
rales peut se présenter. Nous avons pensé 
alors que dans cette situation on pourrait 
nommer une commission municipale et 
en examinant le texte de l'article 44, nous 
considérions qu'à la rigueur, les termes de 
cet article pourraient permettre la nomina- 
tion de cette commission municipale. M. le 
ministre de l'intérieur ne l'a pas cru et c'est 
pour cela que nous avons introduit dans 
l'article 44 ces mots : 

« Lorsque les opérations électorales se- 
ront annulées dans leur ensemble. » 

Voilà le seul cas que nous avons prévu; 
pour tous les autres nous admettons ce qui 
se faisait antérieurement. {Marques d'ap- 
probation.) 

M. le président. MM. de Marcère et Emile 
Labiche demandent le renvoi de la propo- 
sition de loi à la commission. 



M. le colonel Meinadler. La commission 
n'accepte pas le renvoi. 

M. le président. Je consulte le Sénat. 

(La proposition de loi est renvoyée à la 
commission.) 

DEPOT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. Constans, ministre de Vintérieur, J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat, *au nom de M. le ministre des finances 
cinq projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés : 

Le 1", portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool à 
l'octroi de Salnt-Malo (llle-et-Vilalne); 

Le 2*, portant autorisation de percevoir 
ime surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Fécamp 
(Selne-Inf érleure) ; 

Le 3« portant prorogation d'une surtaxe 
perçue à l'octroi de Quimerch (Finistère) ; 

Le 4« portant prorogation d'une surtaxe 
sur le vin et établissement d'une surtaxe 
sur l'alcool à l'octroi de Gap (Hautes-Alpes); 

Le 5«, relatif à un échange, entre l'Etat et 
la société des hauts-fourneaux de Longwy 
et do la Sauvage, de terrains boisés situés 
dans le département de Meurthe-et-Moselle. 

J'ai l'honneur de déposer également sur 
le bureau du^Sénat, en mon nom, im projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
tendant à distraire de la commune de VU- 
lefranche (canton dudlt, arrondissement de 
Nice, département des Alpes-Marltlmes) la 
section de BeauUeu pour l'ériger en com- 
mune distincte. 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission d'Intérêt local. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'Intérêt local. 

Ils seront Imprimés et distribués. 

GONoés 

M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder un congé de six 



semaines à M. Goste ; un congé de quinze 
jours à M. Mauguln, et un congé sans limite 
à M. Lalanne. 

11 n'y a pas d'opposition?. . . 

Les congés sont accordés. 



REGLEMENT DE L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de no- 
tre prochaine réunion : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à 
l'octroi de Tarascon (Bouches-du-Rhône). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi 
de Tréboul (Finistère). 

Discussion des conclusions du rapport du 
6° bureau sur les élections du département 
de Selne-et-Olse. 

Quel jour le Sénat veut-Il se réunir ? 

Votx diverses. Demain I Jeudi ! 

M. le président. Deux jours sont propo* 
ses : demain et jeudi. Je mets aux voix 
le jour le plus éloigné. 

(Le Sénat décide que sa prochaine séance 
aura lieu jeudi.) 

M. le président. Je propose au Sénat de 
se réunir jeudi à deux heures avec l'ordre 
du jour que je viens d'indiquer. [Assenti- 
ment.) 

11 n'y a pas d'opposition ?. . . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

J'ai l'honneur de prévenir MM. les séna- 
teurs qui faisaient partie des 7« et 8« bureau, 
formation de juin 1889, qu'Us seront con- 
voqués pour demain à l'effet de nommer des 
membres de la commission des caisses de 
retraites des ouvriers mineurs, en rempla- 
cement de MM. Foucher de Carell et Noblot. 

Personne ne demande la parole?. • . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures.) 
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SOMMAIRE. — Prooès-verbal. as DemaDde de congé. = Dépôt, par M. Le Monnler, d'un rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser la ville de Bordeaux (Gironde) à emprunter Ô millions de francs, a Dépôt, par M. Decroix, d*un rapport sur un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur ralcool àToctrol de Valenciennes (Nord). «• Discusiioa 
du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant établissement de surtaxes sur le Tin et sur l'alcool à Toctroi de Tarascon 
(Bouches-du-Rh6ne). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool & l'octroi de Tréboui (Finistère). — Adoption. «= Discussion des conclusions du rapport du 6« bureau sur les élections du dépar- 
tement de 8eine-et-0ise : MM. Tolain, Hippolyte Morel, rapporteur. ^ Adoption des conclusions du 6* bureau sur les élections de MM. Maze, 
Joumault et Morel. — Admission de MM. Hippolyte Maze, Journault et Morel comme sénateurs de SeinO'^et-Oise. -« Vote sur la proposition 
d'enquête demandée par M. Tolain sur l'élection de M. Deoauville. -^ Rejet au scrutin. — Vote sur les conclusions du 6« bureau. — Adoption. 
— Admission de M. Decauville comme sénateur de Selne-et-Oise. = Dépôt, par M. Barbey, ministre de la marine, de trois projets de lois, 
adoptés par la Chambre des députés : le !•', au nom de M. le ministre du commerce, de l'Industrie et des colonies, de M. le garde des soeaux, 
ministre de la Justice et des cultes, et de M. le ministre des finances : !<> ratifiant les déclarations signées, le 29 décembre 1887, par le roi 
Pomaré et le gouverneur des établissements français de TOcéanie; et 2« portant ouverture, au ministre des finances, d^un crédit extraor- 
dinaire de 6,000 fr. pour l'acquittement d'une dotation viagère consentie en faveur du prince Térilhlnolatua, membre de la famille royale de 
Tahiti. —Renvoi à la commission des finances; le 2«, au nom de M. le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies et de M. le 
ministre des finances, portant ouverture au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies d'un crédit extraordinaire de 150,000 ff. 
destinés à venir en aide aux victimes des inondations du Sénégal et du Soudan français. — Renvoi à la commission des finances ; le 8*, au 
nom de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement 
dans le département du Nord, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Bergues à Haxebrouck avec embranchement sur Honds-* 
choote. — Renvoi à la commission des chemins de fer. = Dépôt, par M. Barbey, ministre de la marine, au nom de M. le ministre de l'inté' 
rieur, d*un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Melun (Seine-et-Marne) à emprunter une somme 
de 625,000 fr. et à s'imposer extraordinairement. = Renvoi à la commission d'intérêt local. « Communication, par M. le président, d'une de- 
munde d'interpellation de M. Fresneau. — MM. le président, de Freycinet, président du conseil, ministre de la gueire; Fresneau. — Fixation 
de la date de la discussion à la prochaine séance. » Congé, a Règlement de l'ordre du Jour. c= Fixation de la prochaine séance à 
demain vendredi 6 février. 



t*RÉSIDSNGJI DB M. Lfi ROTER 

La séance est ouverte à deux heures. 

M..Alcide DutoUer, Vun des secrétaires^ 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
dulundi 2 février 1891. 

Le procès-verbal est adopté. 

DBMANDB DB GONOÉ 

II. le préaident. M. Angles demande un 
congé d'un mois pour raison de santé. 

La demande est i^voyée à la commis- 
ttondetcon^i. 

ntPOTS bfi raI^ports 

M. le préflident. La parole est à M. Le 
Uonnier. 

M. Le Monnier. J'ai Thonneur de dépo* 
ter sur le bnrean du Sénat un rapport fait 
wiTOffi de te 1» cttmmlsiibn d'intwetltfwl. 



chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à au- 
toriser la ville de Bordeaux (Gironde) à 
emprunter 6 millions de francs. 

M. le président. Le rapport sera im« 
primé et distribué. 

M. le préeident. La parole est à M. De- 
croix. 

M. Deoroix. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la 8« commission d'Intérêt local, 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant pro- 
togallon d*une surtaxe perçue sur l'alcool à 
l'octroi de Valenciennes (Nord). 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

adoption de deux projets de lois 
d'intérêt local 

M. le président. L'ordre du Jour appelle 
la disimssiHn du {Mjet de IM, tM^é paf la 



Chambre des députés, portant établisse'* 
ment de surtaxes sur le vin et sur l'alcool 
à l'octroi de Tarascon (Bouches-du-Rhône). 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

11 n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de l'article unique : 

t( Article unique. — Est autorisée, à l'oc- 
troi de Tarascon (Bouches-du-Rhdne), à 
partir de la promulgation de la présente loi 
et Jusqu'au 31 décembre 1893 Indusive^ 
ment, la perception des surtaxes sui« 
vantes : 

« 1^ 26 centimes par heetolitre sur le 
vin; 

« 2* 3 fr. par hectolitre d'alcool pur con* 
tenu dans les eaux-de-vie, esprits, 11* 
queurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes. 

if Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de ô4 centimes par hectolitre de viu 
et de 6 tr. par hèctdUtre d*al«»dl ttar ^i 
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peuvent être peïçus à titre de taxes princi- 
pales sur les mêmes boissons. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

(Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme, le projet de loi dont la teneur 
suit :) 

2« PROJET 

« Article unique. — Est prorogée, jusqu'au 
31 décembre 1895 inclusivement, la surtaxe 
de 5 fr. par hectolitre d*alcool pur contenu 
dans les esprits, eaux-de-vie, fruits à Feau- 
de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement 
perçue à Toctrol de Tréboul (Finistère). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr. perçu à titre de taxe principale sur 
les mêmes boissons. » 



DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU RAPPORT 
DU 0* BUREAU SUR LES ÉLECTIONS DU 
DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport du 
6« bureau sur les élections du département 
de Seine-et-Oise. 

La parole est à M. Tolain. 

M. Tolain. Messieurs, il est toujours dé- 
licat et pénible de venir à cette tribune 
contester la validité d'une élection, mais 
dans les circonstances actuelles, et en pré- 
sence de ce qui s'est passé à deux reprises 
successives, au 2 février 1890 et au 4 jan- 
vier 1891, dans le département de Seine-et- 
Oise, il me semble qu'il y aurait pour le 
Sénat beaucoup plus d'inconvénients à se 
taire qu'à examiner au fond les agisse- 
ments d'un candidat, M. Decauville, dont 
je viens vous demander d'Invalider l'élec- 
tion. 

Messieurs, si une Assemblée délibérante 
doit être jalouse d'assurer la sincérité et la 
loyauté des élections de tous les membres 
qui la composent, c'est assurément le Sé- 
nat. Les élections qui ont .Heu par le suf- 
frage universel, qu'il s'agisse de conseillers 
municipaux, de conseillers généraux ou de 
députés, doivent évidemment remplir les 
mêmes conditions; mais q^uand on est Issu 
comme nous d'un suffrage dont je ne veux 
pas discuter la valeur, mais qui a été l'ob- 
jet d'assez vives critiques et de critiques 
persistantes, cette Assemblée est tenue, 
ave un soin plus jaloux que tous les autres 
corps délibérants, d'assurer, je le répète, la 
sincérité et la loyauté des élections de ses 
membres. 

Nous pouvons à certains jours et à cer- 
taines heures être en contradiction avec la 
Chambre élue par le suffrage universel. Il 
faut que les décisions que nous avons à 
prendre, quels qu'en soient le caractère et 
la portée, ne puissent être suspectées; que 
le pays soit bien certain qu'il y a de notre 
part la conviction sincère que nous tra- 
vaillons à la prospérité, à la paix de la 
patrie; U ne faut pas qu'on puisse admettre 
un seul Instant que la corruption, sous une 
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forme quelconque, a présidé à l'élection de 
nos collègues. 

C'est cette Impression qui m'a décidé à 
Intervenir, je le répète, dans une question 
aussi délicate et aussi pénible. 

Ce n'est pas la première fois que nous 
avons à examiner dans le département de 
Seine-et-Oise l'élection de M. Decauville. 
Au 2 février 1890, des protestations s'étaient 
déjà élevées dans le département relative^ 
mont aux procédés employés par lui pour 
faire réussir sa candidature. Je n'ai pas à y 
Insister, puisque le Sénat, saisi de ces pro- 
testations, a cru devoir passer outre et vali- 
der l'élection. Pourtant 11 n'est pas sans In- 
térêt de jeter un regard en arrière sur«e 
qui s'est passé ai^rs, afln de bien déter- 
miner quelles sont les habitudes électora- 
les du candidat en question. 

Sous une forme que je reconnais très ha- 
bile, au moment de l'élection du 2 février 
1890, M. Decauville, dont on contestait 
alors le républicanisme, avait cru devoir 
arguer de ce que, grand industriel, 11 avait 
eu l'honneur d'être reçu par M. le Prési- 
dent de la République et de ce qu'il avait 
été appelé à faire visiter son usine et ses 
ateliers aux ministres de l'intérieur et des 
travaux publics, pour en conclure et pour 
écrire dans une circulaire que ces témoi- 
gnages de sympathie étaient une garantie 
de son républicanisme. 

J'estime que c'était un peu excessif, et 
que la réception par M. le Président de la 
République d'un grand industriel, que la 
visite du ministre de Fintérleur ou du mi- 
nistre des travaux publics, dans une grande 
usine, une exploitation Industrielle Impor- 
tante, ne constituent pas du tout un brevet 
d'opinion politique. 

Il y avait là l'acte d'un premier magis- 
trat, d'un grand fonctionnaire public qui, 
sans distinguer entre les opinions politi- 
ques de tel et tel de ses concitoyens, s'in- 
téresse à tout ce qui peut concourir à la 
prospérité Industrielle d'un pays. 

Je considère qu'à ce sujet, M. Decauville 
a quelque peu dépassé la mesure. 

Son tempérament est un peu vif ; U l'est 
même à ce point que, lors de cette élection 
du 2 février 1890, 11 avait cru devoir, de sa 
propre main, arracher certaine affiche qui 
lui était désagréable, et qui contenait, dit- 
Il, des inexactitudes; tout cela marchait de 
concert avec ce que nous avons appelé 
jadis des rastels, et était accompagné d'un 
libelle contre son concurrent. C'était, il est 
vrai, un libelle anonyme, et qu'à cause de 
cela, et sur sa déclaration qu'il n'en était 
pas l'auteur, la commission chargée d'exa- 
miner son élection n'a pas cru devoir re- 
tenir. Vous l'avez validé, je passe et j'arrive 
aux élections du 4 janvier 1891. 

Ici, la lutte a pris un caractère de viva- 
cité encore plus grand ; la presse s'est li- 
vrée à des violences que votre bureau 
s'est vu obligé de blâmer et de condamner 
avec la plus grande énergie. Eh bien, il y 
a eu à cette époque, parmi tous les procès 
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dés et tous les moyens employés, nn fait 
qui me paraît dominer absolument Tâec* 
tion du département de Seine-et-Oise, le 
seul que je retienne d'une manière ferme, 
et sur lequel je veuille insister, n s'agit 
d'un journal, intlttdé le Progrès natioruil, 1 
journal qu'on peut qualifier d'éphémère, I 
qui au 2 février 1890 n'avait para que pen- 
dant la période électorale et s'était éteint 
après ; qui a reparu à la veille des élections 
du 4 janvier 1891, pour disparaître depuis 
que M. Decauville est nommé* 

Cette feuille éphémère a, tout au moins 
en nom, un propriétaire; M. Decauville dé- 
clare qu'elle n'est pas sa propriété, mais il 
ne pourrait pas, je le pense, nier qu'il lui 
ait apporté un concours matériel et utile. 

Ce journal a commis un jour un acte que 
je considère comme blâmable au suprême 
degré ; U s'est livré contre l'un des concur- 
rents à une de ces accusations qui, à notie 
époque et au lendemain de la mutilation 
du pays, rouvrent toutes nos blessures et 
soulèvent notre Indignation. 

Un homme, un Messin, un Lorrain, con- 
current de M. Decauville, a été accusé, 
dans un article publié à la date du 23 no- 
vembre, d'être un ancien Prussien. 

L'article disait en le nommant : « N. 
Goudchaux est un ancien Prussien. » 

M. Schœlcher. C'est odieux I 

M. Tolain. Sur quoi se fondait ce journal 
pour accuser M. Goudchaux ? Sur ce fait, 
qu'au jour où expiraient les délais légaux 
pour opter entre la nationalité française et 
la nationalité allemande, M. Goudchaux 
n'avait pas opté pour la nationalité fran- 
çaise, et, par conséquent, de cette époque 
jusqu'en 1879, n'était autre chose qu'un 
sujet prussien. 

Et, de là, pour le rédacteur en chef du 
Progrès national^ une tache Indélébile, une 
indignité, une flétrissure qui lui faisait 
dire, dans deux articles successifs, qu'il n*y 
avait à discuter en aucune façon avec un 
pareil homme I 

Non seulement il disait que cet homme 
était Indigne, mais il ajoutait qu'il nV 
valt pas opté pour la nationahté française 
parce que, banquier résidant à Metz, il es- 
pérait profiter, par l'escompte et la spécu- 
lation, de la rançon que la France était 
obligée de payer à l'Allemagne pour faire, 
au détriment de la patrie française, sa for- 
tune à lui, sujet allemand! 

Messieurs, s'il y a quelque chose qui 
puisse soulever l'Indignation, c'est un pa- 
reil acte ! Eh bien, cet acte a été accompU 
avec la plus grande violence, avec une per- 
sistance dont on n'a pas idée ! 

Or, si nous voulons réfléchir un Instant à 
la situation faite à nos malheureux compa- 
triotes Alsaciens-Lorrains, nous reconnaî- 
trons que, par un pareil acte — que, dans 
une certaine mesure, je veux croire In- 
conscient de la part de celui qui a écrit 
l'article — ce n'était pas seulement M. 
Goudchaux qui se trouvait flétri. Tous ceux 
de nos concitoyens qui, dans rimpoisibilitf 
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matérielle d'opter pour la nationalité fran- 
çaise, n*en avaient pas moins conservé des 
sentiments français, et n'avaient pas, pen- 
dant de longues années, cessé de lutter 
sous le nom de protestataires pour reven- 
diquer la patrie française, ceux-là étaient 
déshonorés, condamnés et marqués de la 
tache indélébile dont je parlais tout à 
rheure ! (Très bien! très bien! à gauche,) 

Tous ceux qui ont conservé un sentiment 
français dans nos provinces annexées se 
sentaient atteints par Findignité, par la vi- 
lenie d'un article pareil I II y a là un acte 
que Je ne puis admettre, que je ne sau- 
rais pardonner, qui me paraît injustifiable 
et qu'une Assemblée qui a conservé un 
sentiment de patriotisme ne peut pas cou- 
vrir de sa tolérance. (Nouvelle approbation 
à gauche.) 

Messieurs, je m'étais promis de rester 
aussi calme que possible ; mais le sujet m'a 
amené à mettre dans mes paroles un peu 
plus de vivacité que je ne devrais le faire : 
vous voudrez bien me le pardonner. 

A la suite de la publication de cet article, 
M. Goudchaux a cru devoir immédiatement 
intenter un procès, qui ne pouvait être un 
procès en difTamation, car, malheureuse- 
ment pour lui, les faits étaient exacts. 
M. Goudchaux, avait dû, en effet, non pas 
pour les raisons qu'avait données le Pro- 
grès national, mais pour des motifs d'un 
autre ordre, rester, à son grand regret, su- 
Jet de l'Allemagne jusqu'en 1879, époque à 
laquelle un décret de M. le Président de la 
République, contresigné par le garde des 
sceaux,— qui était alors, si je ne me trompe, 
notre honorable président, M. Le Royer,— 
rendit à M. Goudchaux le titre de citoyen 
français, en le remerciant des services 
qu'il avait rendus à la patrie française. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Un procès a été intenté non pas pour 
contester l'exactitude des déclarations, mais 
pour injures, et le rédacteur de ce journal 
a été condamné. 

Tout, évidemment, semblerait donc fini, 
s'il n'y avait pas une autre question qui se 
pose, que l'honorable rapporteur a touchée 
dans son rapport, mais qu'il n'a pas exa- 
minée au fond. 

Il a rappelé qu'à la Chambre des députés 
deux invalidations avaient été prononcées; 
celle de M. du Mesnildot et celle de M. 
i LauT, pour avoir, par des actes publics, et 
sous leur signatiure, porté certaines accu- 
sations contre leurs concurrents et en ce qui 
touche M. Laur particulièrement, pour avoir 
dit que M. Antoine s'était mis aux genoux 
de Bismarck. Notre honorable rapporteur 
I déclare dans son rapport que, dans les cir- 
I constances présentes, la signature de M. De- 
eau ville n'étant pas au bas de l'article, 
l'analogie ne permet pas de le rendre res- 
ponsable de cette publication et de deman- 
der son invalidation. 

Je comprends le terrain sur Itquel se 
place l'honorable rapporteur, mais il me 
semble ^e la sous-commission et notre 



honorable collègue, dans son rapport, ont 
accepté bien facilement cette idée que M. 
Decau ville n'était pas l'auteur de l'article. 
Ma conviction,— Je parle en toute sincérité 

— est que si M. Decauville n'est pas l'au- 
teur de l'article, il en est tout au moins l'ins- 
pirateur. J'ai pour émettre cette opinion, 

— comment pourrais-je bien appeler cela? 

— j'ai ce qu'en termes juridiques on ap- 
pelle un commencement de preuve par 
écrit. Il y a, en effet, au dossier, une lettre 
signée d'un M. Dénier, demeurant avenue 
de Paris, 16, à Versailles, dont la signature 
a été légalisée par le maire de Versailles. 
Cette signature offre donc certaines ga- 
ranties d'authenticité. M. Denier déclare, 
de la manière la plus formelle, que, dans 
une entrevue avec M. Noël, le rédacteur en 
chef du Progrès national, ce monsieur lui 
a affirmé que M. Decauville était l'auteur 
de l'article. 

Je crois nécessaire, puisque le rapport 
ne contient pas le texte de cette lettre, de 
vous en donner lecture; elle va bien préci- 
ser la question, et vous montrer si le 
bureau a eu raison de n'en tenirj aucun 
compte, et de ne pas pousser plus loin ses 
investigations. Voici le texte de la lettre de 
M. Denier : 

« Versailles, 17 janvier 1891. » 

Elle était adressée à M. Maréchaux, secré- 
taire de l'Alliance républicaine de Seine-et- 
Oise. 

« Monsieur, je viens de lire, dans un jour- 
nal de Versailles, la protestation que plu- 
sieurs électeurs sénatoriaux ont l'intention 
d'adresser à M. le président du Sénat, 
contre l'élection de M. Decauville, deman- 
dant l'invalidation de ce dernier; cette pro- 
testation est d'une modération unie; eh 
bien, il est de mon devoir de vous dire que 
si messieurs les protestataires savaient 
que M. Decauville est l'auteur de l'article 
poursuivi et condamné, ces messieurs pro- 
testeraient avec plus d'énergie. 

« Voici ce que je vous apprends : 

« Le jeudi 20 novembre », — c'est-à-dire, 
messieurs, remarquez-le, deux jours avant 
la publication de l'article, qui est à la date du 
22 — « j'ai vu et parlé à M. Noël, à dix heures 
du matin, à l'imprimerie Goupy, rue de 
Rennes, 71 bis, à Paris. Ce jour, 20 novem- 
bre, M. Noël me dit en se frottant les 
mains : « Allons, aujourd'hui ça chauffe, il 
va y avoir un article à sensation écrit par 
M. Decauville contre Goudchaux. Tenez, 
écoutez-moi çal » Et M. Noël me donna lec- 
ture de l'article intitulé : Goudchaux est un 
ancien Prussien, imprimé sur des feuilles 
volantes ou feuilles d'épreuves. 

« M. Noël m'invite et j'accepte de l'ac- 
compagner rue Royale, 7, pour faire voir 
les épreuves à M. Decauville qui veut faire 
les corrections lui-môme... » {Exclamations 
à droite.) 

Messieurs, je lis le texte. . . 

M. le baron de Lareinty. Il faut con- 
naître la délation tout entière I 



M. Tolain. J'aime mieux la lire que d'es- 
sayer de la résumer. 

Appelez cela : délation, dénonciation, 
renseignement, ce sera tout ce qu'il vous 
plaira. Je continue la lecture de la lettre : 

« Nous prenons un fiacre à la place Saint- 
Sulpice, qui nous conduit rue Royale, 7. En 
route, M. Noël lit et relit les articles. M. Noël 
me dit que l'article de M. Decauville est 
trop long, car il lui prendra certainement 
la page entière, et qu'il ne pourra plus pla- 
cer les autres petits articles; ce qui déplai- 
sait fort à M. Noël. 

« Nous arrivons, 7,rueRoyale,àdixheure8 
trois quarts. M. Noël est resté jusqu'à midi 
trois quarts. Nous nous attablons devant un 
café, et M. Noël me donna lecture des ar- 
ticles corrigés par M. Decauville (c'est 
M. Noël qui me le dit), en ajoutant qu'il 
n'est pas content que M. Decauville ne 
veuille plus que les vignettes paraissent 
dans le corps du journal. » 

Des vignettes, messieurs, j'en ai dans 
mon dossier : je vous les montrerai tout à 
l'heure. 

i( Le 26 novembre.... » — quatre jours 
après par conséquent la publication de l'ar- 
ticle — « le 26 novembre, M. Noël me dit 

qu'il s'en «f » d'être condamné, ce 

n'est pas moi qui suis l'auteur, ils paye- 
ront. 

« Le 28 novembre, M. Noël me dit : Ja- 
mais je ne me suis fait poursuivre pour 
mes articles, je les ai bien prévenus. Dans, 
tous les cas, un article semblable tue un 
homme du cpup; Goudchaux est fondu 
quand môme » et m'assurant que l'article 
condamné est de M. Decauville. 

« Recevez, monsieur Maréchaux, mes sa- 
lutations républicaines. » (Interruptions d 
droite.) 

Que signifient ces interruptions ? 

M. le président. Veuillez, messieurs, ne 
pas interrompre. 

M. Tolain. Je serais désireux de com- 
prendre la nature et le caractère des inter- 
ruptions. 

On trouve, en effet, parfois au Journal 
officiel une Interruption à laquelle on n'a 
pas pu répondre parce qu'on ne l'a pas 
entendue. 

« ...Recevez, monsieur Maréchaux, mes 
salutations républicaines. » 

Puis en bas se trouvent ces mots ^ 

« Vu par nous, maire de Versailles, pour 
la légalisation de la signature. » 

Quelle que soit l'opinion qu'on puisse 
avoir de M. Denier, — je n'ai pas l'hon- 
neur de le connaître personnellement, — 
quelle que soit, dis-je, l'opinion qu'on 
puisse avoir sur son compte, je me de- 
mande si, en présence d'un témoignage 
écrit, d'une signature légalisée et de dé- 
tails aussi précis, aussi formels, il n'appar« 
tenait pas à la sous-commission et au bu- 
reau d'appeler M. Denier et au besoin M. 
Noël, afin de savdir si véritablement M. De- 
cauville était l'auteur de l'article. 
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Messieurs, si Je me suis permis d'expri- 
mer ma pensée en toute sincérité, si j'ai dé- 
claré que, d'après ma conviction, M. De- 
cauville est ou Fauteur ou Finspirateur 
de Farticle, cela tient à ce que le journal 
dans lequel cet article a été inséré était 
évidemment publié sous Finspiration de 
M. Decauville et qu'il n'a pas cessé la lutte 
au lendemain du procès. Cependant, le 
jour de l'audience, il semblait que M. 
Noôl, qui était défendu par notre honorable 
collègue, M. Léon Renault, avait une atti- 
tude moins violente, et si je m'en rapporte 
aux paroles prononcées par M. le procureur 
de la République, il m'est aussi permis de 
croire que sinon M. Noël, du moins celui 
qui le défendait, avait témoigné non pas un 
repentir, mais une sorte de regret de la vio- 
lence du langage et de la polémique, qui 
avait été engagée. On semblait dire : si nous 
avions connu la vie ou le passé de M. Goud- 
chaux, nous n'aurions sans doute pas af- 
firmé tout ce que nous avons dit, nous 
n'aurions pas employé les termes violents 
dont nous nous sommes servis. Du reste, 
voici le passage du réquisitoire de M. le 
procureur de la République qui va vous 
donner la note : 

« On a fait un grand pas lorsque, tout à 
l*beure, sans exprimer un repentir, on ma- 
nifestait cependant un regret de n'avoir pas 
connu cette vie passée de M. Goudchauz, et 
Indirectement on lui rendait hommage ; on 
était forcé de reconnaître que Fhomme qui, 
s'il est vrai qu'il était resté dans son pays 
pour y remplir un rôle de dévouement et 
de patriotisme, avait dû éprouver une 
cruelle souffrance et une bien vive douleur 
en lisant Farticle qui avait paru le 2Z no- 
vembre dans le Progrès nationaL On le con- 
fessait, messieurs, et on se défendait de 
n'avoir pas su que tel avait été le passé, de 
n'avoir pas pu le deviner. » 

Eh bien, deux jours après, le Progrès 
national publiait un nouvel article dans 
lequel il se félicitait d'avoir été condamné 
seulement à 300 fr. d'amende pour avoir 
rendu un pareil service à son pays. 

Au lieu de reconnaître qu'on avait dé- 
passé la mesure, que le concurrent qu'on 
avait combattu, bien loin d'avoir été animé 
de sentiments prussiens, de sentiments 
bas, d'avarice enfin, pour rester citoyen al- 
lemand, avait, au contraire, été à la tète du 
parti protestataire en Allemagne, qu'il avait 
eu l'initiative de la candidature de M. Du- 
pont des Loges, au Reichstag allemand, on 
continuait de diffamer de la manière la plus 
vive et la plus odieuse. Est-ce que vous ne 
trouvez pas dans tous ces faits une foule de 
raisons et de motifs de nature à engager 
la commission k faire appeler tout & la 
fois, M. Dénier et M. Noël? 

Remarques que la campagne s'est conti- 
nuée de la manière la plus violente. On a 
publié des images et des gravures. On a 
publié, entre autres, dans la Rerme versail- 
laise^ une image où M. Goudchaux était re- 
présenté en face d'un gendarme prussien 
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qui lui rappelait que le moment d'opter 
était venu, que le délai était expiré et lui, 
M. Goudchaux, répondit: «NonI je reste 
sujet allemand parce que c'est mon inté- 
rêt. » Et à ses pieds on avait figuré des sacs 
remplis d'argent et d'or. 

La commission s'est émue de pareils 
faits; elle a cru devoir entendre M. De- 
cauville, et, si je ne me trompe, après lec- 
ture de la lettre de M. Dénier, une ques- 
tion très nette et très précise lui a été po- 
sée. On lui a dit : « Monsieur, oui ou non, 
ètes-vous Fauteur de Farticle ?» M. Decau- 
ville n'a répondu ni oui ni non ; il a répondu 
à côté et il a dit : « Je n'accepte la respon- 
sabilité que des articles où se trouve ma 
signature. » Je dis que dans de pareilles 
conditions l'hésitation à répondre à une 
telle question, quand il s'agit d'honneur et 
de patriotisme, est pour moi l'un des faits 
les plus graves et qui m'empêcherait abso- 
lument d'accorder mon vote à la validation 
de Félection de M. Decauville. Ce sont ces 
faits que vous avez à examiner. Est-ce que 
vous voulez procéder à une invalidation 
immédiate et directe? Est-ce que vous pré- 
férez, au contraire, ordonner un supplé- 
ment d'enquête ? 

C'est à vous, messieurs, qu'il appartien- 
dra de le décider, mais quant à moi, — et 
je crois qu'un certain nombre de nos amis 
sont dans cet état d'esprit, — je crois qnil 
y a là un commeucement de mœurs électo- 
rales absolument détestables et déplorables ; 
que Fautorité et la dignité du Sénat exigent 
que de pareilles manœuvres ne puissent se 
renouveler; que si, par conséquent, nous 
voulons y mettre un terme, si nous ne vou- 
lons pas les couvrir de notre tolérance, 
comme je le disais au début, si nous ne 
voulons pas avoir l'air de donner un encou- 
ragement à la corruption électorale, aux 
violences des polémiques, l'heure est venue 
de sévir et d'y mettre un terme en pronon- 
çant Finvalidation de M. Decauville ou, tout 
au moins, en demandant un supplément 
d'enquête. 

Telles sont, messieurs, les raisons que 
j'avais à faire valoir pour justifier mon in- 
tervention dans ce débat. {Marques (Tap^ 
probation à gaueke,) 

M, le président La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Hippolyte Morel, rapporteur. Mes- 
sieurs, je vous demande la permission de 
répondre aussi brièvement que possible, 
au nom du Ô« bureau, aux observations qui 
viennent d'être présentées par l'honorable 
M. Tolain et qui tendent à l'invalidation de 
M. Decauville. 

Les conclusions du bureau, en ce qui 
touche la validation de Félection de MM. 
Maze et Journault, ne sont pas combattues, 
je me borne à le constater. Quant à Félec- 
tion de M. Maret, elle n'a été Fobjet d'au- 
cune protestation. 

En ce qui concerne Félection de M. De- 
cauville, l'honorable M. Tolain vous a rap- 



pelé ce qui s'est passé d'abord aux élecUong 
du 2 février 1890. Il a parlé d'habitudes 
électorales de M. Decauville, qui aurait tait 
ressortir Fintimité de ses rapports avec 
certains ministres et Fespèce de protection 
que ceux-ci lui auraient accordée lon- 
qu'ils sont allés visiter ses usines de Petit- 
Bourg. 

Dans le dossier soumis à votre 6* bureau, 
messieurs, on ne trouve aucune trace du 
renouvellement de ces procédés. U n*eit 
nullement dit, dans la protestation, que M. 
Decauville ait fait intervenir en quoi que ce 
soit les ministres ni M. le Président de la 
République. Je n'insiste donc pas sur ce 
point. 

On a parlé, à propos de Félection du 2 fé- 
vrier 1890, d'un déjeuner donné par M. De- 
cauville entre les deux tours de scrutin. 
Les protestataires s'appuient, dans la pro- 
testation qui a été déposée, sur ce fait que 
des invitations à dîner auraient été lancées 
par M. Decauville dans le courant de Tan- 
née dernière. 

Messieurs, il n'existe au dossier aucune 
trace que ces invitations aient été faites 
après le mois d'août, par conséquent 
bien avant l'ouverture de la période élec- 
torale. Le fait n'a pas été relevé par M. To- 
lain; par conséquent, je passe et j'arrive an 
principal grief invoqué par notre honorable 
collègue. 

M. Tolain a surtout insisté sur les vio- 
lences de presse qui se sont produites pen- 
dant la campagne électorale de 1891, et sur- 
tout sur un article publié par le journal 
qui s'appelait le Progrès national ei quia 
di^paru depuis. L'honorable M. Tolain a 
commis, je crois, une erreur en disant que 
ce journal avait cessé de paraître aussitôt 
après Félection du 2 février 1890. Je crois 
qu'il a continué à paraître depuis cette épo- 
que jusqu'après l'élection sénatoriale du 
4 janvier 1891. 

M. Tolain. En êtes- vous bien sûr? 

M.le rapporteur. Ce journal a eessédepuis 
de paraître. Messieurs, il faut bien recon- 
naître qu*au moment des élections il y a 
un certain nombre de journaux qui se fon- 
dent et qui disparaissent ensuite. 

C'est ainsi qu'un journal qui s'appelait 
VersailleS'Républicam vient d'annoncer, 
dans son dernier numéro, que, lui aussi, il 
cessait sa publication. Par conséquent, ce 
journal qui défendaU Félection de M. 
Goudchaux, tout comme le journal qui dé- 
fendait Félection de M. Decauville, dispartit 
aussitôt les élections passées. 

En ce qui touche l'article Intitulé c< Goud* 
chaux est un ancien Prussien », votre bu- 
reau a été unanime à condamner la violence 
de presse qui s'y trouve. Il n'admet pas, en 
effet, que des questions comme celle du 
patriotisme d'un candidat puissent être trai- 
tées avec cette violence, et surtout sans 
preuves. 

Cet article, messieurs, il faut bien le 
reconnaître, ce n'est pas le journal de 
M. Decauville qui a été le découvrir : il & 



para ponr la première tbié dans un Journal 
appelé la République de Seine-et-CHiê du 
2 février 1890» Journal qui ne défendait pas, 
à cette époque, la candidature de M. De- 
cauville, mais bien, si^e ne me trompe, 
eelle de Thonorable M. Dreyfus. 11 ren- 
ferme certains passages — je ne sais si Je 
doie vous les lire — qui ont servi de thème 
aux commentaires qu'a publiés plus tard le 
Progrès naHonal. La thèse y est soutenue 
tout entière. Par conséquent, le Progrès 
naHonal n*a pas été inventer cette ca- 
lomnie ou, du moins cette injure contre 
M. Goudchaux : il n'a fait que la reproduire 
d'après le Journal la Hépublique de Seine^ 
et-Oise qui avait paru le 2 février 1890. 

Messieurs, en ce qui touche le procès 
pour injures, c'est M. Noël, le rédacteur 
du Journal, qui a été condamné; on a 
même eu soin, dans la plaidoirie de l'ho- 
norable M* Durler, qui défendait M. Oovd- 
chaux, de faire valoir que la provocation 
ne pouvait être admise dans la cause, 
parce que les articles des Journaux de 
M. Goudchaux n'attaquaient pas M. Noël, 
mais bien M. DecauviUe. 

Par conséquent, il n'y avait pas provo- 
cation contre H. Noèl, et, comme il était 
l'auteur de l'article, la condamnation a été 
prononcée contre lui. 

L'honorable H. Tolain nous a dit : « Mais 
cet article n'est pas de M. Noél, il est de 
M. DecauviUe »; et il vous a cité, à ce pro* 
pos, une lettre d'un habitant de Versailles, 
M. Denier, qui déclare que M. Noël lui au- 
rait dit que cet article était de M. Decau- 
viUe. 

Or, depuis la publication de mon rap- 
port au Journal officiel, il m*a été remis 
une lettre de M. Noël, dont Je vous de- 
mande la permission de vous donner lec- 
ture: 

« Monsieur le président du Sénat, 

« Je lis dans le Journal officiel le rapport 
sur l'élection sénatoriale de Seine-et-Oise 
du 4 Janvier dernier, et Je vois que dans 
une pièce Jointe au dossier un sieur Denier, 
demeurant à Versailles, 16, avenue de Paris, 
aurait déclaré que Je lui avais dit que Tar- 
ticle de mon Journal le Progrès national, 
intitulé « Goudchaux. est un ancien Prus- 
sien », était de M. DecauviUe. 

u ïsl été également informé que dans 
cette pièce, le sieur Denier ajoutait qu'U se 
I trouvait dans ma voiture le Jour où j'étais 
I tUé, d*après lui, porter l'article à M. Decau- 
vitte^ 7, rue Royale. 
« Revendiquant la responsablUté pleine 
I et entière de mes actes, Je proteste avec la 
plus vive énergie contre les aUégations ab- 
goloment mensongères du sieur Denier, que 
)Vi eu à mon service comme homme de 
peine... {Exclamations sur divers bancs) 
. . .pendant quelques Jours seulement et que 
f ai dû congédier parce que j'avais été in- 
formé qu'U était un agent secret de M. 
Ooudchaux, ce qui est bien prouvé mainte- 
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nant par le fait même de sa lettre complai- 
samment écrite à H. Maréchaux, secrétaire 
de M. Goudchaux. » (Hilarité,) 

« Je déclare expressément que Jamais le 
sieur Denier n'a été emmené par moi en 
voiture et J'ajoute, pour rendre hommage à 
la vérité, conformément à mes déclaraUons 
formeUes faites devant le tribunal de Ver- 
sailles, que Je suis le seuletunique auteur 
de tous les articles concernant M. Goud- 
chaux et notamment de celui qui fait l'ob- 
jet de la protestation de ses amis. 

« Je n'ai été poursuivi par M. Goudchaux 
que pour simple déUt d'injures 4 raison de 
cinq épithètes relevées dans son assigna- 
tion et que ma plume a laissé échapper. 

« Je me considérais d'aiUeurs comme ex-> 
cusable de ce délit d'injures en raison des 
provocations d'une gravité exceptionneUe 
qui venaient de m'ètre adressées par le 
Journal Versailles-Républicain, que tout le 
monde en Seine-et-Oise considérait et con- 
sidère encore comme le journal ofûciel de 
M. Goudchaux. » 

Vous voyez, messieurs, que M. Noël pro- 
teste énergiquement contre la lettre du 
sieur Denier, qu'U déclare avoir employé 
comme homme de peine ; U soutient que 
l'article « Goudchaux est un ancien Prus- 
sien » est absolument et uniquement de 
lui. 

Messieurs, comme Je le dis dans le rap* 
port, la polémique en Seine-et-Oise a été 
d'une violence absolument regrettable, no- 
tamment l'article dont a parlé mon hono- 
rable coUègue et que votre bureau a con- 
damné unanimement. 

Quant au résultat des élecUons, croyez- 
vous, messieurs, que cet article l'ait modi- 
fié ? Votre bureau ne l'a pas pensé. U a es- 
timé que les électeurs sénatoriaux de Seine- 
et-Oise, confiants dans leurs anciens repré- 
sentants, avaient voulu leur renouveler leur 
mandat, et c'est avec peine qu'ils ont vu la 
scission qui se produisait parmi les séna- 
teurs sortants. {Très bien! sur divers bancs.) 
Us ont, en conséquence, formé une liste 
unique, dans laquelle ils ont réuni les trois 
sénateurs sortants, en y ajoutant, pour 
compléter la représentation du département 
au Sénat, le président du conseil général de 
Seine-et-Oise, qui partageait leurs opinions 
et leurs idées. Voilà, Je crois, la vérité. 

Votre bureau a pensé que les polémiques 
de presse, pour des électeurs sénatoriaux 
qui connaissent leurs candidats, compro- 
mettaient souvent beaucoup plus qu'eUes 
ne servaient les intérêts de ceux qui em- 
ployaient de pareUs moyens, et que le ré- 
sultat de l'élection n'a pas été modifié par 
la violence exercée, surtout en présence de 
la condamnation prononcée contre M. Noël. 
{Marqties nombreuses d'approbation,) 

M. Tolain. Deux mots seulement, mes- 
sieurs ; je ne retiendrai pas longtemps vo- 
tre attenUon. 

M. le rapporteur vient de faire allusion 
aux observations que J'avais présentées re- 
lativement à l'élection du Z février, et U a 
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dit : « Si M. DecauvUle à fait intervenir M. 
le Président de la RépubUque ou les minis- 
tres à teUe ou teUe époque, rien de pareU 
ne se trouve au dossier qui nous a été sou- 
mis; nous n'avons donc pas à nous en 
occuper. » 

Messieurs, les habitudes, les procédés 
électoraux de M. DecauvUle n'ont pas changéi 
et si, dans l'élection du 4 janvier, il n'a mis 
en cause ni M. le Président de la RépubU- 
que, ni MM. les ministres de l'intérieur et 
dee^ travaux publics, U a essayé, sous une 
forme indirecte, de mettre en cause l'auto- 
rité du Sénat. 

U a fait ce qui ne serait venu. Je crois, à 
rimagination d'aucun de nos collègues. U 
avait à répondre à une accusation de non- 
répubUcanisme ou à teUe autre accusation 
de ses adversaires. U a trouvé bon d'en- 
voyer à tous les maires du département de 
Seine-èt-Oise une circulaire sur papier por- 
tant l'en-tète du Sénat. 

Plusieurs sénateurs à droite. Eh bien? 

M. Tolain. Vous pouvez, messieurs, trou- 
ver cela très naturel et même très légitime. 
Je me permets, quant à moi, d'être sur ce 
point en opposition absolue avec votre sen- 
timent. Je trouve qu'il y a là quelque chose 
d'excessif, d'abusif; j'estime qu'U y a 14 — 
Je le dis très sincèrement — un manque de 
convenance de la même nature et du même 
caractère que le fait, par M. DecauviUe, d'a- 
voir mis en cause M. le Président de la Ré» 
pubUque et de s'être couvert de sa person- 
nalité. Je ne sais s'U est de tradition de votre 
côté {Vorateur désigne la droite) d'employer 
des procédés de cette nature.. .(Viwef proies^ 
talions à droite,) 

M. le baron de Lareinty. C'est un ré- 
pubUcain qiii est en jeu contre d'autres 
républicains; cela ne nous concerne pas» 
vous n'avez pas le droit de nous inter- 
peUer. . . 

M. le président. Monsieur de Lareinty, 
Je vous prie de ne pas interrompre. 

M. Tolain. Vous ne m'intimiderez pas, 
monsieur de Lareinty. 

M. le baron de Lareinty. Il ne s'agit pas 
d'intimider. Vous vous adressez à nous; 
nous avons le droit de vous répohdre. 

M. le président. Pour la seconde fols, 
monsieur de Lareinty, Je vous prie de ne 
pas interrompre. Si vous persistez, je serai 
forcé de vous rappeler à Tordre. 

M. Tolain. J'ai dit que teUe était mon 
opinion. Si je me suis permis tout à l'heure, 
— et je n'ai pas l'intention de continuer ces 
observations,— si je me suis permis, dis^je, 
de m'adresser à mes coUègues de la droite, 
c'est que c'est de ce côté que venaient les 
murmures et qu'on semblait trouver abso- 
lument naturel et légitime l'emploi des 
moyens que je venais dénoncer. 

M. le marquis de T Angle Beaumanoir. 
Pas des murmures : des soupirs seulement! 
{On Ht.) 

M. Tolain. Un soupir, ce n'est pas très 
significatif, mon cher coUègue. 
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. M. le marquis de l'Angle Beamnaxioir. 

Tout le monde a compris. 

M. Tolain. Eh bien, si tout le monde a 
compris, Je veux croire que c'était une 
€orte d'approbation que vous vouliez bien 
me donner... 

M. le marquis de l'Angle Beaumanoir. 
C'était le désir de voir clore le débat. 

M. Tolain. Vous pouvez désirer voir 
clore le débat, mais tel n'est pas mon sen- 
timent, à moi. 

Je disais, messieurs, et je répète que le 
Journal de M. Decauville, ce Journal qu'il ne 
peut pas renier, dont il ne peut pas... com- 
ment dirai-je bien? discuter l'influence, 
pas plus qu'il ne saurait contester l'autorité 
qu'il avait sur le rédacteur en chef, ce jour 
nal, même après le procès, n'a pas essayé 
de modifier le ton de sa polémique, bien au 
contraire. 

n a encore employé, à un jour et à une 
heure donnée, un autre moyen aussi dé- 
loyal. Lors de la condamnation des admi- 
nistrateurs du Crédit viager, s'appuyant sur 
la synonymie de noms, il a essayé de faire 
croire, dans un article que j'ai là au dossier, 
que M. Goudchaux était un des administra- 
teurs condamnés par la police correction- 
nelle. 

M. le rapporteur a dit : Nous n'avons pas 
appelé M. Denier; nous n'avons pas es* 
sayé de pousser plus loin Tenquôte, de 
nous renseigner davantage, parce qu'il nous 
a paru que de pareilles polémiques ne pou- 
vaient avoir aucune espèce d'influence sur 
l'élection. Eh bien, messieurs, c'est une 
erreur. 

Je crois que, dans un pays comme le nô- 
tre, des accusations comme celles qu'on a 
dirigées contre M. Goudchaux, accusation 
jd'ètre un ancien Prussien, accusation d'a- 
voir manqué de patriotisme, d'avoir tra- 
fiqué de l'honneur, ces accusations doivent 
avoir une sérieu'se influence sur le person- 
nel des électeurs sénatoriaux. Le Progrès 
national lui-même était très fermement 
convaincu qu'une pareille accusation de- 
vait porter à M. Goudchaux un coup terri- 
ble. Il le dit dans le numéro du 29 novem- 
bre, qui a paru deux jours après le procès, 
et dans un article qui commence ainsi : 

« Pour cinq mots de trop, 300 fr. 
d'amende et 1 fr. de dommages et intérêts, 
ce n'est vraiment pas trop cher, quand on 
a la certitude de pouvoir rendre un signalé 
service à son pays. » 
Et il ajoute : 

« Le parti radical est atteint; les ré- 
vélations que nous avons faites sur les 
antécédents allemands de Moïse-Edmond 
Goudchaux ont produit un effet considé- 
rable dans notre département de Seine-et- 
Oise, qui n'a pas encore oublié les horribles 
souffrances de l'occupation prussienne de 
1.870-1871, et qui a conservé les sentiments 
patriotiques les plus purs. » 

Voilà, messieurs, ce que j'ai à répondre 
à M. Morel et je persiste dans l'opinion que 
j'ai exprimée tout à l'heure. Si toutefois le 
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Sénat ne croit pas qu'il y ait lieu de pro- 
noncer l'invalidation, il ne peut pas, selon 
moi, amnistier des actes semblables à ceux 
que j'ai signalés, sans avoir ordonné tout 
au moins un supplément d'instruction et 
une enquête. 

Par conséquent, subsidiairement, et pour 
le cas où vous ne croiriez pas devoir pronon- 
cer dès à présent l'invalidation de M. De- 
cauville, je réclame un supplément d'ins- 
truction; je demande qu'une enquête soit 
faite pour essayer d'arriver à la vérité en 
mettant les intéressés en présence. 

Je ne puis, quant à moi, attacher qu'une 
importance très médiocre au démenti de 
M. Noôl, qui n'était autre chose évidem- 
ment que le rédacteur du Progrès na- 
tional. 

n essaye d'infirmer, en traitant son con- 
tradicteur d'homme de peine, — comme si 
c'était là une qualification humiliante, — la 
déclaration de M. Denier, affirmant que 
M. Decauville est l'auteur de l'irticle que 
vous connaissez. 

Je pense que le Sénat ne peut pas non 
plus attacher beaucoup d'importance à ce 
démenti de M. Noël, et je demande formel- 
lement une enquête sur l'élection de Seine- 
et-Oise ; non pas, je le répète, sur l'élection 
de MM. Maze, Journault et Maret, mais sur 
celle de M. Decauville. {Très bien/ sur plu- 
sieurs bancs à gauche. — Aux voix! aux 
voix !) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Il y a lieu de procéder au vote par divi- 
sion. 

Je mettrai donc d'abord aux voix l'adop- 
tion des conclusions du 6* bureau en ce qui 
concerne MM. Maze, Journault et Maret. 

La validation .de l'élection de M. Decau- 
ville fera l'objet d'un autre vote. 

Je consulte le Sénat. 

(Les conclusions du bureau sont adoptées 
en ce qui concerne MM. Maze, Journault et 
Maret, qui, en conséquence, sont admis 
comme sénateurs du département de Seine- 
et-Oise.) 

M. le président. Sur la partie des con- 
clusions du bureau relatives à l'élection de 
M. Decauville, U a été déposé deux deman- 
des de scrutin public, signées : 

La première, de MM. Emile Lenoël, Gailly, 
Sébline, Bérenger, Wallon, Boulanger, Cla- 
ris, Tézenas, Mercier et Milliard; 

La seconde, de MM. Scheurer-Keetner, 
Schœlcher, Himc, Griffe, Gayot, Garran de 
Balzan, Pradal, Mazeau, Pénicaud et Ber- 
nard. 

M. Tolain. Je demande une enquête, 
monsieur le président. 

M. le président. Il faudrait alors trois 
votes, à moins que vous ne vous borniez à 
demander seulement une enquête. 

M, Tolain. Oui, monsieur le président; 
je propose seulement l'enquête, étant en- 
tendu que les demandes de scrutin s'appli- 
queront également à cette proposition. 



M. le- président. Je vais coatoUer le 
Sénat. 

M. Andren de KerdreL U proportion 
tendant à l'enquête n'a pas été déposée sur 
le bureau. 

M. le président. Elle va l'être immédia- 
tement. 

Je prie M. Tolain de vouloir bien rédiger 
par écrit sa demande d'enquête et h re- 
mettre au bureau. 

M. le rapporteur. Le bureau n'accepte 
pas la demande d'enquête, monsieur le 
président. 

M. le président. Je donne connaissance 
au Sénat du texte qui m'est remis : 

« Le soussigné demande l'enquête sur 
l'élection de M. Decauville. 

« Signé : ToLAi». » 

M. le président, n va être procédé au 
scrutin. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

DÉPÔT DB PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine. 

M. Barbey, ministre de la marine, Tai 
l'bonneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies; de 
M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et des cultes ; et de M. le ministre des 
finances, trois projets de lois, adoptés par 
la Cbambre des députés : 

Le !•', ratifiant : !• les déclarations si- 
gnées le 29 décembre 1887 par le roi Po- 
mare et le gouverneur des établissements 
français de l'Océanie ; et portant : 2^ ouver- 
ture au ministre des finances d'un crédit 
extraordinaire de 6,000 fr. pour l'acquitte- 
ment d'une dotation viagère consentie en 
faveur du prince Térilhinoïatua, membre de 
la famille royale de Tahiti ; 

Le 2«, portant ouverture au ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies 
d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr. 
destinés à venir en aide aux victimes des 
inondations du Sénégal et du Soudan fran- 
çais. 

M. le préaident. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission des finances. 

Ils seront imprimés et distribués. 

M. le ministre de la marine. J'ai égale- 
ment l'honneur de déposer sur le bureau 
du Sénat, au nom de M. le ministre d^tra- 
vaux publics et de M. le ministre des finan- 
ces, un projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans la 
département du Nord, d'un diemin de ier 
d'intérêt local à voie étroite de Bergues à 
Hazebrouck avec embranchement sur 
Hondschoote. 

M. le président Le projet de loi est ren^ 
voyé à la conunission des chemins de fer. 
11 sera imprimé et distribué. 
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M» le miziistre de la marine. Je dépose 
enfin, au nom de M. le ministre de rint^leur, 
un projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser la ville de Me- 
lun (Seine-et-Marne) à empnmter une somme 
de 625,000 fr., et àslmposer extraordlnaire- 
ment. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'intérêt local. 

Il sera imprimé et distribué. 

RESULTAT DU SCRUTIN 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur la demande d*en<iuète présentée 
par M. Tolain : 

Nombre des votants 206 

Majorité absolue 105 

Pour l'adoption 66 

Contre 142 

Le Sénat n'a pas adopté. 

M. le président. Je mets aux voix les 

conclusions du bureau. 
(Ces conclusions sont adoptées.) 
M. le président. En conséquence, M. De- 

canvUle est admis comme sénateur de 

Seine-et-Olse. 

DEBIANDB n'iNTBRPBLLATION 

M. le président. Messieurs, j'ai reçu la 
lettre suivante : 

« Monsieur le président, 

M J'ai l'honneur de demander au Sénat 
d'interpeller M. le président du conseil sur 
les droits de l'autorité souveraine usurpés 
par la municipalité de Paris. 

« J'ai l'honneur, etc.. . . 

« Signé : Fresneau. » 

H. le président du conseil est présent; 
je le prie de vouloir faire connaître ses In- 
tentions. 

M* de Frejcinet, minUtre de la guerre, 
président du conseil. Je n'ai pas dutout été 
averti de cette interpellation, et 11 faut, na- 
turellement, que je me concerte avec mon 
collègue M. le ministre de l'intérieur qui 
me parait surtout visé par l'énoncé même 
de la demande. 

M« le président. Croyez-vous pouvoir 
répondre à la prochaine séance, monsieur 
le président du conseil? 

M« le président du conseil. A la pro- 
diaine séance, M. le ministre de l'intérieur 
elmoi-même, nous demanderons au Sénat 
de fixer la discussion de l'interpellation à 
un Jour que nous lui Indiquerons. 

M. le président. Monsieur Fresneau, 
r&ns ne vous opposez pas à la proposition 
de M. le ministre ? 

M. Fresneau. En aucune façon, monsieur 
le président; je ne veux prendre personne 
par surprise*. 



CONGE 

M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Angles un 
congé d'un mois. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Le congé est accordé. 

RÈGLEMENT DE L^ORDRB DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici, messieurs, ce qui pourrait faire 
l'objet de notre prochaine réunion : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin et sur l'al- 
cool à l'octroi de Lisieux (Calvados). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Valence (Drôme) à emprunter 
3,850,000 fr. et à s'imposer extraordlnalre- 
ment. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à approuver 
un engagement de la ville de Saint-Etienne 
(Loire). 

Enfin, s'il y a lieu, fixation d'un jour pour 
l'interpellation de M. Fresneau. 

Quel jour le Sénat veut-il se réunir? 

Voir diverses. Lundi ! — Jeudi 1 —Demain ! 

M. le président. Je mets aux voix, selon 
l'usage, le jour le plus éloigné, c'est-à-dire 
jeudi. 

(Le vote a lieu. — Le jour de jeudi n'est 
pas adopté.) 

M. le président. Insiste-t-on pour lundi? 
(Noni non!) 

Le Sénat, par conséquent, se réunira de- 
main. Je lui propose d'ouvrir sa séance à 
trois heures. (Adhésion,) 

11 n'y a pas d'opposition ?. . . 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à trois heures vingt 
minutes.) 



SCaïUTIN 

Sur la demande d'enquête proposée par M. To- 
lain {élection de M. Decauville par le dépar- 
tement de Seine-et-Oise)' 

Nombre des votants 202 

Majorité absolue 101 

Pour l'adoption 64 

Centre 138 

Le Sénat n'a pas adopté. 

ONT VOTÉ POUR : 

MM. Allègre. 

Barbedette. Barne. Bernard. Berthelot. 
Bizot de Fonteny. Bozérian. Bruel. Brugnot. 

Cabanes (Joseph). Cazot (Jules). Chaix (Cy- 
prlen). Chantemllle. Combes. Corbon. 



Darbof. Dautresme. Demôle. Dasoller(Al- 
clde). 

Faye. Fousset. Frézoul. 

Garran de Balzan. Géry-Legrand. Girard 
(Alfred). Goujon. Guérln (Eugène). Guyot. 

Uaac. 

Jacques. Jean Macé. Journault. 

Kiener. 

Lades-Gout. Lavergne (Bernard). Lavertu- 
Jon (André). Lecherbonnler. Lecomte (Maxime). 
Lefèvre (Alexandre). Lelièvre. Leporchô. 

Marquis. Maze (Hippolyte). Mazeau. Mei- 
nadier (colonel). Merlin (Charles). Mestreau. 
Morellet. 

Nioche. 

Osmoy (comte d'). 

Ranc. Régismanset. Rey (Edouard). 

Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sébire. 

Testelin. Tolain. Tribert. 

Velten. Verninac(de). Vilar (Edouard). Vi- 
net. Volland. 

ONT VOTÉ CONTRS : 

MM. Andigné (général marquis d^. Angle- 
Beaumanoir (marquis de T). Astor. Audiffret- 
Pasquier (duc d'). Audren de Rerdrel. Aymé 
(Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Bardoux. Barrière. 
Barthe ( Marcel ) . Barthélémy - Saint - Hilaire. 
Bôjarry(de). Bérenger. Biré (Alfred). Blavier. 
Bocher. Bouilliez. Bouteille. Brémond d'Ars 
(général marquis de). Brun (Lucien). Brusset 
Buffet. 

Caduc. Callac (comte de). Camescasse. 
Canrobert (maréchal). Carné (marquis de). 
Casablanca (de). Casimir Perler (Paul). Char- 
don. Chaumontel. Chauy eau (Franck). Ches- 
nelong. Chovet. Claris. Clément (Léon). 
Combesoure (Clément). Cordler. Cuvinot. 

Dauphin. Decrolx. Defils (général). Delsol. 
Denormandle. Déprez (André). Diancourt. 
Dide. Dietz-Monnln. Drouhet. Dumon. Du- 
pouy. Dupuy (Jean). Durand. Dutreil (Paul). 

Esplvent de la Villesbolsnet' (général comte). 

Fayard. Ferry (Jules). Fresneau. 

Gaillard (Gilbert). GalUy. Garrlsson. Gaudy. 
Gayot (Emle) (Aube). Gouln. Gravln. Grévy 
(Albert). Grévy (général). Griffe. Gulbourd 
de Luzinals. Gulchard (Jules). Gulnot. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Huguet (A.). Humbert. Huon de Pe- 
nanster. 

Jametel. 

Rrantz. 

Labiche (Emile). Lacave-Laplagne. Lacombe. 
Lafond de Salnt-Mfir (baron). Larelnty (baron 
de). ^Laroche. La Sicotière (de). Laubespln 
(comte de). Lavalley. Le Breton . ' Le Guen. 
Le Monnler. Lenoël (Emile). Leroux (Aimé). 
Lesouëf. Lesueur. Levrey. Libert. Loubet. 
Luro. 

Magnier (Edmond). Malézieux. Marcère(de). 
Maret. Martel. Martell (Edouard)v Mayran. 
Monneraye (comte de la). Montaignac (amiral 
marquis de). Montesqulou-Fezensac (duc de). 
Morel. 

Neveux. 

OUivler (Auguste). 

Pajot. Parry. Pénlcaud. Peyron (amiral). 
Porlquet. Pressensé (de). 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault 
(Léon). 

Salsy (Hervé de). Sal (Léonce de). Salomoné 
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SaTigny da Monoorps (comte de). Serépel. 
Sébline. Soubigou. Soustre. 

Teisserenc de Bort, Tbéry. Tbéxard (Léo- 
pold). Trarieax. Trôveneuo (comte de]. 

Vallée (Oscar de), Veron (amiral). Vlllegon-» 
tier (comte de la). Volslns-LaTernière (de). 

Wallon. 

N*0MT PAS PRIS PAET AU TOT! : 

MM. Angles. Arago (Emmanuel). 

Barbey. Béral. Billot (général). Blanc (Xa- 
vier). Bordes -Pages. Boulanger (Ernest). 
Brossard, Brunon. 

Campenon (général). Cès-Caupenne (de). Cha- 
dols (colonel de). Chalamet. Ghallemel-Lacour. 
Ghlrls. Glamageran. Gochery (Adolphe). Gons- 
tans. Cordelet. Gornil. Couteaux. Coutu- 
rier. 



Danelle-Bemardin. Decauvllle (Paul). Des- 
chanel. Develle (Edmond). Devôs (Paul). Di- 
dier (Henry). Donnet. Dufay. 

FaUiôres. Forest (Charles). Frédéric Petit. 
Fréry. Freycinet (de). 

Cent. Girault. Godin. Gomot, Guyot-La- 
valine. 

Haulon. Hébrard (Adrien). Hogot (Côte- 
d'Or). 

John Lemolnne. Joigneaux. 

Labiche (Jules). Lecler. Le Royer. Lis- 
bonne. Lourties. Lur-Saluces (comte Henri 
de). 

Madignler. Magnin. Marcou. Margaine. 
Martin (Félix). Mathey (Alfred). Mercier. 
Mmaud (Edouard). MiUiard. Morem. Munier. 

Oudet. 

Pauliat Pasat. Peaudecerf. Peraldi. Pé- 
ronne. Perras. Polrrier. Pradal. 



Raymond. Roger (Davdognt). RaSoi mr 
sel (ThéophUe). Roxiére (de). 
Simon (Juleè). 
Tézenas. Thurel. Tirard. 
Yignancour. Vissaguet. 
Waddington. Waddington (Richird). 

ABSENTS PAR GONOi : 

MM. Gamparto. GUeys. Goita. UUnae. 
Mauguln. ...^..^-^.«^ 

Dans le scrutin ci-dessus M. Paul Deyés, mo- 
mentanément absent de la salle des sétnces, a 
été porté comme « n'ayant pas pris part an 
Tota ». 

M. Paul DsTès déclara que s*ii atait été pré* 
sent il aurait YOté « contre » la draiando d en* 
quête. 
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PRlieiDBNGB DB M* L^ ROTBH 

La séance est ouverte à trois heures. 

M. Franck Chauveau, Vun des iecré" 
taireêf donne lecture du procès-verbal de 
la précédente séance. 

Le procèe-verbal est adopté. 

PSMANPB8 DB GONOJÎS 

M. le prétideat. H. Hippolyte Haze 
demande un congé de vingt Jours pour 
raison de famille. 

M. Aator demande un congé de huit 
leurs. 

Ces domaodea eont renvoyées à la com- 
mission des congés. 

ADOPTION DB PR0JBT8 DB LOIS D'UXTiBÈT 
LOCAL 

M. le prétident* L*ordre du Jour appelle 
la diicuttlon du projet de loi, adopté par 
la Chambre dos députés, portant proroge* 
tion de surtaxes perçues sur le vin et sur 
ralcool à rocfroi de Usieuz (Calvados). 

Quelqu'un demande«t-ll la parole pour la 
discussion ^nérale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir 8*11 entend passer 41a discussion des 
articles. • 

(U Séiut décida qu'il passe h la dlscus* 
lioA in evttelfB.) 



M. le président. Je donne lecture de Tar- 
ticle i« ; 

n Art. i*'. — Est autorisée la perception, 
àToctroi de Usieux (Calvados), jusqu*au 
31 décembre 1895 inclusivement, des sur- 
taxes ci-après : 

M 96 centimes par hectolitre de vin; 

a 2 tr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les esprits, eaux-de-vie, fruits k Teau- 
de-vie, liqueurs et absinthes. 

i< Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits perçus à titre de taxes principales 
sur les mêmes boissons, savoir : 3 fr. 04 
par hectolitre de vin et 15 fr. par hectolitre 
d*alcooL » 

(L'article 1"', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président « Art* 2. — Les sur^ 
taxes autorisées en Tarticle précédent sont 
spécialement atTectées au service de la 
dette. 

« L'administration municipale est tenue 
de Justifier, chaque année, au préfet, de 
remploi de ces surtaxes dont le produit 
fera Tobjet d'un compte général, tant en 
recette qu'en dépense, qui devra être pré<* 
sente é Texpiration du délai fixé par la pré* 
sente loi. » ^ (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
vols, est adopté.) 

Le Sénat adopte successivement et dans 
la même forme les projets de lois dont la 
teneur suit : 

2« PROJST 

« Art i*^. *<* La ville de Valenoe (Drôme) 
est autorisée h emprunter, à un taux d'in« 
tiret n*exoédant pas i tt. 30 p. iCO, une 



somme de 3,850,000 fr. remboursable, sa- 
voir : 2,494,385 fr. en trente ans et 1,355,615 
francs en cinquante ans, ladite somme des* 
tinée à pourvoir tant à la conversion d'un 
emprunt antérieurement contracté, en vertu 
d'une loi du 3 Janvier 1881, qu'à diverses 
dépenses d'utilité communale énumérées 
dans une délibération municipale du 8 sep- 
tembre 1890 et ayant pour objet, notam- 
ment, la reconstruction de l'hôtel de ville 
et de l'abattoir, l'établissement d'un réseau 
secondaire d'égouts et Tamélioration du 
service des eaux. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription, avec fa* 
culte d*émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ou du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

a La portion de l'emprunt applicable à la 
reconstruction de l'abattoir et de l'hôtel de 
ville, à l'amélioration du service des eaux 
et à la construction des égouts, ne sera 
réalisée et les travaux au payement des- 
quels elle doit servir ne pourront être en- 
trepris qu'en vertu d'une autorisation spé- 
ciale du ministre de l'intérieur, h 

<( Art. 2. — La même ville est autorisée 
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à s'imposer eztraordinairement, pendant 
trente ans à partir de 189i, 27 centimes ad- 
ditionnels au principal de ses quatre con- 
tributions directes. 

« Le produit de cette imposition, évalué 
en totalité à 2,190,000 fr. environ, servira à 
rembourser l'emprunt en capital et intérêts, 
concurremment avec un prélèvement sur 
les revenus ordinaires. 

« L'imposition extraordinaire de 27 cen- 
times additionnels, approuvée par la loi du 
3 janvier 1881, cessera d'être mise en re- 
couvrement. » 

$• PROJET 

« Article imique. — Est approuvé l'enga- 
gement pris par la ville de Saint-Etienne 
(Loire), aux termes des délibérations muni- 
cipales des 20 novembre 1884 et 17 octobre 
1890, de verser au département de la Loire, 
pendant trente ans à partir de 1891, une 
annuité de 5,372 fr., en vue de l'amortisse- 
ment d'un emprunt contracté par ce dépar- 
tement pour subvenir aux frais de rectifi- 
cation du chemin de grande communication 
n® 12, aux abords de l'avenue de la gare du 
Clapier. 

« 11 sera pourvu au payement de la dé- 
pense au moyen d'un prélèvement annuel 
sur les ressources ordinaires. » 

DISCUSSION d'une INTERPELLATION 

M. le président. L'ordre du Jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de notre 
prochaine réunion : 

• Discussion de l'interpellation adressée par 
M. Fresneau à M. le président du conseil, 
sur les usurpations des droits de la souve- 
raineté nationale, commises par la munici- 
palité de Paris. 

Voix nombreuics à gauche. Discutons tout 
de suite! 

M. le président. Permettez, messieurs, 
il faut d'abord prendre l'avis du Gouverne- 
ment. 

M. Constans, ministre de Vintérieur. 
Monsieur le président, je ne sais pas en 
réalité quel est l'objet de cette interpella- 
tion; je ne sais pas ce dont il va être ques- 
tion, mais je n'en suis pas moins à la dis- 
position du Sénat pour discuter immédia- 
ment. 

M. le président. M. le ministre de l'in- 
térieur est à la disposition du Sénat, quoi- 
qu'il ignore sur quel point il doit être inter- 
pellé. Monsieur Fresneau, quel est votre 
avis? 

• M. Fresneau» de sa place, L'étonnement 
de M. le ministre de l'intérieur me montre 
une fois de plus l'utilité de mon interpel- 
lation qui a précisément pour objot de lui 
faire connaître les faits qu'il parait ignorer. 

M. le président. Je dois d'abord consulr 
ter le Sénat sur la fixation de la discus- 
sion, et je demanderai ensuite à M. Fres- 
neau, non pas quels sont les motifs de son 
interpellation, mais s'il accepte la discus- 
sion immédiate. 



ANNALES DU SENAT 

M. Fresneau. J'accepte la discussion im- 
médiate, monsieur le président. 

M. le président. Vous avez alors la 
parole pour développer votre interpella- 
tion. 

M. Fresneau. Messieurs les sénateurs, je 
désire être compris de tout le monde ; j'évi- 
terai donc toute métaphysique constitu- 
tionnelle sur la division des pouvoirs, les 
droits de l'autorité souveraine, les condi- 
tions dans lesquelles la liberté devient 
possible dans des sociétés démocratiques 
comme la nôtre, toutes considérations qui, 
se rattachant intimement au sujet de cette 
interpellation, seraient assurément à leur 
place devant le corps éclairé qui me fait 
l'honneur de m'entendre, mais auxquelles 
on comprendrait peu de chose au dehors. 
Je vais, tout au contraire, laisser parler 
les faits, ce qui permettra aux moins let- 
trés d'en tirer eux-mêmes des conclusions 
qui n'ont nullement besoin d'être savantes. 
Messieurs, trois hommes ont le privilège 
triste, mais incontesté, de résumer en eux 
ce que, dans la langue bénigne, bénigne, 
bénigne {Rires) dont M. le président du 
conseil s'est fait un instrument de règne, il 
appelle les excès, et que 999 Français sur 
1,000 appellent les crimes de la Révolution. 
(Mouvements divers.) 

De ces trois hommes, qui sont Danton, 
Marat. . . (Exclamations à gauche.) 

M. Soheurer-Kettner. Et Louis XVII 
(jRires à gauche.) 

M. Fresneau. ...et Robespierre, le pre- 
mier, Danton, attend sa statue. On y tra- 
vaille activement derrière des planches, à 
deux pas d'ici, à l'emplacement même où 
elle doit être : non loin des Carmes et de 
l'Abbaye, au boulevard qu'on appelle au- 
jourd'hui Saint-Germain, mais qui, après 
l'inauguration, si on suit les traditions de 
1793 jusqu'au bout, ne s'appellera plus que 
le boulevard Germain, les saints n'ayant 
pas coutume d'être longtemps tolérés en 
pareille compagnie. 

Le second, Marat, a déjà sa statue tout 
près de vous pour que vous n'en ignoriez ; 
elle se trouve au bout de ce magnifique 
jardin du Luxembourg, dans le parc popu- 
laire d» Montsouris, où vous pourrez la 
voir comme je l'ai vue. 

Marat est représenté écrivant dans sa 
baignoire son menu du jour pour la guillo- 
tine I 

Franchement, il n'est pas beau ! Mais 
c'était la coutume des républiques grec- 
ques de familiariser les jeunes générations 
avec les traits des héros, afin de leur in- 
culquer en même temps l'émulation des 
grandes choses. C'étaient Léonidas, Philo- 
pœmen, Epaminondas. Les petits Français 
et les petites Françaises qui jouent au parc 
Montsouris se familiarisent, eux, de bonne 
heure avec les traits de Marat. C'est, vous 
le voyez, le même principe, seulement l'ap- 
plication est dlflérente. 

Le troisième, Robespieire» n'a pas encore 
sa statue ; mais le piédestal en a été dressé 
avec une telle ampleur de formes et une 



telle largeur de proportions qu'S indle 
la statue comme un monument «m neot 
dixièmes achevé en appelle le conmui^ 
ment. 

Je n'ai pas vu poser la première pleirt 
de ce piédestaL Elle l'a été par une douzalni 
de fidèles pendant une représentation ao 
Théâtre-Français ; mais j'ai vu, et betacoup 
d'entre vous ont vu, comme moi, ce pié- 
destal s'achever tout d'un coup dans U 
séance du Palais-Bourbon. (Exclamatim 
et inierruptUms à gauche.) 

M. le prétident* Monsieur Fresneau, 
veuillez ne pas parler du Palais-Bonr- 
bon. 

M. Fresneau. Il me semble que je n'ex- 
cède pas mon droit. Si les paroles des mi- 
nistres dans les Chambres ne sont pas jus- 
ticiables de l'op^on publique et des corps 
politiques, qu'on me dise où est la liberté 
en France! (Très bien! très bien! d 
droite,) 

Je disais, messieurs, — et je sup^ le 
Sénat de ne pas contester les droits légi- 
times dont j'use et dont je vous réponds de 
n'user que dans les limites nécessaires, - 
je disais que j'avais vu achever ce piédestal 
de la statue de Robespierre le jour où, i- 
la prière instante du président du conseil, 
la majorité de la Chambre a fait entrer la 
victime de Thermidor et ses hauts faits 
dans l'enceinte sacrée où, à cêté de la loi 
scolaire et des lois militaires, sont conB<^ 
vées les choses saintes auxquelles nul ne 
peut toucher sans être chassé de la Répu- 
blique. 

Quand uoe individualité quelconques 
est arrivée à ce privilège. . . 

M. le prétident. Encore une fois, mon- 
sieur Fresneau, vous pouvez interpeller 
les ministres, mais vous ne pouvez pas 
parler d'un discours qui a été prononcé 
dans l'autre Chambre par un membre de 
cette Chambre. 

L'orateur auquel vous faites allusion ne 
siège pas sur ces bancs, et au point de vue 
parlemeutaire, vous le savez mieux que 
moi, car vous avez une plus longue expé- 
rience , jamais on n'a été autorisé à dis- 
cuter les discours prononcés dans une 
autre Chambre, à moins qu'ils n'aient été 
prononcés par les ministres que vous in- 
terpellez. 

M. Fresneau. C'est précisément de cela 
qu'il s'agit. . . 

M. le président. Pardon, vous me pa- 
raissez faire allusion à un discours pro- 
noncé par un membre de l'autre Chambre. 

M. Fresneau. ...et ici celui auquel je fais 
allusion, c'est M. le président du con- 
seil. 

M. de Freyoinet, président du cofueii, 
ministre de la guerre. Alors, monsieur, je 
vous demande d'expliquer votre pensée, 
car tout ce que vous dites depuis un mo- 
ment est incompréhensible pour moi. (Si- 
larité.) J'y démêle bien une intention mal- 
veillante et le désir de m'attaquôr, mais je 
ne puis comprendre sur quels points; 
je vous prie de vouloir bien vous expliquer 



SÉANCE DU 6 FÉVRIER 1891 



71 



clairement, afin qae je puisse vous ré- 
pondre. 

M. Fresneau. Monsieur le président du 
conseil, soyez certain que les idées des 
ministres que je combats ont toujours été 
Fobjectif de mes critiques, et jamais leur 
personne; si vous ne pouvez pas compren- 
dre encore que les actes que la municipa- 
lité de Paris s'est permis engagent la res- 
ponsabilité du Gouvernement, c'est que 
TOUS ne vous rendez pas compte de Tim- 
pression produite au dehors par ces actes. 

M. Sdmond Magnier. Arrivez au fait! 

M. Fresneau. Je suis dans le cœur d'une 
interpellation relative à la municipalité de 
Paris... 

M. Testelin. Vous ne l'aviez pas encore 
nommée I 

M. Fresneau. ...et quand j'accuse le 
Gouvernement d'avoir employé la puis- 
sance publique à paralyser la conscience 
honnôte, aûn d'empêcher qu'il s'en échappe 
un mouvement de mépris et d'horreur pour 
des hommes dont les crimes ont fait la 
honte de la nation, je suis absolument dans 
le vif de la question et dans la plénitude de 
l*ezercice de mon droit. 

Car enfin, messieurs, que la chose plaise 
ou déplaise aux ministres, qu'ils y voient 
une intention malveillante, ce qui rapetisse 
singulièrement le débat, ou qu'ils y voient 
la pensée d'un homme qui, distinguant 
clairement un danger pour son pays se 
sent obligé par son mandat de le signaler 
i et le signale, il est absolument certain qu'à 
l'heure qu'il est, dans Paris, nous avons, de 
par la connivence, si ce n'est l'initiative de 
I la puissance publique, la triple et complète 
glorification des crimes des terroristes et 
de la Terreur. 

Eh bien, je soutiens qu'il y a là une pre- 
I mière usurpation, une usurpation qu'une 
' commune, sous un gouvernement soucieux 
de ses devoirs, ne se serait pas permise, 
et je la livre aux méditations du pays qui 
en pèsera les conséquences avec plus de 
tolérance et de sang-froid que je n'en ren- 
contre en ce moment. 

Je sais M. le président du conseil si dif- 
ficile à émouvoir que si ces faits s'étaient 
passés en province, à Arcis-sur-Aube, par 
exemple (Rires), patrie de Danton, je n'y 
prendrais pas garde ; et je n'accorderai pas 
i davantage d'att^lion aux harangues pa- 
triotiques que des voyageurs de gouver- 
nement vont colporter à l'occasion de ces 
inaugurations de ville en ville; convaincu 
que ces tirades tomberont dans l'oubli 
presque aussi vile que les noms de ceux 
qui les ont débitées. 

liais je me sens tout autrement impres- 
■ionnô quand des manifestations de ce 
^Dre se produisent à Paris, et pourquoi ? 
Parce qu'après avoir été douze siècles la 
capitale de ce que Bossuet appelait le plus 
beau royaume de l'univers, Paris est en- 
eoie la capitale de la toujours noble et gé- 
néreuse nation française, et a-t-on bien 
pente à ce qui s'attache de charges et de 



responsabilité à ce rang et à cette dignité 
de capitale? 

Une capitale, il n'y en a pas partout, et 
pas une seule des républiques d'une cer- 
taine impo^rtance et existant depuis un cer- 
tain temps n'a voulu en avoir une. 

Que Uri, Unterwalden, Soleure, Berne 
môme, où siègent les ambassadeurs, fas- 
sent des sottises, la fédération suisse en 
est indemne, elle n'en répond pas. La répu- 
blique des Etats-Unis, si cordialement unie 
à la vieille monarchie française par une sym- 
pathie réciproque s'est refusé également à 
avoir une capitale, et il en est de môme 
de nos anciennes possessions canadiennes 
devenues république avec une reine, mais 
une reine dont la perte, suivant un mot 
célèbre, si elle venait à mourir, affligerait 
tout le monde et n'effraierait personne : la 
république canadienne n'a pas de capitale. 
Il faut, pour trouver des capitales, ve- 
nir sur le continent. Mais là, quel luxe de 
précautions pour que la paix, le travail, la 
dignité morale des populations n'en reçoi- 
vent aucune atteinte 1 Vous représentez- 
vous la municipalité de Berlin élevant une 
statue à Haedel ou à Nobiling ? ou la munici- 
palité de Pétersbourg décernant le môme 
honneur à Hartmann et à ses complices ? 

Seule la République française qui n'est 
pas une république comme une autre, qui 
est une république comme il n'y en a pas 
une autre, a voulu être à la- fois l'Etat le 
plus centralisé de l'univers et avoir, en 
môme temps, concentrée dans une capi- 
tale, la vie nationale la plus intense. 

Je constate les deux faits. Je ne m'oppose 
pas au second. Paris eat-il la tôte, comme 
les uns l'ont dit, ou le cœur de la France, 
selon les autres, ou les deux, comme je 
l'ai toujours pensé. 

Il n'en est pas moins vrai que lorsque le 
cœur souffre, que la tôte est malade, le corps 
entier s'en ressent, {Sourires) et c'est pour 
cela que c'est une affaire d'Etat, s'il en fût, 
que de savoir comment l'honneur national 
est compris par les autorités municipales 
ou autres qui gouvernent la capitale et 
disposent de ses destinées; je n'ai pas 
besoin d'aller bien loin pour en trouver la 
preuve. 

Il y a deux ans, vous vous ôtes obstinés 
malgré itbus à convoquer tous les souve- 
rains à une solennité industrielle à laquelle 
il vous a plu d'amalgamer une manifesta- 
tion politique ; c'était une faute, non pas 
qu'il y ait incompatibilité absolue entre 
les grandes réformes de 1789 sorties pres- 
que entières du cœur de Louis XVI dans ce 
qu'elles ont de légitime, de durable et l'or- 
ganisation sociale et politique des grands 
Etats d'Europe. 

La petite Belgique, qui vient de donner 
des preuves si touchantes de son attache- 
ment à ses souverains, est issue d'un mou- 
vement analogue à celui de 1789 et, appuyée 
sur la fol religieuse et de fortes libertés 
municipales, elle jpi pas cessé de prospérer 
sans opposition depuis soixante-ans, et de 
grandir. Mais outre qu'il ne convient guère 



de se constituer donneur de conseils au- 
près de souverains qui n'en demandent 
pas, l'accord qui peut se faire sur 1789 ne 
se fera jamais sur le 21 janvier et ses 
terribles scènes, gravées dans le souvenir 
des souverains et des peuples; et qui sait si 
les puissances qui ont accueilli vos avances 
plus que froidement n'ont pas reçu de 
quelques-uns de leurs ambassadeurs bien 
avisés ce conseil de prudence : Prenez 
garde! d'un instant à l'autre, la physio- 
nomie de Paris peut changer, et à la suite 
de quelque parodie de la Terreur, vous pou- 
vez vous trouver entraînés à avoir fêté non 
le Centenaire de 1789, mais le prologue du 
Centenaire de 1793. 

Et vous croyez que ce n'est rien pour la 
capitale d'un Etat comme la France et pour 
la France entière de se trouver mis, par une 
municipalité et par la faiblesse du Gouver- 
nement pour cette municipalité, dans cet 
état de suspicion et d'isolement voisin de 
l'hostilité qu'amènerait infailliblement toute 
complaisance pour les événements odieux 
dont vous laissez raviver la mémoire? 

Vous vous trompez. Il y a là une initia- 
tive qui excède les droits d'une municipa- 
lité, et si voulez bien suivre une à une les 
libertés que cette municipalité ne cesse de 
prendre à mesure que les nôtres diminuent, 
vous serez bien vite amenés à vous con- 
vaincre que vous avez laissé croître un 
Etat dans l'Etat, et un Etat, qui non seule- 
ment ne tient plus compte de vos lois, mais 
tend par tous ses efforts, voire par l'inti- 
midation, à vous dicter les siennes. 

Je ne veux parler d'abord que du traite- 
ment que les conseillers municipaux se sont 
adjugé, au mépris des lois les plus for- 
melles, et depuis des années. 

Les membres de la commission de décen- 
tralisation de Versailles qui peuvent siéger 
ici se rappellent sans doute avec quelle 
énergie et pour quels motifs nous main- 
tînmes la gratuité des fonctions munici- 
pales. 

D'abord, pour cette raison que vous n'a- 
viez pas le droit de faire payer au pays un 
service qui pourrait ôtre aussi bien rendu 
sans ôtre rétribué. 

Mais aussi et surtout, parce que vous ho- 
noriez ceux qui acceptaient des fonctions 
municipales et augmentiez leur considéra- 
tion en les faisant sortir de cet égoïsme in- 
dividuel qui est la plaie de la société pré- 
sente. 

Ces considérations nous avaient paru tel- 
lement puissantes, que l'application en 
avait été décidée sans exception aucune ; 
et comment en admettre ? 

Un maire de village, s'il se permettait la 
moindre concussion, la^moindre exaction, 
serait condamné à des peines infamantes, 
et vous voulez supporter, par respect ap- 
paremment pour l'égalité si chère aux 
Français, au mépris de tous les principes, 
qu'une municipalité s'adjuge des traite- 
ments absolument illégaux I Ah ! cela ne 
vous choque pas, et la chose vous semble 
toute naturelle I 
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Pour mol, meiildurSt ^eUme ehoquo. 
Lorsqu'après avoir subi des aanées cette 
éûormité vous viendrez nous dire que voua 
avez présenté une ioi pour mettre un terme 
à ce mépris des lois; loin de me toucher, 
cet argument ne fera qu'ajouter une nou- 
velle force au blâme que je vous en adresse. 
Car enfin, puisque vous reconnaisses la né- 
cessité d^une loi, pourquoi ne Tavoir pas 
fait voter depuis longtemps? Ab! mes- 
sieurs, c'est que c'était Tusage d*agir ainsi : 
légiférer d'abord et prendre, puis faire rati- 
fier le tout plus tard, beaucoup plus tard, 
par des lois. Toutes les pires dispositions 
législatives dont nous avons été successi- 
vement gratifiés ont eu cette commune 
origine. 

Ici même M. Hérold, préfet de la Seine, 
ne fut-il pas admonesté vertement par le 
Sénat dealers, et par un ordre du jour mo- 
tivé, pour avoir transporté et jeté je ne sais 
où des tombereaux de crucifix avant que 
la loi de TEtat en permit Tarracbage des 
murs de nos écoles? Vous avez eu, dans les 
hôpitaux, dans les écoles, les laïcisations 
pratiquées, les expulsions des sœurs, avant 
que la puissance publique en fit une obli- 
gation pour tout le monde. Aussi les gens 
à oreille fine et surtout à esprit fin désirant 
connaître lavenir ne s'y trompaient pas. 
Ils écoutaient attentivement Tair, quel qu'il 
fût, qui se jouait à THAtel de VlUe* sûrs 
qu'avant quelques mois, quelques années 
au plus, nous aurions des ministres qui le 
danseraient. {Rirei.) Les choses n'ont point 
changé depuis ; et le moyen de divination 
reste toujours le même. 

Le conseil municipal de Paris n'adminis- 
tre pas, il gouverne. 11 gouverne dans un es- 
prit à lui etdont vous vous doutez bien, avec 
un budget à lui, dont il est nécessaire de 
vous rappeler les proportions pour que 
vous compreniez la portée des illégalités 
auxquelles je viens vous demander si vous 
comptez mettre un terme. 

n n'a pas seulement des millions, vingt et 
quelques pour les écoles, -— ce qui est 
tout naturel, — il ou a pour les beaux- 
arts, quatre à cinq avec lesquels il 
achète ses statues ; mais il en a aussi 
pour subventionner comme il lui con- 
vient les écoles libres qui lui plaisent; c'est 
justement ce que nous demandons dans 
nos départements avec instance, mais c'est 
Ci^qui dans nos départements, en vertu du 
principe d'égalité sans doute, nous est in- 
terdit ; qu'un conseil municipal, qu'un con- 
seil général se permettent de vouloir accor- 
dei une subvention à une école libre, sa 
décision est cassée. Rien à craindre de 
semblable pour l'Etat libre à côté du- 
quel, j'allais dire sous les auspices du- 
quel, le gouvernement de la France 
fonctionne. La province n'est pas faite 
pour jouir de pareils droits. lTrè$ bien l 
à droite.) 

Après les subventions d'écoles, les bour- 
ses, les cours d'histoire de la Révolution, 
dans un esprit dont les statues, que vous 
vous indignez si fort que j'aie apporté à 
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cette tribune la dénonciation, permettent 1 
tous de se former une idée. Jugez du texte 
par ce genre de vignettes. 

M. Dide. Je demande la parole. 

M. Fresneau. Et les théâtres? Ahl vous 
vous étonnez de Tinterpellation? Vous de- 
mandez à quoi elle tend et ce qui la mo- 
tive? Mais 11 vient d'être déposé un projet 
de loi qui à lui seul la justifierait. Ce projet 
supprime à la fois la censure théâtrale et 
les subventions de l'Etat. C'est alors, s'il 
était adopté, que vous en verriez de belles! 

Une partie des 4 à 5 millions avec les* 
quels on achète des statues de Marat ou de 
Danton passerait aux théâtres. De natio- 
naux, lis deviendront parisiens, et au lieu 
iQ Y Ecole des marie et àeVEcoledee fem" 
mei, vous auriez VEcole dee veufs. {Riret.) 
La Fille Elita remplacerait Céllmène, sens 
compter la revanche de Thermidor par quel* 
ques pasquinades où l'on glorifierait la Ter- 
reur. 

Rien n'est plus facile que de gouverner 
dans un sens déterminé, quand on s'affran- 
chit des lois communes et qu'on a beau- 
coup d'argent. Je viens de vous montrer â 
quel point les lois communes gênent peu la 
municipalité de Paris. Ce n'est pas non 
plus le défaut d'argent qui la gêne. 

Il y a des chiffres dont il faut saisir au 
passage et apporter à cette tribune le rap- 
prochement, parce qu'ils frappent l'esprit 
public, auquel je m'intéresse plus qu'à 
l'opinion assez récalcitrante, je le vois, du 
Gouvernement, et sont faits pour produire 
une impression durable. 

Je venais de lire le budget de la Belgi- 
que, un petit Etat â qui la nécessité de 
faire respecter sa neutralité impose des 
dépenses militaires presque égales aux 
nôtres proportionnellement, lorsqu'un des 
numéros du Bulletin municipal m'a donné 
le chiffre total des recettes encaissées dans 
les onze premiers mois de l'année par la 
municipalité de Paris, jusqu'au 30 novembre 
seulement. 

Total de ces recettes des onze mois, 
390 millions. 

Total du budget tout entier de la Bel- 
gique en 1889, 330 millions. 

Hasard bizarre, mais instructif : le même 
chiffire, juste. 

Les évaluations budgétaires d^a muni- 
cipalité ne sont pas exactement de ce chiffre ; 
il y a, avec 267 millions de recettes ordinai- 
res, 55 d'extraordinaires, total 319. Mais, tan- 
dis que tous les budgets se resserrent, l'heu- 
reuse ville continue à rouler sur l'or avec 
une aisance qui rappelle les beaux temps de 
M. Gambetta, où il y avait toujours 200 ou 
300 millions à reporter sur l'exercice sui- 
vant, les ministres venant s'excuser ne 
n'avoir pu dépenser davantage. 

La ville a toujours du pain sur la planche ; 
elle est dispensée de participer à notre 
gêne, à nos économies; il lui faut 30, 40, 
50 millions devant elle, ce qui a lieu présen- 
tement. -% 

En présence de ressources pareilles, de- 
mandez à un étranger qui vient visiter 



Paris où est la souveraineté de Pails. Voai 
répondra-t-il : A l'Elysée? non; au PaUii^ 
Bourbon? non; tu Luxembourg? eneore 
moins : elle est à l'Hôtel de Ville. 

320 ou 330 millions, le budget d'un Etat 
riche, à dépenser par an, et par la puis* 
sauce ai ces chifllres, un déplacement de 
souveraineté politique, un gouvernement 
contre le gouvernement obtenu par ^a^ 
gent! Comment voulez-^ous que devant dei 
faits de cette gravité, me reporunt à l'épo- 
que où le budget de la France était di 
1,400 millions, j'oublie que celai de Paris 
était de 60, dont 30 demandés à l'octroi? 

Aujourd'hui le budget àê l'Etat n'est plm 
de 1,400 millions : il est de 3 milliards ; il i 
plus que doublé. 

Le budget de la ville de Paris a qohiia- 
plé, et ces malheureuses ressources de Toc- 
troi, elles n'ont pas augmenté dans deg 
proportions moindres : 30 millions en 1850, 
154 millions en 1891; cinq fois! Et qui 
est-ce qui paye cela, je vous prie? Ah!ffle^ 
sieurs, qui? L'hiver a été rude; il a fait 
froid. Les 16 millions que nous autres, ca- 
tholiques nous avons été obligés de dépen- 
ser en quelques années pour nos écoles ont 
fait largement défaut au budget des pau- 
vres. Les places que la charité chrétienne oc^ 
cupait dans l'assistance publique ayant été 
supprimées, les legs et les subventions ont 
diminué aussi. 11 y a eu des souiflnnees 
considérables. 

Un sénateur au centre. Ce n'est pas exact 

M. Fresneau. n y a eu des souffrances 
considérables. Et comment voulex-vous 
qu'il en fût autrement ? 

Un seul fait, messieurs. Puisque j'ai pris 
l'engagement de traduire ma pensée en 
faits, laissez-moi vous en citer un : Une 
tonne de charbon, sur le carreau des mines 
en Westphalie, coûte 5 fr. Pour entrer dans 
Paris, les droits d'octroi sont de 7 fr., une 
fois et demie la valeur du combustible ! 

Le reste à l'avenant Vous croyex peut- 
être — je m'en suis rendu compte année 
par année — que les droits d'octroi sont 
fixes? Pas du tout : c'est la lampe d'Aladln: 
aussitôt qu'il manque quelque Chose au 
budget, soit pour les subventions aux 
théâtres, soit pour les subventions aux 
cours publics, soit pour tout autre objet 
dont la municipalité de Paris a besoin pour 
gouverner à sa guise, eh bien, on met un 
droit sur le mais, on met un droit considé- 
rable sur les denrées alimentaires da peu- 
ple souverain, et il en résulte une sout* 
franco que les petits payent, mais dont, 
bien convenablement rétribués, les eon^ 
selliers municlpaiix et la politique de pro- 
pagande profitent. 

Et vous trouves cela légitime? Et vous 
croyez qu'il ne se produira pas une réaction 
formidable contre ces impôts de consom- 
mation qui ont pris de telles proportloni 
que le pauvre qui les paye par ses priva- 
tions, le producteur par l'avilissement de 
ses produits, les déclareront chacun de leur 
côté intolérables? 

Ahl je sais bien que, comme remèdSi il 7 
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a la liquidation sociale fortement repré- 
«entée dans la municipalité de Paris, et 
qu'on rêve de se tirer d^affaire en mettant 
la main sur les capitaux. Mais, messieurs, 
est-ce devant un corps comme le Sénat 
que de pareilles folles peuvent être débi- 
tées? 

Regardez les recettes des chemins de fer, 
type de la répartition des revenus : sur 100 
personnes, 4 voyagent en première; 8 à 10 
en seconde ; 80 et quelques en troisième. Et 
f ave£-vous quels sont les gens qui vont en 
troisième? Ce sont presque en totalité ceux 
dont le revenu consiste en salaires, et si 
vous n*arrivez pas à supprimer vos dépen- 
ses, jamais vous ne parviendrez à supprimer 
ces Impôts de consommation qui ne sont 
pas autre chose qu'une confiscation du ca- 
pital pris dans la main de Touvrier au mo- 
ment même où 11 le reçoit sous forme de 
salaire. 

Voilà la vérité; ce que voyant mon étran- 
ger — puisque Je suppose un étranger 
cherchant à se rendre compte des splen- 
deurs et des misères de la capitale — mon 
étranger me dira : « Mais enfin, il y a des 
Chambres! pourquoi n*avise-t-on pas? 
Pourquoi ne pas arrêter, par des lois, 
des entreprises pareilles? » 

Des loisl ahl nous en avons une. Vous 
avez fait ime loi. 

M. le président, qui m'interrompait tout 
à l'heure et qui ne m'interrompra plus 
cette fois, j'espère, l'a envoyée à son collè- 
gue de la Chambre des députés. C'était au 
commencement de 1889, il y a deux ans. 
Mais M. le président de la Ghaipbre des dé- 
putés a pris sous son gilet de l'enterrer de la 
manière la plus incivile. (UiLarUé,) Les bu- 
reaux n'ont pas été convoqués, aucune 
eommission n'a été nommée, n y a deux 
ans que cela dure; personne n'a osé mettre 
TOtre œuvre en délibération. 

Et vous n'osez pas regarder ces choses en 
face! 

If. le présidait. Ce n'est pas le conseil 
municipal de Paris, cela ! 

M. Fretneau. J'en demande pardon à 
M. le président, c'est le conseil municipal 
de Paris qui est en jeu. Lorsque, pour ar- 
rêter le conseil municipal de Paris dans ses 
empiétements, le Sénat fait une loi et qu'on 
t^ confisque, cette loi, dans l'autre Cham- 
bre. • . 

M* le président. Monsieur Presneau, 
vous incriminez le président de la Cham- 
bre des députés; vous prétendez qu'il met 
les projets de lois sous son gilet... (Nou- 
veaux tires.) 

M. Fresneau. Voulez-vous que je dise 
qu'il les met sous son bonnet? J'ai parlé du 
gilet, parce que le gilet est historique. 

M. le président. Je ne puis tolérer que 
vous parliez en ces termes du président de 
la Chambre des députés. 

M. Fresneau 11 ne manque plus qu'une 
chose pour que l'usurpation soit complète' 
et, Ici encore, ce sont des faits qui vont 
parler tout seuls. Je viens de vous montrer 
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que l'on ne tient pas compte de vos lois, 
que la municipalité de Paris à tant d^argent 
qu'elle gouverne comme il lui plaît, sui- 
vant ses principes et dans des vues de pro- 
pagande; que, par ses étranges ornements 
de la capitale, ses subventions de toutes 
sortes , ses cours, ses livres classiques, ses 
distributions de prix« toutes entreprises 
dirigées contre la neutralité exigée par la 
loi dans les écoles publiques, elle avance 
dans une voie dont l'entrée ne lui est pas 
permise. 

il ne me reste plus qu'à constater, parce 
que le fond du débat est là, ,que cette mu- 
nicipalité si fière, si entreprenante, sort 
d'élections municipales dans lesquelles le 
nombre des électeurs est tellement res- 
treint que j'ai vu les républicains les plus 
éclairés se montrer inquiets, je dirai même 
consternés de pareils chiffres. 

Je sais que je fais ici, et sans la moindre 
difficulté, le procès des conservateurs. Mais 
que voulez- vous? à côté de leurs admira- 
bles qualités, je connais aussi leurs défauts. 
Je n'ai jamais consenti à les appeler au- 
trement que des conservés (Rires); c'est 
leur état, leur goût. Ils veulent être proté- 
gés, trouvant, après tout, qu'ils payent as- 
sez cher pour l'être. En conséquence, ils ne 
vont pas aux élections, et, comme le parti 
républicain est très divisé, il en résulte que 
les conseillers municipaux sont nommés 
p^r une majorité excessivement infime. 

Vous croyez qu'il en résultera une cer- 
taine timidité, une certaine réserve pour 
cette municipalité sortie d'un si petit céna- 
cle et appuyée au dehors par une si petite 
troupe? 

Messieurs, s'imaginer cela, serait ne pas 
connaître l'histoire ! C'est tout le contraire 
qui arrive. Plus une armée est petite, plus 
il est facile de la faire manœuvrer. Quand 
il se fait du bruit, et qu'on veut s'en ren- 
dre compte, il ne faut pas seulement re- 
garder à la cause qui le produit, mais au 
milieu dans lequel il résonne. 

C'est ainsi que, dans un théâtre rempli de 
quinze ou seize cents spectateurs, douze ou 
quinze d'entre eux suffiront pour faire, par 
un tapage infernal, tomber le rideau et im- 
poser ainsi leur volonté à plus de quinze 
cents personnes. 

Un sénateur à gauche. Cela s'est vu! 

M. Fresneau. apposez que ce petit es- 
cadron volant, qui a fait la municipalité, se 
transporte ensuite sur un autre point de la 
capitale et trouve le passage libre; il n'y a 
pas ime liberté publique qui puisse lui ré- 
sister... 

Voix à gauche. Ah! bah l 

M. Fresneau. S'ils vont au cours, ils sif- 
fleront le professeur et feront former la 
salle : plus de liberté d'enseignement. S'ils 
vont dans une réunion, Ils y exciteront un 
tumulte tel, que personne ne pourra être 
entendu : liberté de réunion suspendue. 
Si ce sont les journaux qui les gênent, 
ils briseront les vitres , mettront à sac 
IHmprimerie, et adieu la liberté de la 
presse I SI c'est une Chambre qui les con- 



trarie, ils menaceront d'une invasion : plus 
de liberté parlementaire ! S'ils ont besoin, 
pour une raison ou pour une autre, d'em- 
pêcher la circulation des rues, ils feront 
un rassemblement : cela peut être très fa- 
cile et très profitable pour parvenir à tel 
but déterminé. 

Un républicain fort spirituel me disait un 
jour : Vous serez toujours battus, vous 
conservateurs. — Pourquoi? — Ehl mon 
Dieu ! parce que, pour vous, la politique est 
un passe-temps ; pour nous, c'est une car- 
rière. — Quelquefois, lui répondls-je, une 
industrie. (Exclamations et bruit à gauche.) 

Si vous n'avez jamais vu faire une 
émeute ou la laisser faire pour renverser 
un ministre ou un ministère, vous êtes 
plus jeunes que moi, qui ai été témoin de 
toutes ces choses, et je puis vous affirmer 
que rien n^est plus facile ni plus avanta- 
geux que de conquérir les 5 milliards du 
budget, la distribution de quatre à cinq 
cent mille fonctions publiques, par des pro- 
cédés du genre de ceux dont je vous parle, 
quand il n'y a pas une autorité assez forte 
et assez sûre pour rendre l'opération moins 
aisée. 

Mais la contre-partie est tout aussi vraie 
heureusement, et, en présence des forces 
colossales mises à la disposition d'un hon- 
nête Gouvernement, il y a longtemps que 
je ne crois plus aux sauveurs, leur métier 
me paraissant le plus simple du monde. 

Deux exemples seulement, puisque c'est 
toujours par des faits que j'ai promis d'ex- 
primer ma pensée. 

Les journaux étaient pleins de rumeurs 
sinistres et des projets les plus terrifiants, 
lorsqu'une famille de provinciaux vint me 
supplier de voir le ministre de l'intérieur 
au plus vite, pour savoir si elle ne devait 
pas à rinstant quitter Paris. 

M. Alexandre Lefèvre. Â quelle époque? 

M. Fresneau. C'était à Versailles. 

M. Tolain. Au siècle passé ! 

M. Fresneau. Ce que je sais, c'est que, 
soit à Versailles, soit à Paris, il s'agissait à 
ce moment de Paris, et que c'était Paris qui 
remuait. Il me fut répondu par ce sage et 
calme ministre de l'intérieur : 

« Dites à vos provinciaux de rester tran- 
quilles; heure par heiu'e, nous savons ce 
qui se passe; il n'y aura rien, et, si vous 
voulez achever de les rassurer, dites-leur 
que, quand j'étais ministre du roi Louis- 
Philippe, les dénonciations nous coûtaient 
20 fr.; elles coûtent quarante sous mainte- 
nant, et nous en avons tellement et de 
tellement concordantes, que nous allons 
être obligés de les réduire encore, parce 
qu'elles nous ruinent. » 

Voilà la difficulté qu'on éprouve, quand 
on veut maintenir l'ordre, et, si M. le pré- 
sident ne m'arrêtait pas, en disant que je 
fais des allusions à des discours plus ou 
moins séditieux qui peuvent avoir été pro- 
nonéés dans une autre enceinte, je dirais 
que j'ai vu — second exemple —le pendant 
de ces scènes dans ma longue vie politique 
qui m'a, pardonnez-moi de le dire, quelque 
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peu familiarisé avec les violences parle- 
mentaires. 

La manière de provoquer une émeute 
n'était pas, comme aujourd'hui, de dire : 
« Si le Gouvernement ne fait pas son de- 
voir, les citoyens feront le leur I » La for- 
mule était autre, plus simple à la fols et 
plus claire! On disait : « Les citoyens 
n'auront plus qu'à recourir aux armes I » 

Le tribun — vous me permettre^ bien 
d'en parler, puisqu'il est mort — le tribun 
qui parlait ainsi n'était pas un méchant 
homme, et, bien certainement, s'il lui était 
arrivé, lui étant maire de Paris, cette triste 
aventure que quelques-uns de ses admi- 
nistrés eussent tué leiu^ généraux cou- 
pables de les avoir accusés de n'avoir su 
montrer que leurs talons aux Prussiens, 
rien n'eût égalé son désespoir. 
. Ledru-Rollin, car c'était lui, fit donc au 
Parlement le petit discours convenu. A vrai 
dire il y était forcé. Mais la police était en 
bonnes mains, et au mot sacramentel nous 
partîmes, pardonnez-moi l'expression, d'un 
éclat de rire ; en elTet, le lendemain, le gros 
tribun contraint de suivre son bataillon, 
se foulait le pied en s'évaporant de son 
mieux, à l'école des arts et métiers, à tra- 
vers un vasistas. 

M. Tolain. Par où se sauvent les rois ? 

M. Alexandre Lefèvre. Quand les rois 
se sauvent, c'est qu'ils sont obligés de le 
faire, et ils le font aux acclamations de la 
France l 

M. Fresneau. Quand les rois se sauvent, 
ils ont peut-être tort; mais quand ils se dé^ 
fendent, ils sont dans leur droit 1 Quand les 
tribuns se sauvent après avoir violé toutes 
les lois, ils ne sont pas dans leur droit et ils 
ont en plus la maladresse de s'être montrés 
en paroles plus audacieux que leur situa- 
tion ne leur permettait de l'être. {Interrup- 
tions et bruit à gauche.) 

Quand un ministre de l'intérieur, avec 
les forces énormes dont il dispose, ne peut 
pas répondre non seulement de la tranquil- 
lité de la rue, mais de l'apaisement des 
esprits... 

M. Alexandre Lefèvre. Jamais la tran- 
quillité n'a été plus assurée qu'aujour- 
d'hui I 

M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre, monsieur Lefèvre... 

M. Alexandre Lefèvre. Ce que dit l'ora- 
teur est absolument le contraire de la vé- 
rité ! Jamais, depuis vingt ans, la tranquil- 
lité n'a été mieux assurée qu'aujourd'hui 
et le gouvernement que nous avons a fait 
preuve de courage et d'énergie î 

M. Fresneau. Je suis tellement do votre 
avis, mon cher collègue qui m'interrompez, 
que je suis convaincu que vous ne m'avez 
pas compris. 

J'explique que quand un ministre de l'in- 
térieur ne peut pas répondre de la tran- 
quillité publique... 

M. le ministre de rintérieur. Personne 
ne la menace, monsieur I 

M. Alexandre Lefèvre. Enfin, lo con- | 
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seil municipal de Paris... (Exclamations à 
droite.) 

M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Lefèvre. 

Voix à droite. Vous répondrez l 

M. Fresneau. Je vous ai démontré avec 
une clarté que je peux appeler mathéma- 
tique... {Rires ironiques à gauche), oui, ma- 
thématique — que la ville de Paris avait 
un budget colossal, un budget d'Etat, qu'elle 
disposait de ressources effrayantes, et quand 
je vous parle des ressources du Gouverne- 
ment pour avoir raison de cette municipa- 
lité si effrayante, en apparence, et qui se 
réduit à un si petit parti, en réalité, vous 
dites que je travaille à effrayer l'esprit pu- 
blic. 

C'est bien ma faute, je le reconnais; mais 
j'ai dit exactement le contraire et vous me 
faites dire tout l'opposé de ma pensée. 

Maintenant j'arrive aux questions pré- 
cises qui sont le but de mon interpella- 
tion. {Hilarité à gauche,) 

M. Alexandre Lefèvre. C'est cela! pas- 
sons au déluge! 

M. Tolain. Nous demandons le renvoi à 
une autre séance ! 

M. Fresneau. Je viens demander à M. le 
président du conseil et à M. le ministre de 
l'intérieur, toutes ces prémisses une fois 
posées, avec qui ils entendent gouverner... 

M. Alexandre Lefèvre. Avec les répu- 
blicains! 

M. Fresneau. ...quelle liberté ils enten- 
dent laisser à cette municipalité hardie... 
{Rumeurs à gauche) ...si cette ornementation 
de Paris, qui vous a paru si étrange et que 
j'ai dénoncée à la France, sera poussée jus- 
qu'au bout; si, en un mot, «gouverner avec 
son parti » — qui est la formule dont M. le 
président du conseil s'est servi pour indi- 
quer son programme — signifie : continuer 
à laisser faire et à laisser passer comme si 
le Gouvernement ne voyait se dresser de- 
vant lui aucunes prétentions inquiétantes. 

M. Alexandre Lefèvre. Il gouverne 
avec toute la France qui est devenue répu- 
blicaine I 

M. le président. M. Lefèvre, je vous prie 
encore une fois, de ne pas interrompre ; il 
est vrai que vous faites votre apprentis- 
sage... {Sourires.) 

M. Alexandre Lefèvre. Mon collègue 
me donne l'occasion de le faire, car j'avoue 
que je ne suis pas habitué à entendre un 
pareil langage. D'ailleurs, il faut bien com- 
mencer par le commencement. 

M. Fresneau. « Gouverner avec son parti », 
c'est une formule tellement large, tellement 
vague que, franchement, elle apprend peu de 
chose. Je voudrais bien qu'on me dît avec quoi 
un gouvernement gouvernerait, si ce n'est 
pas avec son parti!... Seulement, il s'agit 
de savoir où le parti commence, où il finit 
et de quoi il se compose. J'espère qu'on ne 
trouvera pas que cette question ainsi posée 
manque de netteté ! 

Dans toutes les élections générales la 
France se divise en deux fractions qui ne I 



diffèrent Tune de l'autre que par le nombre 
de quelques centaines de mUliers de voix« 

Les uns veulent la liberté et la paix reli- 
gieuse, l'ordre, le travail, les bonnes finan- 
ces, la paix extérieure et môme mieux qn« 
cela, la sécurité dans la paix, ce qui est en- 
core autre chose; ils ne croient pas pouvoir 
obtenir ces biens avec la République. 

Les autres nous disent qu'Us veulent -^ 
ils le disent du moins — que tout ce que 
nous demandons soit accordé, mais ils en- 
tendent que ce soit réalisé [en République. 

Eh bien, si l'on veut prendre, dans la pre- 
mière de ces deux énormes fractions du 
pays, les voix nécessaires pour obtenir la 
création d'un parti de la liberté, de la paix 
religieuse, de la paix extérieure, du travail 
et des bonnes finances, je ne vols pas de 
très grandes difficultés à ce que les ré- 
formes nécessaires soient obtenues, y com- 
pris l'émancipation des dures servitades 
dont je me suis proposé dans cette discns- 
sion de faire sentir le poids. 

Si, au contraire, en présence de tout ce 
que je viens de vous signaler, on nous té- 
pond : « Je veux gouverner avec la seconde 
fraction exclusivement », alors je snii 
obligé de vous dire, monsieur le président 
du conseil, que vous vous heurterez contre 
une loi inexorable de l'histoire, qui se 
dégage de nos cent années de révolutiona 
et dont voici, à mon avis, la formule 
rigomreuse : 

Dans toute école, dans toute secte, dans 
tout parti, dans tout groupement d'bom^ 
mes, quels qu'ils soient, réunis autour 
d'une idée quelconque pour la réaliser oa 
d'un but quelconçue pour l'atteindre, ceux 
qui sont ce qu'ils sont, qui n'ont jamais 
été, ne seront jamais et ne peuvent même 
être imaginés autres qu'ils ne sont, inspire- 
ront toujours plus de confiance que ceux 
qui ne peuvent être considérés que comme 
faisant halte dans une opinion de cl^ 
constance. 

Ceci, vrai à gauche, l'est également dans 
la droite, qui a ses radicaux de l'ordre, ap- 
puyés sur des principes qu'ils n'ont pas in- 
ventés et dont on comprendra la puissance 
le jour où l'on finira par découvrir que, ce 
que poursuit instinctivement la France, est 
de sortir enfin de la révolution. 

A gauche, seul, le révolutionnaire, socia- 
liste et athée, remplit les mêmes condi- 
tions et possède un républicanisme indis- 
cutable puisque, comme socialiste partisan 
de la liquidation sociale, il ne peut tenter 
seulement l'accomplissement de ses projeta 
autrement qu'en République, et que, comme 
athée, il est débarrassé de la notion de 
Dieu, c'est-à-dire de la justice et du droit 
qui gênera toujours considérablement ceux 
qui ne veulent reconnaître que la souve- 
raineté de la force et du nombre. 

Cette portion de votre parti se considère 
en conséquence en République comm6 
chez elle. Elle peut y recevoir des hôtes, 
mais toujours prêts à leur dire, s'ils se mon- 
trent exigeants : 

ta maison est à moi, c'est à vous d'en sorUr! 
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Un sénateur à gauche. Ce n*6st pas nous 
qui disons celai 

M. Fresneau. Donnerez-vous à ces maî- 
tres de la demeure les garanties qu'ils vous 
demandent? J'en doute; mais quand vous 
essayez de nous rendre responsables des 
eon^Uons humiliantes auxquelles vous con- 
damnerait notre défaut de républicanisme, 
nous qui n'avons jamais refusé notre con- 
cours à la cause de l'ordre ; nous qui n'avons 
jamais fait défaut à la défense d'une liberté, 
nous qui avons le droit de dire que rien du 
peu de bien qui a été fait depuis quarante 
ans n'a été fait sans nous et que rien du peu 
de mai qui a été empêché ne l'a été sans nous, 
nous avons le droit de protester avec la 
dernière véhémence contre cette révoltante 
injustice. {Bruit.) 

Sans doute nous n'accepterons jamais 
d'abdiquer les convictions de notre vie en- 
tière, et le moment serait mal choisi pour 
nous le demander dans la situation où vous 
êtes. Mais, s'il nous est doux de nous trouver 
dans notre foi religieuse et politique à l'abri 
des injonctions insolentes que votre fidélité 
à ce que vous appelez votre parti vous oblige 
à subir, le pays sait, sans que nous ayons 
besoin de le lui dire, qu'il nous trouvera 
toujours prêts à le servir comme par le 
passé. 

Quant aux conservateurs, ne vous y trom- 
pez pas, s'ils ont plus peur qu'horreur des 
brigands, aussi longtemps que ceux-ci n'a- 
gissent point, ils ont plus horreur que peur 
des brigands qui se mettent à l'œuvre et 
aussitôt le leur montrent. 

Et alors se produisent ces grands mou- 
vements d'opinion dont vous avez eu plu- 
. sieurs preuves déjà : en 1849, après la 
4 guerre civile; en 1871, après la guerre 
r étrangère. Vous avez vu ces magnifiques 
entraînements tout puissants et irrésisti- 
. blés. 

En attendant, ne vous étonnez pas que je 
vienne vous demander, dans cette Cham- 
bre qui ne fait ni ne défait les ministres, 
-! une réponse catégorique sur les questions 
> que je vous ai posées et qui touchent à 
: ' rbonneur de la nation et de l'armée. 
i« Ce n'est point avec des bulletins bleus ni 
blancs que l'on fait durer gouvernements 
ni ministères. 

Si vous ne pouvez nous garantir que 
vous n'accepterez pas en bloc dans le passé, 
pour la nation et pour l'armée, la solidarité 
de l'armée avec lés grands criminels qui 
pourvoyaient la guillotine, tandis que nos 
aoldats étaient à la frontière; si vous ne 
youvez nous garantir pour le présent que 
vous n'emploierez pas à protéger la mé- 
moire de grands criminels les armes don- 
nées à nos soldats pour en faire un plus 
noble usage; qu'en un mot, au lieu de 
rester où la loi constitutionnelle l'a placé, 
le Gouvernement ne passera pas en fait à 
l'Hôtel de Ville, il ne restera plus à la 
i* ' nation qu'à se demander à. elle-même si 
n elle n'a pas déjà trop attendu et s'il n'est 
pas grand temps que le pouvoir passe à 



des mains plus sûres que les vôtres. (Mou- 
vements divers. — Bruit.) 

M. ConstanSy ministre de Vintérieur. Je 
demande la parole. 

Sur quelques bancs à gauche. Non, ne 
répondez pas ! 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Messieurs, 
ce n'est jamais sans une certaine appré- 
hension que je monte à cette tribune, mais 
j'avoue qu'aujourd'hui je l'aborde avec le 
plus extrême embarras. 

J'avais été informé que l'honorable 
M. Fresneau devait interpeller le Gouver- 
nement sur ce qu'il lui a plu d'appeler 
les empiétements du conseil municipal de 
Paris; et ce dont il a été le moins question, 
semble-t-il, c'est précisément du conseil 
municipal de Paris, et de ses prétendus 
empiétements. [C est vrai î et rires approba- 
tifs à gauche.) 

Je ne dissimule pas que je n'ai pas très 
bien comppis notre honorable collègue ; il 
m'a paru s'élever très haut, dans des sphè- 
res où j'aurais quelque peine à le suivre, 
et je lui demande la permission de rester, 
avec ou sans lui, sur la planète où nous 
habitons. (Nouvelle hilarité sur les mêmes 
bancs.) 

Non, le conseil municipal de Paris ne 
s'est livré à aucun empiétement (Exclama- 
tions à droite), et s'il en a commis à mon 
insu, je prie en grâce M. Fresneau de me 
les indiquer. 

Le conseil municipal de Paris se con- 
forme à la loi ; vous savez d'ailleurs aussi 
bien que moi, monsieur Fresneau, que je 
ne permettrais pas qu'il sortît de ses attri- 
Kutions ; et vraiment, je ne croyais pas pou- 
voir être suspect de lui laisser trop de lati- 
tude. Je n'ai jamais eu l'intention de tolé- 
rer un empiétement quelconque, — c'est 
même un peu, j'imagine, l'opinion du con- 
seil lui-même (Rires), — et, à cet égard, les 
fonctionnaires qui ont l'honneur de repré- 
senter l'administration devant cette assem- 
blée n'ont certes pas eu, depuis quelques 
années, une attitude qui puisse lui donner 
la moindre illusion. 

Ce n'est donc pas des empiétements du 
conseil municipal que l'honorable M. Fres- 
neau a voulu parler, puisqu'il n'en a si- 
gnalé aucun. Il est entré dans un ordre 
d'idées beaucoup plus générales. Il a surtout 
parlé de Danton, de Robespierre, de Marat; 
il a môme affirmé que l'honorable prési- 
dent du conseil préparait un piédestal à la 
statue de ce dernier personnage... (-Sou- 
rires à gauche.) Les populations éprouve- 
ront sans doute quelque gaieté en appre- 
nant cette nouvelle (Rires), mais j'ai la 
certitude qu'elles ne seront pas dupes des 
affirmations de l'honorable M. Fresneau. 
(Assentiment à gauche.) 

Mais encore une fois, je n'ai pas à m'oc- 
cuper de pareilles allégations; je viens à 
cette tribune, non pas pour discuter sur 
des formules vagues, mais pour répondre 
sur des faits précis, et il m'a semblé, mon 



honorable collègue, que dans tout votre 
discours, sans attaquer un acte quelconque 
du Gouvernement, vous vous étiez borné à 
lui demander avec qui il entendait gouver- 
ner. M. le président du conseil serait certaine- 
ment mieux qualifié que moi-môme pour 
vous donner à ce sujet l'avis du Gouverne- 
ment, mais puisqu'il n'a pas jugé nécessaire 
d'intervenir à propos d'une interpellation 
qui paraissait s'adresser bien plutôt au 
ministre de l'intérieur, je puis tout au 
moins vous faire part de mes sentiments 
personnels. Nous voulons gouverner avec 
les républicains, et, comme vous ne paraissez 
pas être républicain, mon cher collègue, 
nous ne pouvons pas gouverner avec vous. 
(Rires et applaudissements à gauche.) Où 
commence et où finit le parti républicain? 
Je n'ai pas besoin de vous le dire. Nous ne 
suivons personne, monsieur Fresneau; 
nous n'acceptons les ordres de personne; 
nous n'avons qu'une politique, la nôtre, et 
elle fait appel à tous les concours, elle ac- 
cueille toutes les bonnes volontés. (Très 
bieni très bien!) 

Seulement, on a dit avec infiniment de 
raison que si les catholiques admettent très 
volontiers les musulmans au baptême, ils 
ne croient pas nécessaire de nommer pape 
le néophyte au lendemain de sa conver- 
sion. Eh bien, nous sommes tout à fait 
dans les mêmes dispositions. (Très bien! 
et rires à gauche.) J'ai cru comprendre 
également que vous aviez établi un paral- 
lèle entre deux partis, l'un qui repousse la 
République, mais qui réclame la sécurité et 
la liberté, et autres choses excellentes que 
vous avez énumérées ; l'autre qui veut les 
mêmes biens, mais avec la République. 

Gomment pourriez-vous nous en vouloir 
de gouverner avec le second, puisqu'il ac- 
cepte à la fois, et ce que nous désirons, et 
ce que vous demandez vous-mêmes ? Nous 
donnons de la sorte satisfaction à tout le 
monde. (Sourires à gauche.) 

Ainsi donc, nous ne vous repoussons 
pas; nous serons toujours heureux d'avoir 
vos avis et vos conseils, nous serons en- 
chantés de vous compter dans nos rangs... 
mais, comme je le disais tout à l'heure, 
à la place que tous, dans le parti républi- 
cain, nous avons eue à l'origine. 

Que voulez-vous de plus ? (Très bien ! sur 
les mêmes bancs.) 

A propos d'empiétements que je cherche 
encore, vous avez cru devoir comparer la 
fortune de la ville de Paris à celle de la 
Belgique. 

Vous nous avezf ait tout simplement un très 
grand plaisir, mon cher collègue, en nous 
rappelant que notre capitale avait un bud- 
get égal à celui d'un Etat voisin. 

Souhalteriez-vous, par hasard, que la 
capitale de la France fût réduite à la pau- 
vreté? Ou bien vous êtes-vous imaginé 
qu'en vantant la richesse de Paris, vous 
critiquiez par cela môme la façon dont on 
l'administre? (Sourires approbatifs.) Oui, 
notre capitale est riche par le labeur, par 
l'activité de ses habitants, et nous nous en 
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félicitons. De tontes parts on vient la visiter ; 
et, si pour attirer Tétranger, elle fait des 
dépenses de luxe, c'est qu'elle croit ces dé- 
penses profitables; et en somme, si vous 
trouvez mauvais cet état de choses, vous 
auriez pour le changer un procédé bien 
meilleur qu'une interpellation, ce serait de 
modifier l'esprit des électeurs parisiens. 
Je sais bien que vous vous plaignez des abs- 
tentions et que vous les attribuez à vos 
amis. Eh bien, pourquoi ne votent-ils pas ? 
Moi, je ne puis voir qu'une chose, c'est que 
Paris s'obstine à ne pas les envoyer à l'Hô- 
tel de Ville ; vous le regrettez vivement, et, 
de votre part, je trouve cela tout naturel, 
mais moi, qui n'ai pas les mêmes raisons 
de partager vos regrets, je ne puis que 
constater l'échec de vos amis. 

Si vous trouvez que tout va de mal en pis 
au conseil muiïicipal, essayez de le rem- 
placer par un meilleur en prenant part à 
ces scrutins que vous avez dédaignés jus- 
qu'à présent; quanta nous, gouvernement, 
nous n'avons qu'un devoir : c'est d'empê- 
cher que le conseil municipal ne s'écarte 
de ses attributions; et je me hâte de re- 
connaître que nous n'avons pas eu besoin 
depuis longtemps de le faire rentrer dans 
les limites légales de son mandat. Si vous 
désirez, mon honorable collègue, que nous 
provoquions un conflit avec le conseil mu- 
nicipal de Paris uniquement pour vous être 
agréable, eh bien, je vous l'avoue très fran- 
chement, je crains fort que vos v(^ux ne 
soient pas exaucés. Je ne compte nulle- 
ment suivre la voie que vous avez bien 
voulu ma tracer. 

Je ferai en sorte que le conseil municipal 
de Paris obéisse aux lois, à toutes les lois ; 
mais je n'irai pas plus loin. Au lieu de 
chercher des conflits pour le seul plaisir 
d'entrer en lutte avec lui, je tâcherai de les 
prévenir par la cordialité de nos relations 
{Très bieni à gauche); je ferai tout mon 
possible pour qu'il reste dans la légalité, 
sans qu'il soit nécessaire de la lui rap- 
peler. 

Il me semble, d'ailleurs, mon cher col- 
lègue, que pour attaquer ce conseil muni- 
cipal, vous auriez pu trouver une occasion 
plus opportune. Vous avez sans doute 
oublié que durant ces derniers froids où la 
misère est apparue plus terrible que ja- 
mais il vient de prouver une fols de plus 
l'intérêt qu'il porte à ceux qui souffrent. 

Dans la distribution des secours, il n'a 
même pas songé à agir seul. Il s'est tou- 
jours entendu avec la préfecture de la Seine 
et la préfecture de police. Et c'est juste- 
ment ce moment-là que vous choisissez 
pour l'accabler de vos critiques, nous pous- 
ser, en quelque sorte, contre lui, et pour 
vous donner l'apparence — car cela ne 
peut pas être dans votre esprit, — de sol- 
liciter des conflits sans motifs sérieux, 
sans l'ombre même d'une raison, (Vive ap- 
probation à gauche). 

Vous avez, il est vrai, reproché au conseil 
municipal de Paris de s'attribuer des allo- 
cations. Il est parfaitement exact, en effet» 
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que le conseil municipal s'alloue des In- 
demnités. (Rrumeurs à droite,) Cela ne date 
pas d'aujourd'hui, et depuis plusieurs an- 
nées déjà il perçoit ces indemnités qui» 
pour chaque conseiller, correspondent à peu 
près aux dépenses qui incombent à la fonc- 
tion, ou à la privation de travail qu'impose 
l'exercice du mandat. [Exclamations sur les 
mêmes bancs,) 

M. Alexandre Lefèvre. C'est parfaite- 
ment juste. 

Un sénateur à droite. On ne fait pas de 
même en province. 

M. le ministre. En province, les raisons 
ne sont peut-être pas les mêmes ; et dans 
ces conditions, pourquoi tirer de là un 
argument contre Paris? (Nouvelles protesta^ 
lions à droite,) 

Mais je répète que je ne vols pas du tout 
comment, à propos de Robespierre, de Ma- 
rat ou de Philopœmen, on soulève cette 
question de l'indemnité perçue par les 
membres du conseil municipal de Paris. 

M. Fresneau. Ahl vous Ue le^comprenex 
pas? 

M. le ministre. Non, je ne le comprends 
pas; il y a du reste infiniment de choses 
que je ne puis saisir et vous me pardon- 
nerez, j'en suis sûr, mon cher collègue, si 
vous voulez bien, comme moi, vous en 
prendre à la nature qui m'a mal partagé; je 
fais appel à toute votre indulgence. (Rires.) 

Je me demande, en résumé, pourquoi Ton 
a fait aujourd'hui contre le conseil muni- 
cipal de Paris cette charge que rien n'ex- 
plique. Ce conseil est dans une 9ituation 
que le Sénat connaît, que nous cherchons à 
régler, à régulariser; et vous serez appelés 
bientôt à vous prononcer sur le projet du 
Gouvernement. 

M. Fresnean. Est- ce le conseil municipal 
de Paris qui a élevé cette statue ou vous- 
même, monsieur le ministre ? 

M. le ministre. Mais, monsieur, je n'élève 
absolument rien. (Rires.) C'est vous qui 
avez élevé un débat que je ne comprends 
guère. (Interruptions à droite.) Je n'ai élevé 
aucune statue, pas plus que M. le président 
du conseil n'a élevé de piédestal... (Hilarité 
générale,) Vous le savez aussi bien que 
moi! 

M. Fresneau. Et Danton? Et Marat? 

M. le ministre. La statue de Danton n*est 
pas encore érigée ; et quant à Marat, j'igno- 
rais que sa statue existât quelque part. 

M. Fresneau. Enlevoz-làl 

A gauche. Mais elle n'existe pas 1 

M. le ministre de l'intérieur. D'ailleurs 
vous avez constaté vous-même que Marat 
n'était pas beau et qu'il devait certaine- 
ment inspirer de l'aversion à ceux qui le 
voyaient; par conséquent vous avez tout 
bénéfice à ce que T'en continue à regarder 
son image! (Rire général d'approbation à 
gauche, — Protestations à droit*f.) 

Messieurs, je a'ai plus que quelques roots 
à ajouter; car je me fais un scrupule d'a- 
buser de la patience du Sénat, à propos 
d'une interpellation où il m'est impossible 



de saisir l'objection qu'on me lait ou les 
reproches qu'on m'adresse. 

Encore une fois l'honorable M. Fresneau 
ne nous a signalé aucun de ces prétendus 
empiétements du conseil municipal et notre 
collègue sait du reste aussi bien que moi, 
que le Gouvernement n'en tolérerait aucun, 
de quelque nature qu'il puisse être; nous 
n'avons jamais permis que cette assemblée 
sortît de ses attributions, et nous ne le per- 
mettrons pas plus, dans l'avenir, que nous 
ne l'avons permis dans le passé. 

Au moment où je vais finir, j'ignore en- 
core quel fait, quel événement on a voulu 
viser en xtoxis interpellant, et il ne me reste 
plus qu'à descendre de cette tribune, en 
m'en rapportant pleinement à la bienveil- 
lance du Sénat. 

Si mes explications lui paraissent insuffi- 
santes, il voudra bien tenir compte de la 
difficulté que j'avais à répondre, puisque je 
n'ai pu parvenir à comprendre ce qu'on me 
demandait. (Très bien! et applaudissements 
à gawhe.) 

M. Fresneau. Je demande la parole. 

M. le président. M. Dide a demandé la 
parole. 

M. Dide. J'y renonce, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. La parole est à M. Fres- 
neau. 

M. Fresneau. Messieurs, il est extrême- 
ment difficile de répondre (Rires et ap^ 
plaudissements ironiques à gauche) à un 
ministre qui, accusant l'insuffisance de son 
intelligence, refuse de suivre pas à pas... 
(ExclamatioAs et rires sur les mêmes bcma) 
... les faits positifs qui lui ont été dénon- 
cés. 

Si la statue de Marat et la statue de Dan- 
ton sont des inventions chimériques, je 
conçois que, de la planète vers laquelle à 
son tour M. le ministre s'est élevé, il n'ait 
rien à faire avec ces faits imaginaires; mais 
si la statue de Danton est presque termi- 
née au boulevard Saint-Germain , si la sta- 
tue, que vous ne voulez pas voir, qui n'est 
peut-être pas belle, mais odieuse à voir, est 
maintenue... 

M. Lades-Oout. Ce n'est pas une statue, 
c'est une œuvre d'art, c'est une scène his- 
torique ; ce n'est pas plus une statue que 
les lions ou les tigres qui décorent nos 
jardins publics. (Bruit.) 

M. Fresneau. Je sais qu'on a comparé 
Danton à un lion, mais Je n'ai jamais en- 
tendu dire que, derrière les planches en 
question, il y eût des lions et non pas un 
homme. 

81 ces faits concernant Fomementatim 
de Paris, qui en changent la physionomie, 
qui lui donnent un aspect repoussant, à 
mon avis, sont l'œuvre de la municipalité 
de Paris, je dis qu'elle a outrepassé ses 
droits et usurpé des pouvoirs. 

Si c'est le Gouvernement qui prend sous sa 
responsabilité d'autoriser l'érection de pa- 
reilles statues dans la capitale, seule chose, 
Je vous l'ai déclaré, qui donne au fait une 
gravité incontestable, Je ne tids pas d'tio- 
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ges à rintelligence du Gouvernement, et 
^s'il suit rimpulBion de la municipalité de 
Paria, je ne fais pas d'éioges à son courage. 
Voilà quel a été Tobjet de Tinterpellation, 
en ce qui concerne Tornementation de Pa- 
ris, et je ne vois pas qu'il y ait été rien ré- 
pondu. 

Maintenant, lorsque entrant dans le dé- 
tail de remploi que la ville de Paris fait de 
ses immenses ressources, je vous ai montré 
comment elle subventionne des écoles li- 
bres de son goût... (BruU)^ monsieur le mi- 
nistre, je vous demanderai de vouloir bien 
m'entendre. 

M. le ministre de llntérleur. Je vous 
écoute. 

M. Trarieux. Y a-t-il une délibération du 
conseil municipal concernant la statue de 
Marat? 

M. Fresneau. Ce serait encore mieux que 
cela se fût fait sans délibération. (Hilarité 
générale.) 

M. Edmond Magnier. Cette délibération 
n'existe pas I 

M. Trarieux et pltmeurs sénateurs à 
gauche, liais où est-elle, cette statue? 

M. Fresneau. Au parc de Montsouris, je 
vous rai déjà dit 

Ce n'est d'ailleurs là qu'une portion des 
faits que je signalais. Précisant l'emploi 
illégal que la municipalité de Paris fait de 
ses ressources, après avoir rappelé qu'elle 
subventionne des écoles libres (Réclama- 
tions à gauche)^ ce qui lui est interdit, je 
déclarais qu'en vertu d'un certain cha- 
pitre qui existe dans son budget, la muni- 
cipalité de Paris subventionne des écoles 
libres, ce que Ton nous refuse de faire dans 
nos départements. 

M. le ministre de l'intérieur me dit qu'il 
n'y a pas là d'illégalité. Je lui demande si 
c'est la même loi qui permet à Paris et in- 
terdit eu province. 

Ce n'est pas tout. Les écoles de l'Etat et 
les écoles de la ville doivent être neutres, 
au point de vi^e religieux. 

J'ai appris, à ce sujet, à M. le ministre de 
l'intérieur que les livres classiques et les 
livres de prix mis entre les mains des en- 
fants, que les enseignements subventionnés 
par la municipalité de Paris, loin d'être 
neutres, sont ime violation permanente de 
la neutralité. Si ce ne sont pas... (Bruit de 
contersaiions.) 

M. le président. Messieurs, veuillez re- 
prendre vos places, et faire silence, je vous 
prie. 

M. Sébline, de sa place. L'honorable 
M. Fresneau voudrait-il me permettre de 
dire un mot pour préciser la question ? 

M. Fresneau. Très volontiers I 

M. Sébline. L'orateur prétend qu'il a été 
élevé une statue à Marat. Or, la législation 
sur la matière exige, quand on veut rendre 
cette sorte d'hommage à un homme, un dé- 
cret d'autorisation préalable du Gouverne- 
ment 

M. Fresneau a reproché au Gouverne- 
ment d*avoir laissé élever une statue à 
Marat II devrait bien nous apporter le dé- 



cret du Gouvernement qui aurait autorisé 
cette érection. 

Or ce décret n'existe pas (Interruptions à 
droile). Je suis donc fondé à dire qu'il n'a 
pas été élevé de statue à Marat On peut 
avoir exposé, sans même que le Gouverne- 
ment l'ait su... (BxclamcUions à droite.) 
Permettez, cela se fait tous les jours. Dans 
toutes les expositions, on voit figurer des 
reproductions de scènes de la Révolution, 
même des plus sanglantes. Il ne nous est 
jamais venu à la pensée de les considérer 
comme des hommages rendus à des for- 
faits de la Révolution I On déplace donc la 
question. Je crois pouvoir dire que le Gou- 
vernement n'a jamais permis, n'a même 
jamais toléré (et je l'en félicite) qu'un 
hommage public fût rendu à ce monstre. 
Or, depuis que l'orateur est à la tribune, 
il ne soutient pas d'autre thèse. 

Il est nécessaire dd faire la clarté. Nous 
serions, je crois, unanimes dans cette As- 
semblée pour réprouver la glorification de 
Marat et pour blâmer le Gouvernement, 
s'il avait permis qu'un hommage public 
lui fût rendu. 11 ne l'a pas fait. II n'a donc 
encouru, de ce fait au moins, aucune res- 
ponsabilité. C'est le point que je voulais 
mettre en évidence. 

Quant à la question de savoir si le cou* 
seil municipal de Paris a bien fait, d'a- 
bord en achetant comme œuvre d'art le 
marbre qui représente Marat assassiné dans 
sa baignoire, et ensuite en l'exposant dans 
le parc de Montsoaris, c'est une question à 
mon sens secondaire et sur laquelle je ne 
m'appesantirai pas. 

L'essentiel était de bien établir qu'aucun 
hommage public n'avait été rendu à Marat, 
et je crois l'avoir établi. (Très bien! très 
bien! à gauche,) 

M. le marquis de l'Angle Beaumanoir. 
M. Fresneau interroge, que le Gouverne- 
ment réponde 1 

M. Fresneau. Quand je cite des faits, on 
me dit : « Le Gouvernement n*en sait rien I » 

M. le ministre de l'intérieur. Com- 
meiît, le Gouvernement n'en sait rien I Je 
sais très bien que nous n'avons signé 
aucun décret pour qu'on ^ève ime statue 
à Marat, et vous le savez aussi bien que 
moil 

M. Testelin. Il y a quelques années, une 
statue de Marat, fort laide, a figuré à l'expo- 
sition des beaux-arts. La ville de Paris l'a 
achetée, mais j'ignorais qu'elle l'eût expo- 
sée. Personne d'entre nous n'est partisan 
de Marat, je vous prie de le croire! (Appro- 
bation à gauche,) 

A droite. Tant mieux! 

M. Bérenger. Dans quel endroit de Paris 
cette statue se trouve-t-elle ? 

M. Tolain. L'avez-vous vue, cette statue, 
monsieur Fresneau ? (Bruit.) 

M. le président. Je vous invite à clore 
l'incident, messieurs, car c'est l'orateur qui 
est interpellé maintenant, ce n'est plus le 
ministre. (Hilarité.) 

M. Bérenger. Je prie l'honorable M. Fres- 
neau de vouloir bien nous dire s'il a vu 



cette statue, ce. qu'elle réprésente, et enfin 
s'il croit qu'il y a une pensée de glorifica- 
tion dans l'exécution de la statue et dans le 
lieu où elle est placée. 

M. Fresneau. Elle est placée dans un 
jardin public. 

Plusieurs voix à gauche. L'avez-vous vue? 

M. Fresneau. Je l'ai vue, et vous pouvez 
la vohr comme mol ; elle est au parc de Mont- 
souris. 

M. Dide. Est-ce qu'il y a le nom de Ma- 
rat? Avez- vous vu une statue de Marat avec 
l'inscription : « A Marat ! » 

M. Fresneau. Je n'ai pas eu besoin de 
lire l'inscription; Marat est représenté dans 
sa baignoire, écrivant sur sa planchette ; il 
n'y a pas à s'y méprendre. (Bruit et inter- 
ruptions.) 

Enfin, messieurs, si j'étais arrivé à cette 
conclusion que la statue de Danton est une 
statue qui repésente des lions ou des sujets 
historiques quelconques, que la statue de 
Marat n'existe pas, ou que le Gouverne- 
ment n'e^ a aucune connaissance; si j'avais 
pu obt^lr cette déclaration bien précise... 

M. de Freycinet, président du conseiL 
Monsieur le ministre de l'Intérieur vous l'a 
dit dans les termes les plus catégoriques. 

M. Fresneau. Mais, monsieur le prési- 
dent du conseil, je parle de l'ignorance où est 
le Gouvernement de ce qui se passe dans la 
capitale. Je ne vous demande pas si vous 
saviez ou si vous ne saviez pas que, depuis 
cinq ans, le conseil municipal de Paris, con- 
trairement à toutes les lois, s'adjuge des 
indemnités qu'il n'a pas le droit de toucher; 
je ne vous demande pas si vous ne savez 
pas qu'il viole toutes les lois de la neutra- 
lité scolaire en distribuant, avec l'énorme 
budget dont il dispose, des livres classi- 
ques, des livres de prix, en rénumérant des 
cours publics d'histoire de la Révolution 
qui sont en contradiction formelle avec les 
lois et avec le sentiment public. 

M. Dide. Comment ! avec le sentiment 
public? Je proteste! 

M. Fresneau. Si vous plaidez l'Igno- 
rance, si vous ignorez tout cela?... 

M. le ministre de l'intérieur. Mais non, 
monsieur,- je n'ignore rien de tout ce que 
vous critiquez en ce moment Seulement 
vous paraissez Ignorer vous-même une 
chose très simple, c'est que toute ville qui, 
sans recourir à l'Etat, satisfait avec ses 
ressources propres à tous ses besoins sco- 
laires, peui, quand l'administration l'y au- 
torise, subventionner des cours ou des 
institutions d'enseignement en dehors de 
' ses écoles municipales. Paris ne fait rien 
que ne puisse faire, -sous les conditions que 
je viens d'indiquer, n'Importe quelle com- 
mune de France. (Très bien ! très bien ! à 
gauche.) 

M. Fresneau. Je vous remercie... 

M. le ministre de l'intérieur. Vous pou- 
vez prendre acte de ma déclaration; je l'ai 
faite pour cela. Mais il n'en faut retrancher 
aucun terme. 

M. Blavier. Nous prenons acte des paro- 
les de M. le ministre. 
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M. Fresneaii. Je vons remercie^ je le 
répète, monsieur le ministre, des paroles 
que vous venez de prononcer k la tri- 
bune; j'en demande acte! Désormais, dans 
les départements, ce qui est permis à Paris 
le sera... 

M. Tolain. Oui, avec Tautorisation du 
Gouvernement. 

M. Fresneau. ... et les départements et les 
communes, avec leurs ressources propres 
pourront subventionner des écoles libres 
comme le fait la municipalité de Paris. 

M. le ministre de rintérieur. Si Fadmi- 
nistration les y autorise, certainement! 

M. Fresneau. Alors ce sera un droit 
absolument arbitraire. 

M. Blavier. C'est parfait, monsieur le 
ministre; voilà une excellente déclaration 
dont nous prenons acte. Je vous citerai le 
département de Maine-et-Loire où on a an- 
nulé des subventions de cette nature. 

M. Fresneau. Je me tiens pour complè- 
tement satisfait d'avoir provoqué cette dé- 
claration de M. le ministre que la munici- 
palité de Paris n'a, au point de v)ie des 
subventions aux écoles, aucun privilège. 

Je prends acte qu'il y a eu illégalités 
commises 

M. le président du*^eonjBeil. Mais non, il 
n'y a pas d'illégalités. 

M. Fresneau. 11 y a eu illégalité, si les 
livres distribués aux enfants et l'emploi des 
immenses ressources de la ville n'ont pas 
^té conformes à la neutralité scolaire; et 



quand M. le ministre de l'intérieur ajoute 
que ces immenses ressources le cbarment, 
que la bienfaisance de la ville le console 
de 150 millions d'octroi, je lui réponds que 
j'aimerais mieux que la municipalité fût 
moins ricbe et que ceux qui payent ces 
50 millions le fussent davantage. {Aux voixJ 
aux voix ! à gauche. — La clôlure !) 

M. le président. Messieurs, je n'ai pas 
d'ordre du jour... 

Plusieurs sénateurs à gauche. L'ordre du 
jour pur et simple I 

M* le président du conseil. Le Gouver- 
nement demande l'ordre du jour pur et 
simple. 

M. le président. Je consulte le Sénat. 

(L'ordre du jour pur et simple, mis aux 
voix, est adopté.) 

RàOLEMBNT DB L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourra faire l'objet de notre 
prochaine réunion: 

i'« délibération sur la proposition de loi 
de M. Trarieux, ayant pour but de modifier 
l'arUcle 65 de la loi du 29 julUet 1881. 

!'• délibération sur la proposition de loi 
de MM. Trarieux, André Lavertujon, Du- 
pouy, comte Henri de Lur-Saluces, ayant 
pour objet d'abroger le troisième paragra- 
phe de l'article 435 du code de commerce 
et de modifier l'article 436. 



Je propose au Sénat de se réunir jeudi, 
à trois heures, en séance publique avec l'or- 
dre du jour que je viens d'indiquer. 

n n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Je prie MM. les présidents de commis* 
sions de vouloir bien hâter leurs travaux 
et BIM. les rapporteurs de déposer leurs 
rapports. 

DEPOT DB RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Gou- 
jon. 

M. Ooi^on. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat un rapport fait au nom 
de la commission chargée d'examiner la 
projet de loi, adopté par la Qiambre des 
députés, ayant pour objet l'adoption de 
l'heure, temps moyen de Paris, comme 
heure légale en France et eu Algérie. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

CONOÉ 

M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder im congé de 
vingt jours à M. Hippolyte Maze. 

n n'y a pas d'opposition?... 

Le congé est accordé. 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à~cinq heures moins 
dix minutes.) 
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SOMM AIKE. — Prooès-yerbal. = Communication de M. le président relative au décos de M. Lisbonne, sénateur de THérault. = l'« délibération 
sur la proposition de loi de M. Trarieux, ayant pour but de modifier rartlcle 65 de la loi du 29 Juillet 1881. — Adoption en l^^ délibération. 
= !'• délibération sur la proposition de loi de MM. Trarieux, André Lavertujon, Dupouy,| comte Henri de Lur-Saluces, ayant pour objet 
d*abroger le 3« paragraphe de Tarticle 435 du code de commerce et de modifier Tarticle 436. — Adoption en !'• délibération. = Dépôt et 
lecture, par M. Emile Loubet, d'un rapport fait au nom de la commission des douanes sur un projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, relatif au régime douanier applicable aux produits helléniques à leur entrée en France. — Déclaration de Turgence. — Discussion 
immédiate. — Fixation de la discussion à la prochaine séance. = Communication, par M. le président, d'une demande d'interpellation de 
M. Dide, sur la situation de TAlgérie. — MM. de Freycinet, président du conseil, ministre de la guerre, le président, Dide. — Renvoi de la 
fixation de la discussion de Tinterpellatlon à une séance ultérieure. = Dépôt, par M. Jules Roche, ministre du commerce, de Tindustrie 
et des colonies, au nom de M. le ministre des finances, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de 
surtaxes sur le vin et l'alcool à l'octroi du Havre (Seine-Inférieure). — Renvoi à la commission d'intérêt local. -= Règlement de Tordre 
du Jour : M. le président, M. Jules Roche, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies. = Fixation de la prochaine séance h 
demain yendredi 13 février. 



PRÉSIDENGB DB M. LB ROTER 

La séance est ouverte à trois heures cinq 
minutes. 

IL le marquis de Camé, Vun des secré- 
taires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance du vendredi 6 février. 

Le procès- verbal est adopté. 



comvunigation rblativb au dêcàs 
d'un sénateur 

M. le président. Messieurs les séna- 
teurs, notre honorable et distingué collègue, 
M. Eugène Lisbonne, est décédé après quel< 
ques heures de maladie. 

M. Lisbonne était un des plus anciens et 
des plus dévoués serviteurs de la démocra- 
tie républicaine. Avocat à Montpellier, 11 
n'abandonna momentanément son cabinet 
qu'aux époques de luttes ardentes et de pé- 
rils, n'acceptant dans les /onctions publi- 
ques que Taction et la responsabilité. 

Procureur de la République au lendemain 
de la Révolution du 24 février 1848, il fut 
révoqué après l'élection du 10 décembre, et 
lors du coup d'Etat 11 paya de la déporta- 
tion en Algérie sa fidélité inaltérable à ses 
convictions. {Très bien! très bien!) Préfet 
durant la Défense nationale, il dut se reti- 
rer devant la réaction dès 1871. Ses conci- I 



toyens, qui l'avalent vu à l'œuvre et l'ap- 
préciaient, s'empressèrent de le nommer 
conseiller général. Depuis 1873 Jusqu'à la 
dernière heure de sa vie, 11 a présidé l'as- 
semblée départementale de l'Hérault. Dé- 
puté de 1876 à 1881, U fut élu sénateur en 
1888. 

Vous avez tous présentes à l'esprit l'activité 
et l'Intelligence de notre regretté collègue; 
vous vous rappelez la part qu'il prenait à 
nos discussions juridiques, notamment en 
matière de droit pénal, et quel zèle il mit 
au service de la loi sur la presse. Le Sénat 
ressentira vivement la perte de cet excel- 
lent citoyen et de cet utile collaborateur. 
(Applavdissement$.) 

1" délibération sur une proposition de 
LOI tendant a modifier l'article 65 DE 
LA LOI DU 29 juillet 1881 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la l'* délibération sur la proposition de loi 
de M. Trarieux, ayant pour but de modifier 
l'arttcle 65 de la loi du 29 juillet 1881 . 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ? . . . 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le premier paragra- 
phe de l'article 65 de la loi du 29 juillet 
1881 est modifié comme suit : 

« L'action publique et l'action civile ré- 
sultant des crimes, délits et contraventions 



prévus par la présente loi se prescriront 
après trois mois révolus à compter du jour 
où le fait délictueux aura été rendu public 
au lieu où la poursuite en devra être 
exercée, ou du jour du dernier acte de cette 
poursuite, s'U en a été fait. » 

(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je consulte le Sénat dur 
la question de savoir s'il entend passer & 
une seconde délibération. 

(Le Sénat décide qu'il passera à une se- 
conde délibération.) 

i'« DÉLIBÉRATION SUR UNE PROPOSITION DB 
LOI TENDANT A L'ABROGATION DU TROI- 
SIÈME PARAQRAPBB DB L'ARTIGLB 435 ET 
LA MODIFICATION DB L'ARTICLE 436 DU 
GODE DB COMMERCE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1'* délibération sur la proposition de loi 
de MM. Trarieux, André Lavertujon, Du- 
pouy, comte Henri de Lur-Saluces, ayant 
pour objet d'abroger le troisième para- 
graphe de l'article 435 du code de com- 
merce et de modifier l'article 436. 

Quelqu'un demande-t-11 la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — Les articles 435 et 
436 du code de commerce sont mo(iifiés 
ainsi qu'il suit : 
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« Art. 435. — Sont non recevables : 

« Toutes actions contre le capitaine et 
les assureurs, pour dommage arrivé à la 
marcliandise, si elle a été reçue sans pro- 
testation ; 

« Toutes actions contre Taffréteur, pour 
avaries, si le capitaine a livré les mar- 
chandises et reçu son fret sans avoir pro- 
testé ; 

« Ces protestations sont nulles si elles 
ne sont faites et signifiées dans les vingt- 
quatre heures et si, dans le mois de leur 
date, elle ne sont auivies d'une demande en 
justice. 

<c Art. 436. — Toutes actions en indem- 
nité pour dommage provenant d'abordage 
sont non recevables si elles n'ont été in- 
tentées dans le délai d'un an À compter du 
jour de l'abordage. » 

(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 

(Le Sénat, consulté, décide qu'il passera 
aune 2« délibération.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. 
Loubet. 

M. Loubet. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat un rapport fait au nom 
de la commission des douanes, chargée 
d'examiner le projet de loi relatif au ré- 
gime douanier applicable aux produits hel- 
léniques à leur entrée en France. 

Voix divertet. Lisez 1 lisez! 

M. le président. On demande la lecture 
du rapport 

U n'y a pas d'opposition ?. . . 

La parole est à M. Loubet, rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, le Gouver^ 
nement a déposé sur le bureau de la Cham- 
bre des députés, le 2 décembre dernier, un 
projet de loi ayant pour objet de modifier 
le régime douanier applicable aux produits 
helléniques k leur entrée en France Jus- 
qu'au !•* février 1892. 

Ce projet, approuvé par l'unanimité de la 
commission des douanes, a été voté par la 
Chambre sans discussion, dans la séance 
du 17 janvier. 

Jusqu'à ce jour, aucune convention doua- 
nière n'a été conclue avec la Grèce. Les 
produits français entrant en Grèce comme 
les produits helléniques entrant en France 
étaient passibles des droits Inscrits aux ta- 
rifs généraux de chacun des deux pays. De 
puis quelques années cependant le gouver- 
nement hellénique a fait faire au gouver- 
nement français des ouvertures pour la 
conclusion d'un traité de commerce et de 
navigation. 

Une convention fut môme signée a Paris 
le 31 décembre 1877 et approuvée par un 
vote du Parlement hellénique du 4 janvier 
1878. 

Par suite de circonstances qu'il est inu- 
t^e de rappeler, cette convention ne fut 
pas soumise aux Chambres françaises. 

En 1881, de nouvelles négociations furent 
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entreprises par les deux gouvernements et 
elles aboutirent à la conclusion d'un traité 
signé le 6 novembre 1886. 

Ce traité, approuvé par la Chambre des 
députés, fut repoussé par le Sénat dans sa 
séance du 5 avril 1887. 

Enfin une convention signé.e le 21 dé- 
cembre 1887, aux termes de laquelle la 
France et la Grèce s'accordaient réciproque- 
ment le traitement de la nation la plus fa- 
vorisée, ne fut pas volée par le Parlement. 

Cependant la Grèce, pendant la durée de 
ces diverses négociations, avait cherché à 
conclure des conventions avec diverses na- 
tions européennes. Elle a ainsi établi un 
tarif conventionnel plus avantageux, pour 
les nations qui en jouissent, que le tarif 
général. 

Successivement appliqué à l'Allemagne 
en vertu du traité du 27 juin (9 juillet) 1884, 
à l'Autriche-Hongrie, à l'Italie et aux autres 
pays, qui, par des conventions spéciales, se 
sont assuré en Grèce le traitement de la 
nation la plus favorisée, ce tarif réduit a 
fait l'objet d'une convention entre la Grèce 
et la Grande-Bretagne, en date du 28 mars 
1890. 

L'exportation de produits français en 
Grèce a subi, par suite de ces modifica- 
tions de tarifs consenties à des nations ri- 
vales, une décroissance dont U ne faut pas 
sans doute exagérer l'étendue, mais qu'il 
n'est pas moins du devoir des pouvoirs 
publics d'atténuer dans la mesure du pos- 
sible. 

La moyenne de nos importations en 
Grèce a été : 

de 1857 à 1866 de 8.706.942 

de 1867 à 1876 de 12.874.552 

de 1877 à 1886 de 16.184.347 

Mais depuis cette époque, l'importance 
de nos ventes à la Grèce a diminué et elles 
n'atteignent plus qu'une somme de 10 mil- 
lions en chiffres ronds : 

En 1887 10.533.000 

En 1888. ...p 10.000.000 

En 1889 10.172.436 

Cependant les achats faits par la Grèce 
n'ont pas diminué ; au contraire, car tandis 
que l'importation totale en Grèce' atteignait 

en 1881 112.100.000 fr. 

elle s'élevait en 1889 à . . . . - 132.700.000 

Pour remédier à cette situation , les deux 
gouvernements se sont mis d'accord pour 
soumettre à leurs Parlements respectifs des 
projets de lois par lesquels la France et la 
Grèce s'accorderaient, réciproquement et 
jusqu'au 1" février 1892, le traitement de 
la nation la plus favorisée. 

En vertu de cet accord, l'industrie fran- 
çaise jouira pour ses Importations sur le 
marché hellénique des taxes réduites que 
le traité des 27 juin et 9 juillet 1884 a con- 
cédées aux provenances de l'Allemagne, 
notamment sur les produits de l'industrie 
métallurgique, les instruments et outils 
pour usages scientifiques, les couleurs, les 
poteries et porcelaines, les instruments de 



musique, les livres, les fils de laine, les 
passementeries ou rubans, en coton et en 
laine, les alcools, etc. 

Nous bénéficierons en outre des abaisse- 
ments de taxes consentis à la Grande- 
Bretagne par la convention du 28 mars 1890 
sur les fils et tissus de coton, les tissus de 
laine, de chanvre, de jute, de lin, les tein- 
tures végétales, les produits chimiques, etc. 

Voici, en ce qui concerne spécialement les 
vêtements et tissus, les réductions qui tis^ 
sultent de l'application aux produits fran- 
çais du tarif appliqué aux mêmes produits 
d'origine anglaise : 

COTON 

Linge et objets brodés, à Vexceptùm des 
vêtements confectionnés, — Droit de 6 drach- 
mes l'ocque, réduit à 3 drachmes. 

Velours, façons velours et peluches pow 
hommes, cretonnes, satin et piqués. — Droit 
de 3 drachmes l'ocque, réduit à 2 drachmes. 

Vêtements confectionnés pour hommes et 
enfants. — Droit de 50 p. 100 ajouté à œloi 
du Ussu réduit à 40 p. 100. 

LIN, CHANVRE OU JUTB 

Dentelles et broderies. — Droit de 90 
drachmes l'ocque, réduit à 15 drachmes. 

Tulles ^ gazes, batistes et autres Usm 
transparents. — Droit de 16 grammes ^o^ 
que, réduit à 8 drachmes. 

Velours, passementerie, franges, ndmi, 
etc., et linge. — Droit de 6 drachmes Toc- 
que, réduit à 3 drachmes. 

Vêtements confectionnés pour hommes et 
pour garçons. — Droit de 50 p. 100 ajonté 
à celui du tissu réduit à 40 p. 100. 

Vêtements confectionnés pour femmet et 
fillettes : 

a) Simples : Droit de 20 drachmss l'ocre, 
réduit à 15 drachmes. 

d) Avec broderies et denUUes : Droit de 
30 drachmes l'ocque, réduit à 15 drachmes. 

La Grèce concéderait en outre les ^édu^ 
tiens nouvelles sur son tarif de douanes : 

i^ Franchise de droits sur les vins; 

2» Réduction de 75 p. 100 des droite but 
les dentelles, hlondes et articles inscriUau 
n» 190 du tarif général grec; 

3« RéducUon de 50 p. 100 des droite sur 
les velours, peluches en soie et chenilles 
(articles 193, a et ô du tarif), et sur les ar- 
ticles de parfumerie (article 90 du tarif). 

Un membre de la commission a présenté 
contre le projet de loi deux objeettons. 
D'abord, a-t-il dit, les Chambres ont jus- 
qu'il refusé de sanctionner par leur vote 
des projets de traités conclus par les deux 
gouvernements français et hellénique. Or, 
ce qu'on propose aujourd'hui sous une 
forme différente, n'est autre chose qu'un 
traité. Il fallait donc suivre la môme pro- 
cédure qui seule est consUtutionnelle ^ 
soumettre aux Chambres un projet de traite 
qu'elles auraient accepté ou refusé. 

Bn second Ueu, et au fond, la France fait 
& la Grèce des avantages de beaucoup sn- 
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X^érieurs à ceux qu*elle va recueillir et, à ce 
point de vue, if y a encore lieu de repous- 
ser le projet de loi. 

M. le ministre des affaires étrangères et 
M. le ministre du commerce ont répondu 
qu*il ne s'agissait pas dans le projet de loi 
actuel d*un traité avec la Grèce, mais d*un 
projet de loi ordinaire tendant à régler pro- 
visoirement, dans Tintérèt de notre com- 
merce et de notre industrie, les rapports 
des deux nations. Ce régime provisoire, 
ont-Us ajouté, est bien simple : jusqu'à 
présent on avait soumis aux Chambres 
des traités synaUagmatiques contenant des 
clauses et des tarifs immuables pendant la 
durée fixée par ces traités. Aujourd'hui, au 
contraire, c'est d'une loi ordinaire qu'il 
s'agit; elle est toujours révocable et ses 
effets sont limités au l*"' février 1892. La 
question constitutionnelle n'est donc aucu- 
nement en jeu. 

Quant au second point, il n'est pas dou- 
teux que les concessions faites par la Grèce 
aux autres nations, si la France continuait 
à ne pas en jouir, seraient de nature à dé- 
tourner à leur profit et au détriment de la 
France le courant commercial. 

Il y a là un double danger au point de 
vue économique et au point de vue de nos 
rapports politiques, dont l'importance ne 
saurait échapper à personne. 

Votre commission, messieurs, a examiné 
avec le plus grand soin l'économie du pro- 
jet de loi et les critiques qu'il a soulevées. 
Elle a pensé que ce projet ne présentait 
pas les inconvénients qui avaient été signa- 
lés dans les débats récents dont vous n'a- 
vez pas perdu le souvenir. 

Le projet actuel n'a aucune analogie 
avec les traités précédents : il n'y a aucun 
engagement synallagmatique, mais bien un 
acte de souveraineté des deux nations, que 
chacune d'elle peut faire cesser lorsqu'elle 
le croira utile à ses intérêts. 

C'est la forme qui a été adoptée pour la 
conclusion de l'arrangement entre la 
Grande-Bretagne et la Grèce, le 28 mars 
1890. 

C'est aussi la forme adoptée en 1882 pour^ 
ré^er les rapports entre la France et la 
Grande-Bretagne. (Loi du 27 février 1882). 

La France reste donc maltresse de ses 
tarifs, qu'elle peut modifie^ à son gré et 
suivant son intérêt. 

Quant aux avantages consentis à la 
Grèce, ils sont sans doute importants puis- 
que ces produits jouiront à leur entrée du 
tarif conventionnel. 

Mais il n'est pas douteux, d'autre part, 
que la France, par suite des concessions 
dont ses produits bénéficieront, se trouvera 
en situatiou de lutter à armes égales avec 
les rivaux qui cherchent, en ce moment à 
la supplanter sur le marché hellénique. 

Enfin, les avantages consentis à la France 
par le projet actuel, sont supérieurs à ceux 
qui avaient fait l'objet des conventions an- 
térieures. 
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En effet, dans ce projet de 1886, la con- 
vention n'avait pas de durée déterminée, 
elle devait durer tant qu'elle ne serait pas 
dénoncée par l'une des deux nations con- 
tractantes, et cette dénonciation devait être 
faite une année avant l'époque où cette 
convention cesserait d'avoir ses effets. 

Les avantages spéciaux consentis par la 
Grèce consistaient dans ime simple réduc- 
tion de 50 p. 100 sur les tarifs applicables 
aux vins, dentelles, blondes, articles de par- 
fumerie, chapeaux de haute forme, velours 
et peluche. 

La convention de 1887, portait les mêmes 
conditions en ce qui concerne sa durée ; 
elle ne renfermait aucun avantage spécial 
pour la France et se bornait à assurer aux 
Français les bénéfices de lois à intervenir 
en Grèce pour la protection de la propriété 
industrielle. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que le vote 
du projet de loi qui est soumis au Sénat 
n'aura d'effet que tout autant que les avan- 
tages spécifiés par le Gouvernement dans 
l'exposé des motifs et relevés dans ce rap- 
port, en ce qui concerne la franchise de 
droits sur les vins et les rifi^wlisiM sur les 
droits des dentelles, blondes, velours pe- 
luches, parfumeries, etc., dont sont appelés 
à jouir les produits d'origine française, en- 
treront et resteront en vigueur. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
votre commission vous propose, messieurs, 
d'adopter le projet de loi suivant : 

« Article unique. — A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, et jusqu'au 
l«r février 1892, les sujets, les navires et 
les marchandises de la Grèce jouiront en 
France, sous condition de réciprocité, du 
traitement de la nation la plus favorisée, 
tant pour l'importation, l'exportation, le 
traniit et, en général, pour ce qui concerne 
les opérations commerciales, que pour 
l'exercice du commerce et de l'industrie, le 
payement des taxes et autres impôts, la 
protection de la propriété industrielle. » 

J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, de vouloir bien 
déclarer l'urgence. 

M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, demande l'urgence. 

U n'y a pas d'opposition?. . . 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la discussion immédiate qui est demandée 
par vingt de nos collègues dont voici les 
noms : MM. Jules Ferry, Emile Loubet, Sé- 
bline, Lesouôf, Le Breton, Challemel-La- 
cour, Dautresme, amiral Peyron, Peaude- 
cerf. Wallon, Scheurer-Kestner, Lecler 
Gomot, Teisserenc de Bort, Marcel Barthe, 
Pénicaud, Hippolyte Morel, Dietz-Monnin, 
Jules Labiche, Chardon, Reymond, Le Bre- 
ton, plus deux signatures illisibles. 

(La discussion Immédiate est prononcée.) 

Voix diverses. A demain I — A lundi I 

M. le président. Il sera statué sur le jour 
de la discussion lorsque le Sénat réglera 
son ordre du jour« 



DBMANDB D'iNTfiRPBLLATION 

M. le président. J'ai reçu, messieurs, 
la lettre suivante : 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de demander à interpel- 
ler le Gouvernement sur la situation de 
l'Algérie. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de mes sentiments respectueux 
et dévoués. 

« Signé : AuoxJSTB DmB. » 

Monsieur le président du conseil, pour 
quel jour le Gouvernement accepte-t-il l'in- 
terpellation? 

M. de Freycinet, président du conseil^ 
ministre de la guerre. Je verrai mon collè- 
gue de l'intérieur au conseil de samedi; 
alors nous déciderons le jour où l'interpel- 
lation pourrait avoir lieu.' 

M. le président. Si nous avons séance 
demain... 

M. le président du conseil. Mais je suis 
retenu moi-même demain à la Chambre des 
députés par une interpellatimi. 

M. Dide. Je siriér à fentîère disposition 
du Gouvernement et du Sénat pour fixer le 
jour de la discussion de mon interpella- 
tion. 

M. le président. Alors lundi... 

M. le président du oonselL Si vous vou- 
lez bien le permettre, monsieur le prési- 
dent, à la séance qui suivra la réunion du 
conseil des ministres de samedi, nous con- 
viendrons du jour où l'interpellation pourra 
être discutée. 

DÉPÔT DE PROJET DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce et de l'industrie. 

M. Jules Roche, ministre du commerce^ 
de Vindustrie et des colonies. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de M. le ministre des finances, un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés» 
portant prorogation de surtaxes perçues sur 
le vin et l'alcool à l'octroi du Havre (Seine- 
Inférieure). 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'intérêt local. 

Il sera imprimé et distribué. 

RiOLEMBNT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourra faire l'objet de notre 
prochaine réunion : 

Tirage au sort des bureaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à autori- 
ser la ville de Bordeaux (Gironde), à em- 
prunter 6 millions de francs. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe perçue sur l'alcool à 
l'octroi de Valenciennes (Nord). 

Il 
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Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre âe§ députôt, relatif au régime 
douanier applicable aux produits helléni- 
fues i leur entrée en France. 

Quel jour le Sénat veut-Il se réunir? 

Voix diverses. Lundi! demain! 

M. le président. Je mets aux voix le jour 
laplufl éloigné, e'eBt-à-dire lundi. 

(Le Jour de lundi n*est pas adopté.) 

M. le président. Il y aura donc séance 
demain. 

A quelle heure? 

Voix diverses. Trois heures ! Deux heures I 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
rheure de trois heures qui est la plus éloi- 
.gnée. 

(L'épreuve est déclarée douteuse*) 



Pltuieurs sénateurs. On (n'a pas compris. 

U. lé préaidéAt. Je vais renouveler 
répreuve. 

M. Jules Roche, ministre du commerce, 
de l industrie et des colonies. Je demande la 
parole. 

M. le président La parole est à H. le mi- 
nistre du commerce. 

M* lé miniétre. Messieurs, je demande au 
Sénat la permission de lui faire observer 
que demain, à deux heures, en tête de l'or* 
dre du jour de la Chambre des députés, 
figure un projet de loi qui a été déposé par 
le Gouvernement, pour lequel J'ai demandé 
un tour de faveur, et qui intéresse les cais- 
ses de retraite, de secours et de prévoyance 



au profit des ouvrlart. Par conséquentt ri le 
Sénat voulait bien ne se réunir qu^après 
deux heures, le Gouvernement poumlt 
assister à la discussion. 

Voix nombreuses. A trois heuréal 

U. le préaWMl. Je eonsnlte de nauveaft 
le Sénat. 

(Le Sénat fixe sa prochaine téanea i trois 
heures.) 

M. le président. Le Sénat se réunira defic 
demain & trois heures, et Tordre du Jour est 
fixé comme Je l'ai indiqué. {Asseniimeni.) 

Personne ne demande plus la parole?... 

La séance est levée. 

(U séance est levée à troU henrei trente- 
cinq minutée.) 
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PRismNCB DE V. UB ROTER 

Laséaaee eet oQTerto à trois henrai eioq 
minutes. 

U XoMHeé) tm dê$ $€eréUàre$, donne 
lecture du procès-verbal de la préeédaota 
séance 

Le procès- verbal est adopté. 

DÉPÔT DB RAPPORTS 

M. le préaident. La parole est à M. Bizot 
de Fonteny. 

M. Bizot de Fonteny. J*ai Thonneur de 
déposer sur le bureau du Sénat deux rap- 
ports faits au nom de la 1'* commission 
d'intérêt local chargée d*examiner deux 
projets de lois, adoptés par la Chambre des 
députés, tendant : 

Le i**, à établir d'office une imposition 
extraordinaire sur la commune de La Ro« 
que-Sainte-Marguerite (Aveyron) ; 

Le 2*, à établir d'ofQce une imposition 
extraordinaire sur la commune du Maril- 
lais (Maine-et-Loire). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

DÉPÔT D*UN PROJET DB LOI 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du commerce. 

M. Jules Roohe, ministre du commerce^ 
de rindustrie et des colonies. J*al Thonneur 
de dëi^dser «tir le inufeati du Sénats au nom 



de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes et au mien, un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
adopté avec modiflcations par le Sénat, mo- 
difié par la Chambre des députés, sur le 
trsTail des enfants» des filles mineures et 
des femmes dans les établissemonts indus- 
triels. 

M. le président. Le projet de loi sera 
imprimé et distribué. 

Ce projet qui est relatif au travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes 
dans les établissements industriels, a déjà 
été soumis au Sénat. 

Je dois consulter le Sénat sur la question 
de savoir s'il entend renvoyer le projet de 
loi aux bureaux ou bien à Tancienne coni- 
mission. 

La nomination de cette commission re- 
monte au mois de mars 1889; il y a près de 
deux ans. La commission n'est plus aujour- 
d'hui au complet : il y aurait à pourvoir au 
remplacement de trois de ses membres, 
dont le président et le rapporteur. 

Dans ces conditions le Sénat pensera, 
peut-être, qu'après le renouvellement par- 
tiel du mois de janvier, il y a Heu de ren- 
voyer le projet aux bureaux. (Oui ! oui î) 

Le projet est renvoyé aux bureaux. 

11 sera imprimé et distribué. 

TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 

M. le président. L'ordre du Jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 
(U est procédé à cette opération.) 



VOZB DE DEUX PROiTBTS PB LOIS 1>'VtMs 
LOCAL 

!•' PROJBT 

IL le préeidMU. l*ordr8 do jonrâjppoUa 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à auto-, 
riser la ville de Bordeaux (Gironde) à 
emprunter 6 millions de francs. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ? 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article imlque du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition ?. . . 

Je donne lecture de cet article. 

« Article unique, — La ville de Bordeaux 
(Gironde) est autorisée à emprunter, k nn 
taux d'intérêt qui ne pourra excéder 4 p. 100, 
une somme de 6 millions, remboursable en 
trente et un ans, à partir de 1900. sur les 
revenus ordinaires, et destinée au paye- 
ment des dépenses énumérées dans les dé- 
libérations municipales des 8 et U août 
1890, et ayant pour objet notamment l'éta- 
blissement d'égouts, la construction de l'é- 
cole de santé navale, d'une caserne de pom- 
piers et d'un réservoir d'eau potable, l'a- 
chat de compteurs à eau, l'achèvement de 
divers travaux de voirie et le payement de 
subventions aux hôpitaux. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription, avec fa- 
culté d'émettre des obligations an porteur 
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OU transmiesibles par endossement, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à Tapprobation du mi- 
nistre de rintérleur. 

« Aucune portion de l'emprunt ne pourra 
être réalisée et aucune des entreprises aux- 
quelles ledit emprunt doit pourvoir ne 
pourra être mise à exécution qu'en vertu 
d*une autorisation spéciale du ministre de 
rintérieur. » 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

2« PROJXT 

Art. i«'. — Est autorisée la proroga- 
tion, jusqu'au 3i décembre 1894 inclusive- 
ment, de la surtaxe de 7 fr. par hectolitre 
d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, 
esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau- 
de-vie, actuellement perçue à l'octroi de 
Valenciennes (Nord), en vertu de la loi du 
29 mars 1890. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 18 fr., perçu à titre de taxe principale 
sur les mêmes boissons. » 

« Art. 2. — Le produit de cette surtaxe 
est affecté au remboursement de l'emprunt 
de 2,500,000 Ît\ voté par le conseil muni- 
cipal de Valenciennes dans sa séance du 
12 février 1890. 

« L'administration locale est tenue de 
Justifier, au préfet, de l'emploi du produit 
de cette surtaxe au remboursement de 
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l'emprunt de 2,500,000 fr. 
elle est autorisée. » 



en vue duquel 



ADOPTION DU PROJET DE LOI REULTIT AU 
RÉGIME DOUANIER APPLICABLE AUX PRO- 
DUITS HELLÉNIQUES A LEUR ENTRÉE EN 
FRANGE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, relatif au régime 
douanier applicable aux produits helléni- 
ques à leur entrée en France. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?. . . 

Je constdte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de cet article : 

« Article unique. — A partir de la promul- 
gation de la présente loi, et jusqu'au i*^ fé- 
vrier 1892, les sujets, les navires et les 
marchandises de la Grèce jouiront en 
France, sous condition de réciprocité, du 
traitement de la nation la plus favorisée, 
tant pour l'importation, l'exportation, le 
transit et, en général, pour ce qui concerne 
les opérations commerciales, que pour 
l'exercice du commerce et de l'industrie, le 
payement des taxes et autres impôts, la 
protection de la propriété industrielle. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

RÈGLEMENT DE L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourra faire l'objet de notre 
prochaine réunion. 



Dans les bureaux : 

Organisation des bureaux. 

Nomination des commissions measndles, 
savoir : 

Commission des congés. 

Commission des pétitions. 

Commission d'intérêt locaL 

Commission d'initiative parlementaire. 

En séance publique : 

1^ délibération sur le pn^ de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet l'adoption de l'heure, temps moyen 
de Paris, comme heure légale en Franee et 
en Algérie. 

Quel jour le Sénat veut-il se réunir! 

Voix diverses. Jeudi! Lundi! 

M. le prédâent. J'entends proposer jeudi 
et lundi. 

Je mets aux voix le jour plus éloigné. 

(Le jour de jeudi n'est pas adopté.) 

Plusieurs sénateurs. Mardi ! 

M. le président. On propose mardi 

Je consulte le Sénat 

(Le Sénat décide que la prochaine séance 
aura lieu mardi.) 

M. le président. Je propose au Sénat de 
se réunir dans les bureaux mardi à deux 
heures et demie, et en séance publipe i 
trois heures, avec l'ordre du jour qne je 
viens d^indiquer. 

11 n'y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

J'insiste de nouveau auprès de MM. les 
rapporteurs et des membres des commis- 
sions pour les prier de vouloir bien hâter 
leurs travaux autant que possible. 

Personne ne demande plus la parole?..* 

La séance est levée. 

(La séance est levée à trois heures vingt 
minutes.) 



iî^ 



! ' 



SÉNAT 



SÉANCE DU MARDI 17 FÉVRIER 1891 



SO MM AIRE. — Procès-verbal. = Demande de C0Qg6.= Dépôt, par Le Monnier, de trois rapports sur trois projets de lois dlntérôt local portant : 
le l«^ autorisation de perceTOir une surtaxe sur Talcool à Foctroi de Fécamp (Seine-Inférieure) ; le 2«, prorogation de surtaxes perçues sur 
le Tin, le cidre et l'alcool à Toctroi de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine) ; le 3% prorogation d'une surtaxe sur Talcool à Toctroi de Quimerch (Finis- 
tère). := Fixation du Jour de Tinterpellation de M. Dide sur rAlgérié : MM. Constans, ministre de Tintérieur, le président. — Renvoi de la 
discussion au 26 février courant. £= !'• délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet Tadoptlon de 
rheure, temps moyen de Paris, comme heure légale en France et en Algérie. = Communication, par M. le président, d'un décret de M. le Prési- 
dent de la République désignant pour commissaire du Gouvernement M. Faye , membre de l'Institut de France, président du bureau des longi- 
tudes : MM. Testelin, Faye, commissaire du Gouvernement ; amiral Véron, Léon Bourgeois, ministre de l'instruction publique et des beaux- 
arts; Audren de Kerdrel. — Adoption de l'article ionique du projet de loi. — Paragraphe additionnel de M. Bozérian : MM. Bozérian, Lacombe, 
Bourgeois, mii^jistre de l'instruction publique et des beaux-arts. — Rejet de l'amendement de M. Bozérian. -*- Adoption du projet de loi en 
±f délibération. = Dépôt, par M. Léon Bourgeois, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, au nom de M. le ministre de Tinté- 
rieur, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt 
à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Léon Bourgeois, ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts, au nom de M. le 
ministre des finances et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instructiOQ 
publique et des beaux-arts d'un crédit de 500,000 fr.=:Chap. 15 bis : Fouilles de Delphes.— Renvoi k la commission des finances. = Vérificatioa 
de pouvoirs. — Election sénatoriale de llnde française. — Rapport de M. Decauville. — Admission de M. Godin comme sénateur de l'Inde 
française. » Congé. = Règlement de l'ordre du Jour. = Fixation de la prochaine séance au Jeudi 19 février. 



PRiSIDENGB DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à trois heures. 

Il* Hugot, Vun des secrétaires^ donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
vendredi 13 février. 

Le procès- verbal est adopté. 

DEMANDE DE GONOÊ 

M. le président. M. Ghravln, retenu par un 
deuil de famille, demande un congé d*un 
mois. 

Cette demande est renvoyée à la com- 
mission des congés. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

li« le président. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J*al Thonneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat trois rapports 
faits au nom de la 1*® commission d'intérêt 
local, chargée d'examiner trois projets de 
lois adoptés par la Chambre des députés 
portant : 

Le l*'^ autorisation de perceTOlr une sur- 



taxe sur ralcool à Toctrol de Fécamp (Seine- 
Inférieure) ; 

Le 2% prorogation de surtaxes perçues 
sur le vin, le cidre et Talcool à Foctrol de 
Salnt-Malo (Ille-et-VUalne); 

Le 3*, prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool k l'octroi de Quimerch (Fi- 
nistère). 

M. le président. Les rapports seront Im- 
primés et distribués. 

FIXATION DU JOUR DE LA DISCUSSION DE 
l'interpellation SUR l'aloérib 

M. Constans, ministre de Vintérieur. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

^ M. Constans, ministre de Vintérieur. Je 
prie le Sénat de vouloir bien fixer tout de 
suite le Jour de l'Interpellation sur l'Algé- 
rie parce que je suis obligé de me rendre 
en ce moment à la Chambre des députés 
pour la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. Quel jour voulez-vous 
qu'ait Ueu l'interpellation? 

M. le ministre. Le Gouvernement est aux 
ordres du Sénat; toutefois je n'ai pas en- 
core pu voir M. le gouverneur général de 



l'Algérie, et j'aurais besoin de conférer 
avec lui. Si le Sénat n'y voit pas d'Incon- 
vénient, je demande que l'interpellation 
ait lieu le 26. 

M. le président. M. le mhilstre de l'hité- 
rieur propose que la discussion de l'inter- 
pellation de M. Dide ait lieu le 26 février, 
c'est-à-dire de jeudi prochain en huit. U 
n'y a pas d'opposition ? (Non ! non /) 

La discussion de l'Interpellation est fixée 
au 26 février. 

i'« DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET DE LOI 
RELATIF A L'HEURE LÉGALE EN PRANCB 
ET EN ALGÉRIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la i'^ délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet l'adoption de l'heure, temps moyen 
de Paris, comme heure légale en France et 
en Algérie. 

Je donne connaissance au Sénat du dé- 
cret suivant de M. le Président de la Répu- 
blique nommant un commissaire du Gou- 
vernement. 

« Le Président de la République f rançaisOi 
« Sur le rapport du ministre de l'Instruc- 
tion publique et des beaux-arts; 
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« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister, 
dans les deux Chambres, par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un pro- 
jet de loi déterminé ; 

« Décrète : 

« Art. 1". — Est désigné en qualité de 
commissaire du Gouvernement, pour assis- 
ter le ministre de l'instruction publique et 
des beaux-arts devant le Sénat, dans la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet 
l'adoption de l'heure, temps moyen de Pa- 
ris, comme heure légale en France et en 
Algérie, M. Paye, membre de l'Institut de 
France, président du bureau des longitudes. 

« Art. 2. — Le ministre de l'instruction 
publique et des beaux-arts est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

« Fait à Paris, le 30 janvier 1891. 

<c Signé : Gi^RNOT. 

« Per le Président de la République : 

« Le ministre de Vimtruction publique 

et des beaux-arts f 

« Signé : liov Bour0Eois. » 

Acte est donné de la communication du 
décret. 11 sera déposé aux archives. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

M. Testelin. Puisque M. Faye est pré- 
sent, nous serions heureux s'il voulait bien 
nous donner quelques explications sur la 
question. {Marques d'approbation,) 

M. le président. Vous avez entendu, 
monsieur le commissaire du Gouverne- 
ment, le vœu exprimé par M. Testelin. 

Vous avez la parole. 

M* Ftye, commissaire du Crouvemement. 
Messieurs les sénateurs, le rapport qui 
vous a été présenté, par votre collègue M. 
Goujon, me parait si complet que j'aurai 
certainement quelque peine à y ajouter des 
indications intéressantes. Cependant je fe- 
rai mon possible pour dire quelques mots 
do la question qui tous est soumise, afin 
que si certaines notions peuvent intéresser 
le Sénat, elles lui soient rappelées, mal- 
baureusement d'une voix bien faible^ 

En ce moment, messieurs, ce n*est pas 
seulement le pouvoir législatif en France 
qui s'occupe de cette question; elle est dis- 
cutée presque partout en Europe : vous la 
trouverez soumise au Corps législatif en 
Belgique, au Reichstag allemand, en Autri- 
che. 

11 parait mftm^ que nous sommes mena- 
cés de voir la Belgique, si le gouverne- 
ment obtient Tassenliment des Chambres, 
adopter l'heure anglaise, — menacés, 
3ls-je, puisque cette mesure semblerait 
indiquer une sorte de scission. Tous les 
chemins deiOr, ti^utes les admlnistxations, 
toutes les mimieipalités ont ïhevae de 
Bruxelles» qui l^ur est téUSgraifliiée i<ms 



les matins de la façon la plus régulière. 
Cela n'a pas suffi. Des personnes qui 
ont des idées d'avenir, qui au lieu de ne 
considérer que les intérêts du présent, 
s'occupent aussi de questions qui ne pour- 
ront guère se résoudre qu'à la fin de ce 
siècle ou du siècle prochain, ont décidé le 
gouvernement belge à adopter l'heure de 
Greenwich, c'est-à-dire l'heure de l'obser- 
vatoire national de l'Angleterre; de sorte 
que les chemins de fer français qui vien- 
nent se rencontrer en tant de points avee 
les chemins de fer belges à la frontière 
commune y trouveront, non plus l'heure 
belge, mais l'heure anglaise. 

Les raisons qui décident la Belgique à 
opérer ce changement et à adopter l'heure 
anglaise sont assez difficiles à comprendre. 
Il faut néanmoins les respecter, et même 
avouer qu'il s'agit là d'une tendance qui 
semble devoir s'étendre sur notre continent. 
En Allemagne et en Autriche, pour les 
chemins de fer — je ne parle pas de la vie 
civile — on se montre disposé à adopter 
l'heure anglaise. On aura sans doute, en 
Belgique même, quelques difficultés à faire 
adopter cette heure qui n*a aucune relation 
avec la nôtre et qui n'offre aucun avantage 
sensible pour la Belgique. Il y aurait là 
une singularité analogue à celle qui se 
produirait si un gouvernement quelconque 
venait proposer d'adopter pour notre pays 
l'heure de Londres plutôt que celle de 
Paris. 

Le gouvernement belge a soumis à l'aca- 
démie royale de Belgique la question de 
savoir s'il n'y aurait pas d'inconvénient à 
adopter pour l'usage civil, et non pas seu- 
lement pour les chemins de fer, cette 
heure anglaise. L'Académie royale s'est 
prononcée formellement contre cette adop- 
tion; elle a déclaré qu'elle ne s'opposait 
nullement à ce que les chemins de fer 
adoptassent l'heure anglaise, si cela leur 
convenait, mais qu'en ce qui concernait la 
vie civile, elle s'y opposait formellement. 
J'espère que sa voix sera entendue. 

En France, messieurs, la question est 
heureusement beaucoup plus simple. Per- 
sonne, excepté peut-être un homme fort 
éminent, dont je ne dirai pas le nom, p«^ 
sonne ne demande l'adoption de l'heure an- 
glaise. 

Plusieurs sénateurs. Le nom ? 

M. le oommissaire du OouTemement. 
C'est le nom d*un homme très distingaé, 
M. de Nordling, ancien directeur des che- 
mins de fer autrichiens, qui a joué en 
France un rôle considérable et qui est mû 
dans cette question par des eonsidéxalions 
scientifiques très élevées que je ne crois pas 
devoir examiner, parée que je ne crois pas 
qu'on puisse traiter dans cette enceinte des 
questions qui ne seront résolues peutrètre 
que dans cent ans, comme celle de Theare 
universelle. Je me ferais, quant à moi, 
scrupule d'entretenir le Sénat de q ueslions 
dont rétude est aussi peu mûrie. 

En ee qui eoacenie la Fraaee, les choses 
irtint d^ine siaipUi^ «ntnime. 



Grâce à la forme de notre territoire ([ui 
est massif, qui ne s'étend pas beaucoup 
plus en longitude qu'en latitude, la diffé- 
rence des heures n'est nulle part bien con- 
sidérable. C'est un avantage dans la ques- 
tion. 

Cependant, si l'on se transporte aux dm 
extrémités de la France, du côté de 1'^ à 
Nancy, Nice ou Bastia qui est encore plus 
loin, ou, du côté de l'ouest, à Brest, on 
trouve des difTérences avec l'heure de 
Paris qui pourraient inquiéter quelques 
personnes. 

Ainsi, à Brest, il y a yingt-sept minutes 
d'écari entre l'heure du chemin de fer et 
l'heure de la localité. 

Lorsque votre loi sera promulguée, la 
première chose qu'il y aura à faire pour h 
municipalité de Brest, ce sera de faire 
marquer l'heure de Paris à toutes les hor- 
loges. Actuellement, il n'y en a qu'une 
qui donne cette heure au pubUc: c'est 
l'horloge de la gare. A partir du moment 
où la loi aura été promulguée, toutes les 
horioges de Brest, sans exception, qui don- 
nent l'heure au publie^ seront réglées, 
comme celle de U gare, sur Yheïïst de 
Paris. C*est vingt-sept minutes de plus que 
l'heure acceptée auparavant à Brest 

Or, on se deoianâere ^ans quels eu ces 
vingt*sept minutes pourraient présenter 
des inconvénients. 

En ce qui concerne la vie puMiqos, - 
je commence par la vie civile, la vie ordi- 
naire — en ee qui concerne, dis-Je, la vie 
publique, l'heure du déjeuner, du dloer, du 
coucher, en un mot toute cette vie si siio* 
pie, ne s'en ressentira pas. 

Nous sommes persuadés que ces vingt- 
sept minutes, après avoir préoccupé un ins- 
tant quelques esprits, disparaîtront, se fon- 
dront dans une allure générale et qu'on ne 
tardera pas à les oublier tout à fait. C'est ce 
qui est arrivé quand on a passé, en France, du 
temps vrai au temps moyen ; la Restaari- 
tion a fait elle-même cette transformation. 
Sur la demande de tous le$ savants, des 
marins, des voyageurs, des horlogers sûr- 
tout, qui poussaient à la roue tant guHs 
pouvaient, le gouvernement de la Restau- 
ration s'est décidé à transformer llieure lé- 
gale, qui était alors rheure vraie, en heure 
de temps moyen local pour toute la France. 
Cela a passé; il y avait des écarts deqotw 
ou seize minutes entre ces deux modes d^ 
compter les heures; on ne s*en 9st pai & 
perçu. 

A Paris, M. le préfet de police s'ét^t in- 
quiété; on lui avait fait crohre que les Pari- 
siens ne seraient pas contents de cette 
translormaUon; que peut-^tre il y a«wi^ 
des réclamations qui finiraient par donnff 
lieu à quelques petits désordres. 

Alors il s*est adressé au bureau ém kor 
gltudes, comme M. le ministre a bien 
voulu le faire cette fols en s'adreasast à 
son président. Le bureau des longitudef a 
répondu : Vous «ves un «oyea Weo rf«pto 
à employer : c'est de convoquer dam ^^ 
ealtiiiM Ua frfntfpstt iMiltgM 4» V*^^ 
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et de leur donner Tordre de changer, le 
m6me Jour, au même moment, Theure de 
toutes les horloges publiques, de faire 
la m6me opération silr les horloges privées 
dont ils ont la direction : vous verrez 
qu'on ne s'en apercevra pas. En effet, per* 
sonne ne s'en est aperçu et on a passé d'un 
régime à Tautre par une transition tout à 
tait insensible. 

Il en sera, Je crois, de même à Brest, sauf 
dans certains cas que Je vous demande la 
permission d'examiner brièvement. 

Voici les faits sur lesquels Je m'appuie 
pour affirmer qu'aucun trouble ne se pro- 
duira, pas plus à Brest qu'à Bastia. 

Depuis longtemps le régime que nous 
préparons et que vous allez donner à la 
France existe en Angleterre. 

Dans ce pays, l'heure des chemins de fer 
est rheure légale; elle est la même pour 
toutes les parties du Royaume-Uni. /e ne 
parle pas, bien entendu, de l'Irlande. 

Gomme Londres occupe en Angleterre 
une situation excentrique, tandis que Paris 
se trouve à peu près au centre delà France, 
certaines parties de l'Angleterre ont des 
longitudes de vingt-quatre minutes plus 
faibles que celles de Londres. A l'occi* 
dent de l'Ecosse, par exemple, il y a toute 
une région oùTheure naturelle est de vingt- 
quatre minutes en retard sur celle de Lon- 
dres. Or, voilà quarante ans que cela existe, 
et cette dilférence de vingt-quatre minutes 
n'a Jamais donné lieu à aucune réclama 
tlon. 

De vingt-quatre à vingt-sept minutes» 
l'écart n'est pas suffisant pour permettre de 
supposer qu'on rencontrera plus de diffl- 
eultés quand il s*agira de Brest. 

Le môme phénomène se produit en Suède : 
là, c'est la partie orientale qui a l'heure la 
plus forte, puisque la différence est de 
vingt-six minutes par rapport à l'heure lé- 
gale; cependant, cela n*a soulevé aucune 
difficulté. 

Aux Etats-Unis, où la question prend des 
proportions beaucoup plus considérables, 
à cause de l'immensité d'un territoire cinq 
fois plus étendu en longitude que la France, 
aux Etats-Unis, dis-Je, on a été obligé d'ap- 
pliquer le système des fuseaux horaires et 
de donner la même heure à des fractions de 
pays qui sont toutes plus grandes q<^e la 
France. 

Dans ces fractions, daî^s ces fuseaux qui 
doivent avoir chacun dans toute son éten- 
due la môme heure, qu'arrive-t-ll? C'est 
qu'il y a des différences de trente minutes, 
soit en plus, soit en moins, aux deux extré- 
mités de chaque territoire. Or, cet état de 
choses est accepté par les populations, et 
Je ne vois pas pourquoi il soulèverait en 
France plus de difficultés que dans un pays 
où la vie est au moins aussi intense. 

Cependant, comme Je le disais tout à 
llieure, il y a des circonstances dont 11 
HX nécessaire de se préoccuper : par 
exemple la conduite des ateliers, des arse- 
naux surtout, où le travail ne peut se faire 
qu^en plefai Jour, car on n'y travaillé pas à 



la lumière, si bien que pendant l'hiver, 
cela devient une question assez délicate ; 
elle doit être tranchée par un règlement 
particulier sur les heures d'admission et de 
sortie des ouvriers. 

11 y a quelquefois près d'une demi-heure 
de différence entre le régime actuel et 
celui qui va ôtre appelé à lui succéder. 

Gomment parer à cette difficulté? 

Si, pendant la saison d'hiver, le Jour com- 
mence à huit heures, le lever du soleil 
ayant lieu, Je suppose, à cette heure — 
heure actuelle — cet instant^là deviendra 
dorénavant, sur le cadran de nos horloges, 
huit heures et demie ; si l'on fait entrer 
les ouvriers de la môme manière, à la môme 
heure qu'aujourd'hui, on perdra trente mi- 
nutes sur leur travail; inversement, les 
ouvriers qui arriveront trop tard le matin 
partiront de môme trop tard le soir. S'ils 
partent trop tard, on ne peut pas dire qu'on 
bénéficiera de leur travail, car il ne fera 
plus jour; le travail aura dû s'interrompre. 
Finalement, une heure perdue chaque Jour 
sur le travail de tout un arsenal. 

Des circonstances analogues peuvent se 
présenter dans d'autres établissements. 

J'en citerai seulement un exemple se 
rattachant à certaines habitudes fort res- 
pectables : il y a des messes qui se disent 
tout à fait au lever du Jour. Personne ne 
songerait à apporter le moindre obstacle à 
ces arrangements pris en faveur de la classe 
ouvrière. 

U y a, pour cela, un procédé bien sim- 
ple : c'est de modifier d'une demi-heure, 
pour tous ces cas exceptionnels, les règle- 
ments du travail. 

L'arsenal de Brest n'aura qu'à ajouter» sur 
ses statuts actuels, vingt-sept minutes à 
toutes ses heures, pour parer à ces incon- 
vénients. 

Personne ne s'en apercevra, par la très 
simple raison que, si les ouvriers arrivent, 
en apparence, en avance de vingt-sept mi- 
nutes, ils sortiront également en avance de 
vingt-sept minutes; ils auront donc le 
môme temps de présence, et finalement, si 
vous considérez bien les choses, vous en 
arriverez à cette conclusion que les ouvriers 
seront entrés et sortis à la môme heure 
physique qu'aujourd'hui. 

Je crois donc, messieurs, que, pour tous 
les cas que soulève la question actuelle, il 
est extrêmement facile de régler les choses 
de manière à ne rien gôner. 

Quant aux particuliers qui voudraient 
continuer à se lever à sept heures et demie 
et à déjeuner à midi, comme ils en ont de- 
puis longtemps l'habitude, rien ne les em- 
pochera de le faire. 

La loi ne pénètre ni dans les maisons, 
ni dans la poche des individus pour savoir 
ce que dit leur montre. Libre à chacun 
de régler la sienne comme il lui conviendra. 
La loi stipule seulement que toutes les hor- 
loges de la ville donneront la môme heure. 
U est facile de comprendre l'immense avan- 
tage qui en résultera, non pas seulement 
pour ceux qui portent un chronomètre et 



qui ont toujours l'heure à leur disposition, 
mais pour la grande masse du public, pour 
ceux qui n'ont môme pas de montre et qui, 
actuellement, se préoccupent des petits cal- 
culs à faire pour se rendre su chemin de 
fer sans perdre un temps précieux. 

Cette loi sera donc extrêmement utUe et 
elle ne gônera personne. 

Quant aux administrations publiques de 
toute espèce, celle des postes et télégra* 
phes, par exemple; quant à la sous-pré- 
fecture de Brest et à la préfecture mari- 
time, qui voudra bien sans doute mettre 
ses pendules et ses règlements intérieurs à 
l'heure légale, aucune gène n'en résultera 
pour elles, ni pour le public; seulement 
ce sera, je le répète, un bienfait pour la 
grande masse de la population qui fait un 
usage si fréquent de nos chemins de fer et 
qui a intérêt à ne pas perdre son temps. 

C'est une inquiétude continuelle dont 
vous allez la délivrer, et vous ne ferez 
d'ailleurs qu'obéir au vœu général du pays. 

Ce n'est pas nous, en effet, qui allons 
presser les populations de faire telle ou 
telle chose; ce sont les populations qui 
nous indiquent elles-mêmes qu'elles le dé- 
sirent. Elles devancent môme votre déci- 
sion quelquefois, sans faire attention 
qu'elles se mettent ainsi dans leur tort ; 
car les municipalités qui ont déjà adopté 
l'heure de Paris ont évidemment un peu 
trop pris sur elles. {Assentiment sur p^u- 
sieurs bancs.) 

Messieurs, Je crois qu*aucun projet de 
loi ne peut se présenter dans des condi- 
tions plus simples et plus favorables. 

La disposition dont il s'agit plaît à tout 
le monde et ne gêne personne. 

Certes, le moment est arrivé de régula- 
riser la situation actuelle, de faire dispa- 
raître mille petits obstacles dont chacun 
se plaint et de rentrer partout dans la léga- 
lité. {Très bien! très bien! et applaudis^ 
sements,) • 

M. l'amiral Véron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Itf . l'ami- 
ral Véron. 

M. l'amiral Véron. Messieurs, Je n*en- 
trerai pas dans le fond de la discussion; Je 
veux faire seulement une observation qui 
s'adresse à M. le ministre de la marine ou, 
en son absence, à la personne qui le repré- 
sente. L'annuaire des marées qui a été pu- 
blié l'année dernière et celui qui vient de 
paraître donnent l'heure des marées pour 
chaque port au temps moyen de Paris, tan- 
dis que dans les éditions des années précé- 
dentes l'heure était donnée d'après le temps 
moyen du lieu. 

Vous comprenez tous, messieurs que les 
pêcheurs peuvent, à présent et pendant 
longtemps encore, faire aisément confusion, 
d'autant plus que Tannuaire des marées, en 
prenant l'heure au temps moyen de Paris 
pour nos ports, donne, pour tous les ports 
étrangers, l'heure moyenne du lieu. 

U y a donc là ime confusion possible que 
M. le ministre de la marine doit prévenir 
par tous les moyens dont il dispose* 
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U serait bon aussi que, sur tout le litto- 
ral, des ordres fussent donnés aux agents 
de la marine pour avertir les capitaines au 
c^otage, et les pêcheurs surtout, de ce 
changement apporté aux heures inscrites 
à Tannuaire des marées; cela me paraît 
absolument indispensable. 

Telle est, messieurs, la seule observa- 
tion que je voulais présenter et que je re- 
commande à Tattention de M. le ministre 
de la marine. {Très bien I très bien !) 

M. le commissaire du OouTememmt. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
commissaire du Gouvernement. 

M. le commissaire du Gouvernement. 

Je me bornerai à faire remarquer au Sénat 
que nous ne pouvons pas entrer dans Texa- 
men de cette question, malgré Tintérèt 
qu'elle présente; la solution en appartient 
exclusivement à Tadministration de la ma- 
rine; c'est à cette administration à statuer 
sur ce point comme elle Tentendra, sans 
que la loi sur laquelle le Sénat est appelé 
à voter puisse intervenir en rien pour ai- 
der ou gêner son action. 

C'est la seule réponse qu'il me soit per- 
mis de faire à l'honorable amiral Véron. 
{Approbation.) 

M. Léon Bourgeois, ministre de Vinstruc- 
Hon publique et des beaux-arts. Messieurs, 
je demande k dire un mot, pour faire ob- 
server que M. le ministre de la marine a 
signé le projet de loi comme les autres 
membres du cabinet, et qu'il est dans son 
intention évidente de prendre les mesures 
pratiques nécessaires pour rendre immé- 
diatement applicables à tous les services 
du département qu'il dirige les dispositions 
qui vont devenir légales. (Très bieni) 

Mé Audren de KerdreL Je demande à 
poser une question À M. le commissaire du 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
dren de KerdreL 

M. Audren de Kerdrel. J'ai l'honneur 
de demander à M. le commissaire du Gou- 
vernement si on tolérera, comme cela se 
fait depuis longtemps, la présence de deux 
grandes aiguilles sur les cadrans? Je m'ex- 
plique : dans plusieurs villes, certains ca- 
drans portent trois aiguilles : la petite 
(unique), et deux grandes indiquant, l'une 
l'heure du méridien du lieu, et l'autre 
l'heure de Paris. 

Laissera-t-on subsister la première de ces 
deux aiguilles? 

M. lé commissaire du Gouvernement. 
Voulez-vous me permettre de répondre, 
monsieur le président, de la manière néga- 
tive la plus nette? 

M. le président. Vous avez la parole, 
monsieur le commissaire du Gouverne- 
ment. 

M. le conùnissaire du Gouvernement. 
La réunion, sur le même cadran, de ces 
deux aiguilles, a pour objet de suppléer à 
la loi que le Sénat est appelé à voter. Si 
cette loi donne, comme il est évident, sa« 



tisfaction à ce besoin qu'indiquait précisé- 
ment l'existence de deux aiguilles, ceUe 
qui donne l'heure du méridien local n'a 
plus de raison d'être, et le maire, dans 
chaque localité, ne manquera pas de la 
faire supprimer, en apprenant votre déci- 
sion; et, en même temps, il donnera à 
l'horloger de la commune l'ordre de mettre 
l'aiguille qui restera sur l'heure de Paris. 
(Très bien! — Aux voix I) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je donne lecture de l'article unique du 
projet de loi, qui est conçu en ces termes : 

« L'heure légale, en France et en Algé- 
rie, est l'heure temps moyen de Paris. » 

(L'article, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne connaissance 
au Sénat d'un article additionnel proposé 
par M. Bozérian, et conçu en ces termes : 

« Le rédacteur de tout acte authentique 
fera suivre la mention de l'heure indiquée 
de ces mots : « heure légale ». 

« Les contraventions à la présente dispo- 
sition seront poursuivies devant le tribunal 
civil et punies d'une amende qui ne pourra 
excéder 100 fr. » (Légères rumeurs sur quel- 
ques bancs,) 

La parole est à M. Bozérian. i 

M. Bozérian. Messieurs, la lecture que 
M. le président vient de faire de l'article 
additionnel par moi proposé a paru exciter 
l'étonnement de quelques-uns de mes col- 
lègues. 

J'espère en démontrer, très brièvement 
du reste, l'utilité. Je fais remarquer qu'il ne 
contredit en rien, d'ailleurs, les observa- 
tions qui viennent d'être présentées par 
l'honorable commissaire du Gouvernement* 
et auxquelles, pour ma part, je m'associe 
complètement. 

J'ai parlé de l'utilité de mon amende 
ment; j'aurais pu et je devrais dire la né- 
cessité, l'indispensable nécessité. 

Les auteurs de l'exposé des motifs du 
projet de loi et des rapports, ne se sont 
préoccupés que de ce qu'on peut appeler 
le côté économique et social de la ques- 
tion. 

Mais il y a un autre côté dont l'impor- 
tance est considérable, et qu'on peut appe- 
ler le côté juridique. 

Aujourd'hui, dans im grand nombre d'ac- 
tes, authentiques ou privés, U est d'usage 
d'indiquer l'heure ; dans certains cas, cette 
indication est exigée par la loi ; je n'ai pas 
besoin d'exposer les conséquences qui peu- 
vent résulter de l'inobservation de cette 
prescription; ces conséquences, à divers 
points de vue, — en matière de succession, 
par exemple, — peuvent être considérables. 

Quelle est aujourd'hui la pratique? Quand 
on fait dresser un acte authentique, on se 
présente, soit devant un notaire, soit de- 
vant un officier de l'état civil; vous savez 
tous comment les choses se passent. 

Le rédacteur de l'acte regarde sa pendule 
ou sa montre, et, suivant l'Indication qui lui 
est donnée par cette pendule ou par cette 
montre, il Inscrit la mention de l'heure dans 



l'acte. Très souvent il n'y a pas concordance 
entre la pendule et la montre; alors, aa petit 
bonheur ! 11 pourra donc d'ailleurs exister 
des dilférences sensibles, entre l'heure men- 
tionnée et l'heure vraie. Pour faire cesser 
ces difficultés, pour éviter ces inconvénients 
qui pourront d'ailleurs être remplacés par 
d'autres, les auteurs du projet de loi veulent 
une règle uniforme, une heure imlqae, 
qu'on appelle l'heure légale par opposition i 
l'heure solaire. 

Je consens à m'associer à leur idée, j'ac- 
cepte leur système. Mais, si ce système est 
adopté, on ne peut méconnaître qu'il Ta 
amener une perturbation grave dans dei 
habitudes séculaires. 

Or, croit -on, si des précautions spé- 
ciales ne sont pas prises, que du jour an 
lendemain les rédacteurs des actes oublie- 
ront la pratique du passé, qu'ils se rappel- 
leront que ce qu'ils doivent mentionner dé- 
sormais dans cet acte, ce n'est pas l'heure 
qu'ils sont habitués à in^quer depuis 
vingt, trente, quarante, cinquante ans et 
plus, mais bien ime heure nouvelle, nne 
heure conventionnelle; non plus l'heore 
vraie du méridien du lieu, mais l'heure dé- 
clarée légale? 

J'ai jjensé que deux prescriptions étaient 
nécessaires : d'abord que dans tout acte où 
la mention est exigée, le rédacteur fût tenu 
de mettre après l'inscription de llienie ces 
mots : « heure légale » ; et, en second lien, 
j'ai demandé — ce qui n'est pas une inno- 
vation, comme vous le verrez tout à l'heure 
— que si le rédacteur n'obéit pas à la loi, il 
soit atteint par une pénalité que nous trou- 
vons déjà prononcée par le code civil con- 
tre les fonctionnaires qui ne se conforment 
pas aux prescriptions déjà édictées par le 
code pour la réidactlon des actes de Tétai 
civil. 

Je pense d'abord, messieurs, quil faut 
appeler d'une façon formelle, non pas seu- 
lement par une simple circulaire, mais par 
une prescription légale, l'attention du ré- 
dacteur de l'acte sur l'obligation à laquelle 
U est tenu. 

On a mentionné jusqu'à présent dans les 
actes authentiques des heures variables 
suivant les localités, qui sont vraies ou 
présumées vraies; et s'il n'existe aucune 
prescription dans la loi relativement à l'in- 
dlcatton de l'heure, et si l'acte est muet sur 
la nature de l'heure mentionnée, quelle 
sera l'heure présiihiée Indiquée? 

Siur quelques bancs. L'heure légale. 

M. Bocérian. Ce sera l'heure légale, di- 
tes-vous. Mais que vaudra cette présomp- 
tion qui résultera du silence du texte? 

Vaudra-t-elle comme présomption simple 
ou comme présomption légale? ^ y*^ 
différence considérable entre ces deux pré- 
somptions. 

Si c'est une présomption simple, on 
devra être admis à prouver par tous les 
moyens, même par la preuve testimoniale, 
que l'heure Indiquée dans l'acte n'est pa« 
l'heure légale, mais l'heure solaire. 

SI, au contraire, la mention « ^^^ ^ 
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gale D est insérée dans Facte, comme cet 
acte est authentique, il y aura une pré- 
somption légale, qui, par conséquent, 
ne pourra être combattue que par Tinscrip- 
tlon de faux. Vous voyez, messieurs, quelle 
est au point de vue pratique ^'importance 
de cette petite addition qui ne semble rien 
au premier abord. Pour ma part et pour ce 
motif, permettez-moi de le répéter, je la con- 
sidère comme indispensable. Qui peut-elle 
gêner? Personne. Donne-t-elle des garan- 
ties? Oui, incontestablement. Pourquoi 
donc ne pas l'accepter ? 

Je me résume sur ce premier point : à 
mon avis, de simples instructions ne sau- 
raient garantir suffisamment FobservatioJi 
de la loi. Je demande qu'un texte précis 
impose une obligation formelle aux per- 
sonnes qui seront appelées à rédiger des 
actes authentiques. 

J'arrive à la sanction. On a semblé trou- 
ver, à cet égard, ma proposition exorbi- 
tante. 

Cette sanction, messieurs, est indiquée 
dans le paragraphe 2 de l'article addition- 
nel : « Les contraventions à la présente 
disposition seront poursuivies devant le 
tribunal civil... » 

M. Ernest Boulanger. Et les maires, se- 
ront-ils soumis à la même obligation pour 
les actes de l'état civil? 

A gauche. N'interrompez pas, vous ré- 
pondrez ! 

M. Bozérian. La mention sera également 
obligatoire, bien entendu, pour eux comme 
pour les autres. 

Je reprends : 

« Les contraventions à la présente dispo- 
sition seront poursuivies devant le tribunal 
civil et punies d'une amende qui ne pourra 
exeéder 100 fr. » 

J'ai déjà dit, messieurs, que cette disposi- 
tion n'était pas une innovation; elle existe 
tout au long dans le code civil. Si vous 
voulez bien vous reporter à l'article 50 de 
ce code, vous y lirez : « Toute contravention 
aux articles précédents, — ceux qui édic- 
tent obligatoirement certaines conditions 
de rédaction, — toute contravention aux 
articles précédents de la part des fonction- 
naires y dénommés, sera poursuivie devant 
le tribunal de première instance et punie 
d'une amende qui ne pourra excéder 100 
francs. » 

C'est cette disposition que j'ai reprise. 
Pourquoi l'a-t-on édictée en 1810? 

Justement parce qu'on a voulu, sous la 
menace d'une amende, qui sera ou ne sera 
pas appliquée, qui, dans tous les cas, 
n'amènera Jamais la comparution du con- 
trevenant devant la police correctionnelle, 
assurer l'observeôice des prescriptions de 
laloL 

Je voudrais, puisque nous sommes à la 
veille d'une transformation profonde, radi- 
cale de nos habitudes, faciliter et assurer 
la nouvelle pratique par la proposition que 
i'ai l'honneur de soumettre au Sénat. 

Mon amendement a été soumis à la com- 
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mission ; je suis assez embarrassé pour sa- 
voir quel est son avis. 

En effet, si je me reporte au rapport de 
notre honorable collègue M. Goujon, j'y lis 
ceci : « La commission laisse le Sénat juge 
de l'opportunité de la proposition de M. 
Bozérian. » 

Ai-je un adversaire dans la commission ? 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire. Pas du 
tout. 

M. Bosérian. Non 1 me dit-on; j'en suis 
heureux, mais j'aurais désiré, — c'est un 
désir assez naturel, — que l'adhésion de la 
commission se manifestât d'une façon plus 
nette. 

En définitive, la commission ne conteste 
pas l'opportunité de mon article addition- 
nel. Je crois avoir démontré que cet arti- 
cle est non seulement opportun, mais qu'il 
est indispensable, et, sous le bénéfice de 
ces considérations, je demande au Sénat de 
l'adopter. (Approbation sur divers bancs.) 

M. Wallon. L'heure indiquée sera censée 
être l'heure légale, il est impossible qu'il çn 
soit autrement. 

M. Bozérian. Quel inconvénient voyez- 
vous à cette disposition qui évite des con- 
troverses et des difficultés? Si j'étais juge, 
j'avoue que je me rangerais à l'opinion de 
M. Wallon. Car enfin, comment les tribu- 
naux régleront-ils la question? Avec mon 
article additionnel elle se trouve résolue. 

Je demande donc au Sénat de vouloir 
bien l'adopter. 

M. Lacombe. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. La- 
combe. 

M. Lacombe. Messieurs, je serai dis- 
posé à accepter l'amendement de notre ho- 
norable collègue M. Bozérian lorsqu'il nous 
aura donné le moyen d'imposer aux horlo- 
gers de ne livrer que des horloges et des 
montres marquant toutes l'heure légale. 
Jusque-là, il ne me parait pas possible 
d'accepter la disposition qu'il propose ; à 
mon avis, elle est non seulement inutile, 
mais dangereuse ; elle est de nature à 
mettre les fonctionnaires chargés de rédi- 
ger les actes au^entiques, et qui doivent 
préciser l'heure de leurs constatations, dans 
l'alternative ou de commettre un faux ou 
de ne pas se conformer à la loi. 

En effet, plaçons-nous en face de la réa- 
lité des choses. Dans une ville, on peut, je 
le reconnais, savoir à peu près exactement 
quelle est l'heure légale; il y existe des 
horloges tenues, d'une manière assez régu- 
lière, en concordance avec l'heure de la 
gare du chemin de fer; elles marqueront 
ainsi désormais l'heure légale, l'heure 
moyenne de Paris. Mais dans les campa- 
gnes, où* la même régularité ne peut être 
demandée, ne fût-ce qu'à cause de l'ab- 
sence de tout moyen de contrôle, on se 
base uniquement sur l'heure que marque 
l'horloge communale, quand il y en a une. 
Elle peut être en avance ou en retard, et ce 
sera par une rare exception qu'elle se trou- 
vera en concordance avec l'heure légale. 

Aujourd'hui donc, messieurs, les actes 



publics, tout aussi bien que les choses de 
la vie, se règlent sur l'horloge du village, 
et il est impossible qu'il en soit autrement : 
Si cette horloge avance de dix minutes sur 
l'heure réelle, tous les actes publics et tous 
les actes de la vie sont aussi en avance de 
dix minutes; il en sera forcément de même 
à l'avenir par rapport à l'heure légale. 

Est-il possible d'obliger les officiers mi- 
nistériels ou les agents verbalisateurs de 
connaître la différence qui existe entre 
l'heure marquée par leur horloge commu- 
nale et l'heure légale ? Personne ne peut y 
songer. Dès lors, on va demander à ces 
fonctionnaires d'affirmer ime chose qu'ils 
ne savent pas. 

Par conséquent, l'amendement produirait 
ce résultat que l'indication proposée de- 
viendrait purement une formule de style, 
et que l'on ajouterait la mention exigée 
« heure légale », sans se préoccuper si telle 
est réellement la vérité. Ce n'est assuré- 
ment pas la peine d'édicter une sanction 
pénale pour aboutir à un résultat purement 
fictif et, dans notre législation, il y a assez 
de cas de nullité des actes authentiques et 
de formalités garanties par des sanctions 
pénales sans les augmenter encore. {TYés 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Bozérian. Je n'ai qu'un mot à répon- 
dre, c'est que les observations qui viennent 
d'être présentées sont la critique non pas 
de mon amendement, mais du projet de 
loi lui-môme. (Protestations sur plusieurs 
bancs.) 

M. Léon Bourgeois, ministre de Vins- 
truction publique et des beaux-arts. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts. 

M. Léon Bourgeois, ministre de Vins- 
truction publique et des beaux-arts. Mes- 
sieurs, je demande à répondre en quelques 
mots à l'interruption de l'honorable M. Bo- 
zérian. Il dit que les observations qui 
viennent d'être présentées sont la critique 
non pas de son amendement, mais du pro- 
jet de loi lui-même. S'il en était ainsi, je 
serais fort embarrassé, car je crois le projet 
bon dans son principe et bon dans l'appli- 
cation que nous entendons en faire. 

Au contraire, l'amendement de M. Bozé- 
rian serait de nature à causer peut-être des 
difficultés d'application et retarderait l'effet 
de la loi. J'imagine, en effet, que les choses 
se passeront ainsi : 

Qu'avons nous voulu en déterminant une 
heure légale? Nous avons voulu mettre, à la 
disposition de ceux qui ont le souci de la 
précision de l'heure, un moyen certain de 
connaître cette heure précise; nous avons 
voulu faire cesser les difficultés qui exis- 
tent aujourd'hui sur les différents points du 
territoire, pour connaître l'heure véritable, 

— parce que, pour la connaître, il faut pos- 
séder des instruments de précision qui ne 
sont pas partout et à la disposition de tous 

— par l'emploi d'un procédé commode qui 
consiste à envoyer l'heure de l'observatoire 
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de Paris, cette heure devant être acceptée 
par tous, sans contrôle, sans vérification. 

Cotte heure légale une fois établie, nous 
avons pensé que, peu à peu, successive- 
ment et par la forcjS des choses, Thabitude 
ie répandrait jusque dans les campagnes 
de Fadopter et de la suivre. Nous avons 
compté sur cette habitude et non pas sur la 
coercition pour la faire accepter. A noire 
avis, le meilleur moyen d'arriver à notre 
but, c'est précisément de s'en fier aux né- 
cessités mêmes de la vie et aux habitudes 
qui détermineront de plus en plus les gens 
& se servir d'une heure certaine. 

En édictant des pénalités nous Irions 
complètement contre le but du projet de 
loi, qui est de faciliter les relations de la vie. 

J'ajoute un dernier mot. 

Messieurs, je comprends bien qu'il existe 
des cas où il peut y avoir un besoin juri- 
dique de constater que telle heure a été ré- 
gulièrement visée par le rédacteur ou l'au- 
teur d'un acte. Mais, à cet égard, — l'hono- 
rable M. Bozérian le rappelait lui-même, — 
U existe déjà des prescriptions et des péna- 
lités dans la loi. Elles continueront à s'ap- 
pliquer et il est inutile d'en ajouter d'autres. 

Une sanction pénale compliquerait la loi, 
lui donnerait un caractère odieux vis-à-vis 
des populations, et par cela même pourrait 
retarder son application. (Très bieni très 
Inen / sur un grand nombre de bancs,) 

M. Albert Orévy. Sera-t-on admis à 
prouver que l'heure Indiquée dans un acte 
authentique n'était pas l'heure légale? La 
question est intéressante. Sera-ton en pré- 
sence d'une simple présompion ou d'une 
présomption jwrw et de jure? 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'amendement de M. Bo- 
zérian?... 

Je le mets aux voix, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la question de savoir s'il entend passer à 
une seconde délibération. 

(Le Sénat, consulté, décide qu'il passera 
à une seconde délibération.) 

nfiPOT PB PROJBTS J)B LOIS 

M* le président. La parole est à M. le mi- 
ixlstre de l'Instruction publique, 
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M. Léon Bourgeois, ministre de Vinstruc-^ 
tion publique et des beaux-arts. J'ai l'hon* 
neur de déposer sur le bureau du Sénat, 
au nom de M. le ministre de l'intérieur, un 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser le département 
de Saône-et-Loire a contracter un emprunt 
à la caisse des chemins vicinaux. 

M. le présideat. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'intérêt local. 

U sera Imprimé et distribué. 

M. le ministre. J'ai l'honneur de déposer 
également, au nom de M. le ministre des 
finances et au mien, un projet de loi, adopté 
par la Chaoïbre des députés, portant ouver- 
ture au ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts d'un crédit de 500,000 fr. 
au chapitre 15 bis (Fouilles de Delphes). 

M. le président. Ce projet de loi est ren- 
voyé à la commission des finances. 

U sera Imprimé et distribué. 

VÉRIFICATION DB POUVOIRS 

Election sénatoriale de VInde française, 

M. le président. La parole est à M. De- 
cauvllle. 

M. Decauville, rapporteur. Au nom du 
9* bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur l'élection 
sénatoriale de l'Inde française. [Lisez! lisez /) 

Messieurs, les élections du 11 janvier 1891 
dans l'Inde française ont donné les réstdtats 
suivants : 

Electeurs inscrits, 92. 

Nombre des votants, 90. 

Suffrages expriméSi 90, dont la majorité 
absolue est de 46. 

Ont obtenu : 

MM. Godin (Jules) 46 voix. 

Hebrard (Jacques) 44 — 

M. Godln (Jules) a été proclamé sénateur 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs Inscrits. 

Aucune protestation n'est jointe au dos* 
sler, dont l'examen a permis à votre bureau 
de constater la régularité des opérations 
électorales. 



M. Godln ayant fait partie de U ChsiDlirs 
des députés, n'a pas à justifier de sa netio. 
nallté. 

U remplit les conditions d'âge. 

Votre 9* bureau vous propose, en corné* 
quence, de valider son élection. 

M. le président. Je mets aux voix lu 
conclusions du 9* bureau. 

(Les conclusions sont adoptées. — M. 6o* 
din est admis comme sénateur de Tlnds 
française. 

CONUi 

M. le préfidemt. La l** eommlssion des 
congés' est d'avis d'accorder à M. Astor, un 
congé de huit jours. 

Il n'y a pas d'opposltlen?.,. 

Le congé est accordé. 

RàOLBMENT PB l'ORDBI DU JOIA 

M. le président. L*ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire Tobjet da dé- 
libérations de notre prochaine séance : 

Discussion du projet de loi, adopté pir 
la Chambre des députés, tendant à établir 
d'ofilce une Imposition extraordinaire mr 
la commune du Marillais (Maine-et-Loire). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à établir 
d'ofùce sur la commune de La RoqQ&- 
Salnte-Marguerlte (Aveyron), une Impoiif 
tlon extraordinaire. 

2« délibération sur la proposltloB de loi 
de M. Trarleux, ayant pour but de modi- 
fier l'arUcle 65 de la loi du 39 juillet 1881. 

2"* délibération suf la proposition de loi 
de MM. Trarleux, André Lavertujon, Da« 
pouy, comte Henri de Lur-Salucee, ayant 
pour objet d'abroger le troisième para*' 
graphe de l'article 435 du code de eom- 
merce et de modifier l'article 436. 

Quel jour le Sénat veut-il se réunir? 

Voix nombreuses. Jeudi 1 

M. le président. U n'y a pas d'oppoil- 
tlon ?... 

La prochaine séance aura lien jeudi à 
trois heures. 

Personne ne demande la parole t. . . 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quatre heoiei») 
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SOMMAIRE. — Pîocès-Terbal. ««Dépôt, par M. Le Monnier» de trois rapports sur trois projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, 
portant : la 1^, prorogation d'une surtaxe sur le vin et établissement d'une surtaxe sur Talcool à Toctrol de Gap (Hautes- Alpes); le 2«, proro- 
gation de surtaxes perçues sur le Tin et Talcool à Toctrol de Ciamecy (Nièvre) ; le 3«, prorogation de surtaxes perçues sur le vin et Talcool 
à Toctroi du Havre (Seine-Inférieure). «■ Dépôt, par M. Munler, de trois rapports sur trois projets de lois adoptés par la Chambre des députés : 
le !•', relatif à un échange entre l'Etat et la ville de Lyon (Rhône), de terrains dépendant des fortifications déclassées de cette ville; le 2«, 
relatif à un échange entre TEtat et la société des Hauts-Fourneaux de Longwy et de La Sauvage, de terrains boisés situés dans le département 
de Meurthe-et-Moselle; le 8«, tendant À autoriser la ville de Melun (Seine-et-Marne) à emprunter une somme de 625,(i(X) fr. et à s'imposer 
extraordlnalrement. ss Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant k établir d'ofllce une imposition extraordi- 
naire sur la commune du Marillais (Maine-et-Loire) : MM. Blavier, le président. — Renvoi de la discussion k la séance de Jeudi 26 février. 
«Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à établir d'ofllce sur la commune de La Roque-Sainte-Marguerite 
(ATeyron ) une imposition extraordinaire. •— Adoption du projet de loi. = 2« délibération sur la proposition de loi de M. Trarieux, ayant pour 
bat de modifier l'article Ô5 de la loi du 29 juillet 1881 : MM. Milliard, Trarieux, rapporteur, ar Dépôt, par M. de Freyclnet, président du 
conseil, ministre de la gnerre, au nom de M. le ministre de rintérieur, de trois projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, tendant : 
!• 1«', à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2«, k autoriser le dépar- 
tement de Tam-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Renvoi à la commission d'intérêt local ; le 3*, à 
autoriser le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux, a Reprise de la discussion sur la 2* délibération 
sur la proposition de loi de M. Trarleut, ayant pour but de modifier l'article 65 de la loi du 29 Juillet 1881 : MM. Uaac, Trarieux, rapporteur. 
— Amendement de M. Isaao : MM. Le Ouen, Trarieux, rapporteur; le président. — Prise en considération de l'amendement et renvoi de la 
proposition à la commission. » 2* délibération sur la proposition de loi de MM. Trarieux, André Lavertujon, Dupouy, comte Henri de Lur- 
Saluées, ayant pour objet d*abroger le troisième paragraphe de l'article 4^ du code de commerce et de modifier Tarlicle 436. — Adoption de 
la proposition. «= Dépôt, par M. Ernest Boulanger, d*im rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant l'ouvér- 
inre d'un crédit extraordinaire , sur l'exercice 1890, de 99,860 fr. pour le remboursement à la Comédie-Française de dépenses faites pour le 
eompta de TBtat. ■■ Congé. ■■ Règlement de l'ordre du jour, a Fixation de la prochaine séance au Jeudi 26 février. 



prIiidbnqb ds m. lb rotsr 

La séance est ouyerte à trois henrcs cinq 
miûixtss. 

H^OÊbêMnM^Vundesiecrétaires, donne 
lactore an procès-verbal de la séance du 
mardi i7 lévrier. 

Le procis-verbal est adopté; 

M. le présldeiit. La parole est à M. Le 
Moonier. 

M. Le Uoniiier. J*ai Hionnenr de déposer 
stir le bureau du Sénat trois rapports faits 
an nom de la 8* commission d*intérét local 
de i800« chargée d*examiner trois projets 
de lois adoptés par la Chambre des députés: 

Le !•*, portant prorogation d'une surtaxe 
sur le Tin et établiMcment d*une surtaxe 
s» raleool à roetroi de Oap (Hautes-Alpes) ; 

Le f», Citant yrtmgttion de stmaxes 



perçues sur le vin et sur l'alcool à Toctroi 
de Ciamecy (Nièvre); 

Le 3% portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin et Talcool à roctroi du 
Havre (Seine-Inférieure). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

La parole est à M. Munier. 

M. Munler. Tai Thonneur de déposer sur 
le bureau du Sénat trois rapports : 

Le 1*', fait au nom de la l'« commission 
dMntérèt local chargée d'examiner un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
relatif à un échange entre TBtat et la ville 
de Lyon (Rhône) de terrains dépendant des 
fortifications déclassées de cette ville; 

Le 2«, fait au nom de la !'• commission 
d'intérêt local chargée d'examiner un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
relatif à un échange entre l'Etat et la so- 
ciété des hauts fourneaux de Longwy et de 
La Sauvage, do terrains boisés situés dans 
le département de Meurthe-et-Moselle. 

Le 8*, fait au nom de la i'« commission 



d'intérêt local chargée d'examiner un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
tendant à autoriser la ville de Melun (Seine- 
et-Marne) à emprunter une somme de^ 
625,000 fr. et à s'imposer extraordinaire^* 
ment. 

M. le président. Ces rapports seront tm-^ 
primés et dlstribnés. 

AJOOENBMBirT BB LA niSCOSSIOIT D*Uir PROJET 
DB LOI GONGEIINANT LA COMMUNE DE MARIL- 
LAIS (mainb-bt^loirb) 

M. le président* L'ordre du Jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir 
d'ofHce uqe Imposition extraordinaire sur 
la commune de Marillais (Maine-et-LoireJ. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

M. Blavier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bla- 
vier. 

M. Bla'Hei'. Messieurs, J*ai eu Thonnexir 
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d'informer M. le ministre de Tinstruction 
publique et des beaux-arts de Tintention 
où j'étais de combattre le projet de loi que 
le Sénat a mis à Tordre du jour d'aujour- 
d'hui, et qui tend à établir une imposition 
d'office sur la commune de Marillais. 

M. le ministre a bien voulu m'informer 
que le dossier concernant cette affaire lo- 
cale n'était pas entre ses mains, mais entre 
celles de M. le ministre de Tintérieur, et 
qu'il priait le Sénat d'en remettre la dis- 
cussion à une autre séance. 

Je propose, en conséquence, d'ajourner à 
huitaine, c'est-à-dire à la séance du jeudi 26, 
déjà fixée par le Sénat pour une interpella- 
tion, le débat sur cette affaire, que M. le 
ministre de l'instruction publique aura 
certainement le temps d'examiner pour 
cette date. 

M. le président. U n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

La discussion est renvoyée à la séance 
de jeudi prochain. 

ADOPTION d'un projet DB LOI PORTANT 
IMPOSITION d'office 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir d'of- 
fice sur la commune de La Roque-Sainte- 
Marguerite (Aveyron) une imposition ex- 
traordinaire. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ? . . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

Je donne lecture de cet article : 

« Article unique. — Il sera établi d'office 
en 1891, sur la commune de La Roque- 
Sainte-Marguerite (Aveyron), une imposi- 
tion extraordinaire de 15 c. 30, addition- 
nels au principal de ses quatre contribu- 
tions directes. 

« Le produit de cette imposition, prévu 
pour 591 fr. 53, servira au payement des 
dépenses obligatoires inscrites aux budgets 
•de 1890. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

2« DÉLIBÉRATION SUR UNE PROPOSITION DB 
LOI RELATIVE AUX DÉLITS DB PRESSE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2* délibération sur la proposition de loi 
de M. Trarieux, ayant pour but de modifier 
i'arUcle 65 de la loi du 29 juillet 1881. 

La parole est à M. Milliard. 

M. Milliard. Messieurs, je me vois obligé 
de combattre la proposition de l'honorable 
M. Trarieux et de vous en demander le 
rejet ; mais, avant de la combattre, je tiens 
à rendre hommage au sentiment qui l'a 
inspirée. 

Elle a trait, vous le savez, à la prescrip- 
tion en matière de presse; elle modifie 



l'article 65 de la loi de 1881 qui règle cette 
prescription. Elle est née au lendemain 
d'im arrêt qui a été rendu par la cour de 
cassation à la date du 28 mars 1890, et dont 
notre honorable collègue a eu soin de nous 
faire distribuer le texte en même temps 
que celui de sa proposition, comme pour 
mieux nous montrer le mal et le remède 
qu'il entendait y appliquer. 

Le mal, c'est que, dans certaines circons- 
tances d'ailleurs exceptionnelles, la pres- 
cription peut être acquise avant que la 
personne diffamée ait pu avoir connais- 
sance de l'écrit diffamatoire. U y a là quel- 
que chose de choquant, je le reconnais, et, 
si l'on cédait au premier mouvement, qui 
n'est pas toujours le bon, on serait tenté 
d'y remédier sur l'heure. C'est à cette ten- 
tation que n'a pas pu ou n'a pas su résister 
l'honorable M. Trarieux. 

Le remède qu'il propose, le voici. Au lieu 
du point de départ de la prescription, qui, 
dans l'état actuel de notre législation, est 
la publication d'origine et, par conséquent, 
un point fixe, l'honorable M. Trarieux rend 
le point de départ de la prescription essen- 
tiellement variable. U variera dans chaque 
arrondissement. La prescription partira, 
dans chaque arrondissement, du jour où 
l'écrit incriminé y aura été publié. 

Telle est la proposition. 

Au premier abord, elle n'a l'air de rien. 
Elle se présente sous des apparences mo- 
destes, même séduisantes, car les seules 
considérations qui aient été invoquées, soit 
dans l'exposé des motifs, soit dans les di- 
vers rapports qui nous ont été distribués, 
sont des considérations de justice et d'é- 
quité. Vraiment, elle part d'un bon natu- 
rel! (Sourires.) Mais quand on y regarde de 
près et qu'on prend la peine d'aller au fond 
des choses, on s'aperçoit qu'elle a des in- 
convénients graves, qui ont certainement 
échappé à son auteur et à la commission, 
et qui, à mon avis, ne permettent pas au 
Sénat de la voter. 

Ce sont ces inconvénients que je vou- 
drais vous signaler rapidement, et^ pour 
permettre au Sénat de les mieux saisir, je 
crois nécessaire de lui rappeler, quant au 
point de départ de la prescription en ma- 
tière de presse, la législation d'aujour- 
d'hui, qui était, d'ailleurs, celle d'hier, et 
la législation que voudrait y substituer 
l'honorable M. Trarieux. 

S'il est, en matière de prescription, un 
point qui soit important, c'est le point de 
départ de la prescription. 

U faut qu'il soit fixe, nettement déter- 
miné, aussi peu discutable que possible et 
facile à vérifier. Telle est la préoccupation 
que doit avoir tout législateur appelé à lé- 
giférer sur la prescription; telle a toujours 
été la préoccupation du législateur fran- 
çais. 

Sans vouloir remonter au delà, prenons 
le code d'instruction criminelle. Les règles 
de la prescription de l'action publique sont 
inscrites dans les articles 637 et 638. L'ar- 



ticle 637 fixe le point de départ de la pres- 
cription. 

D'après cet article, en matière de erime, 
de délit ou de contravention, la prescrip- 
tion part du jour où ils ont été commis. 
Voilà ua point de départ fixe, absolument 
invariable, peu discutable et facile à vé- 
rifier. 

Quand le législateur a été appelé i régler 
la prescription en matière de presse, il a en 
les mêmes préoccupations. Prenons nos 
trois grandes lois sur la presse, la loi ds 
1819, le décret de 1852, de triste mémoire, 
et la loi de 188i, sous l'empire de laqneUe 
nous vivons. C'est l'article 29 de la loi de 
1819 qui fixe le point de départ de la pres- 
cription. D'après cet article, la prescription 
part du jour de la publication; et la publi- 
cation dont parle la loi de 1819 est, bien 
entendu, la publication d'origine. 

Le décret de 1852 a abrogé l'articie 29 de 
la loi de 1819 et a soumis la presse an 
droit commun quant à la prescriptiont 
c'est-à-dire à l'article 637 du code d'ins- 
truction criminelle. La prescription partait 
donc du jour où le délit avait été coaunis. 

C'est précisément cette disposition de 
l'article 637 du code d'instruction crimi- 
nelle, qui est passée dans l'artide 65 de la 
loi de 1881, que l'honorable M. Trarieni 
voudrait modifier. 

D'après cet article 65, la prescription, 
vous le savez, est de trois mois à compter 
du jour où le crime, le délit ou la contra- 
vention auront été commis. Ce senties 
termes mêmes dont se sert le législatenr 
dans l'article 637 du code d'instniction 
criminelle. 

Quel est le jour où le délit a été commis 
en matière de presse? C'est le jour de U 
publication d'origine, de cette publication 
dont il est question dans l'article 29 de la 
loi de 1819. A cet égard^ il n'y a pas et il ne 
peut pas y avoir de contestation sérieuse. 
C'est bien, sans équivoque possible, Tinten- 
tion du législateur de 1881, si manifeste- 
ment défavorable aux procès de presse; 
c'est, en outre, l'interprétation qui a tou- 
jours été donnée soit par les jurisconsultes, 
soit par les tribunaux, non seulement sons 
l'empire du la loi de 1881, mais sous Tem- 
pire du décret de 1852; c'est, enfin, l'in- 
terprétation qui a été consacra par la conr 
de cassation, soit dans cet arrêt de 1890, 
soit dans ses arrêts de 18S9 et de 1876. 

On a toujours considéré, messieurs, le 
délit de presse comme un délit instantané, 
qui est commis et consommé le jour de 1» 
publication d'origine et par le fait de cette 
publication. 

On a bien essayé, parfois, de prétendre 
que le délit de presse était un délit succes- 
sif, qui se continuait et se perpétuaitt ^ 
quelque sorte, par les ventes et les expédi- 
tions ultérieures, de telle sorte que la pres- 
cription ne devrait pas partir du jour de U 
publication d'origine, mais du jour de U 
dernière vente ou de la dernière expédition. 

On a encore essayé de soutenir que cha- 
que vente, chaque expédition constituait 
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nu nouveau délit qui devait être le point 
de départ d'une nouvelle prescription. 
Mais Jamais ni le législateur, ni les juris- 
consultes, ni les tribunaux n*ont voulu 
s'engager dans cette voie, au bout de la- 
quelle il y a la suppression de la prescrip- 
tion, estimant sans doute que, s'il est une 
matière dans laquelle la prescription soit 
nécessaire dans un intérêt supérieur de 
tranquillité publique, c'est en matière de 
presse. 

Notre vieille doctrine française, quant au 
point de départ de la prescription en ma- 
tière de presse, se résume en des termes 
fort simples. Le point de départ de la pres- 
cription, c'est la publication d'origine, sans 
qu'on ait à se préoccuper des ventes ni des 
expéditions ultérieures. Seule une nouvelle 
édition constituera un nouveau délit, parce 
qu'elle constitue une nouvelle publication, 
comme l'a jugé la cour de cassation en 
1855; et cette nouvelle publication sera le 
point de départ d'une nouvelle prescrip- 
tion. 

Telle est notre législation d'bier et d'au- 
jourd'bui; à défaut d'autre mérite, elle a 
celui d'être simple, d'une application facile, 
et d'être conforme aux principes du droit. 

Quelle est la législation que l'bonorable 
M. Trarieux voudrait lui substituer? Je 
vous l'ai indiquée tout à l'heure, au début 
de mes observations; je la rappelle et la 
précise d'un mot. 

Au point de départ fixe, la publication 
d'origine, l'honorable M. Trarieux propose 
de substituer un point de départ essentiel- 
lement variable, puisqu'il variera avec cha- 
que arrondissement. La prescription par- 
tira, dans chaque arrondissement,du jour 
où l'écrit incriminé y aura été rendu pu- 
bUc. 

Conmient notre honorable collègue a-t-il 
été Sbnduit à formuler cette proposition? 
Par une assimilation singulière : il fait mar- 
cher de pair la compétence et la prescrip- 
tion. 

Vous savez, messieurs, qu'en matière de 
presse le tribunal d'un arrondissement de- 
vient compétent lorsque l'écrit incriminé a 
pénétré dans cet arrondissement : c'est 
l'application de la règle générale de l'arti- 
cle 63 du code d'instruction criminelle. Cet 
article 63 détermine la compétence des tri- 
banaux. 

D'après cet article, les tribunaux compé- 
tents sont le tribunal du lieu du crime ou 
du délit, le tribunal de la résidence du pré- 
venu, enfin le tribunal du lieu où le pré- 
venu aura été trouvé. L'arrondissement où 
l'écrit pénètre est considéré, lui aussi, 
comme le lieu du délit, et c'est à ce titre et 
par application de la règle générale de l'ar- 
tide 63 que le tribunal de cet arrondisse- 
ment devient compétent. 

On pourrait peut-être discuter cette ap- 
plication de l'article 63 dans l'espèce; mais 
elle est consacrée par une jurisprudence 
constante, et cette jurisprudence est confir- 
mée par le passage d'une circulaire qu'un 
de nos honorables collègues, M. Gazot, alors 



garde des sceaux, a adressée aux procu- 
reurs généraux le 9 novembre 1881, à pro- 
pos de l'application de la loi sur la presse. 

L'honorable M. Trarieux s'est dit : puis- 
qu'il y a autant de tribunaux compétents 
que d'arrondissements où l'écrit incriminé 
pénètre, pourquoi n'y aurait-il pas autant 
de prescriptions ? 

Cette assimilation peut être ingénieuse, 
elle ne me paraît guère juridique. 

L'extension de la compétence au tribunal 
de l'arrondissement où l'écrit pénètre n'im- 
plique pas l'existence d'un nouveau délit. 
C'est le même délit qui s'étend, qui fait ta- 
che d'huile, et la compétence s'étend en 
même temps que le délit, par application de 
l'article 63, et sans que le délit soit, pour 
cela, nouveau. 

Si j'en voulais la preuve, je la trouverais 
précisément dans l'article 63. 

D'après cet article, les crimes et délits 
sont justiciables de trois tribimaux. 

Voilà donc trois tribunaux qui peuvent 
être compétents, et pourtant il n'y a qu'un 
seul délit, une seule prescription et un seul 
point de départ de la prescription, le jour 
où le délit a été commis. 

Le délit nouveau, c'est vous qui le créez 
avec votre prescription nouvelle toutes les 
fols que l'écrit pénètre, dans un nouvel 
arrondissement ; ainsi il suffira d'une expé- 
dition faite par un tiers et à laquelle l'au- 
teur de l'écrit pourra être absolument 
étranger pour créer un délit nouveau. 

Je n'admets pas et on n'a jamais admis, 
comme je vaus l'ai dit tout à l'heure, 
qu'une vente ou une expédition postérieure 
à la publication d'origine constitue un 
nouveau délit. Comment admettre qu'il y 
aura délit nouveau et prescription nou- 
velle parce que l'expédition aurait été faite 
dans un arrondissement où l'écrit n'avait 
pas encore pénétré? 

Je comprends la compétence territoriale ; 
je ne comprends pas la prescription terri- 
toriale. Il y a là quelque chose de tout à fait 
nouveau, et je n'engage pas le Sénat à 
introduire cette nouveauté dans nos lois. 

Voilà le côté purement juridique de la 
question, le côté technique et un peu aride. 
Il importait de vous le signaler, mais je ne 
crois pas devoir y insister. 

Passons au côté pratique et examinons 
les conséquences de la proposition de l'ho- 
norable M. Trarieux, quant à l'application 
de la prescription en matière de presse. 

Elle a un premier inconvénient : 

Par cela même qu'elle rend le point de 
départ de la prescription variable, elle le 
rend incertain, et il s'élèvera alors dans la 
plupart des procès de presse un débat sur 
le point de départ de la prescription. 

Je suis le premier à reconnaître que cet 
inconvénient est un peu moins sensible 
avec la modification apportée par la com- 
mission au texte de la proposition pri- 
mitive. 

D'après la formule première de M. Tra- 
rieux, la prescription partait, dans chaque 
arrondissement, du jour où on avait eu 



connaissance du délit. Voyez-vous comme 
U eût été facile de déterminer ce jour dans 
chaque arrondissement! C'était vraiment 
impraticable; et, pour trouver un point de 
départ de prescription aussi malheureux, il 
faut remonter jusqu'à la loi de septembre 
1791, qui faisait partir la prescription du 
jour où le délit avait été connu. 

La formule de la commission est plus 
heureuse. D'après le texte qui nous est 
soumis, la prescription part dans chaque 
arrondissement, du jour où l'écrit incri- 
miné y aura été publié. 

Toute préférable qu'elle soit, cette for- 
mule ne fait pas disparaître l'inconvénient 
que je vous ai signalé, et le point de départ 
de la prescription sera toujours l'objet d'in- 
terminables discussions dans la plupart des 
procès. 

Il ne faut pas d'équivoque à cet égard ; il 
ne faut pas qu'on nous dise, comme je l'ai 
entendu dire par l'un des membres de la 
commission : « Sans doute, nous rendons 
le point de départ de la prescription variai 
ble pour chaque arrondissement ; mais il 
n'en reste pas moins le même en ce sens 
que c'est toujours la publication dans cha- 
que arrondissement qui sera le point de 
départ de la prescription. » 

Ne jouons pas sur les mots. En matière 
de presse, dans nos lois sur la presse, cette 
expression : « la publication », a im sens 
très précis, très nettement déterminé. Quand 
on parle de la publication en matière de 
presse, et surtout en matière de prescrip- 
tion, il s'agit delà publication d'origine. Ohl 
pour celle-là, elle est, en effet, facile à éta- 
blir ; nous avons des points de repère pour 
en déterminer le jour : le dépôt, l'Impres- 
sion, la date du journal, s'il s'agit d'un 
journal, de telle sorte que la publication 
d'origine pourra toujours être précisée 
d'une façon quasi-mathématique. 

Le fait est si vrai, qu'il n'y a presque ja- 
mais aujourd'hui, dans les procès de presse, 
de discussion sur le point de départ de la 
prescription; et si, au lendemain de la loi 
de 1881, vous avez eu de nombreuses diffi- 
cultés à propos de la prescription, ce n'est 
pas le point de départ qui a donné lieu à 
ces difficultés; elles ont porté sur les actes 
Interruptifs de la prescription. 

La proposition ne change rien, je le re- 
connais, à l'état de choses actuel pour l'ar- 
rondissement du lieu de la publication 
d'origine. Mais pour les autres arrondisse- 
ments, c'est différent. 

Il s'agira de savoir le jour où l'écrit in- 
criminé aura été expédié dans chacun de 
ces arrondissements, où il y aura reçu la 
publicité. Or, il y a mille moyens de publi- 
cité. 

On peut expédier par la poste ou par le 
chemin de fer ; on peut se servir de dis- 
tributeurs, que sais -je? Il faudra pour- 
tant fixer le jour précis où l'écrit Incriminé 
a été rendu public. Nous sommes, en effet, 
en matière de prescription ; les délais se 
comptent par jours. Il suffit d'un jour pour 
que la prescription soit ou ne soit pas. Vous 
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allez lûitltuer un débat dans eha(iue pro- 
cès, accroître l'arbitraire des magistrats, ce 
qui est mauvais, surtout dans les procès de 
presse. 

Tel est le premier Inconvénient de la pro- 
position : rincertitude dans le point de dé- 
part de la prescription donnant naissance à 
des difficultés de toute nature, dans la plu- 
part des procès. 

n y en a un second qui est bien autre- 
ment grave. Il est capital, et ne permet pas 
au Sénat d'adopter la proposition : c'est 
qu'elle suspend indéfiniment la prescription 
et, disons franchement et nettement les 
choses, c'est qu'elle la supprime. Je m'ex- 
plique. 

Aujourd'hui, on sait à quoi s'en tenir. Le 
point de départ est fixe, unique ; la pres« 
criptlon part du jour de la publication 
d'origine; elle est ^quise trois mois après, 
à moins d'un acte Interruptlf, auquel cas 
elle sera acquise trois mois après cet acte 
interruptlf. 

Avec la proposition de l'honorable H. 
Ttarleux, on ne saura jamais quand la 
prescription sera acquise ni même si elle 
sera acquise. 

En effet, dès qu'il suffit d'une expédition 
faite par n'importe qui, dans un arrondisse- 
ment où l'écrit n'a jamais pénétré, pour 
créer un nouveau délit, il n'y a plus aucune 
sécurité pour les écrivains. A toute époque, 
trois mois, six mois, un an, deux ans après 
la publication d'origine, on pourra expédier 
dans tel ou tel arrondissement où Us n'a- 
vaient jamais pénétré, une série de jour^ 
naux, de brochures ou de livres, bien qu'U 
n'y ait pas eu nouvelle publication, bien 
qite l'auteur et le gérant soient étrangers à 
cette expédition, voilà un nouveau délit qui 
ne pourra être couvert que par une nou- 
velle prescription. Je vous le demande, 
messieurs, en conscience, que devient la 
prescription avec un pareil système? 

Permettez-moi de vous citer deux exem- 
ples pour mieux vous faire saisir ma 
pensée. 

Un journal a été publié, le !•» janvier 
1890 à Marseille, ce journal contenait une 
diffamation. Au bout de trois mois écoulés 
sans poursuites, l'auteur et le gérant ont 
pu croire que la prescription leur était ac- 
quise. 

Mais voilà que le 1« janvier 1891, il plaît 
à un tiers quelconque- d'expédier un cer- 
tain nombre de numéros du journal dans 
un arrondissement du Nord ou de l'Est, où 
le journal n'avait encore jamais pénétré; -^ 
nouveau délit, bien que ce soit toujours le 
même en réalité; «- nouvelle prescription. 
Que devient la prescription de trois mois 
inscrite dans la loi? 

Dans l'espèce, la prescription sera d'un 
an plus trois mois. Supposez une nouvelle 
expédition dans un autre arrondissement 
le !•' janvier 1892 : la prescription sera de 
deux ans plus trois mois ; vous pouvez 
continuer ainsi d'année en année... 

M. Le Breton. Pendant quarante ansi 

M. MiUiierak . . .pendant quarante ans, si 
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Têus voulez, ce serait alors la prescription 
de quarante ans et trois mois. 

Voici mon second exemple : 

Les choses se passeraient ainsi tous les 
jours si la proposition de M. Trarieux venait 
à être votée. Je prends toujours le même 
journal de Marseille. Ty ai été diffamé; j'ai 
hésité à poursuivre ; j'ai laissé passer les 
trois mois; puis je me ravise, j'ai des re- 
grets; je veux poursuivre. La prescription 
est pourtant acquise. La proposition de 
M. Trarieux me fournit un excellent moyen 
de me débarrasser de cette prescription 
gênante, de la supprimer. Je fais acheter 
discrètement un certain nombre de jour-^ 
naux et je les fais distribuer dans un arron- 
dissement où ils n'ont pas encore pénétré. 

Je poursuis; et le gérant, quoique étran- 
ger à l'expédition, ne peut m'opposer au- 
cune espèce de prescription. 

Est-ce que j'exagère? Est-ce que je me 
trompe? Cette conséquence qui vous frappe 
a frappé, avant vous, la cour de cassation; 
et, par deux fois, lorsqu'on a essayé de sou- 
tenir devant elle que le délit de presse était 
un délit successif ou permanent, la cour de 
cassation a repoussé impitoyablement cette^ 
théorie, et elle en a signalé les conséquen-' 
ces, notamment dans cet arrêt de 1890, que 
je remercie M. Trarieux d'avoir fait impri- 
mer. Je vous demande la permission de 
vous citer tm passage de cet arrêt, parce 
que les raisons sur lesquelles s'appuie la 
cour de cassation y sont déduites avec une 
très grande netteté et une très grande éner- 
gie. 

« Attendu, dit la cour de cassation, que 
s'il en était autrement, et si les délits de 
presse devaient être considérés comme se 
renouvelant lorsque le numéro incriminé 
d'un journal, après avoir été vendu, exposé 
ou distribué dans la ville où il commence 
à être livré au public, est publié dans une 
localité nouvelle, la prescription en cette 
matière pourrait être suspendue pendant un 
temps indéterminé, ce qui est contraire au 
but manifeste du législateur, qui a voulu 
que toute action formée à raison des cri- 
mes, délits et contraventions commis par la 
voie de la presse fût intentée dans un délai 
extrêmement court » 

Suspendre indéfiniment la prescription, 
n'est-ce pas la supprimer? 

Dlra-t-on que les diffamateurs sont fort 
peu intéressants? C'est vraL — Dirà-t-on 
que le délit de presse doit être considéré 
comme un délit permanent parce que l'écrit 
reste? C'est un système; mais alors, il faut 
avoir le courage de ce système et aller jus- 
qu'au bout; il faut avoir le courage de dire 
qu'il n'y aura plus de prescription en ma« 
tière de presse. Ce sera brutal, mais clair. 

Ce que je ne puis admettre, c'est que 
vous insériez dans un article la prescrip- 
tion de trois mois et que, dans le même 
arilcle, vous la suspendiez indéfiniment 
en lui donnant un point de dépari indé- 
terminé. 

Il faut donc écarter la proposition. Le 
I rtmèdè serait iKre c(Ue le taû. 



Est-ce à dire qu'U n'y att pas d*atilrê ts- 
mède aux inconvénienti qui vous sont si- 
gnalés par l'honorable M. Trarieux dam 
l'exposé des motifs de sa proposition? 

n y en aurait, peut-être, un premier : es 
serait de maintenir le délai de trois mois 
pour point*de dépari de la prescription, U 
publication d'origine, et d'augmenter le dé« 
lai à raison de la distance et proportionnel- 
lement à la distance. 

Il y en aurait un autre plus simple : es 
serait de doubler le délai de la prescriptioa 
et de le porter de trois mois à six mois. D 
ne faut pas en effet s'y tromper, messieurs: 
le mal ne vient pas du point de départ de 
la prescription ; ce point de dépari est, au 
contraire, excellent, puisqu^il est fixe, peu 
discutable et facile à vérilier. Le mal rient 
de la brièveté de la prescription telle qu'elle 
a été organisée par la loi de 1881; de telle 
sorie que si llionorable M. Trarieux veut 
absolument un remède. Je lui signale eelid- 
ci, auquel il pourra recourir si sa proposi- 
tion est rejetée. 

Quant à mol, je ne fais pas de contre-pro- 
position ; je n'ai pas cru devoir en faire, 
et je vous demande la permission de vous 
en dire les raisons. 

La première, c'est que je n'ai pu iU, 
à beaucoup près, aussi ému que parait 
ravoir été l'honorable M. Trarieux du 
fait qui nous est révélé par rarrêt de 
cassation de 1890. Sans doute, il peut se 
faire, avec la prescription de trois mois 
suriout, que l'écrit diffamatoire neparvlenne 
au diffamé qu'après la prescription aequlse. 
Il peut être très éloigné du lieu de publi- 
cation, parii pour un long voyage; tout 
cela, je l'admets. Mais ce sont là des eu 
tout à fait exceptionnels, qui ne me tou- 
chent pas, et qui ne peuvent pas toucher 
le législateur, parce qu'on ne légifère^ 
pour des cas exceptionnels. 

La question qui se pose et que nous de- 
vons nous poser est celle-ci : 

La prescription, en matière de presse, 
est-elle une nécessité Impérieuse? Est-il 
bon que cette prescription soit br^e? Si 
c'est une nécessité Impérieuse, comme je 
le crois, et s'il est bon qu*elle soit brève, 
dans l'intérêt supérieur de la tranquillité 
publique, il ne faut pas toucher à Tartl- 
de 65 de la loi de 1881. n faut laisser b 
prescription de trois mois continuer à fcirt 
son œuvre. Avec les facilités aetuellei de 
communication, les trois mois d'aujourdTwil 
équivalent aux six mois de la loi de 1819. 

D'ailleurs, en matière de presse, ce n'est 
pas la brièveté de la prescription qui est à 
craindre, c'est la faiblesse des juridicticmi 
appelées à connaître des délits de presse. 

Ma seconde raison de m'abstenir de toute 
contre-proposition est d'ordre à la fols Ju» 
rldlque et législatif : j'estime, quant à fflol, 
qu'il ne faut appurier des modifications de 
détaU aux lois d'ensemble qu'avec une 
extrême prudence. 

Ma dernière raison est une raison poil' 
tique : Je pense que le Sénat ne doittoa« 
Aêr q\i*jrvec tme taAe grande e^afOtaf^^ 
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& la loi de 1881. Vous avez voté» messieurs, 
en 1889, un projet de loi qui n'a pas été 
adopté par Tautre Chambre; Je Tal voté 
comme député, par conséquent je ne suis 
pas suspect de partialité envers les diffa- 
mateurs; ce vote me donne peut-être le 
droit de conseiller au Sénat de ne pas ac- 
cepter la proposition de Thonorable M. Tra- 
rleux. 

Ce n*est pas moi qui devais la combattre ; 
elle devait être combattue par un collègue 
que nous avons eu le malheur de perdre, 
et qui aurait apporté à cette tribune une 
tout autre autorité que la mienne, car il 
avait été le rapporteur de la loi de 1881 : je 
veux parler de Thonorable M. Lisbonne. 
Nous faisions partie du même bureau, nous 
avions combattu la proposition avec les 
mêmes arguments. 

Nous Tavions nommé membre de la com- 
mission, à raison de sa compétence particu- 
lière, et si une mort aussi imprévue qu'elle 
a été brutale ne nous l'avait ravi, c'est lui 
qui serait à cette tribune à ma place. Il au- 
rait enlevé vos votes; je ne désespère pas 
de les enlever, surtout en mettant ma dis- 
enssion sous la double protection de son 
autorité et de sa mémoire. {Très bien! très 
bien / et applaudissements sur divers bancs.) 

M. Trarieux, rapporteur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La^ parole est & M. Tra- 
rleux. 

M« le rapporteur* Messieurs, Je viens 
d'écouter les observations de notre ho- 
norable collègue M. Milliard avec toute 
l'attention qu'elles méritent, mais, malgré 
le caractère sérieux que la seule présence à 
la tribune d'un tel contradicteur devait leur 
douner, elles ne me paraissent pas, cepen- 
dant, assez fondées et assez graves pour 
vous décider à rétracter votre premier vote 
et à repousser une proposition de loi dans 
laquelle votre commission persiste à voir à 
la fois un Intérêt des plus réels et un prin- 
cipe tout à fait équitable. 

Veuillez tout d'abord, messieurs, me per- 
mettre de rappeler les circonstances de fait 
gui ont provoqué cette proposition; car 
c'est dans ses motifs que nous pouvons 
trouver la jusUûoation de son utilité. 

Vous savez ce que porte l'article 65 de la 
loi du 29 Juillet 1881. Il dispose que « Tac- 
tiou publique et l'action civile résultant 
des crimes, délits et contraventions de 
presse se prescrivent après trois mois ré- 
volus à compter du Jour où ils ont été com- 
mis. » En présence de ces mots : c< à comp- 
ter du jour où ils ont été commis », la ques- 
tion s'est élevée de savoir quel devait être 
le point de départ exact de cette prescrip- 
tion. Est-ce le Jour où la diffamation pour 
U première fois s'est divulguée dans un 
lieu quelconque? Est-ce le jour où la publi- 
cation de cette diffamation a été faite au 
lieu où la poursuite doit s'exercer? 

La cour de cassation s'est, dans le cou< 
rant de l'année dernière, & deux reprises 
différentes, prononcée sur cette contro- 
Toxse, et, appliquant les termes de la loi 
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dans leur sens étroit et précis, elle a décidé 
que le délit se trouvait consommé au mo- 
ment même où, à un endroit quelconque 
du globe, la diffamation s'était manifes- 
tée, et qu'en conséquence c'était à partir 
de ce moment que devait commencer à 
courir le délai de trois mois dans lequel la 
partie diffamée avait le droit de déposer sa 
plainte* 

Vous voyez immédiatement, messieurs, 
les conséquences qui peuvent découler de 
là. Si, par exemple, il existe, entre le lieu 
où la diffamation a vu le Jour et celui où 
réside la personne qu'elle vise et doit at- 
teindre, une distance telle qu'avec les 
moyens de communication usités elle n'ait 
pas eu le temps de parvenir dans l'espace 
de trois mois dans ce dernier lieu, la partie 
diffamée trouvera bien dans la loi l'action 
ouverte, mais en même temps l'action 
éteinte. Le droit d'agir ne sera qu'illu- 
soire et nominal, car il se trouvera para- 
lysé par une prescription acquise avant 
que la partie diffamée ne puisse soupçonner 
l'existence de ce droit, et ce sera l'impu- 
nité certaine acquise au diffamateur I 

Je ne force point Thypothèse, messieurs, 
car c'est là le point de fait même des 
affaires auxquelles se sont appliqués les 
deux arrêts de la cour de cassation dont Je 
viens de parler. 

Dans un de ces arrêts, par exemple, il 
s'agissait d'un fonctionnaire public qui, 
après avoir habité les colonies, était revenu 
en France, dans son pays d'origine, et qui, 
un Jour, ayant reçu le Messager de Tahiti, 
dans lequel il trouvait, à son égard, une 
diffamation des plus odieuses, s'était em- 
pressé de déposer une plainte. Le procu- 
reur de la République avait, à son tour, 
saisi la Justice, mais on lui avait opposé 
que la prescription était acquise avant 
qu'aucun acte judiciaire ne fût venu l'in- 
terrompre. 

Vainement avait-on fait observer que les 
trois mois de la prescription Invoquée 
avaient été occupés par le transport du 
Journal de Tahiti en France, et que raison- 
nablement la prescription ne peut courir 
contre celui que la loi a mis dans Timpos- 
sibilité de se pourvoir; la cour de cassation 
a répondu que cela Importait peu ; que la 
prescription s'était ouverte le Jour où le 
Messager de Tahiti avait paru à Papéltl et 
que, par suite, la loi fût-elle très dure et 
très peu raisonnable, avant tout 11 fallait 
faire prévaloir son texte sur la raison elle- 
même. 

Vous en conviendrez, messieurs, de pa- 
reils exemples étaient tellement exorbi- 
tants de toutes les règles de l'équité qu'ils 
étaient faits pour manifester dans toute son 
évidence la nécessité de modifier le texte 
de loi auquel ils sont imputables. 

C'est de là qu'est née la proposition de 
loi qui vous est soumise. 11 ne nous a pas 
paru possible de laisser subsister dans l'ar- 
ticle 65 de la loi de 1881 une disposition qui 
peut avoir cette conséquence qu'avant même 
d*avoir été matériellement avertie de ladif- 
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famatlon dont elle est l'objet,, la partie dif- 
famée puisse être privée de son droit d§ 
plainte; et, pour rendre impossible un sem- 
blable résultat, nous avons eu la pensée de 
faire partir le délai de la prescription, non 
plus du Jour où le délit a été une première 
(ois commis, mais du Jour où la publica- 
tion de la diffamation s'est produite au lieu 
où peut s'intenter la poursuite. 

Notre honorable collègue, M« Milliard, 
s'émeut de cette proposition, et parait la 
croire stibversive. Cependant elle n'est 
point une innovation ; elle n'est en réalité 
qu'un emprunt, et ne vise pas à réclamer 
un mérite d'invention. Elle se borne, en 
effet, à reproduire la pensée. Je pourrais 
presque dire le texte littéral d'une loi anté* 
rieure, qui, elle aussi, en son temps, a été 
considérée comme une loi de liberté, la loi 
du 26 mai 1819. Effectivement, voici le texte 
de l'article 29 de cette loi, relatif à la 
prescription. Il y était dit « que la pres- 
cription en matière de délit ou de crime 
commis par la voie de la presse court à 
compter du fait de la publication qui donne 
lieu à la poursuite. » Eh bien, nous ne di- 
sons pas et nous ne demandons pas autre 
chose. Notre pensée est simplement de re- 
lever et de maintenir un principe de raison 
et d'équité. 

A cela que vient-on objecter? 

M. Milliard exprime la crainte que la réé- 
dition d'un pareil texte ne puisse produire, 
dans la pratique, des Inconvénients graves. 

Tout d'abord, il a peur qu'en faisant par- 
tir la prescription du Jour où la publication 
du propos diffamatoire a été faite, nous ne 
livrions à des controverses déllcites la 
constatation d'un pareil fait et ne rendions 
la tâche difficile au Juge. 

Il s'inquiète, d'autre part et surtout, de ce 
qu'en ménageant ainsi des prescriptions 
successives à partir de chacune des publi- 
cations du propos diffamatoire qui peuvent 
survenir, nous n'arrivions à suspendre 
d'une manière indéfinie les délais de la 
prescription que, quant à lui, 11 désire aussi 
courts, aussi précis et aussi étroitement li- 
mités que possible. 

Voilà la double objection qie Je dois 
combattre. 

La première ne saurait retenir long- 
temps notre attention. 

Quant à la seconde, Je la reconnais plus 
sérieuse, mais Je la crois exagérée et sor- 
tant de la réalité des faits. 

Eh I quoi, prendre pour point de départ 
de la prescription la publication du fait 
diffamatoire, est-ce donc soulever pour le 
juge les difficultés inextricables dont on se 
préoccupe ? 

Mais le fait de publication n'est-il donc 
pas un fait extérieur, matériel, tangible en 
quelque sorte, dont il est toujours facile de 
se rendre compte ? En quoi. Je vous le de- 
mande, les tribunaux pourront-ils être em- 
'barrasses lorsque la question leur sera 
posée de savoir si, à telle date précise, I4 
pul)llcatlon d'un propos diffamatoire a eu 
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lieu dans leuF ressort? Mais cette publica- 
tion existe ou elle n'existe pas. 

Un sénateur. Qu'est-ce qui la constate ? 

M. le rapporteur. SI on peut prouver 
qu'elle existe, elle sera le point de départ 
de la prescription ; si on ne peut pas le 
prouver, le juge ne devra pas tenir compte 
de l'allégation qui en aura été faite. En 
somme, la question se posera pour cette 
prescription comme pour toutes les autres 
qui, toutes, en effet, ont pour point de 
départ un acte ou un fait sur l'existence et 
la manifestation desquels il faut bien tou- 
jours apporter des preuves aux tribunaux 
qui ont à les constater. 

Je crois donc devoir écarter cette pre- 
mière préoccupation, et je ne crois pas 
qu'elle puisse arrêter plus longtemps l'at- 
tention du Sénat. 

Un sénateur à droite. Elle est pourtant 
très grave. 

M. le rapporteur. J'examine maintenant 
la seconde objection, qui me touche davan- 
tage, parce que j'y vois, en réalité, plus 
d'intérêt. 

Si, comme le pense l'honorable M. Mil- 
liard, notre proposition de loi avait pour 
conséquence d'élargir d'une manière indé- 
finie les délais de la prescription, de la pro- 
longer, de la suspendre pendant des mois 
et des années, je comprendrais assurément 
qu'on pût s'inquiéter d'un pareil résultat ; 
j'en serais le premier très ému, car il irait 
ji rencontre de mon but qui est précisément 
de maintenir à la prescription, en matière 
de délits de presse, le délai de trois mois. 

Mais est-ce donc que nous allongeons le 
délai de la prescription? Non, nous la main- 
tenons dans les termes mêmes de la loi de 
1881 ; nous trouvons ce délai de trois mois 
)3uffîsant et nous ne demandons pas qu'on 
y ajoute im seul jour. Et môme sur ce 
point, je ne partagerais pas le sentiment de 
notre honorable collègue M. Milliard qui, 
dans la partie finale de son discours, nous 
indiquait qu'un des remèdes à apporter à la 
situation que je vous ai signalée pourrait 
être d'étendre la durée de la prescription et 
de la porter à six mois. Quant à moi, je 
trouve, je le répète, le délai de trois mois 
sufilsant. 

M. Milliard. Moi aussi. 

M. le rapporteur. Mais aurais-je donc, 
à mon insu et contre mon gré, touché à ce 
délai que j'entends maintenir? 

Evidemment non, puisque ma proposition 
a le simple but, et si vous l'adoptez, elle 
aura le simple eflfet de fixer le point de dé- 
part de la prescription dans les termes de 
la loi de 1819, et non plus dans les termes 
de la loi de 1881. Il s'agit uniquement d'as- 
surer, dans toutes les hypothèses, l'exercice 
du droit de plainte contre la diffamation. 

Je vais plus loin : voulez-vous toute ma 
pensée? Je suis convaincu que je n'ai pas 
d'autres intentions que celles-là mêmes du 
législateur de 1881. 

Son texte n'a peut-être pas été assez clair, 
et tout en admettant que la jurisprudence 
de la cour de cassation en ait été à la lettre 



l'interprétation exacte, à mon avis, ce texte 
a trompé la pensée de ceux dont il est 
l'œuvre, car il n'est pas possible qu'on ait 
voulu cette chose déraisonnable que, dans 
certains cas, la prescription pourrait être 
consommée avant même que la nouvelle du 
délit ait pu matériellement parvenir à la 
connaissance de celui qui en était victime. 

Et, du reste, ne puis-je pas ajouter que 
cette proposition, très modeste, en réalité, 
cadre avec les principes généraux de la loi 
de 1881, et n'y est qu'une adaptation abso- 
lument logique? Voyez effectivement ce 
que, en matière de compétence, par exem- 
ple, a décidé cette loi. Vous savez qu'elle 
renvoie aux dispositions générales du code 
d'instruction criminelle, et que, en consé- 
quence, la compétence pour les délits de 
presse est régie par l'article 63 du code 
d'instruction criminelle, aux termes duquel 
on a le droit de poursuivre le prévenu ou à 
sa résidence ou bien au lieu où le délit a 
été consommé. Or, lorsque le plaignant, en 
matière de diffamation, veut choisir sa ju- 
ridiction, ne peut-il pas en avoir plusieurs 
à sa disposition? Tous les tribunaux de 
France peuvent, dans certains cas, être ap- 
pelés à devenir ses juges. 

Autant de publications auront été faites 
du propos diffamatoire dans le ressort de 
tribunaux différents, autant de délits dis- 
tincts pourront, en effet, se rencontrer. 
C'est là, du moins, l'interprétation de la 
cour de cassation et la pratique courante. 
Permettez-moi, notamment, de faire passer 
sous vos yeux de courts extraits d'un arrêt 
du 6 mars 1884, rendu par la chambre cri- 
minelle : 

« Attendu que l'article 60 de la loi du 
29 juillet 1881 ordonne que la poursuite de- 
vant les tribunaux correctionnels, en ma- 
tière de délits de presse, ait lieu conformé- 
ment aux dispositions du chapitre 2, titre I", 
livre 11, du code d'instruction criminelle; 

w Attendu que, suivant l'article 63 de ce 
code, toute personne qui se prétend lésée 
par un délit, peut saisir de sa plainte le tri- 
bunal du lieu du délit, et qu'en matière de 
presse c'est la publication de l'écrit coupa- 
ble qui constitue le délit; que la poursuite 
peut donc être portée devant tout tribunal 
dans le ressort duquel l'écrit a été publié, 
à moins qu'une disposition légale n'en ait 
ordonné autrement. . . » 

Ainsi, la publication de l'écrit incriminé 
constituant le délit, la poursuite peut être 
intentée devant tout tribunal dans le res- 
sort duquel cet écrit a été vendu, distribué, 
exposé ou mis en vente; et c'est par l'effet 
de ce principe que vous avez pu voir — je 
cite un exemple connu de tous — le livre 
Mes Dossiers, de M. Numa Gllly, bien que 
publié à Paris, dénoncé par des plaintes 
successives à un très grand nombre de tri- 
bunaux situés sur tous les points du terri- 
toire et déféré aux cours d'assises des res- 
sorts de Bordeaux, de Dijon, de Nimes, de 
Montpellier. 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'il se commet 
autant de délits qu'il y a de tribunaux dans 



le ressort desquels la publication du pro- 
pos diffamatoire se produit? Or, ce que je 
demande, c'est qu'à tout délit engendré par 
la publication succède l'ouverture d'un 
délai de trois mois pour intenter l'action e& 
justice. 

M. Bernard. Vous supprimez la pres- 
cription. 

M. le rapporteur. Nullement, mon cher 
collègue, je dis seulement que, puisque laloi 
a édicté qu'il y aurait autant de délits dis- 
tincts qu'U y aura de publications succes- 
sives dans chaque circonscription judi- 
ciaire, il faut que chaque délit ait sa pre^ 
criptlon particulière. 

Mais ressortirait-il donc de là, comme on 
le dit, que la prescription va être indéfini- 
ment suspendue sur la tête des diffama- 
teurs ? Gomment une pareille crainte pour- 
rai t-elle venir à l'esprit? 

D'abord, partout où la publication a été 
faite, il est bien certain que la prescription 
est acquise au bout de trois mois; je ne 
maintiens la possibilité d'une poursuite 
que dans les lieux où le délit n'a pas été 
commis, et là, la prescription part du jour 
où le délit vient à se commettre. Voilà, en 
définitive, toute l'économie du projet 

Mon honorable contradicteur fait des hy- 
pothèses qui sont peut-être de nature i 
troubler les esprits, mais qui ne résistent 
pas à la réflexion. Voici, nous dit-il, un 
journal qui se publie à Paris, il contient 
une diffamation, mais ne s'est répandu dans 
aucune autre ville de France. La victime 
de ces diffamations juge inutile de se 
plaindre; trois mois s'écoulent et, la pres- 
cription étant acquise au diffamateur, 
celui-ci doit se croire désormais à l'a- 
bri des poursuites. Or, voici que six mois, 
un* an plus tard, et même dix, vingt, trente 
ans plus tard, comme l'a supposé M. Mil- 
liard, le journal, recueilli par d'autres 
mains, est répandu sur d'autres points de 
la France où jusque-là jamais sa publica- 
tion n'était parvenue. Eh quoil dit notre 
collègue, serait-il possible que, après un 
aussi long temps, la partie diffamée puisse 
faire revivre le droit de poursuite dont elle 
n'a pas voulu user au moment ou a paru, 
pour la première fois, l'article incriminé? 
Ma réponse est bien simple et je l'emprunte, 
d'abord, aux propres observations de mon 
honorable collègue. H a dit que les lois ne 
visent et ne peuvent viser que des cas gé- 
néraux et qu'elles ne s'occupent pas des 
cas exceptionnels. 

Or, qu'est-ce donc que le cas qu'il a cité, 
sinon une hypothèse tellement invraisem- 
blable qu'on la peut presque déclarer im- 
possible ? 

Quand donc a-t-on vu, dix ans, qninxe 
ans, vingt ans plus tard, une diffamation 
oubliée dans un journal revivre par la pu- 
blication itérative de ce journal lui-même? 

Cependant, si cette hypothèse peut seréa- 
liser, eh bien, c'est précisément alors que 
ma proposition de loi deviendrait encore 
plus légiUme et nécessaire. 

Comment! un journal m'attaque aujour- 
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âliui dans telle circonstance de temps et 
de milieu ; je dédaigne de le poursuivre, 
parce que Je considère sa diffamation com- 
me incapable de me causer aucun dom- 
mage ; mais est-ce qu'en renonçant ainsi à 
me plaindre J'ai donné un blanc-seing à 
mon diffamateur ? Est-ce que je lui ai per- 
mis de revenir plus tard à la charge, de 
faire reparaître son libelle sur un autre ter- 
rain? 

Assurément non ; mon droit est réservé. 

Une poursuite m'a, une première fois, 
semblé inutile, mais je n'ai point dit que 
je resterais également passif devant un 
délit nouveau qui pourrait être, dans d'au- 
tres conditions, le résultat d'une publica- 
tion renouvelée. 

Un délit ne peut pas se commettre sans 
qu'en môme temps s'ouvre le droit de pour- 
suite ; voilà ma thèse. 

11 n'est donc pas vrai de prétendre que 
notre proposition de loi tend à suspendre 
indéûniroent les délais de la prescription. 
Ses conséquences seraient, au contraire, 
strictement conformes à l'esprit général de 
la loi de 1881, qui est que la prescription 
s'ouvre après le délit, dont la publication 
est rôlément nécessaire. 

M. Edmond Magnier. Alors, il y aura 
autant de points de départ de poursuite 
qu'il y aura d'arrondissements. 

H. le rapporteur. Et maintenant, mes- 
sieuTsi j'ai lu dans certains journaux, qui 
se sont préoccupés de ce projet, que nous 
cherchions à reprendre une partie des pré- 
rogatives que la loi de 1881 a voulu confé- 
rer à la presse. Est-il besoin que je me dé- 
fende et que je défende la commission avec 
moi d'une semblable tendance ? 

M. Milliard. C'est sans le vouloir. 

M. le rapporteur. C'est sans le vouloir, 
dites-vous. D'autres disent : « en le vou- 
lant. » 

Mais je tiens à protester contre le repro- 
che, quelle que soit sa portée. Nous savons 
ce que nous avons désiré faire, et notre 
conscience est de n'avoir rien voulu dé- 
truire des franchises de la presse. 

Je serais du reste, quant à moi, difficile- 
ment suspect, on voudra bien le recon- 
nsdtre, car ne sont-ce pas ces franchises 
que je défendais dans une discussion ré- 
cente où je me trouvais séparé de mes 
meilleurs amis ? 

Oui 1 Je suis de ceux qui pensent que la 
presse rend les plus grands services à la 
liberté par le contrôle incessant qu'elle 
exerce sur nos actes publics, et je ne veux 
rien lui ravir d'un régime indispensable à 
son Indépendance et à sa dignité. Mais 
J'estime qu'elle na droit à ce régime 
qu'à la condition qu'il ait pour corol- 
laire une loi sur la diffamation assez ra- 
tionnelle et assez bien coordonnée pour 
que tous les citoyens soient efficacement 
protégés contre ses écarts possibles et trop 
souvent scandaleux. 

Je suis convaincu que tous les écrivains 
qui voudront réfléchir n'hésiteront pas à le 
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reconnaître. Ils pourront ne pas partager 
mes vues sur la réforme que je propose, 
mais ils ne sauraient suspecter mes inten- 
tions. 

Quant à vous, messieurs, je n'ai qu'une 
chose à vous demander, après ces trop lon- 
gues explications, pour vous déterminer à 
maintenir votre vote antérieur, c'est de bien 
songer que, si nous voulons faire aimer la 
liberté, nous devons nous garder de garan- 
tir ses excès par des privilèges d'impunité. 
{Approbation sur divers bancs.) 

M. Bernard. Quel sera le point de départ 
de la nouvelle prescription? 

M. le rapporteur. Le point de départ de 
la nouvelle prescription, c'est la publication 
diffamatoire, constitutive du délit 

M. Bernard. Nous avons actuellement 
un point de départ pour la prescription. 

>^. le président. Désirez-vous prendre la 
parole, monsieur Bernard? Je vous la don- 
nerai. 

M. Bernard. Non, monsieur le président; 
c'était une simple observation que je pré- 
sentais. 

M. le rapporteur. Je ne demande pas 
mieux que d'y répondre si M. le président 
m'y autorise. 

M. le président. D'autres, orateurs ont 
demandé la parole, monsieur Trarieux, et 
je ne puis laisser dégénérer la discussion 
en conversations particulières. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

H. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. de Freyoinet) président du conseil, 
ministre de la guerre. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre de l'intérieur, trois projets 
de lois, adoptés par la Chambre des dépu- 
tés, tendant à autoriser : 

Le !•', le département de la Dordogne à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mins vicinaux ; 

Le 2«, le département de Tarn -et- Ga- 
ronne à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux ; 

Le 3«, le département du Jura à contrac- 
ter un emprunt à la caisse des chemins vi- 
cinaux. 

M. le président. Ces projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 

Ils seront imprimés et distribués. 

REPRISE DE LA. DISCUSSION 

If. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion. 
La parole est à M. Isaac. 

M. Isaac. Messieurs, je ne veux dire que 
très peu de mots dans cette discussion. Je 
ne suis pas partisan de la proposition de loi 
de l'honorable M. Trarieux dans les termes 
où elle est formulée. Je suis disposé à ad- 
mettre, comme lui, qu'il y a quelque chose 
à faire. Mais le législateur de 1881 a voulu 
faire une chose qui est bonne : il a voulu 



que le silence s'établît, au bout d'un temps 
relativement court, sur le délit de diffama- 
mation, et il a fixé à trois mois le délai de 
la prescription pour les faits de celte na- 
ture. Au bout de ce temps, ces questions 
irritantes doivent tomber dans l'oubli. Je 
dis que cette pensée est bonne. Eh bien, je 
crains que la proposition de l'honorable M. 
Trarieux perpétue indéfiniment cette agita- 
tion que le législateur a précisément voulu 
faire cesser. 

Elle aura encore cet inconvénient que 
très souvent il sera impossible de dire à 
quel moment commencera le délai de la 
prescription. Il s'élèvera, en effet, des con- 
testations sur le point de savoir à quelle 
date précise est arrivé le journal ou la bro- 
chure contenant l'article incriminé. 

11 est facile de connaître la date de pu- 
blication d'un écrit; il est beaucoup moins 
aisé de déterminer l'époque à laquelle cet 
écrit a pu arriver à la connaissance d'une 
personne intéressée. 

Je suis d'avis qu'il suffirait, pour éviter 
toutes ces difficultés, d'augmenter pure- 
ment et simplement le délai de la pres- 
cription pour les pays situés hors d'Europe. 

Il n'y a aucun de ces pays, l'Algérie ex- 
ceptée, où, dans le délai de six mois, un 
article ne puisse p^venir là où il peut 
donner lieu à une poursuite. C'est pour 
cela, sans qu'il soit nécessaire d'entrer 
dans de plus grands développements, que 
j'ai l'honneur de vous proposer l'amende- 
ment suivant : 

Ajouter à l'article 65 de la loi du 29 juil- 
let 1881 une disposition additionnelle ainsi 
conçue : 

« Ce délai est porté à six mois pour les 
pays situés hors d'Europe, l'Algérie ex- 
ceptée, soit que l'action s'exerce dans un 
de ces pays, pour un délit commis en 
France, soit qu'elle s'exerce en France pour 
un délit commis dans un pays hors d'Eu- 
rope. » 

Plusiettrs sénateurs à gauche. Demander 
le renvoi à la commission. 

M. Isaac. H est entendu qu'il s'agit 
d'une simple prise en considération. Je 
demanderai, en conséquence, au Sénat de 
vouloir bien décider le renvoi de mon 
amendement à la commission pour l'adop- 
tion d'un texte définitif. Je n'ai fait qu'in- 
diquer le principe d'une solution qui pour- 
rait être, s'il y avait lieu, modifiée, quant à 
la forme. 

H. le rapporteur. Monsieur le prési- 
dent, il me serait bien difficile de donner 
l'opinion de la commission. Je suis seul 
présent au banc de la commission ; dès 
lors, je ne puis prendre sur moi la respon- 
sabilité d'une réponse qui serait formulée 
en son nom. Je demande au Sénat de vou^ 
loir bien exprimer son opinion par un vote 
et je m'en remets à sa sagesse. 

M. le président. L'amendement de M. 
Isaac constituerait un article additionnel à 
la proposition de M. Trarieux, car il ne la 
contredit pas absolument. 

M. Le Breton. C'est un contre-projet 
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qui entraîne le rejet de la proposition de 
M. Trarieux. 

M. Edmond Magnier. L*amendement est, 
en effet, destructif de celte proposition. 

M. Isaac. G*est une addition au texte de 
Tartlcle 65 qui rend inutile la proposition 
de M. Trarieux. 

. V. Audren de Kerdrel. C'est un contre- 
projet. 

M. le président. Permettez! On peut de- 
mander un délai de six mois pour les colo- 
nies et maintenir la proposition de M. Tra- 
rieux. 

M. Isaac Pardon, monsieur le président, 
c'est le texte de l'article 65 qui serait mo- 
diûé, et dès lors la proposition de loi de 
M. Trarieux disparaîtrait si mon amende- 
ment était adopté. 

M. Le Breton. Nous demandons un délai 
fixe au lieu d'un délai indéterminé. 

M. le rapporteur. Messieurs, je ne retire 
pas Tobservation que je faisais tout à 
.l'heure et je m'inclinerai devant la décision 
du Sénat, s'il croit devoir prendre la propo- 
sition de M. Isaac en considération. Mais, 
en fait, que constitue-t-elle ? 

Est-ce véritablement un amendement à 
ma proposition? Oui, si je me réfère à son 
Intention, car elle entend évidemment se 
substituer à la mienne. Et cependant, peut- 
être, dans la réalité, comme le faisait ob- 
server M. le président, pourrait-elle se 
concilier avec notre projet et y former seu- 
lement un article additionnel. 

Mais je veux bien y voir un amendement 
véritable, et voici l'unique observation que 
je fais à son sujet. 

• Cet amendement, messieurs, aurait-il 
pour conséquence de corriger d*une ma- 
nière certaine l'inconvénient essentiel que 
je vous ai signalé ? 

Sans doute, il serait un correctif, mais un 
correctif pas toujours suffisant, car serait-on 
sûr que toujours les articles diffamatoires 
partiraient le lendemain du jour de leur 
publication pour franchir les mers? 

M. Isaao. Alors ils n'y arriveront ja- 
mais! 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre? C'est une objection que je fais, je 
la crois sérieuse, elle aura à vos yeux la 
Valeur que vos réflexions y voudront don- 
ner, niais je vous fais observer qu'un jour- 
nal qui se sera publié aux îles Gambier, par 
exemple, et qui y aura reçu une très petite 
publicité, pourra très bien ne venir en 
France qu'après plus de six mois. 

C'est pour ce motif que nous avons pensé 
trouver une solution beaucoup plus di- 
recte, plus simple, plus efficace dans tous 
les cas, en vous proposant ce qui semble 
aussi le plus logique, à savoir do donner, 
comme point de départ à la prescription, la 
constatation du délit lui-même, résultant du 
fait de la publication. 

Je m'incline d'avance devant le vote du 
Sénat; mais je persiste, pour mon compte 
personnel, à préférer à la solution de M. 
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Isaac celle dont votre commission m'a confié 
la défense. {Très bien!) 

M. Albert Grévy. La commission a-t-elle 
entendu le Gouvernement? 

M. le rapporteur. Elle ne l'a pas en- 
tendu. 

M. Le Ouen. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner, monsieur Le Guen, il s'agit d'une sim- 
ple prise en considération ; l'auteur de la 
proposition et le président ou le rapporteur 
de la commission peuvent seuls prendre la 
parole. 

M. Isaac. Je demande à répondre un 
mot. 

M. le président. Pardon I monsieur Isaac, 
vous ne pouvez pas prendre la parole une 
seconde fois sur une prise en considéra- 
tion. 

M. Le Breton. M. Le Guen demande la 
parole sur la position de la question. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Guen sur la position de la question. 

M. Le Oueo, de sa place. Monsieur le 
préaident, avant que l'amendement de M. 
Isaac ait éié présenté, je ne crois pas que 
la discussion ait été close sur l'article?. . . 

M. le président. Non, la discussion n'est 
pas close. Si vous voulez prendre la parole 
sur la proposition de M. Trarieux, vous pou- 
vez monter à la tribune. 

M. Le Ouen, à la tribune. Messieurs, je 
ne veux pas revenir sur les observations 
qui ont été présentées par notre honorable 
collègue M. Milliard, et auxquelles je m'as- 
socie complètement. Mais, ce que je vou- 
drais faire remarquer, c'est que, jusqu'à 
présent, on n'a pas envisagé la proposition 
qui vous est soumise, dans son ensemble, 
avec toute sa portée juridique, et qu'on 
semble s'être uniquement cantonné da- s 
l'hypothèse où la loi do 1881 aurait ui i- 
quement prévu et puni des délits de diffa- 
mation et d'injures, des délits contre les 
personnes. 

La pensée qui a inspiré le projet de loi, 
le fait qui en a été l'occasion, la discussion 
qui vient de s'établir devant vous, tout dé- 
montre que l'on s'est placé à ce point de 
vue restreint de la diffamation et de Tin- 
jure envers des particuliers. Mais le texte 
présenté à vos délibérations a une portée 
bien autrement considérable, une portée 
politique qui dépasse de beaucoup celle ai s 
infractions envers des personnes, et c'obt 
précisément à ce point de vue élevé qu'il 
est indispensable que le Sénat se place pour 
apprécier s'il veut abroger les dispositions 
de la loi do 1881. 

En effet, messieurs, que vous propose-t- 
on de voter? — reprenons les termes de la 
proposition de l'honorable M. Trarieux, et 
de la ttommisslon; -r- ou vous demande de 
voter ceci : 

« L'action publique et l'action civile ré- 
sultant des crimes, délits et contraventions 
prévus par la présente loi se prescriront 
après trois mois, etc. » 



On envisage donc l'ensemble de It loi de 
1881, tous les crimes, délits «t eontraven- 
tiens qu'elle prévoit et réprime. Or, il y a 
bien autre chose dans cette loi que lei 
délits visant les simples particuliers; elle 
définit et réprime des crimes et délits d'un 
caractère essentiellement politiqne. Est-c; 
qu'il en a été question dans la discussion? 
Est-ce que votre x>en8ée s'est un instant 
portée sur cette partie si importante de la 
loi de 1881? Est-ce que vous demandez 
réellement au Sénat d'abroger lei disposi- 
tiens qui veulent, comme on le disait li 
bien tout à l'heure, qu'au bout d'un temps 
bien déterminé, court, le silence se fasse et 
l'oubli s'établisse sur ces questions qui ont 
si souvent un caractère éminemment po- 
litique ? 

Parcourez la loi de 1881, vousyverrei 
que le chapitre 4 énumère les crimes et 
délits commis par la voie de la presse ou 
par tout autre moyen de publication. 

On a parlé, dans la discussion i propos 
des délits de diffamation, des journaux, de 
la presse périodique. Mais la loi de 1881 a 
une bien autre portée. Dans son article 23, 
elle s'occupe de tous les modes de publi- 
cité, spécialement de la publicité de tous 
écrits, imprimés, brochures, vendus ou dis- 
tribués, et non pas seulement de journaux, 
qui, ce me semble, ont été jusqu'ici l'objec- 
tif unique du débat. 

Il s'agit surtout de dispositions em- 
brassant tout ce qui, aux yeux du législa- 
teur, présentait un caractère délictueni 
dans un écrit quelconque imprimé, distri^ 
bué et venu à la publicité. 

Dans l'énumération que contient le 
chapitre 4 de la loi de 1881, Infractions 
pouvant être relevées dans des écrits, yous 
trouverez tout d'abord au premier paragra- 
phe le crime et le délit de provocation à 
des actes réprimés par la loi. 

Voulez-vous appliquer à ces crimes et dé- 
lits cette prescription indéterminée ayant 
autant de points de départ différents qu'il y 
a d'arrondissements en France; bien plus, 
qu'il y a de juridictions en France et dans 
toutes nos colonies ? Voulez-vous qu'en pré- 
sence d'une provocation non suivie d'effet 
et qui constitue un délit d'après la loi àt 
1881, on puisse, après des années écoulées 
peut-être, faire revivre ce délit? 

M. Trarieux, C'est impossible avec ma 
proposition de loi. 

M. Le Guen. C'est absolument possible 
avec le système que vous proposez, par 
exemple, une brochure a été publiée, mise 
en vente à Paris, elle ne l'a pas été à Mar- 
seille; à Paris on n'a pas jugé qu'il y eût 
lieu à incrimination; mais six mois, un an^ 
deux ans après, cette brochure est misa en 
vente à Marseille et le ministère publie 
poursuit. Des poursuites pourraient ainsi 
être intentées dans d'autres arrondisse- 
ments. Quand donc y aura-t-il prescrip- 
tion? 

Je viens de parler du paragraphe 1*' de 
la loi de 1881 ; passons au paragraphe 2 .11 
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prévoit les délits contre la chose publi- 
que I 

Ici encore 11 n^est pas question de diffa- 
mation et d'Injures envers les particuliers. 
La loi prévoit bien autre chose et, par 
exemple, le délit d'offenses envers le Prési- 
dent de la République. A coup sûr, c'est là 
un délit purement d'appréciation et qui ré- 
sultera non seulement des termes de l'écrit 
Incriminé, mais plus encore des circons- 
tances dans lesquelles il s'est produit, c'est- 
àrdlre que nous trouvons précisément ici 
tout ce qui a pu déterminer le législateur à 
édicter une courte prescription. 

Eh bien, longtemps après trois mois 
écoulés depuis la publication de l'écrit, 
avec votre prescription, ce délit pourra re- 
naître ; 11 sera permis, suivant les circons- 
tances, de le porter devant Je ne sais quel 
tribunal de France ou des colonies, et à 
une époque que vous ne pouvez déterminer 
ni prévoir. 

Je pourrais en dire autant du délit de 
fausses nouvelles. Ces exemples suffisent. 
Puis rénumération des faits délictueux 
continue, et le paragraphe 3 est relatif aux 
délits contre les personnes, à la diffamation 
et à rinjure. 

Certes, nous sommes unanimes pour con- 
damner la diffamation et l'injure; nous vou- 
lons tous qu'on réprime les exoès de la 
presse venant s'attaquer aux personnes, 
personnes privées ou fonctionnaires publics 
pour essayer, par la voie de la diffamation, 
de détruire leur honneur* On vous a si-^ 
gnalé -comme origine de la loi actuelle un 
fait extrêmement regrettable. Un gendarme, 
victime d'une impossibilité matérielle, au- 
rait été privé de tout moyen d'obtenir la 
justice qu'il croyait lui être due. Cependant 
lorsque, à propos de ce fait qui est regretta- 
ble, mais tout spécial et exceptionnel, vous 
venes demander de modifier les règles gé- 
nérales de la prescription, d'abroger les 
dispositions de la loi de 1881, en ce qui con- 
cerne les crimes et délits contre la chose 
publique, par exemple, je dis que vous dé- 
passez la mesure au delà de toute propor* 
tioa ÇMafques d'approbation); vous pro- 
posez une disposition qui ne doit à aucun 
point de rue Mre acceptée. {Trèi bien! très 
bknî) 

En effet, la raison d'équité que faisait 
valoir notre honorable collègue M. Tra* 
rieux, raison saisissante, pour proroger le 
délai de la prescription ou plutôt pour lui 
donner comme points de départ successifs 
la publication, dans des lieux déterminés, 
de récrit incriminé était celle ci : com- 
ment, on privera du droit d'obtenir justice 
une personne qui n'a pas pu poursuivre 
parce qu'elle ne connaissait même pas le 
fait qui lui était Imputé, le délit commis 
contre elle? Et on invoquait, en rappelant la 
maxime : « Contra non valentem agere non 
currii prsescriptio », cette règle que la pres- 
cription ne peut pas courir contre celui 

qui est mis dans l'Impuissance de se servir 

des armes quti le M t vtfuhi placer entu» 

ses mains. 



Mais lorsqu'il s'agit de délit, de crimes ou 
délits de provocation à un délit, lorsqu'il 
s'agit de délits contre la chose publique, il 
est impossible d'invoquer ces principes de 
droit, de faire valoir cette raison d'équité, 
parce qu'il y a dans chaque arrondissement 
un ministère public, que dans chaque arron- 
dissement il y a des représentants de l'au- 
torité pour provoquer des poursuites et 
saisir les tribunaux de répression. 

Messieurs, après ce qui avait été déjà dit 
à cette tribune, c'est le seul point de vue 
sur lequel j'ai voulu appeler l'attention du 
Sénat, mais vous pouvez en apprécier l'im- 
portance. S'appuyant sur un fait particu- 
lier qui s'est produit exceptionnellement, 
on vous demande de remanier les disposi- 
tions les plus graves de la loi de 1881. 

En supposant même que le mal signalé 
existe, et je veux bien l'admettre dans une 
certaine mesure, on vous propose un re- 
mède qui serait infiniment plus grave et 
plus dangereux que le mal lui-même. Aussi 
je demande au Sénat de repousser la pro- 
position de loi. {Très bien ! très bien! sur 
un grand nombre de bancs.) 

M. Trarîôux. Monsieur le président, je 
viens de consulter mon honorable collègue 
M. Lecler, président de la commission, et 
nous demandons au Sénat de bien vouloir 
renvoyer à notre examen l'amendement de 
M. Isaac. Il y a peut-être un intérêt à re- 
manier la rédaction de la proposition de 
loi, et nous serions bien aises de nous en* 
tendre au sujet de ce remaniement avec le 
Gouvernement. 

M. le président. L'article additionnel 
proposé par M. Isaac est soumis à la prise 
en considération. Si la prise en considéra* 
lion est adoptée, cet article est par consé- 
quent renvoyé à la commission. Je dois 
donc mettre d'abord aux voix la prise en 
considération. 

M. Léopold Faye. Est-ce que le renvoi 
à la commission, monsieur le président, 
n'oBt pas de droit lorsque le rapporteur le 
demande? 

M. le président. En matière d'urgence, 
voua avez raison. Mais dans le cas présent 
le renvoi n'est pas de droit. 

Je consulte donc le Sénat sur la prise en 
considération de l'article additionnel pro- 
posé par M. Isaac. 

(La prise en considération est adoptée*) 

M. le président. L'article additionnel est 
renvoyé à la commission. 

DEUXièMB bÉLIBÊRATION SUR LA. PROPOSITION 
DE LOI RELATIVE AVX ARTICLES 435 ET 436 
nu CODE DE COMMERCE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2« d<:libération sur la proposition de loi 
de MM. Traneux, André Lavertujon, Du- 
pouy, comte Henri de Lur-Saluces, ayant 
pour objet d^bro^er le troisième paragra- 
phe de Tarticle 435 du code dé COmmerdS 
et de mddlflfer l'article 4^. 



Je donne lecture de l'article unique : 
« Article unique. — Les articles 435 et 436 
du code de commerce sont modifiés ainsi 
qu'il suit : 
« Art. 435. — Sont non recevables : 
« Toutes actions contre le capitaine et les 
assureurs, pour dommage arrivé à la mar- 
chandise, si elle a été reçue sans protesta- 
tion ; 

« Toutes actions contre l'affréteur, pour 
avaries, si le capitaine a livré les marchan- 
dises et reçu son fret sans avoir protesté; 

« Ces protestations sont nulles si elles ne 
sont faites et signifiées dans les vingt- 
quatre heures et si, dans le mois de leur 
date, elles ne sont suivies d'une demande en 
justice. 

« Art. 435. — - Toutes actions en indem- 
nité pour dommage provenant d'abordage 
sont non recevables si elles n'ont été inten- 
tées dans le délai d'un an à compter du 
jour de l'abordage. » 

Personne ne demande la parole sur l'en* 
semble de la proposition de loi?. . . 

(La proposition de loi est adoptée.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
langer. 

M. Brnest Boulanger. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, concernant 
l'ouverture d'un crédit extraordinaire, sur 
l'exercice 1890, de 97,860 fr. pour le rem- 
boursement à la Comédie-Française de dé- 
penses faites pour le compte de l'Etat. 

M. le président. Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

CONGÉ 

M. le président. La cômmissiofi deà 
congés est d'avis d'accorder un congé d'un 
mois à H. Gravin. 

Il n*y a pas d'opposition?. . . 

Le congé est accordé. 

RÂOLBMBNT DB l'ORDAB DU lOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Si le Sénat se réunissait avant jeudli 
voici seulement ce qui pourrait faire l'objet 
de son ordre du jour : 

2« délibération sur le projet de loi relatif 
à l'adoption de l'heure, temps moyen de 
Paris, comme heure légale en France et eu 
Algérie ; 

Viendrait en second lieu la suite de la 
2* délibération sur la proposition de loi de 
M. Trarieux ayant pour but de modlûer 
l'arUcle C5 de la lot du 20 juillet 1881. 

Si le âënat, an dbntfairë, «titbndàit né 
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fixer qu*à Jeudi prochain sa séance, voici 
quel pourrait être Tordre du jour : 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, tendant à établir 
d'office une imposition extraordinaire sur 
la cominune du Marillais (Maine-et-Loire). 

Discussion de Finterpellation de M. Dide 
sur la situation de l'Algérie. 

2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
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objet Tadoption de Theure, temps moyen 
de Paris, comme heure légale en France et 
en Algérie. 

Suite de la 2<* délibération sur la proposi- 
tion de loi de M. Trarieux, ayant pour but 
de modifier Tartide 65 de la loi du 29 juil- 
let 1881. 

Voix diverses. A lundi 1 

H. le président. Insistert-on pour lundi? 
(Non I non /) 



La prochaine séance aura donc liea Jeudi 
prochain à deux heures, avec Tordre da 
Jour que Je viens d'indiquer. 

H nV a pas d'opposition?... 

L'ordre du Jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quatre heuiei qua- 
rante minutes). 



PÉTITIONS 



« Art. 102. — Tout sénateur, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une 
pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. Sur sa demande, adressée par écrit au président du Séaat, le 
rapport devra être présenté au Sénat. 

« Après Texpiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à Tégard des pétitions qnl 
ne doivent pas être Tobjet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. » 



RÉSOLUTIONS (1) 

Des commissions des pétitions (5« et €• corn" 
mission de la session ordinaire 4890, et 
7«» de la session extraordinaire 4890), in- 
sérées dans Vannexe au feuilleton n* 4 du 
iO janvier 4894, et devenues définitives 
aux termes de V article 402 du règlement. 

8188I01S O&DlKlIftl 1890 



CINQUIEME COMMISSION 
(Nommée le 10 jam 189(1.) 

Pétition n* 79 (du 30 Juin 1890). —M. B. La- 
marque, capitaine en retraite, demeurant à 
Bordeaux (Gironde), adresse au Sénat une 
pétition tendant à obtenir la modification 
de Tarticle 6 du décret du 29 Juin 1878, re- 
latif "aux conseils d'enquête dans Tarmée. 

H. Peaudeoerf, rapporteur. 

Rapport. — Messieurs, M. B. Lamarque, 
capitaine de cavalerie en retraite, domicilié 
actuellement à Bordeaux, rue Lafayette, 
n» 9, a adressé le 25 Juin dernier, h M. le 
président du Sénat, avec prière de vous la 
soumettre, une brochure intitulée : « De la 
mise en réforme des officiers et des conseils 
d'enquête ». 

La pétition de M. Lamarque aux membres 
du Parlement et à MM. les ministres tend à 
obtenir la modification de Tarticle 6 du dé- 



(1) Ces Résolutions ont été insérées dans le 
Journal officiel du 20 février 1891, à la suite 
du. compte rendu in extenso de la séance du 
i» févçier 1891. 



cret du 29 Juin 1878, relatif aux conseils 
d'enquête dans Tarmée. 

Vous avez bien voulu renvoyer à votre 
5* commission Texamen de cette pétition. 

M. B. Lamarque, dans sa brochure, es- 
time que Tarticle 6 du décret du 29 Juin 
1878 est insuffisant ; que ce décret exige 
« remaniement immédiat ». Il accuse la 
législation, et il trace un noir tableau des 
conditions faites par ce décret à Tofficier 
condamné par le conseil d'enquête. Le 
pétitionnaire s'étend longuement sur les 
considérations et les motifs graves qui 
Tout poussé à réclamer la modification 
qu'il sollicite, et TaddiUon, à TarUcle 6, 
dont il propose Tadoption. Il espère que sa 
proposition amènera insensiblement la dis- 
parition de la mise en réforme. « On ne 
pourra plus changer un officier — souvent 
pris parmi les meilleurs — en un paria, en 
un misérable, au moyen de recomman- 
dations verbales ou de notes écrites oc- 
cultes. » 

Vivement émue à la lecture de la bro- 
chure de l'honorable pétitionnaire, votre 
commission, messieurs, a cru devoir étu- 
dier avec un soin tout particulier le docu- 
ment objet de tant de critiques ; de plus, 
elle a puisé à des sources diverses et 
sûres, auprès de personnes sérieuses, in- 
dépendantes et absolument compétentes, 
tous les renseignements capables d'éclairer 
sa religion et sa conscience. Elle a l'hon- 
neur de vous soumettre les résultats de son 
esnunen et de ses recherches. 

Le décret du lô août-29 Juin 1878, qui 
abroge Tordonnance du 21 mai 1836, orga- 
nise le fonctionnement et la^ comporition 
des conseils d'enqfûête. 



Le titre I*' est exclusivement relatif i U 
composition de ces conseils. Ils sont, aux 
termes de Tarticle i''', de trois espèces: 
d'abord le conseil d'enquête de régiment 
ou de corps de troupe formant bataillon on 
escadron; — en second lieu, le coMeil 
d'enquête de région ou de corps d'année; 
— enfin, le conseil spécial pour les offi- 
ciers généraux et fonctionnaires assimilés. 

Le titre II indique, et avec tous détails, 
les formes prescrites pour Tenquète. L'a^ 
tlcle 6 notamment, — vous voudrez bien 
remarquer, messieurs, que c'est précisé- 
ment Tarticle contre lequel s'élève le plus 
Thonorable pétitionnaire» — Tarticle 6 o^ 
donne qu'aucun officier ne peut être envoyé 
devant un conseil d'enquête sans l'ordre 
spécial du ministre ; plus loin, il est dit 
que, dans le cas de renvoi ordonné, nn 
rapport spécial avec la plainte, s'il en est 
formé, sera transmis par la voie hiéiarclii- 
que, etc. Les officiers, par l'intermédiaire 
desquels sont transmis rapport spécial et 
plainte, doivent les viser, mais sansformn- 
1er leur avis, etc., etc. 

Enfin, les séances des conseils d'enquête, 
article 21, ne peuvent avoir lieu qu'à huis 
clos. 

Suivent, dans le titre lU, des dispositions 
générales et la composition des cooseilSf 
suivant qu'U s'agit de teUe ou telle catégo* 
rie, c'est-à-dire qu'ils sont des conseils de 
régiment ou corps de troupe, de région ou 
corps d'armée, et suivant que le conseil 
d'enquête est réuni en vue de Texamen 
d'un cas relatif à un officier de tel ou tel 
grade. Un tableau spécial indique la com- 
position du conseil qui aurait à statuer sur 
MM. les officiers du corps, médicali de i> 
tendance, etc. 



Votre commission, messieurs, a pris la 
peine de suivre et d'étudier les nombreux 
articles et les diverses dispositions tuté* 
laires à tous égards prescrites par le décret 
précité. Nous vous demandons la permis- 
sion de borner aux précédentes citations le 
résumé des prescriptions édictées. Si nous 
poursuivons notre examen, si nous entrons 
même dans le détail, nous acquerrons, et 
vous aurez avec nous rentière certitude que 
les précautions les plus grandes et les plus 
minutieuses ont été prises au sujet du 
choix des membres qui peuvent être appe- 
lés à faire partie de ce conseil ; il en a 
été de môme relativement aux indications 
des personnes ne pouvant pas être dési- 
gnées» 

Un rapport spécial doit être dressé et 
transmis au ministre. 

Le Sénat nous permettra de ne point énu- 
mérer ici les renseignements divers qui 
ont été fournis à la commission, et des- 
quels il résulte que le décret du 29 juin 
1878, abrogatif de Tordonnance du 21 mai 
1836, est regardé dans Tarmée comme un 
sûr garant. 

Dans ces conditions, messieurs, il a sem- 
blé à votre commission que Thonorable 
pétitionnaire, — peut-être armé d'un ou de 
quelques faits anciens isolés et imparfaite- 
ment connus, ce dont elle doute cepen- 
dant, — s'est exagéré singulièrement l'ab- 
sence des garanties fournies par le décret. 
A nos yeux, bien au contraire, toutes, les 
garanties paraissent acquises par les for- 
malités exigées dans le but d'aboutir aux 
résultats recherchés par l'institution des 
conseils d'enquête spéciaux dans l'armée. 

Votre 5* commission des pétitions, tout 
en remerciant l'auteur de la pétition de sa 
sollicitude envers ses confrères d'armes, a 
l'honneur de vous prier de passer à l'ordre 
du jour. — (Ordre du jour.) 



SIXlàMB COMMISSION 
(Nommée le 10 jaillet 1890). 



PéUtion n* 83 (du 10 juillet 1890). — La 
famille Landour, à Saint-Nazaire (Loire- 
Inférieure), sollicite l'intervention du Sénat 
pour obtenir la restitution des fonds dépen- 
dant de la succession d'un nommé Jean 
Thléry, fonds saisis en 1797, à Venise, par 
le général Bonaparte, agissant au nom du 
gouvernement français. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur, 

MapparL — L'objet de cette pétition n'est 
pas nouveau pour le Sénat, auquel il a été 
déféré en diverses circonstances bien que 
par des intéressés différents. 

Sans préjuger aucunement de l'exactitude 
du fait, votre 6* commission des pétitions 
est d'avis qu'il s'agit là d'une question liti- 
gieuse que les tribunaux seuls peuvent 
i»melier. Le Sénat ne possédé, dans ses 
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attributions constitutionnelles, aucune fa- 
culté de se substituer à eux. 

Fût-il investi de cette prérogative qu'il 
n'aurait pas celle de pouvoir solliciter le 
crédit nécessaire pour faire face à une de- 
mande de cette nature, au cas où elle 
pourrait être justifiée. 

D'ailleurs une pétition identique, mais 
signée d'une dame Gotton, fut présentée au 
Sénat le 16 juiUet 1885. 

Notre honorable collègue M. Merlin, qui 
en fit le rapport, constata que la pétition- 
naire avait été déboutée de cette prétention 
par un arrêt de la cour de Paris du 13 jan- 
vier 1871, et ne pijt que conclure au renvoi 
à l'examen de M. le ministre des finances, 
qui, dans sa réponse au rapport de M. Mer- 
lin, en date du 25 avril 1888, faisait con- 
naître que la demanderesse ayant été dé- 
boutée également par la juridiction admi- 
nistrative, il se voyait dans l'impossibilité 
de donner suite à cette demande. 

En face de cette situation, qui produit des 
effets identiques à l'égard des prétendants 
quelconques à la succession Thiéry, votre 
6« commission ne peut que vous proposer 
l'ordre du jour, sans préjuger la question 
de droit, qu'elle n'a pas qualité pour appré- 
cier. — (Ordre du jour.) 



PétiUon n*» 85 (du 11 juillet 1890), dépo- 
sée par M. le sénateur Neveux. — Les fac- 
teurs et employés des postes et télégraphes 
de Vouzlers (Ardennes) adressent au Sénat 
une pétition dans laquelle ils sollicitent 
son intervention pour obtenir la facilité de 
voyager à demi- tarif sur les chemins de 
fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Cette question du demi-tarif 
intéresse au plus haut degré les plus mo- 
destes fonctionnaires, auxquels elle appor- 
terait un sérieux dédommagement aux dif- 
ficultés qu'ils supportent, en raison de la 
modicité de leurs ressources. 

Mais la satisfaction qui peut 1^1 être don- 
née dépend de la comparaison des charges 
qui incombent aux compagnies de chemins 
de fer et des bénéfices qu'elles réalisent. 

Quelle que soit la solution à intervenir, 
nulle catégorie de fonctionnaires n'est plus 
en vue pour l'obtention de cette faveur que 
les facteurs et les employés des postes. 

Peut-être auraient-ils mieux fait de s'a- 
dresser à leurs chefs directs, toujours pré- 
occupés d'améliorer leur position. 

Mais leur désir étant justifié dans son 
principe, votre 6* commission des pétitions 
a l'honneur de vous proposer le renvoi de 
cette pétition à l'examen bienveillant des 
ministres du commerce, de l'industrie et 
des coloaies, et des travaux publics. — 
(Renvoi au ministre du commerce, de l'in- 
dustrie et des colonies, et au ministre des 
travaux publics.) 
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Pétition n<» 86 (du 11 juillet 1890). — M. 
Buisson, ancien mécaidcien, demeurant à 
Paris, adresse au Sénat une pétition rela* 
tive au transport des journaux, à l'organi- 
sation d'un crédit postal, de cantons pos- 
taux, de magasins cantonaux, des caisses 
d'épargne, aux monnaies, aux tramways, 
aux enveloppes postales, à la transmission 
des lettres, à l'unification des heures et à 
l'institution de colonies départementales 
pour les orphelins et les enfants assistés. 

M. Margatney rapporteur. 

Rapport. — Le pétitionnaire adresse une 
suite de propositions qui, quelque intéres- 
santes qu'elles ' puissent être, ne peuvent 
être Tobjet de décisions à prendre par le 
Sénat. 

Le pétitionnaire demande, l'abaissement 
du prix du transport des journaux, et il re- 
connaît qu'il a saisi le directeur général des 
postes de cette demande. 

Le pétitionnaire adresse également une 
pétition pour réclamer la création de bil- 
lets de poste portant intérêt à 3 p. 100. 

L'utilité de cette création ne paraît pas 
suffisamment démontrée par le pétition- 
naire. 

Nous reconnaissons, du reste, que la 
question demande des développements que 
ne comporte pas l'étendue un peu restreinte 
d'une pétition. 

Le pétitionnaire demande l'unification des 
caisses d'épargne, et leur administration 
par le service des postes. 

Cette question est discutable*, surtout si 
on y joint, comme le fait le pétitionnaire, 
la question plus complexe de magasins can- 
tonaux destinés à recevoir les marchandises 
agricoles et industrielles du canton pour y 
être vendues. 

Le pétitionnaire demande une refonte et 
un remaniement complet de notre système 
monétaire. 

Il évalue le bénéfice à réaliser à la somme 
de 15 millions, mais il ne donne aucun cal- 
cul à l'appui de cette assertion. 

Le pétitionnaire adresse au Sénat une pé- 
tition concernant l'établissement de tram- 
ways à largeur égale à celle des grandes 
voies ferrées. 

Rattachant cette question à celle de l'ex- 
ploitation des magasins cantonaux, le péti- 
tionnaire démontre facilement l'utilité de 
cette unification de la largeur des voies 
ferrées. Seulement tout ce travail constitue 
un ensemble établi avec une grande somme 
de travail et une grande intelligence; mais 
l'examen de cet ensemble dépasse les bornes 
admises pour l'examen d'une pétition : d'au- 
tant plus que l'auteur a une conclusion 
inadmissible ; il demande la nomination de 
commissions compétentes chargées de tra- 
duire ses travaux en projets de loi prati- 
ques. Parmi toutes ces propositions, les 
unes sont en voie d'adoption et d'exécution, 
comme Tunification des heures du méri- 
dien de Paris; les autres sont à l'étude. 
Sous le bénéfice de ces observations, nôus 



102 



ANNALES DU SENAT 



proposons de passer à Tordre du jour, Tau- 
teur ayant la faculté de s'adresser aux au- 
torités et aux administrations compétentes 
pour examiner la valeur de ces propositions* 
— (Ordre du jour.) 



Pétition n^ 87 (du 16 juillet 1890). — M. 
Roux, notaire à Ysslngeaux (Haute-Loire), 
adresse au Sénat une pétition relative à 
Tarticle 222 du code pénal, aux lois électo- 
rales en ce qui concerne Télection des ma- 
gistrats, et à Tusage du pourvoi en cassa- 
tion. 

M. de La Siootière, rapporteur. 

* 

Rapport. — Dans cette pétition (l), im- 
primée et ne contenant pas moins de 
trente-quatre pages in-4°, M. Roux expose 
longuement les démêlés qu'il a eus devant 
la justice civile d'abord, plus tard devant 
la justice correctionnelle, avec M. Gratuze, 
ancien procureur de la République» à Thiers, 
au Puy et à Grenoble, aujourd'hui conseil- 
ler à la cour d'appel de Grenoble. 11 le fajt 
avec une amertume qu'explique, sans la 
justifier, sa situation de plaideur engagé 
depuis 1878 dans une série interminable de 
luttes avec un magistrat d'un ordre élevé et 
môme avec un tribunal entier; luttes qui 
ont abouti à des résultats bien différents. 
S'il a succombé devant le tribunal civil 
d'Yssingeaux sur une question d'honoraires, 
M. Roux invoque en sa faveur quatre déci- 
sions du tribunal correctionnel et de la 
cour d'appel de Grenoble qui l'ont acquitté 
des plaintes portées contre lui. Aujourd'hui 
encore, il est sous le coup d'un pourvoi en 
cassation, formé dans l'intérêt de la loi par 
M. le procureur général près la cour d'appel 
de Grenoble. 

Le pétitionnaire ne demande pas et ne 
peut demander au Sénat d'intervenir dans 
son procès. Nous n'avons aucune compé- 
tence à cet égard. Nous devons être les pre- 
miers à donner l'exemple du respect pour 
l'autorité et l'indépendance de la magistra- 
ture. 

Sous ce premier rapport, nous n'avons 
même pas à vous proposer le renvoi de la 
pétition à M. le garde des sceaux, respec- 
tueux comme nous de cette autorité et de 
cette Indépendance. 

Mais, comme corollaire de son exposé, le 
pétitionnaire s'élève contre « les inconvé- 
nients graves qu'il y aurait à laisser subsis- 
ter, dans notre loi électorale, le droit des 
magistrats aux fonctions électives, en de- 
hors du ressort de leur cour même ». Il in- 
voque, à ce sujet, le rôle qu'il aurait joué 
ou que M. Gratuze, son adversaire, lui im- 
pute d'avoir joué dans l'élection au conseil 
général pour le canton de Cayres (Haute- 
Loire), où ce dernier était candidat en 1889. 

La question ici soulevée est grave. Une 
loi, votée par la Chambre des députés, le 

(1) La même pétition a été adressée à la 
Gl^mbra des députés; le rapport de sa oom- 
miWiOn n'est Jas encdPie publié. 



30 juin dernier, et ayant pour objet d'éten* 
dre les cas d'inéligibilité au conseil général 
et au conseil d'arrondissement, est actuel- 
lement soumise au Sénat. Elle embrasse les 
points de savoir si les magistrats doivent 
être déclarés inéligibles aux conseils géné- 
raux et d'arrondissement, si cette Inéligl- 
billté devrait être absolue ou réduite à cer- 
taines circonscriptions, et à quelles cir- 
conscriptions elle le serait (1). 

Dans ces circonstances et en présence 
des termes formels de l'article 99 de notre 
règlement prescrivant le renvoi des péti- 
tions relatives à une proposition actuelle- 
ment soumise à l'examen d^une commis- 
sion spéciale, à cette même commission, 
nous avons l'honneur de vous proposer le 
renvoi de la pétition dont il s'agit à la com- 
mission de la loi sur l'extension des Inéll- 
gibilités. 

La question relative aux pourvois dans 
l'intérêt de la loi a aussi son importance. 
Il est regrettable que le pétitionnaire se 
borne pour ainsi dire à l'énoncer au Heu de 
la discuter. Toutefois, nous avons l'hon- 
neur de vous proposer le renvoi de cette 
partie de la pétition à M. le garde des 
sceaux, en dehors de tout préjugé de notre 
part sur les laits particuliers qui y ont 
donné naissance. — Renvoi de la partie de la 
pétition qui concerne rinéligibillté des ma- 
gistrats à la commission spéciale du Sénat 
chargée d'examiner le projet de loi relatif 
à l'extension des Inéligibilités ; et de la 
partie qui a trait aux pourvois dans l'inté- 
rêt de la loi, à M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice.) 



Pétition n^9i (du 29 juillet 1890), déposée 
par M. le sénateur Ernest Boulanger. — 
Les facteurs et employés des postes et télé- 
graphes de Stenay (Meuse) sollicitent la 
bienveillance du Sénat pour obtenir la fa- 
cilité de voyager sur les chemins de fer k 
demi-tarif. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Le vœu exprimé par les péti- 
tionnaires est justifié dans son principe, 
mais dépend de la possibilité matérielle 
pour les compagnies de faire concorder la 
faveur qu'ils réclament avec les ressources 
disponibles. 

Peut-être ces dévoués et utiles serviteur» 
de l'Etat auraient agi dans un sens plus 
conforme à la nature des choses et à leur 
intérêt en s'adressant à leurs chefs hiérar^ 
chiques, qui sont les véritables interprètes 
de leurs doléances. 

, Mais leur demande n'en étant pas moins 
fondée, votre 6* commission a Thonneur de 
vous proposer le renvoi aux ministres du 
commerce, de l'industrie et des colonies, et 
des travaux publics. — (Renvoi au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies, et au ministre des travaux publics.) 



(i) NO 115 de la dlstfftfutl<Jn, 1'^. 



PéUUon n^ 93 (du 24 juillet 1890), dépo. 
sée par M. le sénateur Edmond Devbllb. -^ 
M. Hug, notaire à Vaubecourt (Meuse), sou- 
met au Sénat un projet de réforme du nota* 
riat. 

M. de La Siootière» rapporteur. 

Rapport. — Le projet qui nous est Mm- 
mis a été adopté par la chambre des notii- 
res de l'arrondissement de Bar-le-Doe, et 
imprimé. U forme une brochure de tnnte 
pages. Il embrasse, en quatorxe chapitret 
distincts, non seulement tous les points 
principaux de l'organisation du notiriat, 
tels que la vénalité des offices, le mode de 
recrutement du personnel, la UmitatioD du 
droit d'instrumenter, la réduction du nom* 
bre des études, mais d'autres points acces- 
soires à cette organisation, comme l'iacoffl* 
patibilité entre les fonctions de notaire et 
l'exercice de certaines autres fonctiong 
administratives ou politiques, la restriction 
de la responsabilité notariale en matière 
de placements de fonds, et même la né- 
cessité de soumettre à la formé authenti- 
que certaines catégories d'actes qui jus- 
qu'ici n'y ont pas été soumis. Peut-être le 
projet embrasse-t-il trop de réformes pour 
que toutes s'imposent également à la solli- 
citude du législateur. 

Dans sou ensemble, 11 atteste une étude 
attentive et compétente de la matière si dé- 
licate à laquelle il est consacré. 

Le Sénat n'étant point saisi actuellement 
d'uh projet d'organisation du notariat, soit 
par le Gouvernement, soit par l'initiative 
de quelques-uns de ses membres, ne peut 
retenir la pétition. Il ne peut qu^en propo- 
ser le renvoi au ministre de la justice, déjà 
saisi de beaucoup de documents analogues. 
— (Renvoi à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice.) 

Pétiaon n» 94 (du 24 julUet 1890), déposée 
par M. le sénateur Bernard. — Les institu- 
teurs et institutrices du canton de Vercel 
(Diubs) appellent l'attention du Sénat sur 
la situation qui leur est faite par l'applica- 
tion de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité, 
et de la loi du 19 juillet 1889 sur leurs trai- 
tements. * 

H. de La Siootière, rapporteur. 

Rapport. — Nombre de pétitions rédigéel 
dans les mêmes termes et suivant une for» 
mule imprimée ont été adressées soit au 
Sénat, soit à la Chambre des députés. U 
situation sur laquelle elles appellent l'atten' 
tiondu Parlement est digne, en effet, du 
plus grand intérêt, et Ton ne peut se dis- 
simuler que les membres de l'ensel^e- 
ment primaire n'ont pas obtenu Ju8(îu'lcl) 
au point de vue de leur traitement, tous lel 
avantages qu'il leur était permis d'espéref» 
Les autres pétitions ont été renvoyées soit 
à M. le ministre des finances, soit à M. l^ 
ministre de rinstruction publique, soit à 
tous les deux. Celle-ci doit suivre le tsAvA 
fldrt. EU^ tbtichè à dés {itiints cVûsidirtBlM 
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de Tordre financier et de Tordre moral en 
môme temps. Rien n'est plus digne de la 
sollicitude du Sénat que Tinstruction pu- 
blique et que le sort de ceux qui ont la 
charge si honorable et parfois si ingrate de 
la distribuer. — (Renvoi à Af. le ministre de 
Tinstruction publique et à M. le miaistre 
des finances,) 

Pétition n» 95 (du 24 juillet 1890), déposée 
par M. le sénateur Bernard. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes de 
Baume* les- Dames (Doubs) sollicitent la 
bienveillante intervention du Sénat pour 
obtenir la facilité de voyager à demi-tarif 
sur les chemins de fer. 

M* Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport — S'il est une catégorie d'agents 
de TEtat qui a des titres spéciaux au demi- 
tarif, c'est certainement le personnel des 
facteurs et employés des postes, dont le 
traitement est si modique, et qui ont à sup- 
porter des fatigues Incessantes dans Texer- 
cice de leur active carrière. 

La pétition qui vous est soumise est donc 
digne de votre intérêt. 

Sous la réserve qu'elle aurait dû plutôt 
être déférée hiérarchiquement à l'adminis- 
tration supérieure, et à cause du zèle et du 
dévouement de ce personnel, votre 6® com- 
mission a l'honneur de vous proposer son 
renvoi aux ministres du, commerce, de Tin- 
dustrie et des colonies, et des travaux pu- 
blics.— (Renvoi au ministre du commerce, 
de Tindustrie et des colonies, et au minis- 
tre des travaux publics.) 



Pétition n« 96 (du 24 juillet 1890), déposée 
par M. le sénateur Bernard. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes du 
canton de Clerval (Doubs) sollicitent la 
bienveillante intervention du Sénat pour 
obtenir la facilité de voyager à demi- tarif 
sur les chemins de fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur, 

Rapport. — Le zèle, le dévouement des 
facteurs et des employés postaux sont con- 
nus de tous et le Sénat a manifesté bien 
souvent sa sollicitude pour ces utiles ser- 
viteurs de TEtat. 

Dans Texpression de leur vœu actuel, 
peut-être eût-il été plus naturel pour eux 
de s'adresser hiérarchiquement à l'admi- 
nistration supérieure; mais leur pétition 
étant d'ailleurs justifiée, votre 6« commis- 
sion vous en propose le renvoi aux mi- 
nistres du commerce, do Tindustrie et des 
colonies, et des travaux publics. — (Renvoi 
au ministre du commerce, de Tindustrie et 
des colonies, et au ministre des travaux 
publics.) 

PétiUôn n» 97 (du 24 juillet 1890), déposée 
par M. la sénateur Bernard. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes du I 
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canton de TIsle-sur-le-Doubs (Doubs) sol- 
licitent la bienveillante intervention du 
Sénat pour obtenir la facilité de voyager à 
demi-tarif sur les chemins de fer, 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Les pétitionnaires font partie 
d'un personnel qui a fait depuis longtemps 
ses preuves de zèle, de dévouement et d'ab- 
négation. Leur demande, autant que la so- 
lution favorable en est possible, se trouve 
pleinement justifiée par la nature de leur 
service et les labeurs exceptionnels de leur 
profession. 

Peut-être auraient-ils agi plus régulière- 
ment en s'adressant hiérarchiquement à 
leurs chefs ; mais leur désir étant fondé 
dans son objet, votre 6« commission des 
pétitions a Thonneur de vous proposer le 
renvoi de cette pétition à Texamen bien- 
veillant des minisires du commerce, de 
Tindustrie et des colonies, et des travaux 
publics. — (Renvoi au ministre du com- 
merce, de Tindustrie et des colonies, et au 
ministre des travaux publics.) 



Pétition n'» 98 (du 28 juUlet 1890). — Les 
facteurs et employés des postes et télégra- 
phes de Clairvaux (Jura) sollicitent la bien- 
veillante intervention du Sénat, pour obte- 
nir la facilité de voyager à demi-tarif sur 
les chemins de. fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Les pétitionnaires appartien- 
nent à Tune des catégories de fonctionnaires 
qui ont le plus de titres à la faveur qu'ils 
sollicitent. Aussi votre sollicitude ne peut 
manquer de leur être acquise dans la me- 
sure où la réalisation de leur vœu peut 
s'effectuer. Il eût été sans doute plus régu- 
lier qu'elle fût déférée par les auteurs aux 
chefs hiérarchiques de leur administration; 
mais comme en résumé leur demande se 
justifie, votre 6« commission des pétitions 
vous en propose le renvoi aux ministres du 
commerce, de Tindustrie et des colonies, et 
des travaux publics. — (Renvoi au ministre 
du commerce de Tindustrie et des cq^nies, 
et au ministre des travaux publics.) 



Pétition n» 99 (du 29 juillet 1890). — Les 
facteurs et employés des postes et télégra- 
phes de Noyons (Allier) sollicitent la bien- 
veillante intervention du Sénat pour obte- 
nir la facilité de voyager à demi-tarif sur 
les chemins de fer. 

M. Hervé de Saîsy, rapporteur. 

Rapport.— Les pétitionnaires s'appuient, 
entre autres considérations, sur la modicité 
de leur traitement, sur Tactivité exception- 
nelle de leur profession et aussi sur le fait 
que d'autres catégories d'agents de TEtat 
jouissent de la faveur qu'ils réclament sans 
y avoir autant de titres qu'eux. 
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Votre commission reconnaît que si la 
chose est possible, ce serait un résultat 
souhaitable que celui qui ferait bénéficier 
ces utiles employés de la faculté de voya- 
ger au demi-tarif. 

Elle a donc Thonneur de vous proposer 
le renvoi de leur pétition aux ministres du 
commerce, de Tindustrie et des colonies, et 
des travaux publics. — (Renvoi au ministre 
du commerce, de Tindustrie et des colo- 
nies, et au ministre des travaux publics.) 



Pétition n» 101 (du 30 Juillet 1890), dépo- 
sée par MM. les sénateurs Chalamet et 
Pradal. — Les facteurs et employés des 
postes et télégraphes d'Annonay (Ardèche) 
sollicitent la bienveillante Intervention du 
Sénat pour obtenir la facilité de voyager à 
demi-tarif sur les chemins de fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Les motifs que font valoir les 
pétitionnaires se résument dans la modicité 
de leur traitement, dans les fatigues excep- 
tionnelles de. leur profession et dans le fait 
que d'autres catégories de fonctionnaires, 
qui n'ont pas un service aussi pénible et 
des labeurs aussi permanents, jouissent 
déjà de cet avantage. 

Autant que la réalisation de ce vœu est 
possible, elle ne pouvait manquer d'éveil- 
ler de notre part un intérêt particulier. Vo- 
tre 6° commission des pétitions a Thonneur 
de vous proposer le renvoi de la pétition 
aux ministres du commerce, de Tindustrie 
et des colonies et des travaux publics. — 
(Renvoi au ministre du commerce, de l'in- 
dustrie et des colonies, et au ministre des * 
travaux publies.) 

Pétition n<» 103 (du 2 août 1890), déposée 
par M. le sénateur Jules Guichard. — - Les 
facteurs et employés des postes et télégra- 
phes de Ligny-le-Châtel (Yonne) sollicitent 
la bienveillante intervention du Sénat pour 
obtenir la facilité de voyager à demi-tarif 
sur les chemins de fer. 



M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Le traitement des auteurs de 
la pétition est si modique, leur profession 
si active, si laborieuse et si fatigante, qu'ils 
se distinguent assurément parmi les caté- 
gories de fonctionnaires ayant le plus de 
titres à la faveur qu'ils sollicitent. 

Bien que votre commission eût préféré 
les voir s'adresser à leurs chefs hiérarchi- 
ques, toujours préoccupés de leurs intérêts, 
elle a Thonneur, en raison de la réalité des 
motifs invoqués par les pétitionnaires, de 
vous en proposer le renvoi aux ministres 
du commerce, de Tindustrie et des colonies 
et des travaux publics. — (Renvoi au mi- 
nistre du commerce, de Tindustrie et des 
colonies, et au ministre des travail pu- 
blics.) 
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Pétition n» 104 (du 2 août 1890), déposée 
par M. le sénateur Cochery. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes de 
Pithiviers et du canton de Puiseaux (Loiret) 
sollicitent la bienveillante intervention du 
Sénat pour obtenir la facilité de voyager à 
demi-tarif sur les chemins de fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport, — Les pétitionnaires ont assu- 
rément, par la nature de leur service et la 
modicité de leur traitement, des titres tout 
spéciaux à la faveur qu'ils sollicitent. 
Peut-être aurait-il été plus régulier de leur 
part d'en faire la demande par voie hiérar- 
chique ; mais, sous le bénéfice de cette ré- 
serve, votre 6« commission des pétitions 
ne pouvait manquer de reconnaître le 
bien fondé des motifs qu'ils invoquent. 
Elle a donc l'honneur de vous proposer le 
renvoi de cette pétition aux ministres du 
commerce, de l'industrie et des colonies, 
et des travaux publics. — (Renvoi au mi- 
nistre du commerce, de l'industrie et des 
colonies, et au ministre des travaux pu- 
bUcs.) 

Pétition n« ^105 (du 2 août 1890) déposée 
par M. le sénateur Costb. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes de 
Saint-Julien-du-Sault (Yonne) sollicitent la 
bienveillante intervention du Sénat pour 
obtenir la facilité de voyager à demi-tarif 
sur les chemins de fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Les considérations indiquées 
à l'appui de leur demande par les pétition- 
naires sont sérieuses et appellent la sollici- 
tude des pouvoirs publics autant que la so- 
lution peut dépendre d'eux. Peut-être eût-il 
été plus conforme au caractère et à l'intérêt 
de ces utiles employés qu'ils en fissent par- 
venir l'expression à leurs chefs par voie 
hiérarchique plutôt que de s'adresser direc- 
tement aux Chambres, et dans la circon- 
stance présente au Sénat, mais le bien 
fondé de leur désir l'emportant sur une 
simple erreur sur le choix du mode de trans- 
mission, votre 6" commission des pétitions 
a l'honneur de vous proposer le renvoi de 
la pétition ci -jointe des facteurs et employés 
postaux de Saint-Jullen-du-Sault aux mi- 
nistres du commerce, de l'industrie et des 
colonies, et des travaux publics. — (Renvoi 
au ministre du commerce, de l'industrie et 
des colonies, et au ministre des travaux 
publics.) 



Pétition n« 107 (du 2 août 1890), déposée 
par M. le sénateur Neveux. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes d'At- 
tigny (Ardennes) sollicitent la bienveillante 
Intervention du Sénat pour obtenir la faci- 
lité de voyager à demi-tarif sur les lignes 
de chemins de fer. 

M. Hervé de Salsy, rapporteur. 
Rapport, l-^ La pétition des facteurs et 
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employés des postes et télégraphes d'At- 
tigny se recommande très sérieusement à 
l'intérêt des Chambres, et il est certain que 
si la facilité qu'ils sollicitent pouvait leur 
être accordée, personne ne trouverait que 
cette mesure, considérée en elle-même, ne 
fût pas Justifiée par la modicité de leur 
traitement et l'utilité sans cesse croissante 
de leurs services. 

Peut-être cependant eût-il mieux valu, 
dans l'intérêt même des pétitionnaires, 
qu'ils s'adressassent directement à leurs 
supérieurs hiérarchiques, dont la sollici- 
tude, toutes les fois qu'elle se trouve en 
présence d'une amélioration possible, ne 
peut jamais leur faire défaut. 

Sous le bénéfice de cette réserve, votre 
commission vous propose de renvoyer cette 
pétition à l'examen bienveillant du minis- 
tre du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies, et subsidiairement au ministre des 
travaux publics. — (Renvoi au ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, et 
au ministre des travaux publics.) 



PétiUon n» 108 (du 2 août 1890), déposée 
par MM. les sénateurs Chardon et Chau- 
MONTEL. — Les facteurs et employés des 
postes et télégraphes du canton d'Abon- 
dance ( Haute-Savoie ) sollicitent la bien- 
veillante intervention du Sénat pour obtenir 
de voyager à demi-tarif sur les chemhis de 
fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Nous connaissons tous les la- 
borieux et utiles services que rend au pu- 
blic le personnel des facteurs et des em- 
ployés des postes et télégraphes. Aussi la 
pétition qui vous est soumise avait droit à 
votre spécial intérêt. 

Toutefois, il eût peut-être mieux valu 
qu'elle s'adressât hiérarchiquement à l'ad- 
ministration supérieure qui a l'attribution 
spéciale de solliciter, dans la mesure pos- 
sible, les moyens d'améliorer la situation 
de ses subordonnés. 

Sous le bénéfice de cette réserve qui laisse 
intact le bien fondé de cette demande, votre 
6« coglmissio^ des pétitions vous propose 
son renvoi à l'examen bienveillant des mi- 
nistres du commerce, de l'industrie et des 
colonies, et des travaux publics. — (Renvoi 
au ministre du commerce, de l'industrie et 
des colonies, et au ministre des travaux 
publics.) 

Pétition n* 111 (du 4 août 1890), déposée 
par M. le sénateur Forest. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes du 
canton d'Aix-les-Bains (Savoie) sollicitent 
la bienveUlante intervention du Sénat pour 
obtenir la faciUté de voyager à demi-tarif 
sur les chemins de fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 
Rapport. — Les facteurs et employés des 
postes et télégraphes d'Aix-les-Bains pro- 



dulsent à l'appui de leur demMide d'exed- 
lentes raisons : la modicité de leur traite- 
ment, les fatigues journalières qu'Us sup- 
portent, la difficulté pour eux de faire face 
aux charges de famille qui leur incombent 

Ces raisons sont très dignes de l'intérêt 
des pouvoirs publics et ne pouvaient man- 
quer d'éveiller tout particulièrement celui 
de votre commission. 

Nous ayons regretté toutefois que ce vœu 
n'ait pas suivi la voie hiérarchique où il 
aurait recueilli, dans la mesure du possi- 
ble, l'adhésion et le concours à tous les de- 
grés de l'administration supérieure des 
postes et télégraphes. 

Mais, cette réserve faite, nous n'hésitons 
pas à reconnaître que la pétition de ces 
utiles et dévoués serviteurs de l'Etat se 
justifie pleinement, et, dans ces conditions, 
nous avons l'honneur de vous demander 
son renvoi à MM. les ministres du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, et des 
travaux publics. — (Renvoi au ministre du 
commerce, de l'Industrie et des colonies, et 
au ministre des travaux publics.) 



Pétition n^ 112 (du 4 août 1890), déposée 
par MM. les sénateurs Chardon et Chau- 
MONTBL. — - Les facteurs ei employés des 
postes et télégraphes du canton de la Roche 
(Haute-Savoie), sollicitent la bienveillante 
Intervention du Sénat pour obtenir la faci- 
lité de voyager à demi-tarif sur les chemini 
de fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport, — Cette pétiUon s'appuie sur 
des considérations sérieuses. Il est certain 
que par la nature de leurs fonctions les pé- 
titionnaires ont des titres particuliers à la 
faveur qu'ils sollicitent. 

Peut-être auraient-ils mieux fait de trans- 
mettre leur vœu à radministration supé- 
rieure par la voie hiérarchique; mais cette 
omission ne porte aucune atteinte au bien 
fondé de cette pétition. 

Sous le bénéfice de cette réserve, votre 
6« commission des pétitions a l'honneur de 
vous proposer son renvoi aux ministres du 
commerce, de l'industrie et des colonies, et 
des travaux publics. — (Renvoi au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies, et au ministre des travaux publics.) 



PétiUon n* 114 (du 6 aeût 1890), déposée 
par M. le sénateur Coste. — Les facteurs 
et employés des postes et télégraphes de 
Sépeaux et de Villefranche (Yonne) solli- 
citent la bienveillante Intervention du Sé- 
nat pour obtenir la facilité de voyager à 
demi-tarif sur les chemins de fer. 

M. Hervé de Saisy, rapporteur. 

Rapport. — Le vœu exprimé par les pé- 
titionnaires s'appuie sur de sérieuses râl- 



«ont: la modicité de leur traitement, les 
fatigues sans relâche qu'ils supportent, les 
services Incontestés qu'ils rendent au pu- 
blic, et aussi cette considération particu- 
lière que, parmi les fonctionnaires de tout 
ordre qui jouissent du demi-tarif, ils figu- 
rent assurément parmi ceux que l'activité 
de leur profession désigne le plus spéciale- 
ment à la sollicitude de Tadministration 
pour l'obtention de cette faveur. 

Peut-être eussent-ils mieux fait en trans- 
mettant l'expression de leur juste désir à 
leurs chefs hiérarchiques qui ont l'attribu- 
tion spéciale de se faire les interprètes de 
leurs subordonnés auprès du Gouverne- 
ment. Sous le bénéfice de cette remarque, 
votre commission, en considération du zèle 
et du dévouement des facteurs et employés 
des postes et télégraphes, vous propose le 
renvoi de cette pétition, d'abord au minis- 
tre du commerce, de l'industrie et des co- 
lonies, et subsldiairement à son collègue 
des travaux publics. — (Renvoi au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies, et au ministre des travaux publics.) 



SEPTiàMB COMMISSION 
(Formaiion da 23 octobre 1890.) 

PéUtions n<>» 116, 118, 122, 124, 130, 131 
(des 16, 24 août, 20, 23, 28 octobre 1890), 
déposées par MM. les sénateurs Margaine, 

COSTB, JULBS GUICHARD, PÉRONNE, NiOCHE 

et GuiNOT. — Les facteurs et employés des 
postes et télégraphes de Saint-Bonnet (Cha- 
rente-Inférieure), Bassuet (Marne), Cézy, 
Villeneuve-sur- Yonne, Thorigny-sur-Oreuse 
(Yonne), Busancy (Ardennes), Loche et Luy- 
nes (Indre-et-Loire) sollicitent la bienveil- 
lante intervention du Sénat pour obtenir la 
facilité de voyager à demi-tarif sur les che- 
mins de fer. 

M. VoUand, rapporteur. 

Pétition n« 116. — Rapport. — Les fac- 
teurs et employés des postes et télégraphes 
de Saint-Bonnet (Gharenie-hiférieure) s'a- 
dressent au Sénat par voie de pétition à 
l'effet d'obtenir la facilité de voyager à 
demi-tarif sur les chemins de fer. 

Votre commission, estimant à sa juste 
valeur le zèle des employés des postes dans 
l'accomplissement de leurs devoirs profes- 
sionnels, les fatigues d'un service chaque 
Jour plus chargé, a l'honneur de vous pro- 
poser de renvoyer leur demande à M. le 
ministre du commerce, à l'effet de recher- 
cher si elle est d'une réalisation possible et 
compatible avec les légitimes exigences des 
compagnies de chemins de fer aussi bien 
qu'avec les ressources du budget. — (Ren- 
voi au ministre du commerce, de l'indus- 
trie et des colonies.) 

Pétition n« 118. — Môme pétition, conçue 
dans les mêmes termes, émanant des fac- 

1891 • — ssnat, session oro. — annales, t. i. ' 
(nouv. sâris, annales, t. 30.) 
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leurs et employés des postes et télégraphes 
de Bassuet (Marne), (Transmise par M. Mar- 
oainb.) 
Mômes conclusions. 

Pétition n« 122. — Môme pétition, conçue 
dans les mêmes termes, émanant des fac- 
teurs et employés des postes et télégraphes 
de Cézy (Yonne). (Déposée par M. Costb.) 

Mêmes conclusions. 

Pétition n» 124. — Mômes pétitions des 
employés et facteurs de Villeneuve-sur- 
Yonne et du bureau de Thorigny - sur- 
Creuse. (Déposées par M. Jules Guichard.) 

Mômes conclusions. 

Pétition n* 130. — Môme pétition des em- 
ployés et facteurs de Buzancy (Ardennes). 
(Déposée par M. Péronne.) 

Mêmes conclusions. 

Pétition n» 131. — Mêmes pétitions des 
employés et facteurs de Loche et Luynes 
(Indre-et-Loire). (Déposées par MM. Nioche 
et GuiNOT.) 

Mêmes conclusions. — (Renvoi au mi- 
nistre du commerce, de l'industrie et des 
colonies.) 



Pétition n« 119 (du 20 octobre 1890). — 
M. Danigues, a ijayonne (Basses-Pyrénées), 
soumet au Sénat im projet de réforme ad- 
ministrative. 

M. de La Slootiôre, rapporteur. 

Rapport. — Ce n'est pas un projet pro- 
prement dit de réforme administrative que 
le pétitionnaire soumet au Sénat, mais un 
article de journal qu'il qualifle lui-même 
d'avant-projet et dans lequel il cherche à 
établir, à l'aide de documents statistiques, 
ingénieusement combinés, qu'il serait pos- 
sible et avantageux de réduire sensible- 
ment le chiffre actuel des départements, en 
les réunissant par groupes en nombre à 
peu près égal à celui des cours d'appel (26). 
Il voudrait ainsi supprimer un certain 
nombre d'emplois supérieurs et faciliter 
l'expédition des affaires. Il modifierait par 
suite les attributions respectives des pré- 
fets et des sous-préfets. M. Dartigues re- 
connaît lui-même que sa proposition ne 
comporte pas une discussion actuelle et 
spéciale de la part du Sénat. 11 se borne à 
demander qu'elle soit soumise à la com- 
mission chargée d'examiner les réformes 
que vise sa pétition. Nous n'avons point de 
commission spéciale à qui nous puissions 
la renvoyer. Mais elle peut et doit rester au 
bureau des renseignements. — (Dépôt au 
bureau des renseignements. 



Pétition n«» 123 (du 22 octobre 1890). — 
M. Paul Andrieu, instituteur en retraite, à 
Oran (Algérie), se plaint de ce que le minis- 
tère de l'instruction publique lui ait refusé 
l'allocation viagère attachée à la médaille 
d'argent qu'il a obtenue, comme institu- 
teur, en 1873. 



105 
M. de La Slootière, rapporteur. 

Rapport. — Le pétitionnaire, titulaire, & 
la date du 20 février 1883, d'une médaille 
d'argent pour services rendus à l'Instruc- 
tion publique, en qualité d'instituteur, avait 
réclamé comme complément de cette dis- 
tinction une indemnité viagère de 100 fr. à 
laquelle il croyait avoir droit, aux termes 
de la loi du 19 juillet 1875 (art. 4). 

Sa demande fut rejetée par le ministère 
de l'instruction publique, le 28 mars 1883, 
« le crédit inscrit au budget ne s'appliquant 
qu'aux anciens instituteurs qui se sont re- 
tirés comme tels ». 

Il ne semble pas que Paul Andrieu se soit 
pourvu contre cette décision devant le con- 
seil d'Etat. 

Il demande aujourd'hui, après sept ans 
écoulés, au Sénat, de redresser ce qu'il con- 
sidère comme une injustice. 

Le Sénat est absolument Incompétent en 
cette matière. 

li convient môme de faire observer que le 
cas où se trouve le pétitionnaire n'est point 
personnel, isolé; qu'un groupe d'anciens 
instituteurs, ayant comme lui obtenu la 
médaille d'argent, ont dû, comme lui, de- 
mander Tallocatlon de l'indemnité viagère 
de 100 fr.; que la jurisprudence adminis- 
trative doit être fixée sur le point en ques- 
tion. 

Quoi qu'il en soit, la pétition peut être 
renvoyée à M. le ministre de l'instruction 
publique, seul compétent pour apprécier la 
suite qu'il conviendrait d'y donner. — (Ren- 
voi à M. le ministre de l'instruction publi- 
que.) 

Pétition n« 128 (du 27 octobre 1890). — 
M. Joseph Janichen, ancien militaire, ancien 
engagé volontaire, à Paris, sollicite la bien- 
veillante intervention du Sénat pour obte- 
nir une pension. 

M. de La Siootlôre, rapporteur. 

Rapport. — La situation du pétitionnaire 
paraît digne d'intérêt. 11 serait âgé de 
soixante ans, infirme par suite d'une blessure 
reçue au siège de Sébastopol, hors d'état de 
gagner sa vie en travaillant. Il touche une 
gratification renouvelable ; il voudrait obte- 
nir une pension. Le Sénat ne peut ni ap- 
précier l'exactitude de ses assertions, ni 
connaître, par comparaison de ses titres 
avec ceux des autres vieux serviteurs du 
pays, qui se trouvent dans une situation 
analogue à la sienne, dans quelle mesure 
ces titres justifieraient la faveur qu'il sol- 
licite. Il ne peut que renvoyer la pétition à 
M. le ministre de la guerre, seul compétent 
pour apprécier la suite qu'il vient d'y don- 
ner. — (Renvoi à M. le ministre de la 
guerre.) 

Pétition n« 133 (du 4 novembre 1890), 
déposée par M. le sénateur Jacques Hé- 
BRARD. — Des habitants de Chandemagor 

14 
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(Indes françaises) adressent au Sénat une 
pétition relative à la suppression du tri- 
bunal de première instance de ce territoire 
et à son remplacement par une justice de 
paix à compétence étendue. 

M. de La Siootièrey rapporteur. 

Rapport. — Cette pétition, déposée par 
notre collègue M. Jacques Hébrard, se re- 
commande à Tattention du Sénat par Tin- 
térêt du sujet et par la situation des péti- 
tionnaires qui, la plupart, occupent à Chan- 
domagor une situation importante et même 
oïlicielle. 

Les motifs qu'ils invoquent, en faveur du 
rétablissement dans cette ville d'un tribunal 
de première Instance, sont graves assuré- 
ment au double point de vue de l'intérêt 
des justiciables français et du prestige de 
la colonie, vis-à-vis des centres anglais qui 
Tenserrent. 

H ne nous appartient pas, toutefois, d*en- 
gager le Sénat en dehors de ses habitudes 
et, il faut le dire, de sa compétence, sur 
cette question du rétablissement d'un tri- 
bunal dont la suppression a pu être mo- 
tivée par des raisons que nous n'avons pas 
à discuter et pourrait se rattacher à un sys- 
tème de mesures qui devraient être appré- 
ciées dans leur ensemble. 

Tout ce que nous pouvons faire, c'est d« 
vous proposer le renvoi de la pétition à 
M. le garde des sceaux et à M. le ministre 
du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies. — (Renvoi à M. le garde des sceaux 
et à M. le ministre du commerce, de l'in- 
dustrie et des colonies.) 



Pétition n« 134 (du 5 novembre 1890). — 
M. L.-J. Allard, à Parlhenay (Deux-Sèvres), 
adresse au Sénat une pétition relative à di- 
vers moyens de favoriser l'accroissement 
de la population en France. 

M. Vollandy rapporteur. 

Rapport, — M. L.-J. Allard, demeurant à 
Parthenay, s'adresse au Sénat à l'effet 
d'obtenir une sanction législative à divers 
moyens propres à remédier à ce qu'a de 
trop lent l'accroissement de la population 
en France. 

Le mal tient : 1« au nombre toujours 
plus considérable des célibataires ; 2<» à la 
mortalité infantile ; 3<> à l'infécondité des 
mariages. 

10 Pour remédier à un véritable danger 
social, il ne faut pas reculer devant « la 
répression légale de l'immoralité », et pour 
cela accueillir, dans la mesure la plus 
large, les actions en dommages-intérêts 
basées sur des faits d'immoralité, dus- 
sent-elles toucher aux limites du « chan- 
tage ». 

2« Les lois militaires peuvent encourager 
les nombreuses familles par des adoucisse- 
ments, des abréviations de la durée de ser- 
vice suivant le nombre des enfants. Ainsi 
se trouvent favorisées les familles créées 



ANNALES DU SENAT 

aussi bien que celles à venir. Les lois mili- 
taires peuvent aussi favoriser le mariage à 
une époque où il sera plus nécessairement 
fécond. 

A^ Le législateur ne doit jamais désarmer 
devant le relâchement des mœurs; 

5» La mortalité infantile doit être energi- 
quement combattue par une hygiène tou- 
jours plus répandue, par une surveillance 
locale plus active, par une assistance pu- 
blique plus étudiée, plus éclairée; 

6^ Il ne faut pas non plus négliger de se 
servir, comme moyen d'amélioration à ap- 
porter, du code civil : 

Ainsi il y aurait lieu d'organiser un pré- 
clput en faveur des filles, qui ne leur serait 
assuré qu'en cas de bonne conduite et de 
leur mariage avant trente-cinq ans révolus. 
Pour aller jusqu'à la liberté complète de 
tester, il devrait être permis aux pères de 
famille de grever de substitutions, jusqu'à 
un nombre déterminé de générations, cer- 
tains de leurs immeubles. 

Par là les familles à fonder auraient un 
gage de leur prospérité, en même temps 
qu'on armerait le père de famille d'un 
moyen de contrainte qui lui servirait à 
maintenir les siens dans une plus saine 
moralité ; 

7» Toute loi de nature à pousser le patron 
à n'employer que des ouvriers célibataires 
doit être abrogée ; 

8^ La fabrication du tabac, des spiritueux, 
substances qui exercent sur la santé pu- 
blique de si fâcheux effets, doit être perfec- 
tionnée de façon à en rendre l'usage aussi 
peu nuisible que possible. 

Enfin l'auteur Indique qu'il pourrait en- 
core Indiquer d'autres moyens propres à 
assurer le but patriotique qu'il poursuit ; 
mais, pour abréger, il croit pouvoir les pas- 
ser sous silence. 

De l'analyse de cette pétition, Il résulte 
qu'elle embrasse des sujets très nombreux, 
très complexes, ressortant autant des étu- 
des du moraliste que de la tâche très pré- 
cise, plus contingente du législateur; en 
cette situation, votre T commission des 
pétitions jie peut que vous proposer de 
passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.) 



Pétition n* 139 (du 12 novembre 1889.) — 
M. de Grenler-Fajal , pasteur à Azay-le- 
Brûlé (Deux-Sèvres), adresse au Sénat une 

pétition relative à diverses réformes. 

« 

M. de La Sicotière) rapporteur. 

Rapport. — Ce n'est pas une pétition, à 
proprement parler, que nous adresse M. de 
Grenier-Fajal, avec des conclusions suscep- 
tibles de se traduire en dispositions légis- 
latives ou en mesures administratives; c'est 
la copie de trois sermons par lui prêches, 
l'un sur « la politique du Christ », en 1886; 
un autre sur « les fausses doctrines », en 
1888; le troisième sur « les enterrements 
civils », en 1890. Il y joint une série de 
notes comprenant principalement des ren- 
vois aux textes de l'Ecriture et quelques In- 



ductions politiques ou sociales sur les- 
quelles nous n'avons pas à nous appesanUr 
ici. 

Une première pétition, comprenant à peu 
près les n^êmes éléments, avait été adressée 
au Sénat par M. de Grenler-Faja^ en 1887. 

Elle fut repoussée par l'ordre du jonr pur 
et simple, sur le rapport de notre collège, 
M. Peraldi (1). La Chambre des députés, 
saisie en même temps que le Sénat, n'ayail 
pas cru non plus qu'il lui fût possible d'ac- 
cueillir cette pétition. Reproduite aujour- 
d'hui dans les mêmes conditions, sans 
qu'aucune circonstance nouvelle lui prête 
un caractère d'opportunité, elle aurait sans 
doute abouti au même ordre du jour. Mais 
les termes beaucoup trop vifs et peu res- 
pectueux pour le Sénat employés par le pé- 
titionnaire dans sa lettre d'envoi, l'espèce 
de sommation qu'il se permet de lui adres- 
ser, ne nous auraient permis, dans aucun 
cas, de vous proposer une autre solution. 
— (Ordre du jour.) 



Pétition n» 142 (du 17 novembre \ 
M. Delaurler, à Paris, adresse au Sénat une 
pétition relative au déplacement de la gare 
du chemin de fer de Sceaux. 

M. de La Slcotière, rapporteur. 

Sur le rapport verbal de M. de la Sico- 
tlère, la commission décide le renvoi de la 
pétition de M. Delaurler à la commission 
sénatoriale des chemins de fer, aux termes 
de l'article 99 du règlement du Sénat 



Pétition n* 144 (du 21 novembre 
déposée par M. le sénateur THÉopmLE 
Roussel. — La société contre l'abus du ta- 
bac, à Paris, adresse au Sénat une pétition 
tendant à obtenir l'Interdiction aux jeunes 
gens de moins de seize ans de famer sur la 
vole publique et dang les établissements 
publics. 

M. de La Sicotière, rapporteur. 

Rapport, — Cette pétition, revêtue de si- 
gnatures très honorables et très autorisées, 
a été déposée par notre collègue M. le doc- 
teur Roussel, dont la haute compétence et 
rinf atlgable dévouement pour ce qui touche 
à la protection des classes faibles ou souf- 
frantes sont si généralement appréciés au 
sein du Sénat, comme au dehors. Elle se 
recommande à tout notre Intérêt au double 
point de vue hygiénique et moral. 

Dans plusieurs pays des deux mondes, 
des mesures législatives ont été prises pouf 
supprimer, ou du moins pour amolndrirles 
ravages que l'abus du tabac cause chez les 
jeunes gens de moins de seize ans. 

Ont-elles produit tous les excellents ef- 
fets qu'en attendaient leurs auteurs ? Sont- 
elles applicables chez nous ? Dans quelle 
mesure sont-elles compatibles avec l'état de 
nos mœurs publiques et surtout, hélas 1 de 

(1) O/yicicf, 8 juin 1887. 
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nos mœnrs domestiques ? Il ne nous appar- 
tient pa/ de le rechercher ici. Nous ne 
sommes saisis, d'ailleurs, d'aucun projet 
auquel puisse se rattacher « Tinterdlction 
de fumer sur la voie et dans les établisse- 
ments publics aux jeunes gens âgés de 
moins de seize ans. » 

Mais nous ne pouvons marchander nos 
sympathies aux sentiments qui ont inspiré 
la pétition dont il s'agit; votre commission 
tient à les affirmer hautement. 

En conséquence, elle a llionneur devons 
proposer le renvoi de cette pétition à MM. 
les ministres de rintérieur, de rinstruction 
publique et de la justice, les prérogatives 
de chacun d'eux se trouvant» à des titres 



différents, intéressées dans les mesures ré- 
clamées par les pétitionnaires. — (Renvoi à 
MM. les ministres de llnstructlon publique 
et de la justice.) 

Pétition n« 145 (du 21 novembre 1890), dé- 
posée par M. le sénateur Bernard. — Les 
facteurs et employés des postes et télégra- 
phes du Valdahon et des Hôpitaux-Neufs 
(Doubs) sollicitent la bienveillante Inter- 
vention du Sénat pour obtenir la facilité de 
voyager à demi-tarif sur les chemins de fer. 

M. Hervé de Saisy, rappof^teur. 
Rapport — Les sieurs Clzel (Paul) et 



Martinet, facteurs des postes et télégraphes 
du bureau des Hôpitaux-Neufs; Daudez, 
Druet, Baroner et Humbort, facteurs des 
postes et télégraphes au bureau du Val- 
dahon, département du Doubs, sollicitent 
le parcours à demi-place sur les chemins 
de fer. 

Pour des motifs Identiques à ceux des 
rapports présentés au Sénat sur le même 
objet, par la ô« commission des pétitions, 
la 7« commission propose le renvoi au mi- 
nistre du commerce, de Tlndustrle et des 
colonies, et au ministre des travaux publics. 
— (Renvoi au ministre du commerce, de 
rindustrle et des colonies, et au ministre 
des travaux publics.) 
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PRÉSIDENCE DE H. LE ROYER 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. le marquis de Camé, Vun des secré- 
taxrety donne lecture du procès-verbal de 
la séance du jeudi 19 février. 

Le proc^yerbal est adopté. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le préaident. La parole est à M. Le 
MoBnier. 

M. Le Monnier. J'ai llionneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat les rapports 
faits au nom de la commission d'intérêt lo- 
cal chargée d'examiné quatre projets de 
lois adoptés par la Chambre des députés et 
tendant : 

Le l**, à autoriser le département de la 
Dordogne à contracter un emprunt à - la 
caisse des chemins vicinaux ; 

Le 2«, à autoriser le département de 
SaÔne-et-Loire à contracter un emprunt à 
la caisse des chemins vicinaux ; 

Le 3**, à autoriser le département de Tarn- 
et-Garonne à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux ; 

Le i*y à autttrisBr le département du Jura 



à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux. 

M« le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

EXCUSE 

H. le président. M. le général Defûs 
s'excuse, pour raison de santé, de ne pou- 
voir assister à la séance d'aujourd'hui et, 
le cas échéant, à celle de demain. 

DEMANDES DE GOKOéS 

M. le président. M. Journault demande un 
congé de quinze jours pour raison de santé. 

M. Salomon demande un congé de trois 
semaines. 

Ces demandes sont renvoyées à la com- 
mission des congés. 

M. Tirard demande un congé d'urgence. 

Il n'y a pas d'opposition ?.... 

Le congé est accordé. 

DÉPÔT d'une PROPOSITION DE LOI 

M. le président. La parole estàM.Bozérian« 

M. Bozérian. J*ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat unfe proposition 



de loi, relative aux arrêtés administratifs 
agréant des gardes particuliers. 

M. le président. La proposition de loi 
est renvoyée à la commission d'initiative 
parlementaire. 

Elle sera imprimée et distribuée. 

VÉRIFICATION DE POUVOIRS 

M. le président. La parole est à M. Halgan. 

M. Halgan, rapporteur. Au nom du i« 
bureau, j'ai Thonneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tions sénatoriales du département de l'In- 
dre. {Lièez ! lisez !) 

M. le rapporteur. Les élections séna- 
toriales du département de Tlndre, du 15 
février 1891 ont donné les résultats sui- 
vants : 

Electeurs inscrits, 617. 

Nombre des votants, 613. 

Bulletins blancs et nuls, 4 à déduire. 

SuCfrages exprimés 609, dont la majorité 
absolue est de 305. 

Ont obtenu : 

MM . Benazet (Théodore) 312 voix. 

Arthur Brunet 296 — 

Chevalet 1 — 
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M. Benazet a été proclamé sénateur 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits. 

M. Benazet qui fait partie de la Chambre 
des députés Justifie des conditions d'âge 
exigées par la loi. 

Aucune protestation n'ayant été formulée 
et les opérations de vote étant parfaitement 
régulières, votre 1" bureau vous propose 
en conséquence de vaUder son élection. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
1" bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — M. Be- 
nazet est admis comme sénateur du dépar- 
tement de rindre.) 



AJOURNEMENT DB LA DISCUSSION SUR UN 
PROJET DE LOI PORTANT IMPOSITION d'OF- 
FICE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir 
d'office une imposition extraordinaire sur 
la commune du Marillais (Maine-et-Loire). 

Par suite d'un accord intervenu entre 
M. le ministre de l'instruction publique et 
M. Blavler, la discussion serait, si le Sénat 
n'y fait pas d'opposition, renvoyée à une 
prochaine séance s'il n'y a pas d'opposi- 
tion. (Assentiment.) 

La discussion est ajournée. 

M. Blavier. Nous nous mettrons d'accord 
avec M. le ministre pour proposer au Sénat 
de fixer le jour de la discussion. 

M. le président. Le Sénat statuera ulté- 
rieurement. (Adhésion.) 

DISCUSSION d'une INTERPELLATION SUR LA 
SITUATION DE L' ALGÉRIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l'interpellation de M. Dide 
sur la situation de l'Algérie. 

Je dois faire connaître au Sénat un décret 
de M. le Président de la République ainsi 
conçu : 

n Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
pouvoirs publics, 

« Décrète : 

« Art. !•'. — M. Tirman, gouverneur 
général de l'Algérie, est désigné en qualité 
de commissaire du Gouvernement pour 
assister le ministre de l'intérieur au Sénat 
dans la discussion de Tinterpellation de 
M. Dide sur la situation de l'Algérie. 



ANNALES BU SENAT 

« Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
« Fait à Paris, le 23 février 1891. 

« Le Président de la République 
française, 
« Signé : Carnot. 
« Par le Président de la République : 
« Le ministre de Vintérieur, 
« Signé : Constans. » 

Acte est donné du décret, qui sera im- 
primé, distribué et déposé aux archives. 
La parole est à M. Dide. 

M. Dide. Messieurs, soixante ans après 
les premières conquêtes, trente-trois ans 
après l'occupation définitive, alors que des 
milliards ont été dépensés et qu'a été ré- 
pandu le sang de milliers de soldats, quelle 
est la situation de notre colonie algérienne, 
de cette Algérie qui, vers la fin de l'em- 
pire, inspirait à Prévost-Paradol cette page 
d'une éloquence émouvante et mélanco- 
lique : 

« Si la population s'accroit si lentement sur 
notre territoire, et s'il n'y a plus à tenter 
la fondation de quelque lointain empire, 
toute chance nous est-elle enlevée de mul- 
tiplier rapidement le nombre des Français, 
et de nous maintenir en quantité respec- 
table sur la terre ? 

«Nous avons encore cette chance suprême, 
et celte chance s'appelle d'un nom qui de- 
vrait être plus populaire en France, l'Al- 
gérie. Cette terre est féconde, elle convient 
excellemment par la nature du sol à une 
nation d'agriculteurs, et l'amélioration du 
régime des eaux, qui est en ce pays la 
question la plus importante, n'est nulle- 
ment au-dpssus de notre science et de nos 
richesses. Cette terre est assez près de nous 
pour que le Français, qui n'aime pas à 
perdre de vue son clocher, ne s'y regarde 
pas comme exilé, et puisse continuer à 
suivre des yeux et du cœur les affaires de 
lacère-patrie. Enfin elle est pour nous, 
par son rapprochement de nos côtes et par 
sa configuration même, d'une défense fa- 
cile, et les deux contrées qui la bornent 
n'imposent aucune limite efficace à notre 
action, le jour où il nous paraîtra néces- 
saire de nous étendre. Puisse-t-il venir 
bientôt, ce jour où nos concitoyens, à l'é- 
troit dans notre France, déborderont sur la 
terre africaine, et fonderont enfin cet em- 
pire de la mer intérieure qui ne sera pas 
seulement une satisfaction pour notre or- 
gueil, mais qui sera certainement, dans 
l'état futur du monde, la dernière ressource 
do notre grandeur. >» 

Qu est devenue cette terre de promission 
vers laquelle devait affluer le trop-plein de 
la population française? 

Vous savez — et je réponds à une objec- 
tion qui pourrait m'être faite — que l'Algé- 
rie compte, à côté de 3,400,000 indigènes et 
de 200,000 étrangers, 220,000 Français, parmi 
lesquels se rencontre un grand nombre de 
fonctionnaires (Sourires à droite), beaucoup 

de naturalisés d'hier et en bloc. 



Vous savez aussi qu'il y a là une popnU. 
tlon de colons qui se plaignent d'être dans 
un état d'insécurité permanente... 
M. Mauguin. Ils achètent des revoivers! 
M« Dide. ... et enfin il résulte des affir- 
mations d'un rapport, devenu rapidement 
célèbre en Algérie et qui n'a pas encore 
été réfuté, que la colonie nous coûte plus 
de 80 millions par an. 

Quelles sont les causes qui ont amené 
cet état de choses? Gomment pourrait-on 
le modifier? C'est là ce que je me propose 
d'examiner rapidement devant le Sénat, 
sans m'inféoder à aucune querelle locale, 
en essayant d'être aussi impartial que pos- 
sible et en n'ayant aucune croyance à an- 
cune infaillibilité, pas même à la mieimel 
(Interruptions et rires.) 

La colonie a-t-elle à se plaindre d'aYoii 
été traitée avec dureté par la métropolet 
Mais celle-ci lui a accordé tour à tour, sous 
la monarchie, sous l'empire, sous la Répu- 
blique, comme gouverneurs, des hommes 
qui ont été l'honneur et Tillustration de 
l'armée, qui figurent parmi les intentés 
morales du Parlement ou parmi les cé- 
cités les plus éprouvées de l'administra- 
tion départementale et du conseil d'Etat 

Elle a fait à ces hauts fonctionnaires une 
situation presque royale : le gouverneur de 
TAlgérie touche un traitement deux fois 
plus élevé que celui du président du con- 
seil des ministres à Paris. 11 a à sa disposi- 
tion deux palais qui sont des merveilles 
d'art et d'agrément et qui — détail qui ne ; 
manque pas d'une certaine couleur orien- 
tale — ont chacun un architecte spécial II 
tient sous ses ordres une armée de fonc- 
tionnaires qu'on a envoyés-là sans aucune 
parcimonie, je vous jure. En sorte que sII 
est vrai que le grand nombre des adminis- 
trateurs fasse le bonheur d'im pays, l'Algé- 
rie a le droit et même le devoir de se trou- 
ver heureuse 1 (Rires.) 

Les intérêts des administrés ont-ils été 
négligés? Mais, messieurs, tandis que quel- 
ques-uns de nos départements attendent 
encore les voies de locomotion qui leur sont 
nécessaires, on a construit en Algérie 3,600 
kilomètres de chemins de fer. On les a 
même construits quelquefois dans des con- 
ditions de véritable magnificence : ainsi la 
ligne de Phillppeville à Gonstantine a coûté, 
si je suis bien renseigné, 700,000 fr. le kilo- 
mètre. (Mouvement.) 

U. Mmguhk. Et la garantie d'intérêt! 

M. Dide. Vous me parlez, mon cher col- 
lègue, de la garantie d'intérêt; jeToubliais, 
en effet. Nous payons, comme garantie d'in- 
térêt, par an, pour les chemins de fer algé- 
riens, 23 millions, ce qui est une somme. 
(Aesentiment.) 

Est-ce que, d'autre part, les Algérien» 
ont été accablés d'impôts? 

Mais, sans aller jusqu'à dire avec notre 
collègue M. Pauliat que l'Algérie est l'Eldo- 
rado de ceux qui n'aiment pas à êtrecontri-; 
buables, nous pouvons constater, arec quel^ 
qu'un qui n'est pas suspect de malveil- 
lance pour l'Algérie et les Algériens, avec le 
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vice-président du conseil supérieur de TAl- 
gérie, que les Indigènes payent 6 fr. par an 
et les Algériens 70 fr. Nous voilà bien loin 
des sommes que chaque contribuable fran- 
çais est appelé à payer! 

M. Mauguin. 105 fr. 

M. Dlde. C'est déjà une différence. 

Si, dans ces conditions économiques, 
avec un ciel admirable et un sol fertile, 
TAlgérie n'était pas une colonie prospère, 
je ne connaîtrais pas d'argument plus ter- 
rible ou. contre l'administration française 
ou contre ce qu'on a appelé la politique 
d'expansion coloniale. (Très bien! très bien! 
à droite,) 

Que la situation de l'Algérie ne soit pas 
excellente, c'est ce que tout le monde re- 
connaît, c'est ce qui était affirmé hier en- 
core dans une réponse au rapport de l'ho- 
norable M. Pauliat, que j'ai en ce moment 
sous les yeux. 

Mais oh l'accord cesse, c'est lorsqu'il s'a- 
git d'établir les responsabilités et de voir à 
qui incombe cette situation, très mauvaise 
d'après les uns, de nature à être fortement 
améliorée d'après les autres. 

On a mis en canse l'administration mili- 
taire. On a souvent répété que l'Algérie 
soui&ait encore aujourd'hui d'une admi- 
nistration qui a trop duré, celle des bu- 
reaux arabes, et dont les effets se font en- 
core sentir maintenant. 

Messieurs, cette administration n'a pas 
été parfaite ; elle a eu ses erreurs, ses vio- 
lences; elle a eu ses faiblesses aussi, qui 
sont les compagnes inséparables des vio- 
lences ; mais combien il est injuste d'ou- 
blier dans quelle position particulière elle 
se trouvait! Elle avait, en même temps qu'à 
administrer, à combattre, à protéger, à dé- 
fendre le territoire, à l'étendre et, à cer- 
tains égards, elle a été admirable. (Très 
bien! très bien!) 

Les noms des hommes qui se sont suc- 
cédé dans le pouvoir militaire rendent, 
quand on les prononce, comme un son 
d'héroïsme. On oublie trop, quand on parle 
de TAlgérie, la situation particulière qui 
est faite, là bas, à notre armée ! Elle est 
comme une cuirasse, elle est comme une 
forteresse imprenable ; c'est une barrière 
infranchissable entre les indigènes et nous. 
{Très bien!) 

Lorsque, dans un projet de budget spé- 
cial, on dit qu'il faut assimiler l'armée al- 
gérienne à celle qui se trouve dans un de 
nos départements du Midi, de l'Est ou de 
l'Ouest, on se trompe ; vous pouvez retirer 
les soldats d'Avignon, de Nîmes ou de 
Lyon, vous ne pourriez pas les retirer de 
l'Algérie. 

M. Mauguin* On l'a fait cependant en 
1870-71. 

M. Dlde. Je répondrai tout à l'heure à 
cela : on l'a fait en 1870 et il y a eu une 
insurrection dont nous connaissons les dé- 
sastres. {Ti'ès bien! très bien! à droite,) 

M Mauguin* On l'a fait en 1871 et c'est 
nous qui avons demandé... 



M. le président. N'interrompez pas, mon- 
sieur Mauguin. 

M. Dlde. J'accueille sans déplaisir les in- 
terruptions de mon collègue et ami M. Mau- 
guin. 11 croit nécessaire de me dire com- 
ment le retrait de l'armée en 1870 a pu être 
effectué. 

Je lui répondrai et je lui prouverai que 
c'est à ce retrait de l'armée, et à d'autres 
causes, qu'est due l'insurrection de 187i et 
nous verrons s'il établira le contraire. 
(Marques nombreuses d'approbation,) 

Mais, d'ailleurs, personne ne parle au- 
jourd'hui, mon cher collègue, de revenir au 
régime purement militaire ; il y a des pen- 
tes qu'on ne remonte pas, ou, si vous le 
voulez, — car je ne voudrais pas que l'ex- 
pression parût blessante, — il y a des hau- 
teurs qu'on ne gravit plus quand on les a 
descendues une fois. (Très bien! très 
bien !) 

Mais si l'administration militaire n'est 
plus possible, si le régime civil est le seul 
qui s'impose, si la prospérité de l'Algérie 
doit être recherchée uniquement, entière- 
ment dans la colonisation industrielle et 
agricole, pourquoi n'avons-nous pas le suc- 
cès que vous espériez et que vous atten- 
diez? 

On a dit : C'est parce qu'on n'a pas assez 
favorisé les colons ; c'est parce qu'on n'a 
pas su les attirer sur cette terre, et que 
quand ils y sont venus on n'a pas su les y 
maintenir. Donc, on n'a pas assez fait pour 
les colons. 

Je voudrais que cela fût vrai! Les co- 
lons, messieurs, on leur a distribué 700,000 
hectares de terrain ; tous les ans figure dans 
notre budget, pour les frais de colonisa- 
tion, une somme de près de 3 millions, 
exactement 2,800,000 fr. et il s'agit d'une 
population qui est inférieure à celle du 
plus étroit de nos départements ! 

Non, ce n'est pas à la parcimonie de la 
métropole à l'égard des colons qu'est due 
la situation de l'Algérie dans ce qu'elle a de 
défectueux. 

Il y a une autre cause beaucoup plus 
profonde qu'on a méconnue, et il est tou- 
jours très dangereux de méconnaître des 
causes principales en politique; cette cause, 
la voici : 

C'est que nous ne sommes pas faits, nous 
Français, pour faire des colonies de peu- 
plement. (Rumeurs et exclamations sur plu- 
sieurs bancs,) 

M. Mauguin. Alors, évacuons l'Algérie ! 

M. Dlde. Mais non, mon cher collègue ! 
11 y a les colonies de peuplement et les co- 
lonies d'exploitation. Est-ce que les Anglais 
font des colonies de peuplement partout? 
Est-ce que les Hollandais font des des colo* 
nies de peuplement partout? Ils ont fait des 
colonies d'exploitation. Ne venez donc pas 
dire que, lorsqu'on constate cette vérité ab- 
solue que nous ne sommes pas prêts à faire 
des colonies de peuplement, nous devons 
évacuer les colonies que nous avons 1 ne 
dites pas cela, parce que la vérité proteste- 



rait contre cette allégation I (Mouvements 
divers.) 

Je sais bien ce que vous dites : Il n'y a 
pas de colons en Algérie, parce qu'on les 
attire ailleurs. Je n'ai pas beaucoup vu cela. 
On a souvent mis en cause le Tonkin ; mais 
il résulte d'affirmations qui ont été récem- 
ment apportées à la tribune de la Chambre 
des députés par M. le sous-secrétaire d'Etat 
Etienne que, sur seize cents Français, il y a 
au Tonkin quatorze cents fonctionnaires. 
(Hilarité,) 

M. le marquis de TAngle-Beaumanolr. 
Et les deux cents autres attendent des 
fonctions ! (Nouveaux rires.) 

M. Dlde. Ce n'est pas de cette espèce de 
colons que l'Algérie a besoin. (Rires appro- 
bâti f s sur plusieurs bancs,) 

M. Etienne, sous-secrétaire d'Etat aux 
colonies. En Cochinchine, pas au Tonkin ! 

M. Dlde. En Cochinchine, oui, c'est vrai, 
j'accepte votre rectification, elle laisse sub- 
sister mon argument. 

M. le gouverneur général de l'Algérie a 
donné le chiffre des émigrants pour trois 
années, de 1878, je crois, à 1881; ce chiffre 
était de 15,000. Un économiste distingué du 
Journal des Débats, M. Paul Leroy-Beau- 
lieu a affirmé que le nombre des émigrants 
était beaucoup plus considérable, et il a 
parlé de 40,000 émigrants qui, tous les ans, 
des plateaux de la Garonne, vont dans 
l'Amérique espagnole. Je ne retire pas l'épi- 
thète que j'ai donnée tout à l'heure à 
M. Leroy-Beaulieu ; il est très éminent, et 
les plateaux de la Garonne sont très vastes; 
mais j'ai quelque peine à voir 40,000 ou 
50,000 émigrants par an se transportant de 
ces plateaux dans l'Amérique espagnole. 

(M. ConstanSy ministre de V intérieur, fait 
un geste de dénégation,) 

M. le ministre de l'intérieur a toute com- 
pétence pour rectifier ce que je dis. 

D'ailleurs, la statistique est une science 
pleine de fantaisie... 

Sur plusieurs bancs. Oh I oui ! 

M. Dlde. ... en même temps qu'elle est 
très austère. Il faut voir ce qu'il y a der- 
rière les chiffres. Est-ce que, par hasard, il 
n'y aurait pas en France, comme ailleurs, 
une spécialité de rôdeurs de l'émigration, 
de gens que l'on compte comme des unités 
et qu'il faudrait compter comme autant 
d'unités qu'ils entreprennent de voyages à 
travers les pays étrangers? (Cest vrai! â 
droite,) 

Est-ce que, d'autre part, les colons et les 
émigrants qui sont attirés par les promes- 
ses de la Toison d'Or sont autre chose que 
des hallucinés, que des chercheurs de for- 
tune? Est-ce que vous les prenez pour des 
travailleurs sérieux? Est-ce que l'émigra- 
tion est pour eux autre chose qu'un jeu de 
courses ? (Sourires,) 

Est-ce que ce sont là les colons que vous 
souhaiteriez à l'Algérie? 

En outre, toutes les fois qu'on veut savoir 
si un peuple peut faire une colonisation de 
peuplement, c'est-à-dire s'il a plus d'émi, 
grants que d'immigrants, il faut regarder 
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non seulement les nationaux qui sortent, 
mais encore les étrangers qui entrent. 

Regardez du côté du nord si le nombre 
des Belges, du côté du midi si celui des 
Italiens ou des Espagnols, qui viennent 
nous apporter leur collaboration aux entre- 
prises et aux exploitations industrielles ou 
agricoles, balance celui des émigrants qui 
8*en vont dans FAmérique espagnole ou 
ailleurs, et vous verrez aussitôt que la ba- 
lance ne pencbe pas du côté du trop-plein de 
la population, et que la vérité, ce n'est pas 
que nous avons trop de bras disponibles, 
mais que nous n'en avons pas assez. {Assen- 
timent à droite,) L'histoire même de l'Algé- 
rie atteste cette vérité. Au point de vue du 
peuplement, il n'y a pas de colonie qui ait 
été plus favorisée que celle-là par les cir- 
constances les plus tragiques et les plus 
tristes de notre histoire politique ou de no- 
tre histoire agricole. 

Pendant la guerre contre l'étranger, un 
décret, dont l'inspiration est très discuta- 
ble, a doté l'Algérie, d'un seul coup de filet, 
de 34,000 Français. Après 1870. . . 

M. Mauguin. C'est pour cela que vous 
nous en voulez. 

M. Dide. Je ne saisis pas la portée de 
cette interruption... 

Après 1870, quand la guerre fut terminée, 
10,000 Alsaciens-Lorrains sont venus sous 
le ciel africain inaugurer l'émigration 
patriotique de la conscience nationale. 
Après 1871, et dans toutes les années qui 
ont suivi les dévastations du phylloxéra, 
des centaines et des milliers d'agriculteurs 
du Var, de l'Hérault, du Gard, de la Drôme, 
de l'Isère sont venus lui apporter le con- 
cours de leur activité et la collaboration de 
leur dévouement. Ah I les admirables co- 
lons, et les braves gens que ces gens-là I 
Us unissaient aux rudes et âpres vertus cé- 
venoles la joyeuse activité de la nation pro- 
vençale ; ils ont essayé, et ils ont réussi, à 
mettre en rapport 100,000 hectares ; ils ont 
créé là-bas les premiers villages, ils ont 
fait produire à ce sol de soleil accablant 
plus de 3 millions d'hectolitres de vin. 

On les a souvent attaqués et calomniés. . . 

M. Mauguin. Qui? 

M* Dide. Vous le savez bien : quelques- 
uns des journaux qui s'impriment en Algé- 
rie, et beaucoup de journaux qui s'impri- 
ment en France. Ils valaient mieux que la 
réputation qu'on a essayé de leur faire. Ils 
ont, dans l'histoire du travail national, une 
page honorable et dans l'histoire patrioti- 
que une page d'héroïsme. Lorsque en 1871 

— vous évoquiez tout à l'heure ce souvenir 

— pendant que nous étions meurtris par 
les coups de la guerre étrangère, pendant 
que nous faisions face aux périls de la 
guerre civile, l'indigène s'est dressé der- 
rière nous, ou a rampé derrière nous une 
arme à la main, les colons se sont levés, ils 
ont défendu le sol menacé, ils ont versé 
leur sang pour nous garder la France de 
là-bas, et ils ont inscrit ainsi en lettres 
ineffaçables leurs titres à notre gratitude et 
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à notre reconnaissance. (Trê$ bien! très 
bien !) 

Vous voyez que je sais leur rendre justice 
à ces colons dont vous parliez tout à l'heure, 
mais en même temps 

M. Mauguin. Ils se défendaient eux- 
mêmes. 

M. Dide. Je suis forcé de dialogruer avec 
vous, mon cher collègue ; vous m'interrom- 
pez à tout moment. 

Vous me dites que les colons se sont dé- 
fendus eux-mêmes. Mais en même temps 
qu'ils se défendaient, ils défendaient le sol 
national, et ils nous gardaient l'Algérie. 
Vous devez leur en être reconnaissants. (Très 
bien! très bien!) 

M. Mauguin. Très bien; je suis de votre 
avis! 

M. Dide. Mais après le combat, ils ont vu 
qu'ils n'étaient pas assez nombreux. Jalou- 
sés par l'indigène, menacés par lui, ils se 
sont plaints d'être dans l'isolement de leurs 
fermes, ils ont demandé à tous les échos, 
— je les ai entendus, ces échos, pendant 
que j'étais là-bas, — qu'on leur envoyât 
des compagnons et de travail et de lutte ; 
mais encore une fois, ces compagnons, où 
les prendre ? Un des hommes qui ont laissé 
en Algérie un souvenir entouré de respect, 
d'universel respect, notre collègue M. Albert 
Grévy, écrivait un jour : « Qu'on nous 
donne des colons algériens, afin que l'Algé- 
rie soit tout à fait une terre française ». 

Rien de plus noble et de plus patriotique 
que ce vœu. Par malheur, il fait songer à 
un des épisodes les plus lamentables de 
notre histoire militaire. 

Au moment où la bataille de Waterloo 
était presque perdue, le maréchal Ney fit 
demander à Bonaparte de l'infanterie. Et 
Bonaparte lui répondit : « De llnfanterie? 
Où veut-il que je la prenne? Veut-il que 
j'en fasse? » Où voulez-vous prendre des 
colons? Où les rencontrerons- nous? Dites- 
nous où ils sont que nous allions les cher- 
cher. 

Ma conclusion est alors celle-ci : Si vous 
ne pouvez pas coloniser l'Algérie, s'il 
nous manque des colons français, s'il est 
dangereux de coloniser avec des colons 
étrangers— car dans l'exposé de la situation 
générale de l'Algérie, rédigé par M. Tir- 
man, je vois que la tête des demandes de 
naturalisation est tenue par les Allemands 
d'abord et par les Italiens ensuite... 

M. le comte de Laubespin. Cela est très 
dangereux. 

M. Dide. Si nous ne pouvons pas faire 
de la colonisation avec les Français ou avec 
les étrangers, est-ce que nous ne pouvons 
pas essayer de nous servir des ressources 
que nous olTrent les indigènes? [Approba- 
tion sur dirers bancs.) 

Il y a sur les indigènes des illusions qu'il 
est nécessaire d'écarter et une légende qu'il 
faut anéantir. On nous a représentés récem- 
ment comme étant à leur égard des domi- 
nateurs durs, impitoyables, d'une tyrannie 
que rien n'apaise. On a écrit — c'est un 
membre du Parlement qui a écrit cela — 



que l'Algérie était pour nous une nouvelle 
Irlande. Je ne sais rien de plus contraire à 
la vérité. 

En matière de colonisation, il n'y a paj 
de peuple qui se soit montré plus débon- 
naire que le nôtre. (Très bien!) Comparez 
nos procédés de colonisation à ceux qui 
sont employés par les Américains à l'égard 
des Peaux-Rouges. (Mouvement.) Compa- 
rez nos procédés de colonisation à ceu 
qui ont été bi souvent mis en usage, - 
des moyens dignes de Shylock! -par 
les Anglais à l'égard de ceux qu'ils tenaient 
sous leur domination. Est-ce que nous 
avons songé, — et nous en avion» le droit 
cependant, — à défendre aux indigènes de 
l'Algérie l'usage de leurs écoles ou de lenr 
langue? Nous avons, à cet égard, permis 
à ce peuple, devenu notre sujet, de se 
conduire exactement comme il le voulait. 
On a beaucoup dit que nous lui avions 
enlevé une patrie ; cela est faui: les Ara- 
bes, quand nous les avons conquis, n'étaient 
pas un peuple indépendant ; non seulement 
nous ne leur avons pas enlevé une patrie, 
mais il serait plus vrai de dire que nons 
leur en avons donné une. Us vivaient jadis 
sous la domination de la Turquie; et cette 
domination était si rude et si lourde, elle 
était si tracassière, qu'il y a eu, de 1807 i 
1826, quatorze insurrections motivées par 
les exactions des Turcs. 

Il y a eu, pendant toute la période où nous 
n'étions pas encore là, des gaspillages et des 
massacres, et c'est à la trace du sang et de 
la rapine qu^on suit la domination de ceux 
que nous avons remplacés. Ahl certes, 
notre domination n'a pas été exempte de 
reproches; elle a été souvent maladroite; 
débonnaire, elle Ta presque toujours été. 
Nous avons fait là-bas ce que, dans d'aih 
très pays d'Europe, quand il s'est agi de 
l'enseignement de la langue, on n'avaitpas 
fait. On a supprimé ailleurs le maître d'é- 
cole français ; nous, nous avons laissé au 
milieu des musulmans le maître d'école 
arabe. (Mouvement.) 

Mais nous avons fait plus : nous avons 
essayé non seulement de gouverner avec 
les Arabes, mais encore de gouverner pour 
eux. 

Je fais allusion à l'utopie du royaume 
arabe qui a été un moment populaire sons 
l'Empire de Napoléon III. En cela, Napo- 
léon m était l'héritier très légiUme de Na- 
poléon I". Celui-ci s'imaginait que, pour 
gouverner les peuples étrangers, il faut 
non pas se les assimiler mais s'assimiler à 
eux. C'est pour cela qu'U se déclarait en 
Egypte un bon et loyal musuhnan. C'est 
peut-être un procédé de colonisation excel- 
lent vis-à-vis de l'Islam ; il pounait, s'il 
était pratiqué avec intelligence, nous don- 
ner une situation d'hégémonie considé- 
rable ; mais les difficultés de la pratique 
sont énormes et, môme en réduisant les 
choses à l'Algérie, je n'aperçois pas très 
bien un grand nombre de fonctionnaires 
ayant assez de vigueur philosophique pour 
être musulmans. (Hilarité généraU.) 
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Messieurs, il faut beaucoup de souplesse 
d'esprit, quand ou est un occidental, pour 
gouverner avec des orientaux, et ce mot 
de vigueur philosophique n*avait, je crois, 
rien de blessant pour personne. 

Il suppose che2 un individu une capa- 
cité considérable d'assimilation. {Nouveaux 
rires.) 

D'ailleurs, ce procédé du royaume arabe 
n'a eu que la durée d'une brillante fanta- 
sia militaire; il a été remplacé par une 
nouvelle thèse : la thèse de l'assimilation 
des Arabes. 

J'avoue que, avant d'aller en Algérie, j'é- 
tais très épris de ce procédé de colonisa- 
tion. J'en suis un peu moins partisan 
depuis que j'y suis allé. La théorie de l'as- 
similation, qu'est-ce autre chose que la 
théorie de l'identité? On n'assimile pas les 
contraires; on traduit le sémitique en ja- 
phétique, mais on ne fait pas que le japhé- 
tique soit du sémitique. Or, entre les indi- 
gènes et nous, il y a deux obstacles d'une 
certaine importance : une conception reli- 
gieuse et une conception sociale. Tout ce 
que nous avons faii pour être utiles aux 
indigèues en leur octroyant nos manières 
de pen^:er et d*agir européennes s'est tourné 
eonlre eux. 

C'est ainsi que quand nous avons substi- 
tué à la propriété comme ils la compren- 
nent, indéterminée, indéfinie, des titres de 
propriété personnels, qu'est-il arrivé? ils 
se sont nantis de ces titres de propriété, 
et, au premier besoin d'argent, eux qui 
sont fatalistes, et qui vivent dans le mo- 
ment présent, qui méprisent l'avenir, ils 
ont cédé Iturs titres contre quelque menue 
monnaie. Ils ont fait naître ainsi dans TAl- 
gériv une féodalité d'une espèce nouvelle, 
une féodalité abjecte et terrible, la féodalité 
de l'usure. {Mouvement) 

M. le marqtds de PAngle-Beaumanoir. 
La féoflaiilé hypothécaire 1 

M. Dide« On assimile un peuple par des 
procédés de sociabilité dont la femme est 
Tagent nécessaire ; mais, ici, la femme nous 
échappe; elle est séquestrée, emprisonnée; 
vous ne pouvez pas compter sur elle et sur 
son influence. 

On assimile un peuple par des idées de 
progrès, des idées de civilisation dési- 
reuse de n'être pas aujourd'hui ce qu'elle 
était hier ; mais ici encore, le moyen d'as- 
similation vous fait défaut. 

Un des hommes qui ont le mieux connu 
l'Arabe, et qui en ont le mieux parlé. M.. Re- 
nan, a pu écrire cette phase qui paraîtra la 
vérité à ceux qui ont traversé l'Algérie : 

M Tous ceux qui ont été en Orient ou en 
Afrique sont frappés de ce qu'a de fatale- 
ment borné l'esprit d'un vrai croyant, de 
cette espèce de cercle de fer qui entoure 
sa tète, la .rend absolument fermée à la 
science, incapable de rien apprendre, ni 
de s'ouvrir à aucune Idée nouvelle à partir 
de son initiation religieuse; vers Tàgede 
dix ou douze ans, l'enfant musulman, jus- 
que-là assez éveillé, devient tout à coup fa- 
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natique, plein d'une sotte Ûerié de posséder 
ce qu'il croit la vérité absolue, heureux, 
comme d'un privilège, de ce qui fait son 
Infériorité. Ce fol orgueil est le vice radical 
du musulman. L'apparente simplicité de 
son culte lut Inspire un mépris peu justifié 
pour les autres religions. Persuadé que 
Dieu donne la fortune et le pouvoir à qui 
bon lui semble, sans tenir compte de Tln- 
struction ni du mérite personnel, le musul- 
man a le plus profond méi)rls pour l'In- 
struction, pour la science, pour tout ce qui 
constitue l'esprit européen. » 

S'il n'y avait encore que cela I Mais 11 y a 
les préjugés religieux, mais il y a le fana- 
tisme. Vous avez tous, mes chers collègues, 
lu le Coran... {Hilarité prolongée,) 

Messieurs, c'est un devoir, quand on veut 
s'occuper des choses africaines et quand 
on veut juger le monde musulman. Prou- 
dhon a dit que derrière toutes les questions 
politiques 11 y avait une question de théo- 
logie. Vous avez donc lu le Coran. {Nou- 
veaux rires,) 

M. Mauguin Nous nous en souviendrons 
quand vous nous en ferez des cltatlonâ. 
{Sourires au banc des ministres,) 

M. Dide. Vous avez sans doute lu le 
Coran, monsieur le ministre du commerce? 

M. Jules Roche, ministre du commerce^ 
de Vindustrie et des colonies. Je n'ai pas lu 
tous les livrps sacrés. 

M. Dide. Mais, monsieur Jules Roche, l^s 
livres sacrés ont du bon, et je suis per- 
suadé que vous les avez étudiés dans votre 
jeunesse. 

M. le ministre. Je n'avais rien dit. 

li. Dide. Vous avez donc lu, messieurs, 
dans le Coran ces lignes qui sont inquié- 
tantes : 

« Achevez mon œuvre, étendez partout la 
maison de l'Islam. La maison de la guerre 
est à Dieu; Dieu vous la donne. Combattez 
les infidèles jusqu'à leur extermination. 

« Faites la guerre à c**ux d'entre les hom- 
mes des E'Tltures (les chrétiens et les Juifs) 
qui ne professent pas la croyance de la vé- 
rité. 

« Lorsque vous rencontrerez des infi- 
dèles, tuez-les et faites-en un grand car- 
nage; tuez-les partout où vous les trou- 
verez et chassez-les d'où ils vous ont 
chassés. » 

Voici un fait unique dans l'histoire de la 
colonisation : nous laissons, dans les écoles 
arabes où le Coran est le livre de lecture 
primaire, nous laissons enseigner l'ana- 
thème et le meurtre contre les vainqueurs. 
{Mouvement,) Tandis qu'en France nous 
proscrivons l'enseignement dogmatique offi- 
ciel de nos écoles, nous laissons là un ensei- 
gnement qui est antinatlonal, qui est des 
plus redoutables. {Bruit à droite,) 

M. le baron de Lareinty. Vous constatez 
vous-même qu'il y a plus de liberté pour 
les musulmans que pour les catholiques. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Voilà des écoles qu'il faut signaL^r à M. le 
ministre de Tlnstruction publique, pour 
qu'elles soient immédiatement laïcisées 1 
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M. Dide. Et quand nous venons réclamer 
qu'on augmente 1^ nombre des écoles, qu'on 
essaie, par ce moyen là, de combattre les 
préjugés religieux et les préjugés Intellec- 
tuels des musulmans, nous faisons œuvre, 
par excellence, de colonisateurs. Je recon- 
nais, du reste, que le procédé de l'assimila- 
tion, précisément à cause des citations que 
je viens de faire, ne donnerait pas de résul- 
tats Immédiats. Il en faut cependant. Nous 
avons besoin de solutions, où sont-elles? 

Le mérite d'avoir découvert la plus écla- 
tante appartient à un prélat que j'appeHe- 
rals éminent, si l'épithète n'avait déjà quel- 
que peu servi et s'il n'était de notoriété, 
môme dans le monde de la libre pensée et 
dans le monde des hérétiques, que tous les 
prélats sont émlnents. {Rumeurs à droite.) 

Je parle très sincèrement; je n'oublie pas 
que l'Eglise a donné à l'ancien régime le 
plus admirable de ses hommes d'Etat, Ri- 
chelieu, et à la Révolution française le plus 
parfait de ses diplomates, Talleyrand. 

A droite. Gardez-le I 

M* le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
Nous le laissons à la Révolution, ce Talley- 
rand qu'on a défini si justement : de la boue 
dans un bas de sole! 

M. Dide. J'Ignore si le prélat auquel je 
fais allusion appartient à la race des grands 
hommes d'Etat que je viens de citer : 11 a 
cependant fait quelque chose de très ori- 
ginal. 

Un sénateur à droite. C'est d'avoir servi 
tous les gouvernements 

M. Dide. C'est peut-être très eccléslasti* 
que, .cela! 

M. le baron de Lareinty. Non pas ecclé- 
siastique, mais éclectique. {Sourires à 
droite.) 

M. Dide. Je n'ai pas vu, mon cher collè- 
gue, que le clergé ait souvent refusé sa bé- 
nédiction à qui la lui demandait, et je me 
souviens d'une histoire du Deux-Décembre 
que je vous raconterai quand vous voudrez, 
{Très bien! et rires à gauche.) 

M. Blavier. C'est son mérite I 

M. Dide. Si c'est son mérite, vous ne 
pouvez pas reprocher au prélat dont je 
parle d'apporter ses bénédictions et ses 
vœux à la République, {Rires approbatifs à 
gauche,) 

Il a Inventé, je le reconnais, une républi- 
que d'une espèce particulière, une républi- 
que selon le Vatican où tout le monde est 
admis, môme les républicains, sous la 
condition préalable de quelques repentirs. 

Eh bien, il a pensé, en ce qui regarde les 
affaires africaines, que rien n'est fait tant 
qu'il reste quelque chose à faire, et il nous a 
demandé, dans l'intérêt de l'abolition de l'es- 
clavage et de la grandeur de la France, de por- 
ter nos possessions jusqu'à In-Salah et de 
nousoccuperduchemlndefertranssaharien. 
Ce ne sont pas les vues d'un politique 
médiocre ; elles ont une certaine grandeur, 
et, quant à mol, je ne les désapprouverai 
pas ; je crois môme que M. le gouverneur 
général de l'Algérie, lorsqu'il a fait annon- 
cer, avec un certain apparat, un voyage qui 
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a été 8i singulièrement contremandé, était 
un peu dans les intentions de monseigneur 
Lavigerie, et je me félicite de voir qu'à 
cette, occasion le monde laïque et le monde 
ecclésiastique se sont donné la main ; seu- 
lement its se sont trop vite arrêtés en route, 
(Sourires,) 

Il y a une autre solution. Celle-là, elle est 
imputable à M. le gouverneur général seu- 
lement, c'est la solution du budget spé- 
cial .. fVn pnrlerai... 

M. Maugoin. Avant la lettre! 

M. Didd. ...J'en parlerai avec tous les 
égards qu'on doit aux morts, aux morts 
provisoires tout au moins. {Mouvement.) 

Le budget spécial, c'est le budget de rat- 
tachement avec une étiquette nouvelle et 
la faculté de quelques virements intelli- 
gents; c'est un budget de prophète, — 
nous sommes dans le pays de Mahomet, — 
en ce sens qu'il fait état de plus-values 
possibles pour un déficit certain. C'est un 
budget financier en ce sens qu'il laisse à 
la métropole les grosses charges de l'ar- 
mée et des travaux publics pour conserver 
un certain nombre de receltes... 

M. Mauguin. C'est une erreur ! 

M. Dide. Je fais allusion à la garantie 
d'intérêt. Vous savez bien ce que je veux 
dire; pourquoi m'interrompr e ? 

Le budget spécial a contre lui non seu- 
lement mon ami M. Pauliat, ce nouveau Lu- 
cifer {Uilarité générale), mais encore la 
commission du bud^çet, le rapporteur géné- 
ral, et une partie, si je suis bien renseigné, 
de la députation algérienne. Voilà beau- 
coup d'hostilités. Je n'aurai pas l'indiscré- 
tion d'y ajouter la mienne. Je laisse M, le 
gouverneur général aux prises avec les 
Navarrais, Maures et Castillans; il sera le 
Cid du budget spécial. (Nouveaux rires.) 

Il y a une autre solution qui me plairait 
davantage, hlle consisterait à assimiler len 
départements algériens aux départements 
français et à supprimer le gouvernement 
générai. Quand nous émettons une telle 
opinion, on nous dit que nous ne connais- 
sons rien aux aîl'aires algériennes, que nous 
sommes incompétents. Voici, heureusement 
pour LOtre incompétence, une auiiiiarlté 
inattendue et qui ne sera pas récusée par 
M. le gouverneur général, puisqu'elle vient 
de quelqu'un dont il nous envoie sous son 
couvert et sous son nom, les œuvres de 
polémique. 

Il s'agit de l'honorable M. Allan, vice- 
président du conseil supérieur de l'Algérie. 
Voici comment il s'exprimait à la date du 
20 février 1891 : 

« Le gouvernement général est devenu le 
point de réunion de toutes les affaires algé- 
riennes, aussi bien de celles qui sont légi- 
timement de son ressort que de toutes les 
autres. 

« En réalité, nous n'avons pas de préfets 
en Algérie, ou plutôt nous n'en avons 
qu'un : le gouverneur. Les affaires ne sont 
étudiées qu'en première instance dans les 
préfectures ; elles subissent un nouvel 
, examen au gouvernement général, qui tran- 



che définitivement. 11 en résulte une com- 
plication excessive, un personnel exagéré, 
des dépenses sans utilité. Il n'y a rien à 
répondre à ce dilemme : supprimez les pré- 
fectures si le travail qu'i lies font ne vous 
inspire pas confiance; supprimez le gou- 
verneur général si les préfectures suffisent. » 

Il est vrai que le vice-président du con- 
seil supérieur ne conclut pas à la suppres- 
sion immédiate du gouvernement général. 
Il conclut à sa transformation ; il demande 
— c'est un terme moyen auquel je me 
ralll^rais bien volontiers — que, désor- 
mais, les fonctions du gouverneur général 
soient plus pr*^cises et plus délimitées. Il 
voudrait qu'on en fît un gouvermur des 
affaires de la colonisation et des affaires 
indigènes. 

Ainsi réduit, le poste aurait encor^ sa 
•grandeur et pourrait contenter l'ambition 
d'un homme politique, civil ou soldat. Si 
j'avais l'honneur de me rencontrer avec ce 
gouverneur général nouvelle manière et ma- 
nière algérienne, je lui soumettrais très res- 
pectueusement quelques observations. Je 
lui dirais : On a trop négligé dans ce mer- 
veilleux pays les questions d'art. (Mouve- 
ment.) On a oublié que dans cette Algérie, 
qui a presque fait naître notre grande 
école d'orientalistes, il y avait place pour 
une école des beaux-arts qui viendrait à la 
suite de l'école do Rome. (Exclamations et 
rires sur plusieurs bancs.) 

Messieurs, je ne sais pas comment il faut 
Interpréter ces interruptions et ces sou- 
rires. Il y a, dans VAmphytrion do Molière, 
à propos de Mercure cette réflexion : 

Cet homme assurément n'aime pas la musique ! 

Est-ce que je dois conclure du mouve- 
ment qui vient de se produire, qu'ici on 
n'aime pas les beaux-arts? (Non ! non!) 

J'ajouterai que puisqu'il y a de nombreu- 
ses améliorations matérielles à accomplir 
afin que l'Algérie devienne le pays de pro - 
périté qu'il doit être, puisqu'il y a des ca- 
naux, des reboisements et des travaux de 
viabilité à faire, vous pouvez, si vous n'ad- 
mettez pas la politique de l'assimilation, 
avoir recours à la politique de l'utilisation 
des indigènes. Cette politique a été recom- 
mandée par le maréchal Bugeaud et par le 
général Létang. « Il faut, disait ce général, 
faire concourir à la culture des terres la 
population indigène et l'armée active. >» 
Elle a été pratiquée, cette politique, dans 
les colonies néerlandaises pendant trente- 
cinq ans; elle y a amené la prospérité et des 
milliards. Il y a eu des abus, je le sais, 
mais ils ne sont pas inhérents au sytèmc. 

Si, d'ailleurs, ce système vous déplaît, si 
vous ne voulez pas l'employer, il est une 
autre conclusion que jo vous soumets et 
qui a été proposée par un des professeurs 
de droit les plus distingués qui se soient 
occupés d'administration pénitentiaire, M. 
Accolas. 

Vous avez dans nos prisons des condam- 
nés pour lesquels vous dépensez 20 mil- 
lions par an et que vous employez à confec- 



tionner des corsets! Essayez donc de taire 
avec eux un commencement d'armée pour 
les travaux qui sont improductifs, ne se- 
rait-ce que pour cette œuvre de grande ci- 
vilisation qui s'appelle le Transsaharienl 
(Très bien ! très bien !) 

Telles sont, mes chers collègues,le8 vues, 
les indications que je croyais devoir vou3 
donner à la tribune, où je me proposais 
seulement d'introduire un grand débat Je 
sais très bien que c'est dans le rabinet des 
ministres, et non pas ici, qu'on fait de 
l'administration. Je vous demande pardon 
de la téniérité et peut-être de la vivacité de 
quelques-unes des remarques que je vous 
ai apportées. 

Depuis quinze jours on a essayé de me 
faire sentir sous toutes les formes que j'a- 
vais commis presque un attentat en mettant 
la main sur l'arche sainte des aCaires delà 
colonisation algérienne. 

M. Mauguin. C'est une erreur ! 

M. Dide. Je n'avais pas besoin de ee rap- 
pel à la modestie, mon cher Mauguin, pour 
savoir que, si, en Algérie, je n'étais qu'un 
passant, je ne suis ici qu'un isolé. Mais la 
solitude ne m'effraie pas ; elle n'effraie et 
n'humilie que ceux qui sont tourmentés par 
le misérable désir d'être quelque cbose ou 
qui ont besoin de l'aide d'autrui pour être 
quelqu'un. (Mouvement.) 

Si j'ai parlé de l'Algérie, c'est, qu'au re- 
tour d'un voyage rapide, j'avais été pris, 
comme l'ont été tous ceux qui ont visité 
ce pays, par une admiration qui a dégénéré 
en tendresse. Il est impossible de voir 
cette merveilleuse colonie où, selon l'ex- 
pression d'un poète, les jours sont de 
soleil et les nuits de diamants, sans l'aimer 
et sans souhaiter sa prospérité. Je sais 
bien que l'autorité manque à ma voix, et 
je voudrais que cette autorité absente fût 
remplacée par le souvenir de tous ceux 
qui ont aimé notre Algérie, de tous 
ceux qui l'ont servie, depuis les glorieux 
chefs militaires jusqu'aux grands artistes 
comme Fromentin et Guillaumet. Us ont 
rêvé tout un avenir d'éclat et de prospé- 
rité pour cette terre qu'ils ont arrosée de 
leur sang ou qu'ils ont illustrée de leurs 
chefs-d'œuvre. Cet avenir, il dépend de 
vous de le faire naître : vous ne manquerez 
pas à ce devoir. (Très bien! très bientel 
applaudissements sur divers bancs.) 

M* le président. La parole est à M. Mau- 
guin. 

M. Mauguin. Messieurs, j'avoue pe 
j'éprouve une bien grande déception. Ha- 
bituellement, lorsque quelques-uns de nos 
collègues veulent bien s'occuper de l'Al- 
gérie et qu'ils montent à cette tribune, ce 
n'est pas pour être tendres envers l'Algérie. 
L'honorable M. Dide, pour la première fol» 
je crois, vient de faire exception. 

Je suis convaincu, messieurs, que vous 
aussi, vous devez éprouver une certaine 
déception, et il n'est pas possible que nous 
restions sur ce débat un peu bien simple. 

*I1 y a deux mois, il y a eu une discus- 
sion engagée pendant quelques minutes 
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setilement, et il me semble qne dans Tin- 
iÔTèi de TAlgérie, dans l'intérêt de la France, 
il faut qu'elle soit reprise. 

Il a été dit qu'il serait apporté à cette 
tribune « des faits douloureux pour l'Al- 
gérie »>. Il faut qu'ils y soient apportés; il 
est nécessaire que ceux qui, comme moi, 
habitent depuis cinquante ans l'Algérie, con- 
naissent ces faits douloureux, et que vous, 
messieurs, qui avez en main les intérêts 
de la métropole et de la colonie, vous les 
connaissiez aussi. Je demande donc que ce 
débat continue. 11 ne peut pas s'arrêter en 
ce moment, car nous aurions l'air, les uns 
ou les autres, d'esquiver la discussion. 
{Mouvements divers,) 

Ce n'est pas nous, les Algériens, qui vou- 
lons Tesquiver : nous l'appelons; et je de- 
mande que quelqu'un vienne prendre ma 
place à cette tribune pour porter ces accu- 
sations contre l'Algérie. Je lui répondrai. 
{Très bien! très bien!) 

M. Pauliat. Je demande la parole. 

M. le prèsitlent. La parole est à M. Pau- 
liat. 

M. Pauliat. Messieurs, permettez-moi de 
réclamer de vous toute votre indulgence. 
Ce débat, ce n'est pas moi qui l'ai pro- 
voqué, j'aurais préféré attendre. J'étais plus 
qu'inlisposé, j'étais malade, lorsque l'ho- 
norable M. Dide a jugé à propos de déposer 
son interpellation. Mon état de santé était 
tel que j'aurais dtl^ réellement rester che3 
moi pour me soigner. {Mouvements di- 
vers.) Au contraire, je suis rentré immé- 
diatement à Paris. Après le rapport dont 
j'étais l'auteur sur l'Algérie, 11 me semblait 
impossible que je n'assistasse pas aux 
séances où rintcrpellation se produirait. Je 
suis venu pour connaître ^es intentions de 
l'honorable M. Dide. Ses intentions primi- 
tives ne me semblent pas avoir été préci- 
sément celles qui viennqpt de se faire jour 
à cette tribune. Quoi qu'il en soit, bien 
m'en a pris de venir et de rester à Paris en 
vue du débat, car ainsi que nous venons de 
le voir, linterpellation a changé subitement 
d'objet. Au commencement de la séance, 
c'était le Gouvernement qui était inter- 
pellé, et maintenant, voilà que c'est mol, 
et dans une forme tellement directe qu'il 
me serait bien difficile de me dérober. 

L'honorabh M. Mauguin me dit que tout 
le monde attend de connaître les faits 
dont j ai pu m'insplrer pour la rédaction 
de mon rapport sur l'Algérie: j'accepte son 
invitation, mais ces faits, je ne les dirai 
pas tous, qu'il soit tranquille; cependant 
j'en dirai suffisamment pour le convaincre 
lui-même et pour édifier le Sénat. Je vous 
adresserai seulement une demande, mes- 
sieurs: c'est, puisque je suis provoqué, de 
vouloir bien me prêter une bienveillante et 
une indulgente attention. {Très bien! très 
bien! —-Parlez!. 

Messieurs, quand on s'occupe de la ques- 
tion algérienne, on constate de suite 
qu'elle doit être envisagée sous trois as- 
pects principaux: il y a d'abord la coloni- 
sation et le peuplement) il y a ensuite le 
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côté budgétaire et économique. Il y a enfin 
le côté politique, et j'entends surtout par 
là ce qui intéresse notre politique exté- 
rieure. 

Aujourd'hui, à mon sens, le côté poli- 
tique prime tous les autres. Or, c'est prin- 
cipalement sur lui, je le crois, que pen- 
dant de longues années il faudra nous 
orienter dans toutes les affaires concernant 
l'Algérie. 

Ainsi que je l'ai dit dans le rapport dont 
la commission des finances m'avait fait 
rhonneur de me charger relativement au 
budget de l'Algérie, et dont elle avait ap- 
prouvé d'avancé les grandes lignes, — cela 
rappelé en passant pour répondre à l'inter- 
prétallon qui avait été tirée par M. Mau- 
guin de la déclaration faite par Thonorable 
M. Loubet, président de la commission, — 
depuis deux ou trois années, à raison des 
compétitions européennes qui se sont 
déchaînées pour la possession du conti- 
nent africain, notre grande colonie algé- 
rienne se trouvait avoir acquis une im- 
portance capitale, et une importance qu'on 
n'aurait jamais pu lui soupçonner dans le 
passé. J'estimais que celte circonstance 
devait désormais nous commander d'avoir 
dans le pays une politique absolument 
nouvelle, et presque en tout dillérente de 
celle que nous suivons depuis une quin- 
zaine d'années. 

Admettez, messieurs, et pesez-en les con- 
séquences, admettez que nous nous condui- 
sions avec adresse et avec bienveillance à 
l'égard des populations musulmanes qui 
sont sous notre domination en Algérie; ad- 
mettez que nous ne les froissions dans au- 
cun de leurs sentiments ou de leurs inté- 
rêts ; admettez que nous ne les accablions 
pas d'impôts, et cela par de simples arrêtés 
iu gouverneur général, alors que ces im- 
pôts, s'ils étaient à augmenter, n'auraient 
dû l'être que sur une délibération du Parle- 
ment ou tout au moins du conseil d'Etat I 
{Citez! citez!) Ainsi, messieurs, en ce qui 
concerne les ifnpôts, il y a eu en 188t5 une 
illégalité révoltante commise à rencontre 
de nos indigènes de l'Algérie ; et cette illé- 
galité, par les plaintes nombreuses qu'elle 
provoqua dans la population musulmane, 
est même la cause de l'échec de toutes les 
espérances que certains avaient formées 
sur ce qu'on a appelé c< la caravane parle- 
mentaire », cette caravane parlementaire 
que l'on mena par toute l'Algérie, que l'on 
combla de fêtes et de plaisirs. {Exclama-- 
lions et rires sur quelques bancs.) 

Un sénateur à gauche. Qui donc? 

M. Pauliat. Ainsi, messieurs, on comp- 
tait sur l'impression que rapporteraient les 
députés et les sénateurs de leur voyage en 
Algérie pour faire revenir le Parlement sur 
le vote de l'emprunt de 50 millions, repoussé 
à une session précédente, ou pour obtenir 
de lui quelque chose d'équivalent. (Inter- 
ruptions à gaucfie.) 

J'en atteste tous ceux de nos collègues 
qui ont fait partie de cette caravane 
parlementerez «- et il y en a ici «juel* 



115 

ques-uns, — les réclamations désespérées 
qu'avait provoquées cette augmentation 
d'impôts illégale leur ont ouvert les yeux, 
et ont soulevé pour eux un coin du voile. 
Ils ont pu se rendre un compte exact de ce 
qu'était la situation en Algérie, et les révé- 
lations qui leur ont été faites alors et dont 
il leur a été possible de faire la vérification 
sur place, ont été telles, qu'une fois rentrés 
à la Chambre ils se sont refusés à ce qu'on 
leur avait demandé pour l'Algérie. Ils avaient 
vu ce qu'était la question algérienne pour 
ceux qui, par mandat ou par fonctions, 
avaient à s'en occuper; ils ont vu la façon 
dont on entendait la justice à l'égari de 
nos sujets indigènes de l'autre côté de la 
Méditerranée, et ils ont tous gard*^ un si- 
lence dédaigneux et farouche. Cela expli- 
que pourquoi, depuis quatre ou cinq années, 
il a été aussi peu question de l'Algérie dana 
le Parlement; cela explique pourquoi l'en- 
thousiasme que la métropole avait toujours 
éprouvé pour sa belle colonie a paru sou- 
dainement éteint, et pourquoi on a arrêté 
les sacrifices qu'on avait été jusque-là tou- 
jours prêt à faire, dans l'espérance que l'Al- 
gérie les revaudrait de toutes les façons. 

Je vous disais en commençant que tout 
nous ordonnait aujourd'hui d'avoir en Al- 
gérie une politique que j'appellerai musul- 
mane, et dont le but doit être de nous atta- 
cher étroitement les indigènes, et cela pa- 
rallèlement, bien entendu, à l'établissement 
du plus grand nombre possible de Fran- 
çais. 

Le maréchal Bugeaud,non seulement sen- 
tait la possibilité de cette politique, mais il 
la préconisait lorsqu'il disait : 

« Nous devons tendre par tous les moyens 
possibles à nous assimiler les indigènes, à 
modifier graduellement leurs mœurs. En 
leur rendant notre joug tolérable, nous af- 
faiblirons beaucoup chez eux l'esprit de ré- 
volte. Nous voudrions voir marcher de front 
la colonisation arabe et la colonisation eu- 
ropéenne. ») 

Oui, le maréchal Bugeaud avait raison; il 
savait que le progrès de notre colonie d'Afri- 
que et sa grandeur, et sa prospérité crois- 
sante, étaient liés à l'attachement des indi- 
gènes pour nous. 11 savait, parce qu'il les 
avait fréquentés et combattus durant de 
longues années, qu'il y avait beaucoup à 
faire avec eux, qu'en sachant les prendre 
il était facile avec le temps de les rendre 
assimilables. 

Ce n'est pas lui qui aurait été partisan de 
la politique que l'on pratique à leur égard 
depuis une dizaine d'années,* politique de 
tracasseries, de compression, et presque 
môme do provocation. {Bruit.) J'établirai 
tout cela dans un instant. Vous pouvez être 
tranquilles à ce sujet, mais ce qui m'a peiné 
tout à l'heure c'a été de voir notre ami 
M. Dide donner à entendre que les indi- 
gènes ne sont pas assimilables. 

Je ne veux pas allonger ce débat. Mais 
j'ai là des citations d'hommes considéra- 
bles dans la science : Reclus, Warnier, Ha- 
nOteau, Lett)urneur, etc. Si je vtms tes !!• 
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sais, vous veniez que ces savants sont au- 
trement compétents que M. Renan dans 
Tespèce. M. Renan a peut être étudié les 
textes, mais il n*a pas suffisamment étudié 
les hommes pour se prononcer en parfaite 
connaissance de cause. 

Je commets peut-être une indiscrétion, 
mais si notre ami M. Guichard, qui a beau- 
coup vécu en Orient et qui y a été attaché 
à de gigantesques travaux, voulait monter 
à cette tribune, il vous dirait ce que Ton 
peut faire avec les indigènes, quand on les 
traite avec douceur, avec égards, avec man- 
suétude, lorsqu'on prend la peine de les 
étudier et de condescendre à leur expliquer 
les choses. Et, comme autre exemple, je 
vous citerais le général Margueritte qui, 
dans tous les cercles où il a eu des com- 
mandements en Algérie, a pu faire accom- 
plir des travaux considérables aux indi- 
gènes, de leur consentement, avec leurs res- 
sources, et transformer presqu entièrement 
toutes les régions qu'ils habitaient. 

Non ! messieurs, les indigènes algériens 
représentent une force de travail, de bonne 
volonté, de discipline et d'obéissance, telle 
qu'on pourrait avoir avec elle, en Tutili- 
saut bien, le moyen de transformer toute 
l'Afrique. Seulement, il faut savoir la con- 
naître, il faut chercher à la mettre en 
œuvre, il faut lui imprimer une bonne di- 
rection. Il faut, autrement ^it, la conûer et 
en donner l'emploi à des administrateurs 
capables d'en tirer profit, et non pas à des 
administrateurs qui la méconnaissent, qui 
ne sachent pas s'en servir et qui trouvent 
plus simple et plus commode de l'annihiler, 
de la détruire, de l'écraser. (Très bien! 1res 
bien!) 

M. Maug^iin. On ne l'écrase pas I 

M. Pauliat. Messieurs, par le fait seul 
que nous possédons l'Algérie, une politique 
musulmane nous est imposée, quand bien 
même nous ne le voudrions pas, et je n'ai 
prs besoin de vous définir ce que j'entends 
par politique musulmane. Et pourquoi 
celte politique nous est-elle commandée? 
C'est parce que si nos indigènes musul- 
mans viennent à être heureux avec nous, 
s'ils ne sont pas tracassés, si, sous notre 
domination, au lieu d'être appauvris par 
l'impôt jusqu'à tomber dans Textrôme mi- 
sère, ils pouvaient vivre à l'aise et môme 
s'oprichir, alors ce seront les Marocains, 
les Tripolitains et les indigènes d'E- 
gypte, ce seront tous les musulmans du 
Sahara, du Soudanet de l'Afrique entière qui 
vénéreront le nom français, et qui, dans 
ralternative où ils vont être obligés avant 
dix ou vingt ans de choisir, nous réser- 
veront toutes leurs sympathies, tout leur 
dévouement, et le dévouement des musul 
maus n est pas à dédaigner en politique. Il 
y a doue un intérêt de premier ordre pour 
la France à ce que ces indigènes algériens 
soient heureux sous son joug. (Très bien! 
très bien î) 

Je ne veux pas insister sur les avantages 
d'une conduite politique et humaine avec 
nos Arabes et TAlSêrie. Gepeudant^ Je tiens 



à ce propos à vous citer un fait dont J'ai 
été témoin et qui, pour me servir d'une 
expression à la mode, est des plus sug- 
gestifs, c'est-à-dire doit faire beaucoup 
penser. 

U y a deux ans je me trouvais à Alger. 
Il y avait alors à la prison Bab-Azoun sept 
Touaregs qui s'étaient laissé faire prison- 
niers, — M. le gouverneur général sait très 
bien ce dont je veux parler, — Ils apparte- 
naiett à une grande tribu de Touaregs et 
des plus puissantes, qui habite bien au delà 
d'In-Salah. Je tins à les voir et je me fis 
conduire près d'eux par l'honorable M. Mas- 
queray, doyen de la faculté des lettres de 
Paris, un savant de premier ordre, qui 
connaît à fond non seulement notre co- 
lonie algérienne, mais encore tout le Sa- 
hara. 

Il est de ceux qui comprennent la néces- 
sité puur la France d'avuir avec les indi- 
gènes une politique tout autre que celle 
que nous suivons malheureusement. 

Parmi ces Touaregs, il y en avait un qui 
nous servi^ d'interprète. Je leur fis raconter 
comment ils avaient été pris, et ce qu'ils 
avaient éprouvé en apprenant qu'ils se- 
raient livrés aux autorités françaises. 

Savez- vous ce qu'ils nous dirent : 

Us nous dirent que lorsqu'ils avaient dû 
se rendre et qu on leur avait appris qu'ils 
allaient être livrés à la France, ils avaient 
recommandé leur âme à Dieu et s'étaient 
encouragés les uns les autres. Nous étions 
sûrs, disaient- ils, non seulement qu'on 
nous ferait périr, mais nous croyions 
que nous aurions à mourir dans les plus 
grands tourments. Car dans toute la région 
du Sahara, et pour tous les Arabes de ces 
contrées, la France passe pour massa- 
crer à plaisir les musulmans, pour les ré- 
duire en esclavage, et leur enlever toutes 
les terres sur lesquelles ils vivent. 

Voilà, messieurs, la réputation que notre 
politique avec les indigènes algériens nous 
vaut dans tout le monde de l'islamisme. 

Dans toutes ces contrées, en effet, l'Ita- 
lien, l'Allemand, l'Anglais peuvent aller; 
et ceux qui y vont ne courent d'autres dan- 
gers que ceux que comportent les diffi- 
cultés du pays et de ses approvisionne- 
ments d'eau. Quant au Français, s'il a le 
malheur d'y mettre le pied, si on le soup- 
çonne d'être Françaià, c'est à qui s'empres- 
sera de l'égorger. Il est regardé comme ve- 
nant se renseigner sur les routes à suivre 
et sur les moyens à employer pour amener 
les troupes françaises dans le pays et s'en 
emparer. 

Je ne veux pas m'étendre sur ce point. 
Mais n'est il pas de la dernière évidence, 
quand on prend la question à ce point de 
vue, que tous les intérêts mesquits et 
étroits qui tournent autour de la question 
algérienne, et qui veulent se faire considé- 
rer comme la question algérienne véritable, 
méritent à peine d'attirer l'attention, et 
que pour tous les hommes vraiment hom- 
mos d £tat do FrucOf la question alg6^ 



rienne a une valeur, une hauteur, une im- 
portance autrement digne d'inU^rètt 

Voit-on toutes les populations musulma- 
nes de l'Algérie admirant la France, voit-on 
cette population pouvant attester, par notre 
conduite, que nous respectons ses croyan- 
ces, ses intérêts, ses coutumes, que nous 
cherchons par tous les moyens à la rendre 
heureuse et à la rapprocher de nous, voitron 
tout cela se répandant dans l'Afrique 1 Nom 
aurions sur le monde musulman une in- 
fluence considérable, une influence qie 
notre pays mérite par tout son passé géné« 
reux, humanitaire, élevé, mais que, mal- 
heureusement, il n'a pas sur le monde mu- 
sulman, à raison de ce qui se passe en Al- 
gérie. 

Si en Algérie nous possédions un nombre 
très appréciable de colons français, je ne 
dirais rien, ou je dirais: M. le gouverueor 
général a été emporté par la préoccupation 
terre à terre de nos colons nationaux. Je ne 
lui reprocherais même pas de n'avoir pas 
vu qu'on pourrait là-bas avoir une poli- 
tique favorable aux indigènes, sans cesser 
pour cela d'oQHr des avantages à la popula- 
tion française. 

Mai 4 les Français qui sont en Algérie sont 
en nombre presque imperceptible. Je me 
contenterai sur ce point de m'en référer 
aux considérations dont M. le gouverneur 
général a fait précéder son projet de budget 
spécial. En le parcourant, j'y ai lu, ce que 
savais du reste, mais ce que savait aussi 
M. le gouverneur général, que la popula- 
tion française relativement à la population 
générale de l'Algérie était simplement de 
6 p. 100. 

Ne croyez-vous pas, messieurs, que M. le 
gouverneur général, en se rendant compte 
de cette situation, aurait dû conaprendre 
que son devoir était d'inaugurer une politi- 
que en dehors, à côté, parallèlement à la 
politique de colonisation européenne, dont 
le résultat devait être de nous assimiler 
dans un temps donné les indigènes, et en 
attendant d'avoir avec eux une sorte de 
modus Vivendi; modus vivendi qui aurait 
permis aux Européens de vivre côte à oôte 
avec les indigènes, sans qu'il fût nécessaire 
de sacrifier injustement ceux-ci à ceux-là? 
Malheureusement, M. le gouverneur géné- 
ral n'a ni pratiqué, ni compris cette politi- 
que ; il ne semble même pas avoir senti que 
rbdtérêt primordial de la France était de la 
suivre. 

Il a suivi une politique en Algérie, mais 
cette politique a été une politique, — je 
vous prie, messieurs, de me laisser em- 
ployer un qualificatif en vous demandant 
de ne pas vous en choquer, car le mot 
dont je veux me servir est un mot qui, 
dans toute l'Algérie, a une signification 
très précise, — eh bien, la politique suivie 
par M. le gouverneur général a été une 
politique arabophobe. (Mouvement.) 

Lorsqu\ine nation a sous sa domination 
des peuplades comme celles qui sont en 
Algérie, et que cette nation vous a dioisi 
ychurea 0trG ^uv^netur ^^âaâral^ on ^^ 






avoir avant tout un souci, non pas le souci 
de se maintenir en place coûte que coûte, 
mais celui de faire quelque chose. On doit 
avoir une ligne de conduite précise, déter- 
minée, et le but que Ton doit se proposer 
est de donner tous ses soins à ce que ces 
peuplades portent toutes leurs sympathies 
à la nation de laquelle elles relèvent. 

Quand la nation conquérante est la na- 
tion française, quel est donc le premier de- 
voir d'un gouverneur général? C'est de don- 
ner rinstruction aux indigènes, c'est de 
faire qu*ild possèdent la langue de la nation 
à laquelle ils appartiennent, pour que leurs 
intérêts se fondent avec les siens. 

Eh bien, M. le gouverneur, si j'en juge 
par les résultats obtenus, ne s'est jamais 
préoccupé de l'accomplissement de ce pre- 
mier devoir. Lorsqu'il est arrivé en Akérie, 
combien existait-il d'enfants musulmans 
inscrits dans les écoles françaises? Il y en 
avait 4^000. Voilà dix ans que M. le gou- 
verneur préside aux affaires de l'Algérie; 
au bout de ces dix ans, combien compte- 
t-on d'enfants musulmans dans nos écoles? 
n y en 10,415, c'est-à-dire qu'il n'en est pas 
même entré 1,000 nouveaux par an. 

Or, si vous calculez qu'en Algérie il y a 
plus de 5H5,000 enfants musulmans en âge 
scolaire, à la façon dont a marché M. le 
gouverneur général depuis dix ans, pour 
que tous ces enfants puissent apprendre la 
langue française dans nos écoles, il faudrait 
plus de six cents ans. 

Sur ce point, la politique suivie a été dé- 
plorable. Voulez-vous que je vous dise, 
messieurs, pourquoi elle a été d<^plorable ? 
C'est parce qu'il suffisait d'une simple cir- 
culaire adressée aux administrateurs des 
communes mixtes pour qu'en cinq ou six 
années tous ces enfants de l'Algérie fussent 
reçus dans nos écoles. Pas même besoin 
n'était de passer par l'autorisation du mi- 
nistre de l'instruction publique, attendu que 
d'après la loi de 1886 l'organisation de rins- 
truction musulmane pouvait être établie 
par simple décret. 

Je suis convain'su, — je ne me rappelle 
pa^ exactement quel était le nom du minis- 
tre de l'intérieur en 188Ô, — mais je suis 
convaincu qu'il n'y a pas eu, place Beau- 
veau, un ministre qui, si M. le gouverneur 
général était venu lui parler de Torganisa- 
tioh de l'instruction musulmane, lui aurait 
refusé sa signature à tout ce qu'il lui aurait 
proposé. 

Aussi, si en ce qui concerne l'instruction 
des indigènes rien n'a été fait depuis dix 
années, je crois que toute la responsabilité 
doit en incomber à M. le gouverneur gé- 
néral. 

Et ces écoles, à la façon dont on s'y prend 
avec les Arabes, mais elles n'auraient même 
rien coûté au gouvernement français, car 
les communes mixtes — M. le gouverneur 
général pourrait vous le dire — ont toutes 
un budget qui se solde avec des excédents 
considérables. 

Je ne veu^ pas faire de citations emprun- 
té^ à V6W ûnaacier Officiai des com« 
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munes mixtes de l'Algérie, — ce serait trop 
long, — mais M. le gouverneur général ne 
pourra pas me démentir quand je dirai que 
dans toutes les communes mixtes, le bud- 
get se solde avec des excédents. 

M. Mauguin. Ce n'est pas exact. 

M. Pauliat. Ainsi, messieurs, en ce qui a 
trait à c=itte question capitale de l'instruc- 
tion des indigènes, M. le gouverneur géné- 
ral, ses actes le prouvent, ne s'en est jamais 
pi'éoccupé; j'en éprouve le plus profond 
regret. Il s'est vanté de me réfuter en tout 
ce que renferme mon rapport. Je me de- 
mande comment il pourra faire pour me 
répondre sur ce point, car tous les chilTres 
sont tirés des statistiques officielles, qui 
émantnt de sa plume, dont' il a là surveil- 
lance et qu'»l fait publier chaque année. 

Grâce à M. le gouverneur général, la con- 
quête intellectuelle des indigènes a été re- 
tardée de dix années. Mais, sachez-le bien, 
cette conquête est possible, on pourra y 
mettre une, deux, trois générations, peu 
importe, mais ce dont je voudrais que l'on 
fût bien pénétré, c'est qu'elle est possible, 
et qu'où aurait le plus grand tort d'eu 
douter. 

A cet égard-là, je me permettrai de faire 
une digression. 

Notre honorable collègue, M. Dide, par- 
lant de l'indigène algérien, semble admet- 
tre qu'il ne possède aucune des qualités qui 
pourraient le rendre assimilable à notre 
pays. Mais en Algérie, il ne faut pas l'ou- 
blier, nous possédons deux ordres de po- 
pulations : nous avons, en premier lieu, les 
Arabes, et, en second lieu, les Kabyles. Les 
Kabyles comprennent les deux tiers de la 
population indigène; ils constituent une 
race à part, très intelligente et très sé- 
rieuse; on peut la trouver indomptable sous 
certains rapports, mais qu'un gouverneur 
général veuille bien s'y mettre, et l'on peut 
être sûr que dans l'espace d'une ou deux 
générations on pourra la transformer et la 
rendre française au point d'honorer la 
France. 

Elle se distingue par une honnêteté ri- 
gide et une bravoure hors ligne; c'est chez 
elle que se recrutent tous nos régiments de 
turcos. Elle peut être regardée comme la 
plus grande race d'épargneurs qui existe. 
Les Kabyles sont laborieux à fatiguer les 
hommes les plus travailleurs de France. Ils 
ont, en outre, un esprit de justice comme 
on n'en rencontre nulle part. Ils possèdent 
donc quatre qualités supérieures, que Tho- 
norable ministre du commerce, ethnographe 
très distingué, serait le premier à apprécier. 

Or, non seulement cette race, en recevant 
quelque culture, arriverait à un haut de- 
gré de civilisation et pourrait être assimilée 
à bref délai, mais, même aujourd'hui, dans 
l'état de fanatisme, d'ignorance et de 
surexcitation dans lequel nous la mainte- 
nons, elle vit eu paix côte à côte avec nous. 
Les Kabyles nous sont même si utiles, si né- 
cessaires, je devrais dire, que, s'il4 n'exis- 
taient pas en Algérie, il serait impossible à 
un t^ldn de iiSdOlter quoi quo ^ 90il. Sons 
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eux, en Algérie, la récolte ne pourrait pas 
être levée; les travaux les plus pénibles des 
champs seraient impossibles; ils n'ont pas 
leurs pareils comme bergers, pour le soin 
et la garde des troupeaux. 

11 n'existe pas de colon européen qui 
n'emploie un ou deux Kabyles. Souvent lui 
ne fait rien, et ils sont les métayers. Eh 
bien, messieurs, si, dans le débat qui se 
produit aujourd'hui, vous entendez encore 
parler avec malveillance des indigènes algé- 
riens, je vous en prie, faites de vous-mêmes 
la distinction entre les Arabes d'une part, qui 
sont dans des conditions particulières, et 
les Kabyles qui couprennent presque les 
deux tiers de la population indigène totale. 

Mais ce n'est pas la conquête intellectuelle 
et, par conséquent, dans un temps donné, 
la conquête morale des indigènes qui a été 
négligée en Algérie par M. le gouverneur 
général. Une autre faute, et une très grosse, 
dont la responsabilité doit encore lui in- 
comber, a été commise. Si je dis que la 
faute doit lui incomber, c'est que nos minis- 
tres ont eu tant à faire durant la dernière 
période de dix années, grâce aux déplo- 
rables divisions du parti républicain, qu'il 
leur était impossible de surveiller leur su- 
bordonné de l'Algérie. 

Du moment où M. le gouverneur géné- 
ral apportait un projet à un ministre com- 
pétent, où ce projet avait l'assentiment du 
conseil supérieur, tous n'avaient qu'à ap- 
prouver; par cela même, leur responsabilité 
était dégagée : ils signaient les yeux fer- 
més. Tout ce qui s'est fait de mal et tout ce 
qui ne s'est pas fait de bien en Algérie de- 
puis dix années doit donc être imputé à 
M. le gouverneur général. 

Or, ce dont je veux parler maintenant au 
Sénat, c'est de la justice appliquée aux in- 
digènes en Algérie. Voici ce qui a été fait à 
cet égard de l'autre côté de la Méditer- 
ranée : 

Avant 1886, les Indigènes, pour tous les 
petits différends qui pouvaient survenir 
entre eux, au point de vue commercial 
comme au point de vue civil, étaient 
jugés par les cadis. Les cadis, remar- 
quez-le bien*, sortaient tous des écoles 
du gouvernement français; c'est le gouver- 
nement français qui les nommait, qui les 
déplaçait, qui pouvait les révoquer. Tout à 
coup, une campagne s'engage dans la presse 
algérienne contre la justice des cadis. 

On a dit — peut-être n'a-t-on pas eu tort, 
peut-êire aussi a-t-on jugé des cadis algé- 
riens par les cadis représentés sur nos scè- 
nes d'opéra comique — on a dit que la jus- 
tice des cadis était vénale, qu'il fallait les 
supprimer, que c'était toujours la partie 
qui payait le plus qui gagnait le procès. 

Messieurs, je ne me prononce pas sur les 
reproches qu'on a adressés aux cadis ; tou- 
tefois, dans la supposition où leur façon de 
rendre la justice n'aurait pas offert de ga- 
ranties, il y avait un bon remède à em- 
ployer: il y avait à organiser une surveil- 
lauce des plus sévères, et le bien qu'on se 
proposait préttodument d6 reobeicber au* 
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rait été obtenu. Il y avait, dis-je, à les Bur- 
veiller et à puulr sévèrement, à titre 
d'exemple, tDus ceux qui auraient été pris 
en défaut. 

Mais ce n'est pas ce que M. le gouverneur 
général a fait. M. le gouverneur général est 
allé trouver M. le garde des sceaux et 11 a 
soumis à sa signature un décret : ce décret 
est de 1886. Or, savez-vous ce qui s'est passé 
avec ce décret ? Tous les cadls, pour les 
affaires commerciales et civiles entre indi- 
gènes, ont été remplacés par des juges de 
paix français. Certes, la réforme aurait été 
un progrès considérable, mais à une condi- 
tion: à la condition que les juges de paix 
français eussent connu la langue arabe. 
Malheureusement, aucun de ces juges de 
paix français ne connaît la langue arabe. 
Ce sont tous des jeunes gens instruits, ca- 
pables, qui nous font honneur. Mais Us ne 
connaissent pas la langue des indigènes. 

Que résulte-t-il de cette situation? C'est 
que, depuis 1886, ce sont, dans chaque jus- 
tice de paix, l'interprète — et les interprètes 
sont tous très mal choisis, — et le chaouch, 
qu'on peut assimiler à un garçon de bureau, 
qui rendent réellement la justice. 

J'ai vu cela dans la circonscription de 
l'honorable M. Mauguin, à Tizi-Ouzou, par 
exemple. 

M. Mauguin. Cela existe dans bien d'au- 
tres endroit I 

M. Pauliat. Mon cher collègue, je suis 
sûr qu'il y aurait quelque chose à faire, 
avec vous, pour une grande politique à 
entreprendre en Algérie, parce que vous 
connaissez tous les abus qui existent et 
que parfois vous n'hésitez pas à les signa- 
ler ; votre réponse ne m'étonne donc pas. 
Oui, messieurs, grâce à la légèreté déplora- 
ble avec laquelle ce décret a été porté, pour_ 
les malheureux Arabes il n'y a plus de jus- 
tice. 

Prenez, par exemple, un juge de paix; il 
a vingt-cinq ans, il est tout Jeune, il est 
licencié en droit, il est très intelligent, il 
veut remplir fidèlement son devoir; mais 
que voulez- vous ? Il n'entend que ce que 
lui dit l'interprète. Cet interprète le plus 
souvent est un juif taré — qui très souvent 
a subi des condamnations judiciaires. — 
Il lui dit ce qu'il veut, il met sur le compte 
de l'un ce qui doit être au compte de 
Tautre. Le juge de paix prononce. Mais il 
ne prononce pas en connaissance de cause, 
et c'est souvent celui qui devrait gagner 
qui perd son procès. 

Tout cela est de notoriété publique en 
Algérie. 

Ce décret de 1886 a eu un autre incon- 
vénient. Les cadis allaient dans tous les 
marchés. Monté sur sa mule, le cadi se 
transportait partout; un différend éclatait-il 
dans un marché entre indigènes, celui qui 
se croyait lésé citait immédiatement l'autre 
devant le cadi. Je te cite devant le cadi, lui 
disait-il; et, sur cette citation verbale, 
Tadversaire devait se transporter immédia- 
tement devant le magistrat. Le demandeur 
était m^me en cette circonstance dispensé 



de faire citer par le cadi. Tout indigène 
cité directement en plein marché qui ne 
se serait pas rendu devant le cadi aurait 
été déshonoré aux yeux des siens. De la 
sorte, une quantité énorme de différends 
étaient tranchés sur l'heure. 

Aujourd'hui, avec le décret de 1886, c'est 
impossible. Pour la plupart des petites 
contestations qui se produisent entre indi- 
gènes, il faut courir à la justice de paix ; 
c'est souvent six, sept ou huit lieues à 
faire, et ce sont de grandes dépenses. 
Car en même temps que nous suppri- 
mions la justice des cadis, nous établis- 
sions tout un train coûteux de procédure. 
Bref l 11 y a eu dans cette prétendue ré- 
forme un abus cruel, regrettable, qui équi- 
vaut à un déni de justice pour une foule de 
petits différends entre indigènes. 

Dès que ce décret a été rendu, les abus se 
sont donné jour de suite, et des réclamations 
se sont produites ; mais M. le gouverneur 
général n'a rien fait pour corriger tout ce 
que ce décret de 1886 avait de défectueux. 

Vous trouverez peut-être que je mets 
un peu trop do chaleur dans l'exposé 
de ce fait; mais, messieurs, excusez-moi. 
Concevez un peu la situation de ces pau- 
vres gens, du jour au lendemain soumis à 
la juridiction d'un juge qui ne connaît pas 
l'arabe, et dont eux-mêmes ne connaissent 
pas la langue. C'est l'interprète qui juge, 
car il ne dit au, magistrat que ce qu'il veut 
de la cause. 

A propos d'interprète et de chaouch, je 
vous dirai, — et l'honorable M. Mauguin ne 
me contredira pas, — que l'interprète de la 
justice de paix de Tizi-Ouzou — je crois 
que depuis mon voyage il a eu des mal- 
heurs judiciaires et qu'il a passé en ju- 
gement pour assassinat; — cet interprète, 
qui est un Juif, possédait une fortune re- 
lativement considérable pour le pays; quant 
au chaouch, on estimait son avoir à plus 
de 100,000 fr. Et cette fortune avait été ga- 
gnée avec l'argent qu'il se faisait donner 
par les indigènes, pour leur assurer des 
décisions favorables. Ce qui e^t désolant, 
messieurs, c'est que c'est notre justice 
française, la justice de la France, qui porte 
la responsabilité de toutes les injustices qui 
se commettent sous le couvert de ce décret 
de 1886. 

Mais ce décret de 1886 n'a pas eu ce seul 
inconvénient. Il semblerait que ses inspira- 
teurs eussent eu pour intention de mettre 
les malheureux indigènes dans les mains 
des gens d'affaires de l'Algérie. 

Ce décret traite également de la question 
des pourvois devant les cours d'appel. 

Dans le décret qui réglait auparavant 
l'organisation judiciaire en Algt^rie, et qui 
remonte, je crois, à 1874, il y avait une dis- 
position tutélaire. Rien d'étonnant. A cette 
époque il se rencontrait dans la population 
algérienne, comme aussi parmi les hommes 
politiques représentant l'Algérie, de grands 
sentiments de compassion et d'humanité. 
Rappelez-vous, messieurs, par exemple, le 
docteur Wamler. 



Cette disposition exigeait que le tribmal 
chargeât un des conseillers de citer les deux 
parties dans son cabinet, afin de tâcher de 
les amener à une conciliation. 

C'était tutélaire, c'était prévoyant, c'était 
humain. Eh bien, cette disposition a été 
supprimée dans le décret de 1886. Et, non 
content de faire cette suppression, on y a 
ajouté l'obligation, pour les indigènes aUant 
en appel, de prendre un avocat ou un avoué 
et de déposer des conclusions rédigées et 
signées d'icelui, sous peine d'être débouta 
et coniamné. 

Cet indigène connaltrait-il le français, et 
comparaitrait-il en personne, du moment 
qu'il n'est pas flanqué d'un homme de loi, 
et que cet homme de loi n'a pas rédigé des 
conclusions pour lui, il est considéré comaie 
non comparant, et condamné ou déboulé. 

Si M. le gouverneur général n'avait pas 
prévu au début tous les abus devant résul- 
ter de ce décret, il a dû les constater à la 
pratique ; je sais, du reste, qu'ils lui ont été 
signalés. Il semble donc qu'il aurait dû es- 
sayer d'y porter remède. Mais il n'a rien 
fait de ce genre. Bien mieux même, il a 
commis une illégalité flagrante. 

Les personnes qui se sont occupées de ce 
décret au ministère de la justice avaient été 
prises de commisération ; elles avalent tenu 
à faire une distinction. Elles y avalent inséré 
un article 72 spécifiant que ce décret n était 
pas applicable aux ressorts des tribunaux 
de Tizi-Ouzou et de Bougie, c'est-à-dire aui 
Kabyles. La réserve est* formelle, impé^^ 
tive. 

Eh bien, M. le gouverneur général n'a pas 
tenu compte de celte réserve. Il a exigé 
que ce décret fût appliqué à toute TÂlgérie, 
indistinctement. Ce qui est, je le regrette, 
une illégalité odieuse, cruelle, puisque ce 
sont de pauvres gens sans recours. 

A qui voulez-vous, en effet, qu'ils s'a- 
dressent en pareil cas? S'adresseront-ils 
aux représentants de l'Algérie ? Non. Ces 
derniers représentent les colons dont ils 
sont les élus. Ils sont donc absolument sa- 
crifiés... 

M. Mauguin. C'est une erreur. Toutes les 
fois que les Arabes s'adressent à nous, 
nous portons leurs doléances devant les 
ministres, je tiens à le constater immédia- 
tement. 

Je me considère aussi bien comme le re- 
présentant des Arabes que comme celui des 
Européens. 

M. Pauliat. Messieurs, il ne m'est pas 
possible de parler dans ces conditions... 

M. le président. M. PauUat est faUgué; il 
fait un effort très grand pour soutenir la 
discussion; veuillez l'écouter sans Tinler- 
rompre. 

M. Pauliat. En dehors de la question que 
je viens d'examiner, messieurs» il y a celle 
de l'impôt. Que de choses il y aurait à 
direl... 

Voix nombremes. Parlez 1 parlez 

M. Mauguin. Oui 1 oui ! Dites tout! 

M. Pauliat. Messieurs, puisque M. le gou- 
verneur général a bien voulu venir ich 



c'est sans doute poor répondre aux ques- 
tions qui lui seront posées; eh bien, je vou- 
drais lui en poser une. 

Les impôts arabes ont été- établis à partir 
de la conquête, et, en Kabylie, ils Font été 
en 1858, je crois, par le général Randon. 
En tout cas, 11 existe un décret spéciûant 
que toute modiûcation dans les impôts 
arabes ne pourra être opérée que par le 
conseil d Etat. Or, en 1886, M. le gouver- 
neur général, de son autorité privée, pas 
môme par un arrêté de son ministre, mais 
par une simple circulaire, a modifié les im- 
pôts dans des conditions telles, je le ré- 
pète, que quand les malheureux Indigènes 
ont vu tout ce qulls allaient avoir à payer 
et qu'ils ont su, en môme temps, qu'en ce 
moment-là il y avait en Algérie des séna- 
teurs et des députés, Us se sont précipités 
à la recherche de ces derniers, ont arrêté 
leurs voitures, et leur ont fait part de leurs 
réclamations. 

Ainsi, par exemple, pour vous montrer 
dans quelle mesure les impôts ont été aug- 
mentés, je prendrai la capitalion, qui existe 
en Kabylie. 

Autrefois la capitation portait sur tous 
les hommes en état de porter les armes, ce 
qui fixait rage à dix-sept ou dix-huit ans. 
M. le gouverneur général en a décidé tout 
autrement. D'abord sa circulaire a porté 
l'impôt de 15 fr. à 50 fr. pour les uns et à 
100 fr. pour les autres. C'était déjà exorbi- 
tant. Mais ce n'est pas tout. 11 y a eu autre 
chose. Sa circulaire, il est vrai, n'en dit 
rien, mais dès qu'elle a été publiée, il reste 
prouvé qu'on a exigé non plus que tous les 
hommes en état de porter les armes fus- 
sent soumis à la capitation, mais tous ceux 
en âge de faire le rhamadan. Cet âge de 
faire le rhamadan est très élastique ; d'après 
le Coran, tout individu est en âge de faire 
le rhamadan lorsqu'il est arrivé à l'âge de 
la puberté. [Bruit.) 

Oui, messieurs; et savez-vous comment 
oa détermine l'âge de la puberté en Algé- 
rie ?. . . (Rires et exclamations.) 

Ne craignez rien, je serai très discret, 
messieurs, vous n'avez rien à redouter. 
(HilaritA générale.) 

Voici comment les choses se passent : 
Lorsque le président d'un douar chargé de 
l'établissement de l'impôt rencontre un chef 
de famille, il l'interpelle par ces mots : « Ton 
fils est en âge de payer l'impôt. — Non, ré- 
pond l'autre, il n'est pas en âge de faire le 
rhamadan. — C'est ce que nous allons voir. » 
Alors on passe l'enfant à ce qu'on appelle 
« la ficelle ». Voici en quoi la cérémonie 
consiste, vous allez voir que c*est très ingé- 
nieux. 

Le président susdit prend une ficelle avec 
laquelle il fait deux fois le tour du cou du 
malheureux qu'il veut soumettre à l'impôt. 
La mesure prise, il attache les deux bouts 
de la ficelle, fait un nœud, et place le nœud 
dans la bouche de l'enfant puis renverse la 
ficelle par-dessus la tète ; si la ficelle passe 
derrière le cou, aucune contesiation n'est 
possible ; et il n'y a pas à dire, la puberté 
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existe, Tenfant doit faire le rhamadan et, 
par conséquent, il doit payer l'impôt. 

Savez-vous les résultats de la modifica- 
tion illégale, apportée par M. le gouverneur 
général dans l'établissement de l'impôt de 
capitation? C'est que non seulement tel 
père de famille qui payait, par exemple, 
précédemment 15 fr. devra payer 50 et 
100 fr. Ce qui, avec les 18 centimes addi- 
tionnels, obligatoirement établis sur les im- 
pôts arabes fait de 60 à 120 fr. 

Mais du moment qu'il avait un fils en âge 
défaire le rhamadan, le père devait pour ce 
fils payer autant qu'il payait lui-même, 
c'est-à-dire que ses impôts étaient encore 
doublés. Or, remarquez-le bien, l'enfant 
n'est souvent âgé que de onze ou douze 
ans! 

ATizi-Ouzou, j'ai vu un Kabyle dont le fils 
était au lycée. 11 avait obtenu, je ne sais 
comment, une espèce de boiu'se... 

M. Maugpuin. Vous pouvez bien dire une 
bourse tout à fait! 

M. Paulîat. Il payait, je crois, 50 ou 60 
francs pour cet enfant qui était au lycée et, 
en plus, il devait payer pour lui quatre jour- 
nées de prestation, soit 8 fr.; car en Kabylie 
on s'arrange toujours pour obliger les indi- 
gènes à payer leur prestation en argent. 

8 francs, c'est peu de chose, pour nous 
autres, à Paris : mais si vous saviez toutes 
les peines que ces pauvres gens se donnent 
pour gagner 8 francs! Lorsqu'ils doivent les 
payer, je vous assure qu'ils maugréent et 
se désolent ; c'est dur à leur cœur. [Sou- 
rires.) 

Un sénateur à gauche. Surtout à leur 
leur bourse ! 

M. Pauliat. Eh bien, messieurs, voilà ce 
que M. le gouverneur général a fait; en 
Kabylie, la classe des imposés qui, anté- 
rieurement à 1886 était à 15 fr., a été portée 
à 50 et à 100 fr. En dehors de cela, les pères 
de famille ayant des enfants en âge de pu- 
berté sont dans l'obligation de payer pour 
eux une somme égale à celle qu'ils paient 
eux-mêmes. Dans la circonscription de l'ho- 
norable M. Mauguln, je pourrais citer un 
président de douar qui était absolument 
brouillé avec son fils, lequel, paraît-il, ne 
valait pas grand'chose, du moins on le 
disait.. « mais on dit tant de choses en 
Algérie I 

M. Mauguln. Et en France donc! 

M. Pauliat. Le père avait eu beau renier 
publiquement son fils et le chasser, il n'en 
était pas moins imposé pour lui. 

En dehors de la capitation qui n*existe 
qu'en Kabylie, il y a en Algérie d'autres 
impôts arabes qui sont établis sur les au- 
tres réglons. Je ne veux pas vous en faire 
l'énumératlon : il y a Tachour, le zekkat, la 
lezma, l'hokkor, ce dernier spécial à la pro- 
vince de Constantine. Qu'a fait M. le gou- 
verneur général à l'égard de ces impôts? 

M. le gouverneur général, chaque fois 
qu'il s'est agi de faire quelque chose en 
faveur des indigènes en vue de les rappro- 
cher de nous et de travailler à leur assimi- 
lation, a toujours la même réponse à la 
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bouche et il paraît qu'il l'exprime avec une 
telle conviction qu'on est tout de suite 
désarmé. 

Il dit : Mais vous oubliez le traité de 1830; 
nous avons déclaré que nous respecterions 
les mœurs et les coutumes des indigènes ; 
il est impossible de faire ce que vous dites. 
Mais il n'y *ïi plus de mœurs ni de coutumes 
à ménager du moment qu'il s'agit d'ac- 
croître les impôts des indigènes, surtout si 
ces Impôts doivent permettre aubudgetdes 
colons de s'équilibrer, ou d'avoir des excé- 
dents. 

D'après le Coran — et c'est ce qui fait, 
messieurs, que l'arrêté pris par M. le gou- 
verneur général, en 1886, a aggravé les im- 
pôts perçus du temps des Turcs. D'après 
le Coran, dis-je, il n'y a que deux céréales 
qui sont imposées : l'orge et le blé. Toute 
autre nature de céréale ou de plante ne doit 
rien payer. 

Jusqu'en 1886, le gouvernement français 
avait conservé les impôts turcs, tels qu'ils 
avalent été établis conformément au Coran. 

Or, M. le gouverneur général a imposé 
toutes les cultures quelles qu'elles soient, 
tous les arbres, toutes les céréales, et il 
en est résulté que, dans toutes les régions 
algériennes autres que la Kabylie, l'impôt 
s'est trouvé, dans certaines circonstances, 
pour ainsi dire presque doublé. 

Messieurs, je le disais tout à l'heure, il y 
a eu là, de la part de M. le gouverneur gé- 
néral, une illégalité flagrante. Elle a passé 
sans que le Parlement s'en occupât, car les 
malheureux Arabes n'ont pas de recours. 

L'honorable M. Mauguln s'occupe beau- 
coup des indigènes, — il vient du moins de 
nous le dire ;— mais il a entendu les récla- 
mations et les cris de désespoir poussés par 
les indigènes en 1«86, et cependant M. Mau- 
guln n'a pas bougé. 

M. Maug^uin. C'est une erreur ! 

M. Pauliat. Je crois que M. Mauguln au- 
rait dû monter à la tribune et dire au gou- 
verneur : « Vous n'avez pas le droit, quand 
les colons ne payent aucun impôt foncier, 
de laisser écraser ces malheureux, de faire 
que pour payer l'impôt ils soient réduits 
presque à mourir de privations. » Car, vous 
le savez, mon cher collègue, ils sont si mal- 
heureux que dans certaines contrées, à 
certains moments, ils sont réduits à man- 
ger des chardons! (Rumeurs diverses. — 
Protestations.) 

Il y avait une amélioration à apporter à 
l'impôt. Je vous demande pardon, mes- 
sieurs, d'entrer dans tous ces détails... 
[Parlez ! parlez I) 

Il y avait, dis-je, une amélioration à ap- 
porter à l'impôt. Voici comment les choses 
se passent en Algérie. 

Il y a, dans chaque douar ou dans cha- 
que petit village kabyle, ce lu'on appelle 
un « président » ou un cheik. Ce président 
ou ce cheik est Fhomme chargé par l'ad- 
ministration de dresser la liste de ce que 
chaque indigène de sa circonscription doit 
avoir à payer. 

En échange de la peine qu'il est prétendu 
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devoir prendre pour cela, Tadmlnlstrallon 
française lui accorde le dixième du pro- 
duit de rimpôt qu'il fait prélever. (Sou- 
rires à droite.) 

Plus 11 établit d'impôts, plus il gagne ; 
ainsi vous avez un homme qui est Indi- 
gène, qui n'a peut-être pas toute la mora- 
lité désirable ou tout le désintéressement 
qu'il faudrait ; dans tous les cas, chez les 
indigènes, on rencontre toujours deux 
partis. Les ennemis de son çof, c'est-à-dire 
de son parti, vous pouvez être tranquilles, 
le cbeik ou le président les taxe dlmpor- 
tance! (Rires.) Et naturellement 11 ménage 
ses amis. 

M. le gouverneur n'a rien fait pour mo- 
difier cette situation. Or, les abus qui se 
produisent de ce côté sont notoires dans 
toute l'Algérie! 

Tel pauvre Indigène qui devrait, je sup- 
pose, payer 10 francs en paye 30, 40, 50 ou 
plus, et tel autre, qui devrait en payer 
50, 60 ou davantage, ne paye presque rien, 
et cela parce qu'il n'y a pas de contrôle, 
parce que l'administration se repose abso- 
lument surTlndlgène qu'elle mpt à la tête 
d'un douar ou d'un village. Je suis con- 
vaincu que si le Gouvernement ou M. le 
gouverneur général consentaient à entre- 
prendre cette réforme, il entrerait dans les 
caisses françaises beaucoup plus qu'elles 
ne reçoivent, et qu'on y gagnerait les sym- 
pathies de toutes les populations. Mais ce 
n'est pas la seule observation qu'il y ait à 
faire à ce sujet. 

Au temps des Turcs, comme du reste au 
temps de la domination française, lorsque 
nous n'occupions le pays pour ainsi dire 
que de loin et en passant, l'impôt se payait 
une fols par an au moment de la récolte. 
Jt pourquoi cela? Parce que les colonnes 
qui avalent à aller faire rentrer l'Impôt 
auraient été dans Tlmpossiblllté de faire 
ces expéditions tous les trois ou tous les 
six mois; l'Indigène était tenu de s'acquit- 
ter en une seule fols. 

Aujourd'hui, nous avons conservé ce sys- 
tème, bien que nous ayons des agents de 
la fiscalité partout. Eh bien, voici ce qui en 
résulte : 

Le payement de l'impôt doit se faire à 
l'époque des récoltes. Les indigènes n'ont 
pas d'avances ; pour payer Timpôt 11 faut 
qu'Us vendent. Eh bien, à ce moment, 
une bande d'usuriers, — et dans cette 
bande il y en a qui ont de hautes relations, 
— une bande d'usuriers, dls-je, se répand 
sur l'Algérie entière, elle envahit les mar- 
chés, elle fait balî^ser les prix, et les mal- 
heureux Indigènes ou ne peuvent pas ven- 
dre, et alors ils doivent s'adresser à de dan- 
gereux prêteurs, ou ils doivent abandonner 
leurs denréeâ à moitié prix. 

Voyons, monsieur le gouverneur gé- 
néral, ce que je vous dis là est connu de 
tout le monde en Algérie!... Les abus qui en 
résultent sautent aux yeux. Depuis long- 
temps il aurait fallu faire quelque chose, 
mais vous n'avez rien fait! Quand un pays 
comme la France nomme un gouverneur 



général en Algérie, ce n'est pas unique- 
ment pour administrer ce qui exista, c'est 
surtout pour l'améliorer, pour travailler au 
progrès, pour poursuivre, en un mot, un 
Idéal d'état de choses qu'il devra s'efforcer 
d'éiabllr. 

Eh bien, de ce côté, vous n'avez rien 
essayé durant les dix années que vous êtes 
resté à Alger; et pourtant cela aurait été 
facile. Cette situation vous est connue, elle 
est connue de tous, et dans la société d'Alger 
on cite tout haut les noms de beaucoup de 
ces spéculateurs, dont quelques-uns sont de 
vos amis. (Exclamations,) 

Un sénateur. Vous allez loin I 

M. Pauliat. En Algérie, en ce qui con- 
cerne, les indigènes, il y a énormément à 
faire pour améliorer leur sort. Or ce qui 
est à faire. Il faut le faire, alors même 
qu'on prétendrait que les indigènes ne sont 
pas assimilables. Au point de vue de l'ad- 
ministration proprement dite, Il y a des 
abus qu'il faut faire cesser, non seulement 
dans l'intérêt des Indigènes, mais encore 
pour l'honneur du nom français. (Très bien ! 
à droite.) 

On suppose généralement, lorsqu'il s'agit 
d^s indigènes algériens, qu'en fait d'Impôts 
ils ne paient que les impôts arabes. 

Les malheureux payent bien davantage. 
Supposons, par exemple, qu'il plaise à M. le 
gouverneur gén<*ral de s'en aller deBogharl 
à Tenlet ou de voyager en Kabylle; comme 
M. le gouverneur général ne va qu'en lan- 
dau, qu'arrlve-t-il? C'est qu'il faut ouvrir 
des chemins, et alors, à quatre ou cinq 
lieues à la ronde, on réquisitionne 7 à 
8,000 Indigènes, on les oblige à travailler 
pendant deux, trois, quatre ou cinq jours, 
sans même prendre la peine de les nourrir, 
naturellement... (Mouvement à droite); quel- 
qu'un d'entre eux s'avlse-t-ll de réclamer, la 
répression est rapide : cinq jours de prison 
et 15 fr. d'amende. On leur applique le code 
de rindigénat. 

Un sénateur à droite. C'est trop forti 

M. PauUat. Si toutefois 11 n'y avait que 
les réquisitions dont je viens de parler, je 
pourrais peut-être ne pas m'y arrêter. 

M. Mauguin. Vous êtes bien bon. 

Plusieurs sénateurs. Reposez- vous I 

M. Pauliat. Je vous remercie, mais je 
sens que je puis encore continuer. 

Je dis donc que s'il n'y avait que ces ré- 
qulsltlons-là, il n'y aurait que peu de chose 
à dire, et cela parce que M. le gouverneur 
général, pendant les dix années qu'il est resté 
en Algérie a fait si peu de voyages, et a si 
peu parcouru le pays qu'il avait à gouverner, 
que les indigènes n'auraient pas beaucoup 
souffert. Mais il y a d'autres réquisitions. 

Je prendrai par exemple les sauterelles. 
Cette question des sauterelles a une grande 
Importance. (Bruit sur quelques bancs.) 

Un sénateur. Parlez ! C'est très Important. 

M. PauUat. En 1888, les sauterelles sont 
arrivées jusque dans la province de Cons- 
tantine. Mais si les sauterelles ont pu arri- 
ver jusqu'à Conslantlne en 1888, c'est que 
l'Algérie n'était pas sérieusement adminis- 



trée. J'en demande pardon à M. le gou- 
verneur général, je n'ai pas la pensée de 
faire de personnalitées... 

M. Mangoin. Au contraire ! (On rit,) 

M. Pauliat. Les sauterelles, en effet, ne 
naissent pas dans le pays qu'elles dévo- 
rent, elles viennent de loin, elles mettent 
deux, trois, quatre jours pour faire le 
voyage, pour arriver dans les hauts pla- 
teaux et dans le Tell. Eh bien, quand on 
est gouverneur d'un pays comme l'Algérie, 
on devrait s'ingénier, c'est du mohis mon 
avis, à essayer de trouver les moyens d'é- 
touffer le fléau dans l'œuf, et d'aller en plein 
Sahara, s'il le faut, empêcher les sauterelles 
de venir détruire les biens de nos colons. 
Je ne sache pas que M. le gouveroeur gé- 
néral ait rien tenté à cet égard. Donc les 
sauterelles arrivent soudainement dans le 
département de Constantine. C'était le mo- 
ment de la récolte. Que fait M. le gouver- 
neur général? L'ordre est Immédiàiement 
donné à tous les administrateurs des com- 
munes mixtes de réquisitionner tous les 
Indigènes de leurs communes et de les en- 
voyer sur le lieu du fléau pour travaiUer i 
la destruction des sauterelles. On Youlait 
protéger les récoltes des colons. C'était un 
sentiment qu'on ne saurait trap approu- 
ver. Savez-vous, messieurs, combien il y a 
eu, en 1888, de journées employées parles 
indigènes à ce travail de destruction des 
sauterelles? Il y en a eu 800,000. 

On prenait les indigènes, on les envoyait 
à 40, 50, 60 kilomètres; Us restaient 6, 8, 
10, 20 jours absents, selon les nécessités; 
on ne les nourrissait même pas ; ce n'est 
qu'à la fln qu'on jugea à propos de faire 
délivrer à chacun d'eux un kilo de pain 
par jour. Dès que la besogne fut faite, on les 
congédia. 

M. le gouverneur, j'en conviens, a fait 
une circulaire dans laquelle il a déclaré 
que désormais les journées de réquisition 
pour les sauterelles seraient payées. Mais 
Il n'a jamais été question de payer les 
800,000 journées faites, que M. le gouver- 
neur aurait dû faire payer, que son devoir 
était de faire payer. Et si je dis que son 
devoir était de les faire payer, c'est que les 
Chambres françaises avaient voté 500,000 
francs, c'est parce que M. le ministre de 
l'intérieur de l'époque avait autorisé le 
Crédit foncier à émettre une certaine quan- 
tité de bons à lots sur lesquels cinq œil- 
lions furent accordés à l'Algérie pour faire 
face au sinistre dont elle était frappée. Il 
y avait donc 5,500,000 francs en caisse. 

Ainsi non seulement ces malheureux ne 
furent pas rétribués, mais ils perdirent ce 
qu'ils auraient pu gagner ailleurs, sils 
étaient allés travailler à la moisson, la seule 
époque de l'année où les journées montent 
quelquefois à 2 fr. et 2 fr. 50. Ainsi ces 
800,000 journées n'ont pas été payées, n va 
sans dire que si quelqu'un d'entre les indi- 
gènes s'est avisé de réclamer, les cinq jours 
de prison et les i5 fr. d'amende réglemen- 
taires ne se sont pas fait attendre: cela ne 
manque jamais. 



Vn sénateur à droite. Et les 5,500,000 fr. ! 
M. Panliat. Les 5,500.000 fr.? M. le gou- 
verneur général, pendant qu'il est ici, serait 
bien aimable de nous dire 'ce qu'ils sont 
devenus; et il devrait bien nous donner 
le détail de la façon dont ils ont été em- 
ployés. Peut-être serait-il intéressant de le 
savoir, car toutes les règles de la compta- 
bilité publique ne sont pas toujours très 
bien observées en Algérie. 

M. Mauguin* Lisez donc les rapports de 
la Cour des comptes. 

M. Pauliat. Permettez, la Cour des 
comptes n*a rien à voir ici, ce sont les rap- 
ports de MM. les inspecteurs des finances 
qui seuls sont de nature à nous éclairer, et 
si le Sénat devait nommer une commission 
d'enquête sur la situation générale de l'Al- 
gérie, je demanderais qu'elle se fit com- 
muniquer ces rapports. 

Remarquez, du reste, que M. le gouver- 
neur général sent très bien que la compta- 
bilité publique là-bas n'a pas l'approbation 
entière des bureaux du ministère des fi- 
nances, puisque, dans son projet de bud- 
get spécial, on rencontre un article addi- 
tionnel spécifiant que les opérations de ce 
budget seront réglées au point de vue de la 
comptabilité par un règlement d'adminis- 
tration publique. 

M. Mauguin. Nous n'en sommes pas au 
budget spécial. 

M. Pauliat. Je reviens aux sauterelles : 
en 1888, il y a eu 800,000 journées de tra- 
vail dont les malbeureux indigènes n'ont 
pas profité, et cela lorsqu'il y avait dans la 
caisse de l'Algérie 5,500,000 fr. fournis pour 
lutter contre les sauterelles et pour indem- 
niser de leurs dégâts. 

L'année suivante, -* vous savez que les 
sauterelles restent deux ans dans le même 
pays, — l'année suivante, les sauterelles 
ont continué leurs ravages ; les réquisitions 
ont été faites cette fols sur une bien plus 
large écbelle encore que l'année précé- 
dente. 

On a compté, pour l'année 1889, seize 
cents et quelques mille journées de travail. 
Les Arabes ont bien été payés cette fois, 
mais M. le gouverneur général a décidé 
que leurs journées ne leur seraient payées 
qu'à raison dé 40 centimes. C'était bien 
peu. Vu la saison, sur chaque journée, 
c'était au moins 2 fr. 10 que l'on faisait 
perdre à l'indigène. Mais la question s'est 
aggravée de ce fait, que les indigènes 
furent payés en bons qui n'étaient pas 
payables partout. Et voilà ces malbeureux 
obligés de courir à la recherche des gens 
qui devaient les payer. 

M. Mauguin. Ces gens-là, ce sont les 
agents comptables. 

M. Pauliat. Or, ces malheureux ne con- 
naissent pas du tout notre lang^ue, ils igno- 
rent les rouages de l'administration fran- 
çaise; aussi ne sachant comment sortir de 
ces diflicultés qui étaient inextricables pour 
eux, qu'est-il arrivé ? C'est qu*ils ont passé 
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par les conditions des usurieTS ; ceux-ci leur 
ont pris pour 10 centimes ce qui en valait 
40, et le tour a été joué. 
M. Blavier. C'est très intéressant. 
Voix nombreuses. Reposez-vous î 
M. le président. Messieurs, M. Pauliat 
désire continuer; il veut aller jusqu'au 
bout. 

li. Pauliat. Messieurs, j'ai essayé par un 
exposé rapide de vous montrer dans quelle 
mesure et jusqu'à quel point les indigènes 
sont molestés et atteints dans leurs intérêts. 
Je ne veux pas dire d'une façon positive 
que, pendant sa durée, l'administration de 
M. le gouverneur général a été volontaire- 
ment arabophobe; non, mais en fait elle 
Fa été. Si je me suis autant appesanti sur 
la question des réquisitions pour la destruc- 
tion des sauterelles, c'est que je suis sûr 
que du moment où des faits comme ceux 
que j ai cités auront été signalés au Parle- 
ment, il ne sera plus possible de les renou- 
veler. 

J'aborderai maintenant une autre ques- 
tion. Elle est relative à la dépossession des 
indigènes. En i873, une loi a été faite au- 
torisant les indigènes vivant en collecti- 
vité à exiger le partage de leurs terres col- 
lectives et à devenir propriétaires indivi- 
duels. Les auteurs de celte loi, lorsqu'ils 
font conçue, étaient animés des meilleures 
intentions; et, à ce propos, je ferai remarquer 
que tout ce qui est sorti des Parlements a 
toujours été, en ce qui concerne les inté- 
rêts de l'Algérie, inspiré par les meilleures 
intentions et empreint du plus grand es- 
prit de justice. 

Avec cette loi de 1873, on a voulu per- 
mettre aux indigènes de sortir de l'état 
d'indivision où le plus grand nombre vi- 
vaient. 

Par malheur, dans cette loi on a introduit 
un article 3 spécifiant que la propriété in- 
digène serait soumise aux dispositions de 
l'article 815 du Code civil. C'est l'article du 
code qui vise l'indivision. « Nul, dit cet ar- 
ticle 815, n'est tenu de rester dans Tindivi- 
sion. » 

Or, la population algérienne, messieurs, a 
une grande propension à laviec6llective« 

Nous aurions tort de la juger trop sévère- 
ment sur ce point Sur une propriété collec- 
tive indigène, il y a souvent soixante, qua^ 
tre-vingts, cent ou deux cents familles qui 
y vivent. Eh bien, il n'y a pas d'exemples, 
ou ils sont très rares, qu'un membre de la 
collectivité ait été lésé pour la part dont il 
a à jouir. 

Tous s'entendent très bien. Les désac- 
cords sont très rares. J'en fais l'observa- 
tion, car cela prouve qu'il existe dans l'es- 
prit des indigènes des cases qui manquent 
au nôtre. Nous sommes d'un tempérament 
simpliste ; chez eux, au contraire, l'esprit 
de collectivité est poussé si loin qu'on ren- 
contre souvent des oliviers qui appartien- 
nent à vingt ou trente familles. 

Quant à moi, j'ai vu en Kabylie un frêne, 
— le frêne en Kabylie est un arbre fourra- 
ger, c'est pourquoi on l'appelle la luzernière 
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kabyle; tcrotes lés feuilles «ont soigneuse- 
ment recueillies et elles servent à la nour- 
riture du bétail —il m'est arrivé, dis-je, de 
voir en Kabylie un simple fr&ne apparte- 
nant à huit ou dix Individus. Chacun a sa 
branche et fait sa cueillette quand il lui 
plaît. Lorsqu'on n'est pas renseigné, on 
est parfois tout suipris de voir en passant 
de <5e8 arbres dont presque toutes les bran- 
ches sont dépouillées, pendant que quel- 
ques-unes sont encore garnies ée leurs 
feuilles. C'est que les propriétaires de ces 
dernières n'ont pas encore Jugé à propos 
de faire leur récolte. 

Je veux montrer par là, messieurs, 
que les indigènes algériens ont une tour- 
nure d'esprit qui leur permet de vivre en 
collectivité, et cela sans qu'ils aient à crain- 
dre d'être lésés, et sans qu'il naisse de oe 
chef aucun désaccord entre eux. 

Si vous placiez des Français ou des occi- 
dentaux dans la situation oti les-indigènes 
ont vécu pendant des générations, l'asso- 
ciation ne durerait pas quinze jours; on en 
a l'exemple par ces questions 4e murs mi- 
toyens dont retentissent sans cesse les pré- 
toires de nos tribunaux. 

n aurait donc falki réglementer l'applica- 
tion de cet article 815 dans la loi de 187S, 
en ce qui concernait les propriétés collec- 
tives indigènes. Malheureusement on ne Ta 
pas fait, et qu'en est-îl résulté ? C'est que des 
hommes d'affaires, sous le couvert de cet 
article, ont commis de véritables *polîa- 
tions. 

U y a eu de ce chef les abus les plus 
criants, et dont toute l'Algérie a retenti. 

Le procédé employé est des phis simples. 
On a acheté la part de deux ou trois indi- 
gènes, et on a souvent cette part pour 50, 
60 ou 80 fr. El alors muni du titre, on in- 
troduit une demande en licitatlon. Un beau 
jour les Indigènes, cités coUectivethent, re- 
çoivent du papier timbré : ils n*y compren- 
nent rien, laissent passer les délais, et la 
propriété est adjugée pour quelques cen- 
taines de franc». 

D'autres fois les Indigènes propriétaires 
courent au tribunal, mais ils n'ont pas le 
moyen de pousser les enchères, et leur 
propriété leur est enlevée. Le nombre est 
considérable d'indigènes qui ont été dé- 
pouillés ainsi. ïls forment une classe rou- 
lante de vagabonds dont on ne se débarras- 
sera qu'en leur attribuant des terres. 

J'avais apporté ici un certain nombre de 
faits de spoliation semblables. Mais il n'est 
peut^re pas nécessaire de vous en donner 
connaissance, {priiez / parUzf) 

Ce que je vous dis là est connu de tôtts 
les colons algériens. SI j'ai apporté ces faits 
à la tribune, c'est que l'honorable M. Mau- 
guin a toujours l'habitude de dire : Don- 
nez des faits! donnez des faits l J'en ai jus- 
tement là que j'ai recueillis dans la circon- 
scription de M. Mauguin, à Milianah notam- 
ment. 

U est arrivé souvent que des centaines de 
familles ont été expulsées d'un seul coup 
de la terre où elles viraient de père en fils 

1« 
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depuis des slèclei», et cela grâce à des tra- 
quenards de procédure dont elles ne pou- 
vaient pas se défier, puisqu'elles ne con- 
naissent ni notre langue ni notre législa- 
tion, dont on a eu néanmoins la cruauté in- 
consciente de les faire relever. 

J'aurais voulu que le gouverneur fît 
corriger le texte de cette loi de 1873, de fa- 
çon à prévenir les abus qu'elle entraînait. 
J'aurais voulu aussi qu'il s'arrangeât pour 
faire interdire le prêt à réméré à l'égard des 
indigènes. 11 y a encore de ce chef des 
spoliations incroyables et douloureuses. 

Mais je n'ai pas vu dans les actes de M. 
le gouverneur général qu'il ait eu la moin- 
dre préoccupation de ce genre. 11 aurait 
pourtant pu rendre, dans la circonstance, 
les plus grands services à la population in- 
digène. 

Au reste, en ce qui regarde le droit de 
propriété des indigènes, M. le gouverneur 
général a des procédés qui, pour avoir 
existé du temps de ses devanciers, n'en 
sont pas moins blâmables. Je veux parler 
des expropriations. 

Quand il est question, par exemple, d'é- 
tablir un centre de colonisation, une com- 
mission est envoyée dans la localité dési- 
gnée, et elle choisit les terres ou les cen- 
tres seront créés. Les terres, naturellement, 
sont les meilleures. Ce choix fait, on fait 
comprendre aux Arabes que le Gouverne- 
ment a besoin de leurs terres, et que, s'ils 
ne veulent pas les lui céder moyennant un 
certain payement, ils auront à plaider, et 
qu'ils pourraient bien perdre leur procès; 
en tous cas, que ce sera long. 

Que voulez-vous^ que fasse ce malheu- 
reux perdu dans ses montagnes ou dans 
ses plaines, sans conseil, sans aide, sans 
appui? Il accepte. Mais ayant accepté, il 
s'imagine qu'il va toucher l'argent promis. 
Quelle erreur est la sienne 1 

11 est de notoriété publique en Algérie 
que lorsqu'un Indigène est expropilé. Il ne 
touche le prix de l'expropriation que lorsque 
son titre est passé aux mains d'un usurier; 
en attendant on le met à la porte de chez 
lui. a y a des exemples — et M. le gou- 
verneur général ne pourrait pas les dé- 
. mentir— de malheureux Indigènes expro- 
priés qui ont attendu six, sept, huit ans, 
avant d'être payés, et qui n'ont pas été 
payés. 
M. CamescasBe. Il faudrait préciser. C'est 

bien vague. 

M. Pauliat. ...ils ne sont payés que 
lorsqu'ils ont cédé leur créance à un usu- 
rier qui, connaissant la loi, sait comment 
se tirer d'affaire. 

Le retard provient quelquefois de ce que 
Targent a été déposé à la Caisse des dépôts 
et consignations; vous comprenez dès lors 
qu'il est réellement Impossible à ces pau- 
vres gens de savoir tout ce qu'Us ont à faire 
pour rentrer dans leur dû; pour faire sortir 
de l'argent de la Caisse des dépôts tt con- 
' slgnatious; Il y a une foule de démarches à 
faire et de formantes. 

U s'ensuit que la caisse des dépôts et 
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consignations n'ouvre ses coffres qu'à l'usu- 
rier. Ce que j'aurais voulu de M. le gouver- 
neur général, c'est qu'il eût éUbU pour 
règle de ne s'emparer de la propriété d'un 
Indigène exproprié que le jour dû ce der- 
nier aurait été indemnisé. 

Puisqu'on veut leur appliquer la loi fran- 
çaise, on aurait dû au moins ne pas les 
priver de la disposition existant en France, 
à savoir qu'on ne peut expulser qu'après 
payement. 

Monsieur le président, je suis fatigué, et 
je vous s»rals très reconnaissant de vouloir 
bien demander au Sénat de suspendre sa 
séance pendant quelques instants. (Oui! 
oui!) 

M. le président. Messieurs, à la demande 
de M. Pauliat, et, si personne n'y fait d'op- 
position, la séance va être suspendue pen- 
dant quelques instants. (Adhésion.) 

(La séance, suspendue à quatre heures 
vingt minutes, est reprise à cinq heures 
moins vingt- cinq minutes.) 

HBPRISB DB LA SÉANCE 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances pour des dépôts de pro- 
jets de lois. 

M. Ronviery minitire des finances. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat cinq projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés, portant : 

Le 1*', établissement d'une surtaxe sur le 
vin, à l'octroi de Fourmles (Nord); 

Le 2% prorogation d'une surtaxe perçue 
sur le vin à l'octroi de Bayonne (Basses- 
Pyrénées); 

Le 3*, prorogation de surtaxes sur le vin, 
les cidres et l'alcool à Toctroi de Saint-Ser- 
van (lUe-et- Vilaine); 

Le 4% établissement de surtaxes sur le 
vin et sur le cidre â l'octroi de Bergerac 
(Dordogne), et création d'une surtaxe sur 
i'a'cool; 

Le 5«, prorogation de surtaxes perçues 
sur le vin et l'alcool â l'ociroi de Saint- 
Maixent (Deux -Sèvres). 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission d'Intérêt local. 

M. le président. Ces projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'Intérêt local, 
Us seront Imprimés et distribués. 

REPRISE DE LA DISCUSSION 

M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion de l'Interpellation sur l'Algérie. 
La parole est à M. Pauliat. 

M. Pauliat. Messieurs, je ne serai pas 
long maintenant. J'en suis resté tout à 
l'heure aux retards que les Indigènes éprou- 
vaient à recevoir leurs Indemnités lorsqu'ils 
étalent expropriés de leurs terres peur l'éta- 
blissement d'un centre de colonisation. 

Mais ce mot de centres de colonisation 
m'amène à vous donner quelques expllca- 
catlons. C'est toute une séance qu'il faudrait 
pour traiter Ici la question des centres de 



colonisation et de la colonisation officielle 
en Algérie. C'est pourquoi je regrette pres- 
que le caractère général donné à cette inter- 
pellation par llionorable M. Dide. Il y a, en 
effet, telle question touchant l'Algérie qui 
demanderait à elle seule deux ou trois jours 
de discussion pour être complètement élu- 
cidée. 

M. Maog^oin. 11 faut les prendre ; nous 
avons le temps ! 

M. Pmnliat.Vous vous êtes probablemeut 
demandés, messieurs, comme je l'ai fait 
moi-même dans mon rapport, en voyant 
le petit nombre des Français qui sont 
allés s'établir en Algérie, 4 qui on a bien 
pu donner les 5 ou 600,000 hectares de 
terres, qui ont été distribués gratuite- 
ment; car enûn l'Idée de la France eo- 
tlère et du Parlement, en accordant tous 
les ans 2,800,000 francs pour le développe- 
ment de la colonisation, et en donnant gra- 
tuitement des terres, a été de pousser nos 
nationaux à aller s'installer en Algérie. On 
espérait ainsi que ces colons en appelle- 
raient d'autres, et que de cette manière un 
véritable courant d'émigration serait créé 
entre la métropole et notre colonie algé- 
rienne. 

Eh bien, messieurs, savez vous à qui ces 
terres ont été distribuées? Savez-vous de 
quelle façon se constituent les centres de 
colonisation et avec qui on les peuple? Vous 
n'avez pour vous en assurer qu'à consulter 
les chiffres officiels, vous les trouYores 
dans la statistique générale de l'Algérie ; 
cette publication est vraiment précieuse, 
tout s'y trouve rapporté, môme les choses 
qui a priori semblent les plus exorbitantes; 
c'est à croire que, dans le monde oiSciel, 
quand on a passé la Méditerranée, il existe 
comme une sorte d'inconscience. 

Eh bien, si vous consultez ces chiffres, 
vous y verrez que MM. les Algériens colo- 
nisent avec eux-mêmes; c'est-à-dire que 
lorsque des terres sont à donner, ce sont 
eux qui en reçoivent les premiers. Pour un 
métropolitain à qui on en accorde, il y & 
toujours un Algérien qui en obtient dans}^s 
mêmes conditions. Souvent même ce de^ 
nier reçoit plus que l'autre. Qu'un Algé- 
rien, bien en cour, ait un fils qu'il tienne à 
éUblir, Il sollicite pour lui une concession 
et il lui fait obtenir 30 à 40 hectares. 

Vous avouerez qu'il n'y a plus lieu de s'é- 
tonner si la colonisation de TAlgérie avec 
des Français a si peu avancé. Telle qu'elle 
a été pratiquée jusqu'Ici, elle n'a été, 
somme toute, qu'une sorte de subvention 
donnée à un certain nombre d'Algériens 
qu'on a rendus propriétaires. 

Ainsi, l'idée que la France poursuivait 
avec la colonisation de l'Algérie a complè- 
tement dévié dans les mains de M. le gou- 
verneur général ; le but auquel elle voulait 
tendre par les sacrifices énormes qu'elle 
s'Imposait a été complètement méconnu. 

Dans ces centres de colonisation, il y 
a ce qu'on appelle des lots industriels; 
ils sont généralement' donnés à des arti- 
sans : charron, forgeron, maréchal, à un 



homme, en un mot, exerçant une profes- 
sion nécessaire à des cultivateurs. 

Un jour, sollicité par un ami, Je consultai 
notre collôgue M. Mauguin sur la possibi- 
lité de faire donner un lot de ce genre à un 
ex sous-officier qui avait été employé au 
régiment dans la marécbalerie. « Il connaît 
son métier, lui disais-je, sa famille est une 
famille d'agriculteurs; il est du départe- 
ment de la Haute-Tienne. En Tappuyant, 
vovs lui rendrez un grand service, et en 
même temps TAlgérie aura certainement 
un excellent colon. » 

<t Ohl me répondit notre collègue, cela 
ne se donna pas ainsi! {Hilarité générale,) 
Qu'il se marie avec une Algérienne . au 
moins; nous ne donnons cela qu'aux Algé- 
riens. » 

M. Manguin. Je demande la parole pour 
une rectification. 

M. Pauliat. Il est de fait que tous les ans 
nous donnons 100,000 fr. pour une école 
d'arts et métiers à Dellys. Je crains bien 
que cette école, qui nous coûte asez 
cher déjà, ne serve qu'à préparer des candi- 
dats aux lots industriels des centres de co- 
lonisation. 

En désirant le peuplement de l'Algérie, la 
France avait en vue la réalisation d'une 
grande et belle politique, tout à fait désin- 
téressée. Jamais elle n'a songé qu'elle ayait 
à rendre propriétaires fonciers quelques- 
uns de nos concitoyens d'Alger, de Gonstan- 
tine ou d'Oran. C'est cependant ce qui a été 
fait. 

De 1882 à 1884, les concessions sont attri- 
buées moitié aux Français métropolitains, 
moitié aux Algériens; de 1884 à 1887, la 
statistique générale fait le silence sur la pro- 
portion. Il y a fort à craindre, dès lors, que 
cette proportion n'ait été tout à fait à l'a- 
vantage de nos concitoyens de l'Algérie. 

Mais de ce que la colonisation officielle 
pratiquée comme je viens de dire n'a pas 
donné de résultats, on aurait tort d'en con- 
clure que les Français de la métropole ne 
tiennent pas à aller en Algérie. 

Si on voulait les encourager, on trouverait 
des milliers de Français qui seraient heu- 
reux d'aller s'installer en Algérie, et je suis 
certain, si M. le gouverneur général voulait 
nous ouvrir ses cartons, que nous y trou- 
verions des demandes d'un nombre consi- 
dérable de Français; je suis convaincu qu'il 
y en a des millions. 

M« Biauguin. Il y en a25,000. 

M. Paullat. Notre ami M. Mauguin dit 
iSfiOO. Je crois le nombre supérieur à ce 
chiffre. Dans tous les cas, s'il n'y est pas 
supérieur, cela tient à ce qu'aucune de- 
mande n'étant agréée, le bruit s'en est ré- 
pandu, et qu'on n'a plus songé à l'Algérie; 
on s'est tourné vers d'autres pays colo- 
niaux. 

î^i de la façon dont la colonisation offi- 
cielle a été entendue par M. le gouverneur 
général on passe à la manière dont elle a été 
pratiquée, et si l'on avait une statistique des 
échecs éprouvés, je suis sûr qu'on serait 
stupéfié. L6d iih^B, to effèti û6 ee tm^ 
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tent plus ; le nombre est grand des centres 
de colonisation qui ont complètement avorté. 
Tantôt c'est que les emplacements ont été 
mal choisis, tantôt c'est qu'Us ont été créés 
dans des régions où le sol manquait de qua- 
lités agricoles. 

Me trouvant en voyage dans la circons- 
cription de M. Mauguin, j'ai constaté de 
mes yeux qu'à Boghni les colons avaient 
en partie disparu ; une personne, dont je 
pourrais citer au besoin le nom, avait déjà 
acquis et accaparé une trentaine de conces- 
sions, — M. Mauguin doit connaître la per- 
sonne dont je veux parler. — En 1889, elle 
possédait déjà les terres de plus de trente 
concessionnaires. 

M. Mauguin. Je ne la connais pas, mais 
c'est possible. 

M. Paullat. Le même système d'accapa- 
rement commençait et se poursuivait à 
Azazga. A Tamda, sur quarante fermes 
créées originairement, il en existe à peine 
douze aujourd'hui, et les colons sont dans 
une misère tellement noire qu'on a dû leur 
donner à chacun 200 fr. pour passer l'hiver 
de 1889. L'emplacement, en effet, a été 
tellement mal choisi que quarante colons 
ont dû abandonner leur concession sous 
peine d'y mourir. 

M. Mauguin. Faites disparaître la fièvre I 

M. Pauliat. Vous dites : Faites disparaître 
la fièvre. Je vous réponds : c'était à la com- 
mission de colonisation, à cette commission 
sur laquelle la France se repose pour le 
choix des centres, et à M. le gouver- 
neur général, qui est son chef hiérarchi- 
que, c'était à eux qu'il appartenait de bien 
faire ces choix. A Tamda, cette commission 
de colonisation a placé le centre dans un 
endroit où les indigènes eux-mêmes ne 
peuvent pas vivre, tant la fièvre y est vio- 
lente. 

Je ne sais à combien s'élèvent les dé- 
penses qui ont été faites pour ce centre de 
Tamda, peut-être à 5 ou 600,000 fr. Quoi 
qu'il en soit, c'est de l'argent complètement 
perdu. C'est bien mieux, cette commission 
de colonisation dont a parlé M. Mauguin et 
dont il me parait disposé à faire l'éloge. . . 

M. Mauguin. Du tout, je l'ai critiquée ; 
elle a toujours m^l rempli sa mission. 

M. Pauliat. C'est l'avis de tout le monde. 
Mais alors, comment se fait-il que ce soit 
un pauvre métropolitain comme moi, reve- 
nant de se promener en Algérie, qui monte 
à la tribune pour relever tous ces abus et 
toutes ces fautes? Depuis longtemps, mon 
cher collègue, vous auriez dû y monter 
vous-même. {Nombreuses marques d'apprO' 
bation.) 

Soyez convaincu que ce n'est pas pour 
mon plaisir que j'y suis venu, mais pour 
y accomplir une tâche que je crois utile 
et nécessaire. 

Je vous assure que je suis très fatigué, 
et que c'est parce que je crois la chose né- 
cessaire que j'entre dans tous ces détails 
touchant cette commission des centres de 
colonUation. {Parlez! parlez i) 

^ pourtftti0 ^ je iQMe toûjdurd dans h 
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région de mon ami M. Mauguin : on trouve 
dans cette région un autre centre, du nom 
de Fréha; pour celui-là, quand il a été en- 
tièrement construit, on s'est aperçu qu'il 
manquait d'eau potable; on se disposait à 
construire un aqueduc de 7 kilomètres pour 
en faire venir, lorsqu'un glissement du sol 
se produisit ; M. le gouverneur général a 
décidé que ce centre serait entièrement re- 
construit ailleurs, et que l'ancien serait 
totalement abandonné. 

Ainsi, vous voyez comment on utilise en 
Algérie les millions que nous donnons 
chaque année pour la création des centres 
de colonisation. En présence de pareils faits, 
— et dans toutes les réglons il y en a ie sem- 
blables, — je ne comprends pas que le gou- 
verneur général n'ait pas fait comparaître 
devant lui tous les membres de cette com- 
mission et ne les ait pas impitoyablement 
cassés aux gages. 

Là-bas, M. le gouverneur général repré- 
sente la France : il doit répondre du bon 
emploi, de l'emploi utile des deniers pu- 
blics. (Très bien/ très bien! sur un grand 
nombre de bancs.) 

Dans la commune du Haut-Sébaon, l'em- 
placement a été choisi en 1888, c'est la 
même chose qu'à Fréha ; le sol est telle- 
ment glissant que les maisons s'écroulent. 
Il va falloir certainement transporter le 
centre ailleurs, donc nouvelles dépenses. 
Vous le voyez, mon cher collègue (Z'ora/eur 
s'adresse à M. Maugum), j'ai pris tous ces 
exemples chez vous, dans votre circons- 
cription. Vous demandez toujours qu'on 
produise des faits, j'ai tenu à vous en four- 
nir que vous connussiez vous-mêmes afin 
de bien vous faire voir que je ne savais pas 
seulement les choses par l'ensemble, mais 
encore par le détail. 

Je continue. A Tigzif, c'est une autre af- 
faire. Los lots de cultures sont à 6 kilomè- 
tres du centre créé... {Exclamations), c'est- 
à-dire que ces malheureux colons, grâce à 
la commission des centres, sont dans l'obli- 
gation de faire une lieue et demie pour 
aller cultiver leurs terrains. On ne croirait 
pas tout cela si on ne l'avait pas vu. 

Mais je ne suis pas seulement allé dans 
la circonscription de M. Mauguin pour étu- 
dier cette question. Me trouvant de pas- 
sage dans l'arrondissement de Bafna, j'ai 
voulu me rendre compte de l'état des cen- 
tres qui y avaient été créés : ils sont au 
nombre de quatre. 

A Aïn-Toutat, il ne reste plus qu*un seul 
propriétaire de tous ceux qu'on avait éta- 
blis. Tous les autres sont partis. Ce centre, 
si je suis bien renseigné, avait coûté cinq 
ou six cent mille francs. A Aïn-Yagout et à 
Ain-Ksar, les centres ont cessé d'exister 
même à l'état de villages. 

Le centre de Sérianah seul me paraît ap- 
pelé à subsister, et encore n'est-ce pas 
certain. Or, dans tous ces centres, les con* 
cessionnaires s'en sont allés ou ont disparu, 
vendant leur concession à un usurier, le- 
quel en pareil cas s'empresse toujou^ dQ 
Id louer à Heë indieèner^ 
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Je M eU6 iei que qttelffoefl exemples, 
mais on en trouve ù» i^areils dans toutes 
les parties de TAlgérle. SI les représentants 
de l'Algérie voulaient parier» ils nous di- 
raient que les échecs des centres de colo- 
nisation ont été également par trop nom- 
breux dans cliaeun de leurs départements. 

Je voudrais terminer ici ce que je puis 
avoir à vous dire de la question indigène 
pour vous présenter quelques brèves con- 
sidérations qui peuvent servir de guide 
pour la conception des affaires algériennes. 

Je me suis demandé longtemps d'où ve- 
nait Fantagonisme que je constatais chez 
les Algériens k Tégard des indigènes. J'en 
al eu Texplication. Il résulte de ce qu'il 
existe une opposition formelle, absolue 
d'intérêts entre Tlndigène et le colon, et en 
voici la raison. 

Tout indigène cessant d'être indigène 
pour devenir Français cesse, par le fait de 
sa naturalisation, de payer l'impôt arabe. 

Or, comme tous les impôts arabes ser- 
vent à alimenter lesbudgets des communes, 
qu'elles soient mixtes ou de plein exercice 
et le budget des dépariements, vous n'avez 
plus à vous étonner si vous n'avez jamais 
vu les colons algériens et M. le gouverneur 
pousser à la naturalisation des indigènes et 
* à ce qui aurait pu l'amener dans un certain 
temps, à leur instruction. 

Si M. le gouverneur général, qui ne veut 
pas que les Algériens payent les impôts 
payés dans la métropole, et si letf Algé- 
riens qui, par un sentiment naturel incli- 
nent dans ce sens, sont intéressés à ce que 
les indigènes restent indigènes, c'est que 
ces derniers devenant Français, il en serait 
fini des immunités fiscales dont bénéficie 
l'Algérie. 

L'impôt arabe disparaissant, il faudrait se 
créer d'autres ressources et s'imposer. 

Cette explication vous iait connaître en 
quoi consiste l'opposition d'intérêts exis- 
tant entre les colons et les indigènes. 

Tout colon algérien qui ne veut pas payer 
d'impôts doit forcément demander et faire 
que l'Arabe soit et reste ignorant, et ne 
puisse pas arriver à la qualité de Français, 
car alors il ne payerait plus les impôts 
arabes et les colons seraient de la sorte 
dans robligation de payer, comme tout le 
monde, en France et ailleurs. 

M. Mauguin. C'est tout à fait inexact. 

M. Pauliat. Pour mieux m'eipliquer, 
messieurs. Je prendrai un exemple. Sup- 
posez un indigène qui possède une centaine 
d'hectares de terre, pour lesquels il paye 
500 francs, au titre de l'impôt arabe. 

Supposez qu'il vende sa terre, qu'il la 
tende à un Européen de nationalité quel- 
conque, Maltais, Bspagnol, Italien, ou à 
un Français; par le seul fait que cette 
terre change de main elle n'est plus grevée 
des 500 fr. dont elle était tributaire aupara- 
vant. Mais que cet indigène, qui a été dans 
la nécessité de la vendre, s'entende avec l'ac- 
ipiéreùr pcûif la prendre en fermage ou en 
métayage, cet acquéreur nîeuralt'rien payé 
en la cultivant, mais Tindigène devra 



payer. Le fisc veut donc lui imposer les im- 
pots arabes sur la pari qui lui reviendra 
dans le produit de la culture. 

Plusieurs voix. Ce n'est pas possible 1 

M. Pauliat. Ce qui se passe en Algérie, 
messieurs, est justement l'impossible. 

Ce que je dis là, si je le disais en conversa- 
tion particulière, on pourrait prétendre que 
j'exagère, que je cède à une sorte d'anima- 
tion. Mais mes affirmations sont portées 
devant M. le gouverneur général, devant les 
représentants de l'Algérie, ni l'un, ni les 
autres ne iK>urront me reprendre sur ce 
IK>int. 

M. Tiiman, commissaire du Gouverne- 
ment. Je vous demande pardon 1. . . 

M. Constans. ministre de Vintérieur. 
Vous paraissez dire, monsieur le sénateur, 
que les affirmations que vous avez portées 
à cette tribune sont admises comme exactes 
par M. le gouverneur général. 

M. le commissaire du Ck>uvemement. 
Il n^ en a pas une seule d'exacte! 

M. le ministre de rintérieur. Ffous met- 
tons de la courtoisie à ne pas vouloir vous 
interrompre; mais il ne faudrait pas con- 
sidérer notre silence comme équivalant à 
un acquiescement. Vous seriez dans l'er- 
reur la plus complète. 

M. Paaliat. Eh bien, alors, nous discute- 
rons contradictoirement. 

M. Haugoin. Je l'espère bien! 

M. Pauliat. Mais, messieurs, il est temps 
d'en finir avec les développements dans les- 
quels je suis entré. Cependant il y a une 
autre plainte que je désirerais formuler 
aussi respectueusement que possible à l'a- 
dresse de M. le gouverneur général de l'Al- 
gérie : c'est de n'avoir jamais essayé, môme 
dans la mesure la plus étroite, d'amener 
la population algérienne, française ou étran- 
gère, à payer quelques-uns des nombreux 
impôts payés par les métropolitains. 

Et cependant, comme exemple, M. le gou- 
verneur général avait, à côté de lui, ce qui 
se passe dans un petit pays musulman, qui 
est placé sous notre protectorat; je veux 
parler de la Tunisie. La Tunisie donne au- 
jourd'hui, sous beaucoup de rapports, de 
très brillants résultats. 

Il existe un certain nombre d'impôts en 
Tunisie ; de tous ces impôts, il n'y en a 
qu'un qui soit payé exclusivement par les 
indigènes et c'est un impôt de capitation. 
Quant aux autres, qu'Us portent sur la terre, 
sur les Immeubles, sur les produits agri- 
coles, sur les patentes, tous sont payés par 
les colons européens de Tunisie sans qu'il 
y en ait un qui se plaigne. 

On compte, par exemple, deux impôts 
sur les dattiers et sur les oliviers ; il y a, 
en outre, « l'achour », c'est-à-dire la dime 
sur les céréales ; il y a toutes les cultures 
autres que les céréales qui sont également 
imposées. 

Il existe des droits de douane à l'exporta- 
tion, qui sont en réalité d'autres impôts 
établis sur les produits, agsricoles du pays ; 
ces produits' sont lu nombre Q'ufie quaran- 
taine; il y a des droiU d^ 8 p. iOO tiMf uoto- 



rem sur toutes les marchandises importées 
il y a des droits de 6 fr. 50 sur les ventes 
et les loyers des immeubles; il y a encore 
toute une série de petites taxes et de droits, 
dont rénumération est inutile. 

Eh bien, tous ces impôts, sauf la capita- 
tion dont il vient d'être parlé, sont payés 
par les Français de le bas et i>ar les étran- 
gers ; aucun d'eux ne se croit déshonoré 
pour cela. 

Nous sommes en Tunisie depuis très peu 
de temps relativement, mais dès le pre- 
mier jour on est parti de ce principe, qne 
tous devront être égaux devant l'impôt, 
tous devront contribuer aux charges pn- 
bliques. 

M. le gouverneur général n'a rien fait, 
pendant les dix années où il est resté i 
son poste pour faire cesser les immunités 
fiscales dont jouit abusivement l'Algérie 
et pour que la métropole écrasée allège 
un peu les charges que lui impose sa co- 
lonie africaine. 

n y a là une inégalité choquante qui ne 
saurait durer plus longtemps. 

Je suis convaincu que si, au lieu de dé- 
fendre ces immunités, il s'était mis du cèté 
de la métropole, il lui aurait été facile, avec 
le tact que tout le monde se plaît à lui re- 
connaître, à les faire cesser. 

Je ne pousserai pas plas loin, messieurs, 
les observations que j'&vais à vous pré- 
senter. Cependant ce que Je tiens à déclarer 
en terminant, c'est qu'il n'est pas possible 
que la situation actuelle de l'Algérie se 
maintienne plus longtemps, même avec on 
budget spécial, surtout avec un budget 
spécial. 

Il faut des réformes. Si M. le gouverneur 
général consent à venir ici nous fournir 
des explications sur le mécanisme de son 
budget spécial, je ne crois pas qu'il ob- 
tienne l'adhésion du Sénat, car dans cette As- 
semblée il y a des principes généraux de 
gouvernement qui ne s'accordent pas avec 
l'idée d'un budget spécial pour l'Algérie. 

Mais la question vaut la peine d'être trai- 
tée, car je suis persuadé qu'elle fournira 
au Sénat l'occasion de se prononcer sur la 
nécessité d'un rattachement un peu plus 
étroit qu'aujourd'hui des départements 
algériens à la mère-patrie. 

Nous aimons tous l'Algérie ici, nous Fai- 
mons passionnément; mais avec l'orga- 
nisation présente, il est impossible de sui- 
vre ses affaires, et de s'y intéresser quoti- 
diennement Nous pouvons avoir des expli- 
cations et des renseiornements à demander, 
et M. le ministre de l'intérieur est dans rim- 
possibilité de les fournir. 

Je sais bien qu'en vertu d'une fiction ad- 
ministrative doublée d'une fiction parle- 
mentaire, M. le ministre de l'intérieur 
couvre le gouverneur général dans tout ce 
qu'il fait. Mais au ministère de l'intérieur il 
n'existe, pour Tadministration algérienne, 
qu'un simple bureau de transmission. M.I0 
nlintstre ne peut être tenu eu courant de 
tout» el l'Algârie a pris une telle imt^ 
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Unce ^'on ne peut plus Tabandonner à 
Tabsolue initiative du gouverneur général. 

Un gouverneur général qui ne compren- 
drait pas ce que la France veut faire de l'Al- 
gérie pour une grande politique africaine 
ferait trop de mal. Il est besoin qu'une sur- 
veillance plus étroite que par le passé soit 
exercée. 

Je suis sûr que les Algériens éclairés se 
rencontreront dans ce sentiment avec tout 
le pays, et qu'ils uniront par comprendre 
que toutes les théories de budget spécial 
dont on les a leurrés n'ont fait que leur 
faire perdre du temps ; cela aurait suffi, si la 
chose avait été possible, pour désintéres- 
ser la France des affaires de sa belle colo- 
nie. [Marques nombreuses d'approbation.) 

H. le président. La parole est à M. le 
commissaire du Gouvernement. 

H. "HTmaa, gouverneur général de V Al- 
gérie, commissaire du Gouvernement. Mes- 
Bieurs les sénateurs, j'ai sollicité l'honneur 
de prendre la parole dans ce débat, parce 
que j'ai pensé que mon administration 
pourrait y être discutée. Je remercie le 
Gouvernement d'avoir bien voulu accueil- 
lir ma demande. 

Au-dessous de la responsabilité consti- 
tutionnelle du ministre, ma responsabilité 
personnelle est Indirectement, mais réelle- 
ment, engagée. Mes actes ont été critiqués; 
ils l'ont été quelquefois sous une forme 
extrêmement vive. J'en revendique haute- 
ment toute la responsabilité. 

J'étais ^enté tout à Theure de commenceir 
mon discours à cette tribune par une réponse 
ou plutôt par un démenti opposé aux faits 
apportés ici par M. le sénateur Pauliat. J'ai 
dû même, à un moment, me dominer pour 
ne pas l'Interrompre, et c'est par respect 
pour le Sénat que je ne l'ai pas fait devant 
certaines insinuations qui semblaient ac- 
cuser le gouverneur d'avoir été com- 
plice, au profit de ses amis, de spoliations 
dont les Arabes auraient été l'objet au 
moment du payement de l'impôt. 

Je demanderai plus tard à M. Pauliat de 
vouloir bien préciser son accusation sur ce 
point. J'avoue que je ne l'ai pas compris. 
Messieurs les sénateurs et députés de l'Al- 
gérie, aux/^els j'en ai parlé, ne l'ont pas 
compris plus que moi; néanmoins, il y a là 
une insinuation qu'il m'a été extrêmement 
pénible d'entendre, et sur laquelle je prierai 
M. Pauliat de vouloir bien s'expliquer à la 
tribune. Hais je crois que ce débat perdrait 
de l'ampleur qu'il doit avoir si je le com- 
mençais par une réponse à des questions 
extrêmement variées, faisant partie d'un 
tout que nous devons parcourir ensenrble. 
A Theure où nous sommes arrivés, je sens 
que j'ai le devoir d'être bref..^ 

Sur divers bancs. Mais non 1 Parlez I par- 
lez! 

M. le oommitaaire du Oonvemement. 
Messieurs, je vous remercie beaucoup du 
crédit que vous voulez bien me promettre, 
et je me propose d'en profiter. Puisque 
vous mV autorisez et quele temps ne vous 
presse pas» je vais examiner devant vous la 



question algérienne tout entière, ou, du 
moins tous les points qui ont été traités. 
(lYès bien! très bien I) Je me propose d'ap- 
porter des réponses à toutes les critiques 
qui se sont fait jour. 

Il y a longtemps, messieurs, que je dési- 
rais un débat comme celui-ci. Le malheur 
de l'Algérie, c'est d'être trop ignorée. Cer- 
tainement, si elle était connue comme elle 
devrait l'être, les faits qui ont été énoncés 
tout à l'heure auraient été étouffés par vos 
protestations à tous. 

Pourquoi l'Algérie est-elle ainsi mécon- 
nue? 

Ne nous en étonnons pas trop, mes- 
sieurs. Les premières impressions, surtout 
lorsqu'elles sont défavorables, étant les 
plus vivaces, il n'est pas surprenant que 
des préventions aient longtemps subsisté, 
dans la métropole, contre l'œuvre entre- 
prise par la France dans l'Afrique du Nord. 
Pendant bien des années, on n'a connu de 
l'Algérie que les épreuves, les^mécomptes, 
les misères inséparables des débuts d'une 
expédition qui avait été décidée inopiné- 
ment et s'était continuée au jour le jour, 
sans plan arrêté, sans qu'on sût quel parti 
en tirer, ni même, du moins à l'origine, si 
l'on devait conserver ou abandonner le ter- 
ritoire conquis. 

On a longtemps critiqué la prétendue 
lenteur de notre établissement en Afrique. 
On oubliait que, avant de songer à la grande 
colonisation, il fallait dompter un peuple 
nombreux, aguerri, fanatique, chez lequel 
« tout homme naît cavalier, sait manier un 
fusil » et qui, en 1840 encore, dix ans après 
le débarquement de nos troupes à Sidi-Fer- 
ruch, venait exercer ses ravages à Hussein- 
Dey, aux portes d'Alger. 

N'est-ce donc rien, d'ailleurs, que 
d'avoir réussi dans une entreprise où tant 
d'autres avaient échoué; d'avoir, en vingt- 
sept ans, soumis un pays dont la conquête 
avait coûté aux Romains deux siècles et 
demi d'efforts; réduit la Kabylie, invaincue 
jusqu'alors, et porté nos limites méridio- 
nales 300 kilomètres plus bas que les der- 
niers postes militaires établis, après sept 
cents ans d'occupation, par les anciens 
maîtres du monde ? 

Ce pays n'a d'abord été entrevu qu'à 
travers la fumée des combats, n'a été con- 
sidéré par. nos concitoyens que comme le 
théâtre de la glorieuse épopée qui s'appelle 
la conquête de l'Algérie. 

Et puis, quand on s'est occupé au Parle- 
ment des questions qui concernent l'Algé- 
rie, les découragements se sont manifestés 
et ont même été inspirés de haut. 

Un ministre de la guerre de l'époque 
déclarait que : « L'Algérie est un rocher sur 
lequel on doit transporter tout, excepté l'air 
et l'eau. » Un peu plus tard, le général Du- 
vivier disait : « En Algérie, les seules colo- 
nies florissantes, ce sont les cimetières. » 
Le rapporteur d'une commission proposait 
« de hâter le moment de débarrasser la 
Fjrânce d'uu fardeau qu'elle, ne voudra ni 
ne pourra supporter plus loagtemps. >> 



Beaucoup plus tard, un journaliste dont 
l'autorité peut être invoquée, parce qu'il a 
laissé un nom illustre dans la presse, M. 
Emile de Girardin, disait : « L'Algérie est à 
la France ce lç[ue l'Irlande est à TAngle- 
terre; la Pologne à la Russie; ce que Venise 
était naguère à l'Autriche : un boulet I Tran- 
chons dans le vif, supprimons le boulet. » 

Après l'époque héroïque, est venue ce que 
j'appellerai la période poétique. Nos littéra- 
teurs, nos poètes ont popularisé, par le 
livre et par la gravure, l'Arabe et son cour- 
sier, le simoun du désert, les razzias, les 
brillantes fantasias. (Sourires.) N'est-ce pas 
là à peu près tout ce que, pendant longtemps, 
on a voulu connaître de l'Algérie? 

Quant à des débats sur la colonisation en 
Algérie, ils se sont bien rarement produits. 
C'est à peine si, tous les cinq ou six ans, 
une discussion de cette nature a été ouverte 
devant le Parlement. Eh bien, ce débat, je 
voudrais qu'il fût annuel. Je voudrais que 
rien de ce qui se fait en Algérie ne fût in- 
connu devons. 

M. le sénateur Pauliat disait tout à 
l'heure qu'on trouve de tout dans notre 
statistique. 

Mais, cette statistique nous vous l'en- 
voyons et nous sommes heureux quand 
vous voulez bien en prendre connaissance. 
Notre administration, nous la mettons au 
grand jour. Car nous n'avons fien, absolu- 
ment rien à dissimuler. {Très bien l très 
bien! à gauche.) 

Je veux aborder maintenant devant vous, 
messieurs, les principales questions qui 
constituent le grand problème algérien. 

Et tout d'abord, au seuil de ce débat, je 
dois examiner la question indigène. Je suis 
véritablement assez à mon aise pour en 
parler, car, si M. le sénateur Pauliat m'a ac- 
cusé personnellement d'être un arabo- 
phobe, de n'agir que dans l'intérêt des Eu- 
ropéens, de pressurer l'indigène, avant lui^ 
dans un magnifique langage, M. le sénateur 
Dide nous avait dit que nous faisions beau- 
coup trop pour les Indigènes, que nous ne 
faisions rien pour les colons ; qu'il fallait 
savoir tirer parti des Arabes, que nous ne 
les utilisions pas, que nous n'exigions pas 
d'eux ce qu'ils devraient produire, que 
nous pourrions les employer à faire de 
grands travaux en Algérie. En somme, on 
nous avait reproché, en quelque sorte, notre 
mansuétude à l'égard des indigènes. 

Eh bien, je dois le dire, c'est M. Dlde qui 
a raison. 

Je me suis fait honneur de suivre en Al- 
gérie la politique de la France, et cette po- 
litique a toujours été une politique de gé- 
nérosité, de douceur et de justice à l'égard 
des indigènes. Jamais nous n'avons cherché 
à les refouler, à les spolier, ni à les pres- 
surer. 

Voyez, messieurs, ce que nous avons fait 
et ce que nos ancêtres ont fait. 

Par la capitulation d*Alger, le gouverne- 
ment français s'engage à respecter la reli- 
gion, les mœurs, les coutumes et les lois 
religieuses des indigènes. 
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Cette capitulation avait été faite pour 
Alger seulement. A mesure que la con- 
quête s'est étendue, nous en avons spon- 
tanément fait bénéficier tous les pays suc- 
cessivement soumis à notre domination. A 
peine avions-nous formé un conseil dans la 
cité conquise, à Alger, que les indigènes y 
prenaient place; dès que nous avons eu une 
organisation communale, les indigènes ont 
fait partie des conseils municipaux. Quand; 
en le58, on a créé les conseils généraux, 
les Indigènes y sont entrés. Ce n'est pas 
tout. D'après un principe absolu de notre 
droit public, nul ne peut de^renir fonction- 
naire s'il n'est citoyen français. Nous avons 
dérogé à ce principe en faveur des indi- 
gènes. 

Voilà quelle a été, au début, notre façon 
de procéder à leur égard. Gomme le faisait 
remarquer l'honorable M. Dlde, l'occupation 
de l'Algérie par les Français a été, pour les 
indigènes, une véritable délivrance. 

De serfs qu'ils étaient sous les Turcs, ils 
sont devenus des hommes libres et despro- 
priétaires. 

Voyons ce qui a été fait pour les indi- 
gènes depuis dix ans... permettez-moi de 
dire : depuis douze anfl, car je tiens à lier 
mon administration à celle de mon prédé- 
cesseur, puisqu'elle n'a été que la conti- 
nuation de celle de M. Albert Grévy. (Très 
Men! très bien!) 

Depuis douze ans, nous sommes arrivés 
progressivement, sans bruit et sans secousse, 
à détruire la grande féodalité arabe si 
puissante autrefois. Nous avons divisé les 
régions en douars, et, dans chaque douar, 
nous avons investi des chefs qui n'étaient 
plus alors que des agents d'une impor- 
tance beaucoup moins grande ; nous avons 
ainsi démocratisé l'organisation intérieure 
de la société arabe. Nous avons cherché à 
substituer notre influence à celle des 
grands chefs. Vous comprenez, messieurs, 
quel était le danger : le jour, en effet, où, 
par suite d'un froissement ou d'un simple 
mécontentement, un grand chef abandon- 
nait la cause de la France, toute la popu- 
lation qui était derrière lui pouvait se 
retourner également contre nous. C'est de 
cette façon que plus d'une insurrection a 
éclaté en Algérie. 

Les indigènes ont commencé à être quel- 
que chose là où auparavant ils n'étaient 
absolument rien. (Très bien! très bien!) 

Nous avons encore entouré la perception 
des impôts de garanties nouvelles, — je re- 
viendrai tout à l'heure, et en détail, sur ce 
que j'ai fait en matière d'impôt : je tiens à 
ne rien laisser passer de ce qui a été avancé 
par M. le sénateur Pauliat; je veux faire, 
sur chaque point, une réponse nette et pré- 
cise, mais je ne veux pas anticiper; pour 
le moment je suis l'ordre de ma discussion 
et j'aborderai plus tard le chapitre des im- 
pôts. 

Nous avons, dans l'intérêt des musulmans 
algériens, — et aussi dans le nôtre, il faut 
bien le reconnaître, — constitué la pro- 
priété indigènev Ou» • ptSur mieux dirb» 
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mis en train la constitution de la pro- 
priété indigène. 

Nous avons aussi obtenu la loi sur Tét&t 
civil, qui est due, celle-là également, à l'ini- 
tiative de mon prédécesseur. 

Les indigènes, en somme, sont-ils fondés 
à se dire plus malheureux qu'ils ne Té- 
taient autrefois? Je crois que la meilleure 
réponse à cette question, c'est la tranquil- 
lité parfaite qui règne en Algérie. 

Voilà dix ans, messieurs, qu'aucune in- 
surrection ne s'est produite. 

Non seulement aucune insurrection, mais 
aucune tentative, aucune menace dlnsur- 
rection; nous ne sommes en présence d'au- 
cun de ces symptômes alarmants que tous 
les Algériens connaissent bien. 

Quand une insurrection se prépare, elle 
s'annonce par le détachement des chefs in- 
digènes des fonctionnaires français. On 
voit les hommes qui étaient jusqu'alors les 
plus dociles et les plus souples s'éloigner 
peu à peu, n'avoir plus que des rapports 
forcés avec leurs chefs; on voit, d'un autre 
côté le commerce clandestin d*armes, de 
poudre, se développer sur tous les points ; 
on voit les indigènes se livrer à des actes 
de rébellion sur les marchés; on voit des 
conciliabules se former de tous côtés. 

Nous exerçons, à ces différents points de 
vue, une surveillance très étroite, très at- 
tentive, et je vous garantis, messieurs, 
qu'aucun de ces symptômes alarmants ne 
se manifeste en ce moment en Algérie; 
que, dans la colonie tout entière, la tran- 
quillité est absolue. 

Or, je vous le demande, avant d'entrer 
dans le détail des réponses que j'ai à faire, 
si les faits monstrueux signalés tout à 
l'heure par M. le sénateur Pauliat étaient 
exacts, croyez- vous que l'indigène, si 
prompt à s'insurger devant une injustice, 
serait demeuré calme, aurait tout sup- 
porté sans que la moindre émotion se 
manifestât dans les tribus ? 

Maintenant, examinons ce que nous avons 
fait, et demandons-nous, je le répète, si 
les indigènes peuvent se déclarer plus 
malheureux actuellement qu'ils ne l'étaient 
autrefois. 

Remarquez que tout ce que nous avons 
fait aujourd'hui pour la colonisation, ^ et 
je l'exposerai en détail, tout à l'heure, — 
que tout ce que nous avons fait ponr com- 
mencer l'outillage économique de l'Algérie, 
que tout cela profite aux indigènes. Les 
ehemins de fer, dont on parlait il y a un 
instant, profitent, je dirai volontiers plus 
aux indigènes qu'aux Français. 

Tous ceux d'entre vous qui ont voyagé 
en Algérie ont été témoins de ce fait que 
dans un train quelconque, le nombre des 
burnous est infiniment supérieur à celui 
des blouses et des paletots. (Interruptions 
à droite,) 

Les indigènes n'hésitent pas à profiter de 
ce que nous avons fait pour eux. Toutes les 
voies de communication que nous avons 
créées, nous ne les avons pas établies dans 
rintbrSt d^si eolôns ^^tils; les inOiËfSnes en 



profitent et ils en profitent plus que noni, 
encore une fois, parce qu'ils sont iofiniment 
plus nombreux. 

D'un autre côté, quand nous créons des 
centres — et j'aurai à vous montrer encore 
qu'on ne les crée pas avec aussi peu de 
discernement que l'a dit M. Pauliat- le 
premier effet de cette création, c'est de 
donner aux terrains qui les avoisinent use 
plus-value énorme. 

Nos sujets musulmans s'en rendent 
compte à ce point que j'ai des lettres din- 
digènes qui se déclarent sacrifiés quand, 
par des considérations d'économie, il nom 
est impossible d'ouvrir un centre dont nous 
avions projeté la création. 

Vous voyez que les indigènes acceptent 
la colonisation française sans trop de répu- 
gnance. En serait-il ainsi, s'ils considérai^t 
réellement les colons conmiedes explottems 
et des traitants? 

Cependant, je dois en convenir, - car m 
début de mes observations je vous «i pro- 
mis une sincérité absolue, •* si la conquête 
matérielle est terminée, la conquête morale 
reste encore à faire. 

A quoi cela tient-il? 

Ah! messieurs, cela tient surtout à la 
difficulté de l'œuvre. Le maréchal Bugeaod, 
qu'on doit toujours invoquer, même dans 
ses boutades, lorsqu'on s'occupe de ques- 
tions indigènes, le maréchal Bugeaad 
disait : « Mettez dans la même marmite une 
tète de chrétien et une tète d'indigène, et 
faites bouillir le tout; au bout de huit joun 
vous aurez encore deux bouillons séparés.* 
(Rires.) 

Prenez, si vous le voulez, cette boutade 
pour un apologue : il y a toujours pelqne 
chose à tirer des paroles du grand gouve^ 
neur qui a si bien . connu les indigènes. 

Messieurs, cela veut dire simplement 
qu'il y a entre le Français et l'indigène une 
disparité considérable de mœurs, de cou- 
tumes et surtout de religion. En effet, le 
grand obstacle à l'assimilation rapide des 
indigènes, c'est leur religion; ce sont ces 
passages du Coran que vous n'avex certai- 
nement pas lus, messieurs, mais dont M. le 
sénateur Dide a donné la traduction tout 
à l'heure. Vous voyez que le Coran prêche, 
je ne dirai pas seulement la réballion, mais 
même l'extermination du chrétien. 

Cette œuvre^ l'assimilation est une des 
plus délicates à réaliser. Nous qui vivons en 
Algérie, nous avons chaque jour la preuve 
de cette dilBculté. Vous savez quelle est 
la bravoure de nos soldats algériens indi- 
gènes et quelles merveilles ont accomplie* 
les turcos dans les guerres d'autrefois, en 
Italie et même dans nos guerres malliea- 
reuses; vous savez qu'ils y ont laissé ua 
renom de vaillance, de courage qui a fait 
l'admiration de nos adversaires. (Trèsbi^l 
très bien I) Or, môme leurs officiers qui ont 
,vécu de la vie française pendant la durée 
de, leur service, — car U n'y avait pas de 
dlfiférence entre eux et leurs camarades 
français — lorsque l'heure de la retraite est 
venud potir cuxr vous les vtyBê'^ - 
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malheureusement tous ! ^ reprendre la vie 
arabe ; après avoir passé quinze ou vingt 
ans au milieu de nous ils redeviennent ce 
qu'ils étaient avant d'entrer au service. 

Ceci vous montre la difûeulté de Tœuvre. 
Mais, si difûcile qu*elle puisse être, je ne 
partage pas Topinion du maréchal Bugeaud, 
ni ravis pessimiste des écrivains qui ont 
dit : « Jamais Tindigène ne s'assimilera. » 

Je crois que nous pouvons réussir à Tas- 
similer. Mais remarquez, messieurs, que 
cette assimilation sera Tœuvre du temps, 
une œuvre de très longue haleine ; ce n'est 
pas en quelques années qu'on Taccomplit, 
en une période de trente ans, car la con- 
quête n^est achevée que depuis 1857; 
non, ce sera Tœuvre d'un siècle au 
moins. Mais en continuant, croyez le, mon- 
sieur Pauliat, à traiter l'indigène avec jus- 
tice, avec mansuétude, en cherchant à dé- 
velopper la colonisation européenne de 
façon que les Arabes se trouvent placés au 
milieu des Européens, nous verrons se re- 
nouveler ce qui s'est produit sur bien des 
points : c'est entre le» Arabes et les colons 
une fraternité absolue ; car chaque fois que 
les Arabes se trouvaient malheureux, cha- 
que fois qu'ils étaient menacés de famine, 
ou de misère, ce sont les colons qui leur 
Tenaient en aide. 

Ceci, nous l'avons vu pendant la famine 
de 1867, quand des centaines, des milliers 
d'indigènes ont échappé à la mort grâce à 
la charité des colons. Voilà ce qu'on ne sait 
pas assez en France. 

Les colons n'aiment pas les indigènes qui 
les volent, c'est absolument certain... {Sou- 
rires) mais ils vivent dans la meilleure in- 
telligence avec les indigènes qui sont leurs 
voisins et qui sont cultivateurs comme eux. 
{Très bien!) 

J'espère que nous arriverons à l'assimila- 
tion; mais en attendant, en ma qualité de 
gouverneur, je ne puis pas laisser dire sans 
protester que les indigènes sont spoliés, 
qu'ils sont pressurés. Ah I messieurs, puis- 
sent ceux que les hasards des batailles ont 
privés de leur patrie n'avoir pas à envier le 
sort que nous faisons aux Arabes 1 

J'arrive à la question de l'instruction, au 
sujet de laquelle M. le sénateur Pauliat 
m'a mis directement en cause. 

Une simple circulaire de M. le gouver- 
neur général aurait suffi, a-t-il dit, pour 
que des écoles naquissent sur tous les 
points du territoire. 

Nous allons examiner cela d'un peu plus 
près. 

Nous abordons ici une matière qui ne 
dépend qu'indirectement du gouverneur gé- 
néral — car l'instruction est un service 
aussi étroitement rattaché à l'administra- 
tion centrale que M. le sénateur Pauliat 
peut le désirer. L'instruction est dirigée 
en Algérie par M. le recteur, qui agit sous 
les ordres de M. le ministrjd de l'instruc- 
tion publique. 

Néanmoins, je crois que je puis vous 
donner certaines explications qu'il sera bon 
de retenir. 



Tout d'abord je dois vous déclarer que je 
suis en désaccord avec M. Pauliat sur un 
assez grand nombre de points pour être 
heureux d'en trouver un où je pense comme 
lui: c'est la nécessité de donner l'inBtruction 
aux indigènes, et encore, entendons-nous, 
je veux distinguer entre les différents or- 
dres d'enseignement. 

Je ne crois pas que nous ayons beaucoup 
à nous louer des tentatives que nous avons 
faites pour donner aux indigènes l'ensei- 
gnement supérieur et même l'enseigne- 
ment secondaire. Généralement, avec l'en- 
seignement secondaire, que nous avons ce- 
pendant très largement offert à tous, car 
on donnait des bourses à qui voulait bien 
en demander, avec l'enseignement secon- 
daire, dis-je, noijs n'avons guère fait que 
des déclassés, des gens dont le premier 
soin, en quittant les bancs de l'école, était 
de nous demander des places. 

M. le marquis de rAngle-Beaiunanoir. 
Comme en France I 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Je ne dis pas que ce soit comme en France, 
mais je dis qu'en Algérie cela se passait 
ainsi. 

Voilà pourquoi je ne suis pas partisan de 
l'enseignement secondaire ni de l'ensei- 
gnement supérieur prodigués aux indi- 
gènes ; mais, en revanche, je suis grand 
partisan de la diffusion de rinstruction pri- 
maire, qui ne déclasse pas ceux qui la re- 
çoivent, qui ne les enlève ni à la culture ni 
à leur métier pastoral. Cette instruction pri- 
maire, je crois que pour l'Algérie il faut la 
réduire à sa plus simple expression, la 
rendre pratique, la dégager des abstrac- 
tions et des raffinements qui rebuteraient 
la masse, mais il est absolument indispen- 
sable que nous cherchions à la répandre. 

Comme je vous l'ai dit, c'est à M. le mi- 
nistre qu'il appartiendrait plutôt de ré- 
pondre sur ce point, mais je sais ce qui 
s'est passé avant Tarrivée du ministre ac- 
tuel de l'instruction pubUque. Le Gouver- 
nement a toujours été, comme moi, très 
désireux de répandre l'instruction publique 
parmi les indigènes. 

En 1883,1e ministre de l'instruction pu- 
blique d'alors envoya un de ses directeurs, 
encore en fonctions aujourd'hui, en Algérie, 
et avec son concours, nous avons élaboré 
le décret de 1883, qui est de nature à déve- 
lopper, assez rapidement, je crois, l'ensei- 
gnement parmi les Arabes. 

A cette époque, en 1883, il restait, dans 
toute l'Algérie, seize écoles indigènes. Au- 
jourd'hui, il y en a cent quatre-vingt-qua- 
torze. Ce résultat est encore bien insuffi- 
sant. 

Mais je dois dire que nous avons em- 
ployé, jusqu'au dernier centime, tous les 
crédits qui nous ont été accordés pour des 
créations d'écoles ; et si vous voulez con- 
naître quel intérêt les Algériens attachent à 
la diffusion de l'enseignement primaire, je 
vous citerai ce fait que, dans le budget 
spécial auquel il a été fait allusion tout à 
iTieure et que le conseil supérieur avait été 



autorisé à préparer, les crédits relatifs à 
l'instruction primaire des indigènes avaient 
été doublés. 

Ainsi que je le rappelais tout à l'heure, 
M. le sénateur Pauliat disait : Mais il suffit 
d'une circulaire de M. le gouverneur géné- 
ral pour que l'Algérie se couvre d'écoles. 
Ahl messieurs, je ne savais pas que les 
écoles se bâtissaient ajnsi et que les circu- 
laires eussent la même vertu que les ac- 
cords d'Amphion! (Sourires.) 

Ces circulaires, cependant, non seulement 
ont été adressées, mais elles ont été renou- 
velées et ont été suivies d'effet. J'ai in- 
formé tous les administrateurs de commu- 
nes mixtes que je ferais entrer en ligne de 
compte, et pour un coefficient très impor- 
tant, dans l'examen de leurs titres à l'avan- 
cement, les résultats qu'ils auraient obte- 
nus en matière d'instruction primaire. 

Les administrateurs ont fait tout ce qu'ils 
ont pu. De notre côté nous n'avons rien 
négligé : nous avons accordé des primes 
de fréquentation, des encouragements sous 
toutes les formes ; et nous avons été jus- 
qu'à nommer gardes-champêtres ceux qui 
donnaient le bon exemple en envoyant 
leurs enfants à l'école. 

Tout ce qui a pu être fait par l'adminis- 
tration sous l'impulsion des préfets, à qui 
j'avais donné des instructions dans ce sens, 
a été fait. Si quelque chose a manqué, 
c'est l'argent et rien que l'argent. 

Vous pouvez être certains que le jour où 
nous aurions eu les crédits nécessaires, 
vous auriez vu l'Algérie se couvjrir d'écoles 
et que ces écoles eussent été fréquentées. 
{Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.) 

M. Pauliat n'a pas reproduit aujiourd'hui 
^ la tribune un conseil qu'il donne à l'ad- 
ministration algérienne dans son rapport 
sur le budget. Je le regrette. M. Pauliat 
nous disait : « Mais vous avez un moyen 
bien simple de développer l'enseignement; 
vous avez les zaouïas, mettez à leur tête 
un Français ou un indigène sachant le 
français et qui nous soit dévoué ; par là, 
vous apprendrez le français à tous les pe- 
tits indigènes. Mais M. Pauliat, qui a par- 
couru l'Algérie, ne l'a pas parcourue d'une 
façon assez complète pour savoir qu ces 
zaouïas, qui sont tolérées, sont des foyers 
absolument hostiles à la domination fran- 
çaise; ce sont des écoles à la tête desquelles 
nous n'avons pas le droit de placer qui que 
ce soit. 

Quand nous pouvons former des. maîtres 
indigènes — et nous avons créé à l'école 
normale d'Alger un cours spécial pour les 
maîtres indigènes — nous les employons 
dans nos écoles. Nous n'en avons pas beau- 
coup; les maîtres indigènes connaissant 
bien le français sont, je ne dirai pas l'oiseau 
rare, mais ils ne pullulent pas, et quand 
nous avons le bonheur d'en trouver, nous 
ne les mettons pas dans ces zaouîas^ où 
l'on n'apprend pas autre chose que le Koran, 
où l'on ne chante que ces versets du Koran, 
dont lecture vous était donnée tout à l'heure 
par l'honorable M. Dide. 
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Eh bien, ce n'est pas cela qui encoura- 
gera les indigènes à venir à nous. 

M. Dide avait fait allusion au défaut de 
sécurité en Algérie. Sur ce point, il y a une 
distinction à faire : il y a d'abord la sécurité 
générale. Je vous en al parlé tout àTheure; 
elle est entière ; nulle part nous n'a- 
vons à constater de tentatives de rébellion 
ni même de mauvais symptômes. Mais, à 
côté de cette sécurité générale, qui ne laisse 
rien à désirer, il y a la sécurité particu- 
lière, il y a les crimes contre la propriété, 
lesquels, je le reconnais, sont beaucoup trop 
nombreux. Ils excitent chez les colons des 
plaintes absolument légitimes. Nous avons 
. fait, messieurs, pour y remédier, tout ce 
qui a été en notre pouvoir, mais je vous 
prie de vouloir bien examiner la situation 
que je vais vous faire connaître. 

Pour assurer la sécurité, en Algérie 
comme partout, comme quand il s'agit de 
rassurer en France, le meilleur moyen c'est 
d'avoir une force publique assez importante, 
des magistrats instructeurs en nombre suf- 
fisant pour pouvoir poursuivre tous les dé- 
lits. 

Eh bien, savez-vous ce que nous avons 
de gendarmes ? Dans toute l'Algérie, 
pour une population de 3.800,000 ha- 
bitants, nous avons 1,100 gendarmes. En 
France, pour une population dix fois plus 
grande, il y en a 20,000 ; par conséquent, 
il y a en France, pour la même population, 
deux fois plus de gendarmes qu'en Alg<s*rie; 
et si vous tenez compte de ce fait que dans 
la colonie, nous avons affaire à une popu- 
lation hétérogène, d'un côté les indigènes 
dont la civilisation n'a pas développé le 
sens moral, de l'autre les étrangers, extrême- 
ment nombreux, puis ce qu'on appelle en 
Algérie l'armée roulante, cette armée com- 
posée de tous les déclassés et de tous ceux 
qui n'ont pas voulu travailler, de tous ces 
gens qui ne vivent que de vol et de rapine, 
vous reconnaîtrez qu'il faudrait que nous 
eussions au moins deux fois plus de 
gendarmes qu'il n'y en a en France. 
Or, nous en avons moitié moins. 
Pourquoi? Là encore, c'est le défaut 
d'argent qui ne nous permet pas de mieux 
faire. 

Le Gouvernement reconnaît parfaitement 
qu'il importerait d'augmenter chez nous le 
nombre des brigades de gendarmerie, 
mais nous avons malheureusement, au 
point de vue financier, une situation diffi- 
cile et ces réformes très utiles ont dû être 
ajournées. Du reste, les départements eux- 
mêmes n'auraient pas eu les moyens de 
faire face aux frais de casernement qui sont 
à leur charge. 

Ainsi vous le voyez, pour l'instruction 
primaire, de même que pour la sécurité, si 
nous n'avons pas obtenu les résultats que 
nous désirons, la faute en est uniquement 
à la pénurie de crédits où nous nous trou- 
vons. 

J'arrive maintenant à une objection qui 
n'a pas été renouvelée, ou qui ne l'a été 
qu'incomplètement, par M. Pauliat dans ses 
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observations d'aujourd'hui, mais qui se 
trouve longuement développée dans son 
rapport : je veux parler de l'objection rela- 
tive au peuplement. 

Le peuplement est certainement l'une des 
œuvres qui s'imposent à tout administra- 
teur de colonie. 

M. Pauliat, dans son rapport, nous a re- 
proché avec une grande vivacité de laisser 
diriger sur l'Amérique du Sud le courant de 
l'émigration, au lieu de le détourner au 
profit de l'Algérie. On prétend que nous 
n'avons pas fait ce qu'il fallait pour que 
l'Algérie se peuplât. 

Nous ne pouvons pas plus accepter ce re- 
proche que le précédent. Il y a, là encore, 
uoe situation qu'il importe de vous faire 
connaître. • 

Dans l'ordre des intérêts matériels, la 
question de la colonisation, par le peuple- 
ment français, est la question capitale entre 
toutes. 

Cette œuvre répond, en effet, à des inté- 
rêts à la fois économiques, politiques et so- 
ciaux. 

C'est par elle, et seulement par elle, que 
nous pourrons mettre en valeur d'immen- 
ses surfaces de terres cultivables, encore 
inutilisées dans le Tell, développer notre 
industrie, consolider notre domination, ac- 
croître la sécurité de nos colons, multiplier 
entre les européens et les indigènes les 
rapports d'intérêts qui, mieux que les mer- 
veilles de notre civilisation, nous aideront 
à les rapprocher de nous. 
■ Il faut donc, à tout prix, implanter dans 
ce pays une population française assez 
dense pour faire contre-poids non seule- 
ment à l'élément indigène, mais encore aux 
étrangers, dont le nombre atteint presque 
partout et, sur certains points, dépasse 
même celui de nos nationaux. 

Si nos concitoyens de la métropole ne 
viennent pas en assez grand nombre en 
Algérie, la faute n'en est pas à l'adminis- 
tration locale ; elle n'a ni le droit de prati- 
quer le compelle intrare, ni les moyens 
de doter ceux qui seraient disposés à venir 
s'établir dans la colonie des avances qui, là 
comme ailleurs, sont indispensables pour 
tenter une entreprise agricole avec des 
chances de succès. 

Si l'Algérie éUit réeUement l'Eldorado 
dont a parlé M. le sénateur PauUat, il n'y 
aurait aucun effort à faire pour détourner 
au profit de la colonie le courant qui porte 
vers le Nouveau-Monde un trop grand nom- 
bre d'ô migrants français. 
Malheureusement il n'en est pas ainsi. 
Quel que soit notre désir de voir se déve- 
lopper la colonisation par l'élément fran- 
çais, le peuplement ne doit pas être pour- 
suivi d'une façon Inconsidérée. U ne suffit 
pas de débarquer en Algérie pour y trouver 
immédiatement des moyens d'existence. 
Nous ne devons souhaiter l'arrivée que de 
ceux auxquels du travail est assuré, qui 
peuvent trouver des salaires rémunéra- 
teurs, une terre à cultiver et qui disposent 



des avances nécessaires pour la mettre en 
valeur. 



Regardez les choses do près. Quand une 
famille de colons arrive en Algérie, nous 
lui donnons, si elle remplit les condiUons 
réglementaires, des concessions dont l'é- 
tendue s'élève à quarante hectares au mal- 
mum. 

Eh bien, que ferait cette famille si elle 
était dépourvue de ressources ? Sur les 
quarante hectares, en défricher une di- 
zaine, construire une maison, se procurer 
un mobilier, des instruments de culture, 
un cheptel, et ce n'est pas tout : U fautes 
core vivre et faire vivre la famille jusqu'à 
ce que les terres défrichées aient pu être 
cultivées et produire ; il faut pour cela 
un capital de 6 à 10,000 francs. 

Celui qui ne l'a pas ne peut pas plus 
réussir en Algérie qu'ailleurs. S'il vent es- 
sayer quand même, il fait appel au Wt. 
Eh bien, le colon qui débute par un «ppel 
au crédit a huit chances sur dixdesenii. 
ner d'une façon complète. 

Voilà pourquoi, messieurs, fi faut être 
très prudent quand 11 s'agit de peuplement. 
Vous voyez que nous ne pouvong appeler 
à nous que ceux qui ont un petit capital; 
d'un autre côté, nous devons être aussi 
très prudents quand il s'agit d'appeler des 
ouvriers dans la calonie, car les ouvriers 
rencontrent en Algérienne concurrence ter- 
rible, 

La main-d'œuvre indigène est à meilleur 
marché que la main-d'œuvre française. 
Les indigènes, ayant moins de besoins, eii 
gent un salaire moins élevé. Les ouvriers 
qui viendraient inconsidérément seraient 
probablement condamnés à la misère. J'ai 
voulu leur épargner ce triste sort, et je 
crois avoir agi très prudemment en n'eipo- 
sant pas des Français qui viendraient eu 
Algérie à s'en retourner presque aussitôt 
dans la métropole, pour jeter aux quatre 
coins de leurs départements l'écho de leurs 
déceptions et détourner ainsi de la colonie 
ceux qui seraient en état d'y prospérer. 

En un mot. Je ne veux pas qu'on re- 
vienne de l'Algérie comme on revient au- 
jourd'hui de la République argentine. {Mar- 
ques nombreuses d'approbation.) 

Le peuplement me conduit à vous parler 
immédiatement de la colonisation. M. le sé- 
nateur Pauliat vous a dit : « En matière de 
colonisation, tout se fait mal. Les colons 
sont mal choisis. Les centres sont choisis 
également sans discernement. « Messieurs, 
j'avoue que personnellement je n'ai pas de 
compétence en ce qui concerne le choix de 
l'emplacement des centres. C'est pour cette 
raison que j'ai chargé une commission de 
ce soin. Cette commission comprend notam- 
ment, outre le conseiller général de la cir- 
conscription, un médecin qui apprécie U 
salubrité de la localité, et un ingénieur des 
ponts et chaussées qui examine si le sol est 
suffisamment résistant et si on peut trou- 
ver, dans les environs, l'eau potable néces- 
saire à l'alimentation des futurs habitants. 
Malgré toutes ces précautions, a-t-on choisi 
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quelquefois des emplacements mauvais? 
Oui, je le reconnais. 

J'ai vu le centre de Fréha, dont a parlé 
M. le sénateur Pauliat, et où s'est produit 
un glissement de terrain considérable. Ce 
centre a été fait avant mon arrivée en Al- 
gérie ; je ne suis pas responsable de ce qui 
est survenu. 

Q en est de même du centre d'Azazga 
sur lequel je ne partage pas Fopinion pes- 
simiste de M. Pauliat. 

M. Maaguin. Vous avez raison 1 

M. le commissaire du Gouvernement. 
C*est un très beau village où les colons 
prospèrent; c'est un village d'avenir. 

Dans tous les cas, il n'est pas possible 
qu'on fasse un grief au gouverneur général, 
alors qu'il s'entoure de toutes les garanties 
possibles pour que l'emplacement des cen- 
tres soit judicieusement choisi, si un mou- 
vement de terrain ou un tremblement de 
terre vient à se produire qui détruit le vil- 
lage créé. 

Mon œuvre, en matière de colonisation, a 
été d'apporter dans le choix des concession- 
naires plus de discernement qu'on ne l'avait 
fait précédemment. Autrefois, en 18^8, par 
exemple, on a amené en Algérie des four- 
nées d'ouvriers parisiens. Ces gens qu'on 
voulait improviser cultivateurs n'ont rien 
fait; les villages créés à cette époque sub- 
sistent encore, mais ce sont de nouvelles 
couches de colons qui en cultivent les 
terres; c'est à peine s'il reste 1 p. 100 de 
ceux qui étaient venus en 1848. J'ai pensé 
que le meilleur moyen de favoriser la colo- 
nisation, et surtout de la faire avec chance 
de succès, c'était de bien choisir les colons. 

Pour cela j'ai posé un principe qui a tou- 
jours été rigoureusement observé, à savoir 
qu'il ne serait donné de concessions qu'à 
des cultivateurs de profession. Nous avons 
surtout choisi nos colons parmi les vigne- 
rons du midi de la France que le phylloxéra 
avait ruinés ; et j'ai exigé qu'ils fussent en 
possession d'un capital, parce que, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, sans capital un 



colon ne peut absolument arriver à rien 
qu'à s'endetter et à se décourager. 

J'ai donc exigé un capital et ensuite, pour 
donner satisfaction aux besoins du peuple- 
ment, entre tous ceux qui réunissent les 
deux conditions d'être cultivateur et d'a- 
voir un capital, la préférence est donnée à 
ceux qui ont le plus d'enfants. 

Voilà, messieurs, les principes qui me 
dirigent dans le choix des colons. 

M. Maoguln. Ils sont excellents. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Il est vrai, et je le reconnais tout de suite, 
que j'ai donné des concessions à des Algé- 
riens; je leur en ai, dans ces derniers 
temps, attribué à peu près la moitié ; savez- 
vous pourquoi ? Parce qu'il s'agissait de 
villages pour lesquels je ne trouvais pas 
d'immigrants, et surtout de villages dans 
lesquels racclimatation eût été très difficile 
pour de nouveaux venus. Or, les fils de co- 
lons algériens font — l'expérience le prouve 
— les meilleurs colons que nous a^ons. 

J'estime qu'il est indispensable, si nous 
voulons qu'un centre prospère, de placer 
les colons immigrants de France en quel- 
que sorte sous la tutelle et la protection des 
colons algériens. C'est dans ces conditions- 
là, messieurs, que nous ferons une coloni- 
sation utile. (TYès bien! très bien! à gauche.) 

Il est vrai, comme l'a dit M. le sénateur 
Pauliat, qu'un certain nombre de villages 
créés il y a vingt ans à peu près n'ont pas 
réussi et ont été abandonnés. Ceci s'est 
produit dans la région de Batna, l'une des 
régions les moins favorisées par le climat 
et par la qualité du sol. 

Le même fait s'est encore produit — M. le 
sénateur Pauliat, s'il avait poussé plus loin 
ses investigations, aurait pu le découvrir— 
dans la plaine de la Mitidja et aux environs 
de Sétif. 

Oui, sur ces hauts plateaux, il y a des 
villages qui n'ont pas réussi ; c'est qu'ils 
ont été créés dans des conditions moins 
bonnes et surtout avec moins de discer- 
nement. 

Autrefois, — certes Je ne veux accuser 



personne — on s'inspirait de différentes 
consid<^rations. On estimait qu'il était bon 
de concéder des terres à ceux qui avaient 
ren lu des services en Algérie, à leurs fa- 
milles, aux anciens soldats, à tous ceux qui 
avaient servi la cause algérienne. Certes, le 
sentiment était excellent; mais ce n'était 
pas le moyen d'avoir de bons colons. C'est 
pour cela qu'au lieu de considérer les con- 
cessions en quelque sorte comme des bu- 
reaux de tabac, j'ai tenu à en faire des lots 
de culture et à les donner à de véritables 
cultivateurs. 

Voix diverses. A demain I — Non I conti- 
nuez ! 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Messieurs, je n'en ai plus pour longtemps. 
(Continuez! ^Non! à demain 1} 

M. le président. Insiste- t-on pour le ren- 
voi à demain? (Oui! — Non!) 

Puisqu'il y a contestation, je vais consul- 
ter le Sénat. 

(Le Sénat, censuré, renvoie à demain la 
suite de la discussion.) 

RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Je propose au Sénat de 
se réunir demain, en séance publique, à 
deux heures, avec l'ordre du jour que 
voici : 

Suite de la discussion de l'Interpellation 
de M. Dide sur la situation de l'Algérie. 

2* délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet l'adoption de l'heure, temps moyen 
de Paris, comme heure légale en France et 
en Algérie. 

Suite de la 2* délibération sur la propo- 
sition de loi de M. Irarieux, ayant pour but 
de modifier l'article 65 de la loi du 29 juil- 
let 1881. 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole?. . • 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures moins 
cinq minutes.) 
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La séance est ouverte à deux heures. 

M. Morellet, Vun des secrétaires^ donne 
lecture du procès-verbal de la précédente 
séance. 

M. Patillat. Je demande la parole. 

M. le président* La parole est à M Pau- 
liat sur le procès- verbal. 

M. Pauliat. Messieurs, hier, à la suite du 
discours que j'ai prononcé relativement à 
la question de FAlgérie, M. le gouverneur 
général, montant à la tribune, a dit que 
j'avais articulé, sans les préciser, certains 
faits auxquels il éprouvait quelque embar- 
ras et quelque scrupule à répondre, parce 
qu'il croyait sa personne ou, du moins, 
celles de certains membres de son adminis- 
tration, mises en cause. 11 s'agissait, si vous 
vous voulez bien vous le rappeler, de cette 
opération, de cette spéculation à la baisse 



sur les marchés d'Algérie, au moment où 
tous les Indigènes sont dans la nécessité 
de vendre leurs céréales ou leur bétail 
pour payer l'impôt. 

M. le président. Ce n'est pas une recti- 
fication au procès- verbal que vous parais- 
sez faire, monsieur Pauliat, c'est une ré- 
ponse. Vous aurez, si vous le désirez, la pa- 
role ultérieurement. 

M. PauUat. Je n'ai plus, monsieur le pré- 
sident, qu'un seul mot à ajouter à ceux que 
je viens de prononcer; je suis d'ailleurs 
d'accord à ce sujet avec M. le gouverneur 
général de l'Algérie. Il est bien entendu, et 
j'entends le dire très nettement, messieurs, 
que jamais, dans ma pensée ni dans mes 
paroles, il n'y a eu la moindre intention de 
mettre en cause l'honorabilité de M. le gou- 
verneur général, honorabilité que je porte 
très haut, ou celle d'un ou de plusieurs de 
ses subordonnés. 

J'ajouterai môme qu'en Algérie, où la 
langue est terriblement proiopte et la çaé- 



disance facile, je n*ai jamais entendu dire 
que M. le gouverneur général ou qu'aucun 
de ses employés pût ôtre l'objet d'un soup- 
çon quelconque au point de vue de l'hono- 
rabilité. {Marques d'approbation.) 

M. le président. U n'y a pas d'autre 
observation? 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DB RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 

M. Bardoux. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport tait au 
nom de la commission des finances chargée 
d'examiner le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture 
au ministère de l'instruction publique et 
des beaux-arts d'un crédit de 500,000 fr. 
— Chapitre 15 bis. Fouilles de Delphes. 

M. le président. Le rapport sera Im- 
primé et Aistribué. 
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SUITE DE LA DISCUSSION DE L'INTERPELLA- 
TION RELATIVE A LA SITUATION DE L' AL- 
GÉRIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de rinterpellation 
de M. Dlde sur la situation de TAlgérie. 

La parole est à M. le commissaire du 
Gouvernement pour la suite de son dis- 
cours. 

M. Tirman, gouverneur général de r Al- 
gérie ^ commissaire du Gouvernement. Mes- 
sieurs, Je dois commencer par remercier le 
Sénat d'avoir bien voulu renvoyer à la 
séance d'aujourd'hui la suite de mes ob- 
servations. Hier, l'heure était bien avancée, 
et, s'il m'avait fallu terminer, elles eussent 
été certainement écourlées. Il ne m'aurait 
pas été possible, notamment, de répondre 
à tous ïes points qui ont été signalés par 
M. le sénateur Pauliat, et je veux qu'au- 
cun ne reste sans réponse. (Approbation,) 

Je vous ai parlé, messieurs, de la poliii- 
que française vis à vis des indigènes. J'ai 
cherché à vous démontrer — et j'espère y 
avoir réussi — que cette politique a tou- 
jours été une politique de mansuétude, de 
douceur et de justice. Je vous ai montré 
dans quelles conditions se fait le peuple- 
ment, et quels sont les obstacles qui s'op- 
posent à ce que nous recueillions par gran- 
des masses les émigrants venant de France. 
Je vous al montré aussi comment s'opère 
aujourd'hui la colonisation algérienne; je 
crois vous avoir prouvé que c'est le sys- 
tème actuellement suivi qui donne les ré- 
sultats les meilleurs. Je n'ai pas eu le temps 
de vous citer des chiffres; je veux combler 
aujourd'hui cette lacune de ma discussion. 

Depuis dix ans, nous avons créé cinquante 
centres nouveaux, nous en avons agrandi 
dix-neuf. De plus, nous avons amélioré la 
plupart des anciens centres qui, au mo- 
ment de leur création, n'avaient pas été 
dotés des organes essentiels à leur exis- 
tence. Grâce au mode de peuplement ac- 
tuel, tous les centres nouveaux sont, je 
ne dirai pas en pleine prospérité, — car la 
pleine prospérité d'un village algérien ne 
peut pas se produire en quelques années 
— mais en bonne voie de prospérité ; ils 
sont habités par des colons qui sont tous 
des travailleurs ; partout, d'année en an- 
née, vous voyez des progrès accomplis, et 
vous pouvez être certains que, quand ces 
colons auront eu le temps de défricher 
l'ensemble du lot qui leur a été attribué. 
Quand ils auront pu économiser de quoi 
faire toutes les dépenses nécessaires, ces 
centres seront en pleine prospérité et pour- 
ront supporter, au bout d'une dizaine d'an- 
nées, la comparaison avec des villages da- 
tant de quarante ans. 

Je vais aborder, messieurs, à propos de 
colonisation, l'une des accusations qui ont 
été formulées par M. le sénateur Pauliat; 
mais je tiens, tout d'abord, à rectifier une 
erreur qui^ oertainemeut^ a passé inaper- 
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çue, et que j'attribue à un simple défaut de 
mémoire de sa part. 

Il a dit que la caravane parlementaire de 
1887 avait été impressionnée d'une façon si 
défavorable à la suite de sa visite en Algé- 
rie, qu'immédiatement les représentwits 
du pays qui la composaient s'étaient tus sur 
la question algérienne, et que notamment 
cette impression avait fait rejeter le projet 
des 50 millions. 

Or, le projet des 50 millions a été rejeté 
par la Chambre en 1883, et la caravane par- 
lementaire a eu lieu en 1887. (Sourires). 
J^ajoute — et je tiens à Je constater — que 
tous les membres de la caravane parlemen- 
taire, et ils étaient fort nombreux, sont 
tous restés des amis de l'Algérie et que de- 
puis, dans toutes les questions algériennes, 
nous les avons eus avec nous. 

Ceci dit, messieurs, j'aborde une des 
principales objections, sur laquelle j'appelle 
toute votre attention, parce que l'accusation 
d'hier me paraît avoir porté. 

M. le sénateur Pauliat vous a dit : Quand 
vous voulez créer un de ces centres qui sont 
condamnés à ne pas réussir, quand vous 
voulez créer un centre après avoir fait 
choisir, par une commission qui n'y entend 
rien, qui est incompétente, un emplace- 
ment généralement mauvais, vous expro- 
priez les indigènes. Voilà des gens qui sont 
en possession traditionnelle de terres; ils y 
vivent, eux et leurs familles. Vous arrivez, 
vous créez votre centre. Ces gens sont con- 
damnés à la misère. Vous leur donnez de 
l'argent ou vous ne leur en donnez pas; 
dans le premier cas, la remise de l'argent 
est entourée de t^^t de formalités qu'ils 
sont forcés de passer par les mains des 
usuriers et qu'ils finissent par ne rien 
toucher. Voilà des gens ruinés. 

Eh bien, messieurs, cet argument a été 
produit à la Chambre avec, je dois le dire, 
plus de précision et plus de netteté, lors de 
la discussion de la loi des 50 millions; il 
avait fait aussi sur la Chambre une pro- 
fonde impression. Il m'a semblé — et c'a été 
le sentiment du Gouvernement de l'époque 
— qu'il était bon d'en tenir compte et de- 
puis, c'est-à-dire à partir de la fin de 1883, 
nous n'avons pas fait une seule expropria- 
tion pour créer des centres. 

Voilà un fait qui a son importance et qui 
répond, je crois, d'une façon victorieuse à 
l'accusation portée par M. le sénateur Pau- 
liat : pas une seule expropriation forcée n'a 
eu lieu pour la création de centres; tous 
ceux que nous avons créés depuis cette 
époque l'ont été à la suite de cessions 
amiables dans lesquelles la volonté des 
indigènes n'a pas du tout été contrainte. En 
voici la preuve évidente : c'est que, faute 
de pouvoir nous entendre avec les indigè- 
nes, et par un scrupule qu'un certain nom- 
bre de bons esprits ont jugé excessif, je 
n'ai pas consenti à l'établissement de cer- 
tains centres que nous avions l'intention 
de créer et qui me paraissaient réunir toutes 
les conditions nécessaires. 

ih crois dOAOi mes&ièttrs^ sur oi9 promit 



point, avoir répondu d'une façon complète 
aux critiques de l'honorable M. Pauliat 

Je suis forcé, je vous l'ai dit, messieun, 
de répondre non seulement aux griefs ([ni 
ont été formulés dans la séance d'hier, 
mais à ceux qui ont eu peut-être encore 
plus de retentissement et qui sont consi- 
gnés dans le rapport de M. Pauliat sur le 
budget. 

L'un d'eux n'a pas été renouvelé hier, 
mais 11 existe et comme il a pu faire im- 
pression, je vous demanderai la permission 
d'y répondre. Jo veux parler de celui qui a 
trait à la population européenne étran- 
gère. 

M. Pauliat a dit, dans son rapport, qnl 
n'était pas admissible que les étrangers 
venant en Algérfe jouissent des immunités 
que la loi a réservées aux colons français. 
Il vous a dit que les étrangers étaient nn 
danger éventuel pour la colonie et qne 
nous n'avions aucun intérêt à les traiter 
d'une manière aussi favorable et à les en- 
courager à venir chez nous. 

Je crois, messieurs, que cette appré» 
dation, en matière de colonisation, est nne 
erreur économique absolue. 

Les étrangers nous rendent de très 
grands services. Il y a certains oavrages 
qui ne sont pour ainsi dire faits qne par 
eux ; sans parler des travaux pénibles dont 
les ouvriers espagnols et italiens se char- 
gent et pour lesquels nous ne trouvons pas 
toujours des ou^Tiers français, il y a ce^ 
talnes natures de culture dont ils ont la 
spécialité, notamment la^^ulture de l'alfa. 

Si nous n'avions pas les Espagnols, no- 
tre culture de Talfa, qui procure un revenn 
important à l'Algérie, serait en quelque 
sorte laissée à l'abandon. 

Mais 11 y a encore une autre culture, 
l'une des plus riches de la colonie : je veux 
parler de la culture maraîchère; celle-li 
est pour ainsi dire tout entière entre les 
mains des Mahonals, et on ne saurait trop 
admirer les travaux qu'ils ont exécutés; 
leur compétence pour cette sorte de cul- 
ture est, en quelque sorte,* héréditaire. 

Tous ceux qui ont voyagé en Espagne 
savent quel parti les Espagnols savent tirer 
des irrigations. Dans les lies Baléares, on 
fait mieux encore, mais c'est en Algérie 
qu'elle a été élevée au plus haut degré 
de perfection par les Mahonals, qui ar- 
rivent — et j'appelle votre attention sur 
ce fait qui est remarquable — à pouvoir 
louer jusqu'à 1,000 fr. l'hectare, de» terres 
qui sont aux environs de Fort-de-rEau et 
de Maison-Carrée, pour s'y livrer à la cul- 
ture maraîchère. 

Un loyer de 1,000 francs pour un hectare 1 
Croyez- vous, messieurs*, qu'il serait de 
bonne politique de nous priver de coUaho- 
rateurs comme ceux-là ? 

Serait-U juste, d'aiUeurs, de refuser aux 
étrangers les immunités que nous accor- 
dons aux colons français, quand nous béné- 
ficions de leur travail, du concours impor- 
tant qu'ils nous apportent dans l'OBUvrede 
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On a dit qu'un immigrant, quelle que soit 
sa nationalité, était, pour le pays où il ré- 
side, quand cet immigrant est laborieux, la 
représentation d'un capital de 5,000 fr. 

Je ne sais pas si Féconomiste qui a 
donné ce chiffre pourrait en démontrer 
Texactitude, mais il n'en est pas moins 
vrai que s'il pouvait être admis, les deux 
cent mille étrangers qui sont en Algérie 
représenteraient pour nous un revenu de 
plus d'un milliard. 

Quoi qu'il en soit, il y a là une valeur ex- 
trêmement considérable, dont il est bon de 
ne pas priver la colonisation algérienne, 
surtout quand la place des étrangers ne 
pourrait être prise par les Français. 

Maintenant, y a-t-il un danger sérieux 
dans le fait de la présence des étrangers en 
Algérie ? — Je ne le pense pas. 

Les étrangers qui sont en Algérie, quand 
lU n'ont pas abandonné leur nationalité d'o- 
rigine, par un scrupule qui est absolument 
respectable, n'en sont pas moins des Algé- 
riens; leurs intérêts sont intimement liés à 
ceux du pays, leur mélange avec les Fran- 
çais est entier, complet, — je n'en voudrais 
pour preuve que le grand nombre de ma- 
riages qui ont été contractés entre étrangers 
et Français, mariages, je le dis en passant, 
qui ont procuré la nationalité française à 
près de cinq mille iemmes. 

J'en vois la preuve encore, messieurs, 
dans les demandes de naturalisation qui se 
sont produites. 

Depuis 1865, quinze mille étrangers ont 
été naturalisés sur leur demande. 

J'entendais dire, hier, à ce sujet, par l'un 
des deux orateurs qui m'ont précédé à la 
tribune, que ces demandes de naturalisa- 
tion émanaient surtout d'Allemands. Je 
tiens à rectifier immédiatement cette allé- 
gation. Un grand nombre de demandes 
émanent d'Allemands, cela est vrai, mais 
d'Allemands malgré eux, d'Allemands qui 
n'ont pas pu opter, d'Alsaciens qui sont nos 
compatriotes et qui demandent à reprendre 
leur place dans la famille française. (Très 
bien ! très bien /) 

M. Pauliat, dans son rapport, a fait un 
f^ef à l'administration algérienne de n'a- 
voir pas facilité la naturalisation des étran- 
gers... (M. Pauliat fait un geste de déné- 
gation,) ...Je vous demande pardon, mon- 
sieur le sénateur, c'est dans votre rapport. 

Si cette naturalisation, dit M. Pauliat, 
avait été facilitée, la plupart de ces étran- 
gers seraient aujourd'hui Français. Quand 
ce grief a été formulé, on avait évidem- 
ment oublié la loi que vous avez volée Tan- 
née dernière; cette loi de 1889, en vertu de 
laquelle l'étranger né en France devient 
Français à moins que, dans l'année de sa 
majorité, il répudie la qualité de Français. 

Cette loi, l'administration algérienne l'a- 
vait proposée au Gouvernement, dès 1884. 
Le Gouvernement n'avait pas cru, à cette 
époque , devoir en saisir le Parlement ; 
mais, depuis, elle est devenue urne loi de 
l'Etat^ £a vertu de ses dispositions, toute 
tme fféoéraUon ta se trouver naturalisa. 



Ces étrangers qui ne voulaient pas ré- 
clamer la qualité de Français en vertu de 
l'article 9 du code civil, parce que leur de- 
mande eût été en quelque sorte une abjura- 
tion, devien Iront Français par prétérition 
dès qu'ils n'auront aucune espèce de dé- 
marche à faire pour acquérir notre natio- 
nalité. Vous verrez ainsi le nombre des 
Français s'augmenter en quelques années 
dans une proportion extrêmement consi- 
dérable, et cela grâce à la loi que vous avez 
votée. 

J'ai suffisamment répondu, je crois, à 
cette objection qui figure dans le rapport 
mais qui n'a pas été reproduite dans la dis- 
cussion. 

J'arrive maintenant à un des griefs qui 
ont été mis en avant, hier, par M. le séna- 
teur Pauliat : je veux parler du reproche 
fait au gouverneuf général d'avoir proposé 
à M. le garde des sceaux un décret sur la 
justice musulmane, qui, tout d'un coup, 
supprime tous les cadls de l'Algérie. 

Vous vous rappelez dans quels termes 
cette accusation a été portée. On a reproché 
aussi au gouverneur d'avoir, sans y être 
forcé, étendu à la Kabylie les dispositions 
du décret. 

Je vous ai dit hier, messieurs, au début 
de mes observations, que j'étais prêt à ac- 
cepter la responsabilité de tous mes actes. 
Je vais plus loin : je suis prêt à accepter la 
responsabilité d'actes qui n'émanent pas de 
moi. Or, je rappellerai que ce décret a été 
préparé par les chefs de la cour d'Alger, 
qu'il a été envoyé au conseil d'Etat et signé 
par M. le Président de la République sur un 
long rapport de M. le garde des sceaux de 
l'époque, sans que le conseil de gouverne- 
ment eût été consulté; ce qui ne m'em- 
pêche pas, messieurs, de trouver ce décret 
excellent, car il réalise une amélioration 
qu'il faudrait pouvoir accentuer. 

Malheureusement, ce décret n'a pas pu 
aller aussi loin que le prétend l'honorable 
M. Pauliat. Nous n'avons pas supprimé les 
cadis; ils restent en fonctions ; nous ne les 
avons pas remplacés par des juges de paix, 
et l'organisation de la Kabylie, dont parle 
M. Pauliat, date de 1874 et non pas du tout 
du décret de 1886. 

Ce décret se borne à transporter aux ju- 
ges de paix la connaissance des contesta- 
tions en matière personnelle qui ne tou- 
chent pas au statut personnel, et des con- 
testations en matière immobilière, pour les 
immeubles qui sont soumis à la loi fran- 
çaise. 

M. Pauliat. C'est ce que j'ai diti 

M. le conunlBsalre du Gouvernement. 
C'est un pas bien mesuré qui est fait dans 
la voie de runiûcation de la justice, laquelle 
constituera un des meilleurs moyens d'as- 
similation des indigènes. 

Vous voyez, messieurs, qu'on a été, je ne 
dirai pas timide, mais très prudent. Je dois 
ajouter que les résultats obtenus sont bons 
et prouvent que la mesure est arrivée en 
temps opportun. Je n'en dirai pas davan- 
iSàJffi 0ur t)t9 mij^ gdîM çue te SJMet ta 



question n'est pas mon œuvre ; mais, bien 
qu'il ait été rendu en dehors de moi, je le 
répète, je le trouve excellent, et je serais 
tout prêt à en prendre la responsabilité. 

Enfin, messieurs, je veux aborder tout 
de suite une des accusations formulées par 
M. Pauliat; et ceci demandera peut-être 
quelques développements^ 

Pour économiser votre temps, je me pro- 
posais de ne pas vous en parler, mais cette 
question ayant été soulevée, il me parait 
absolument impossible de la passer sous 
silt-nce; il s'agit des mesures prises par 
l'administration lors de l'invasion des sau- 
terelles. 

Ce fléau, messieurs, remonte haut, il est 
d'origine biblique et l'Algérie a eu à en 
souffrir, à différentes reprises, d'une façon 
très douloureuse. 

Pour ne parler que de ces derniers temps, 
nous avons eu une première invasion do 
sauterelles en 1886, invasion peu impor- 
tante, mais assez cependant pour nous ou«( 
vrir les yeux. 

J'ai demandé au Gouvernement de vou- 
loir bien nous faire allouer un crédit qui 
nous permît de soutenir la lutte. 

Le Gouvernement a demandé ce crédit, 
et ne l'a pas obtenu, de sorte que nous 
sommes arrivés en face de l'invasion de 
1888 sans argent, sans moyens efficaces de 
lutter contre le fléau. Cependant, messieurs, 
il a été combattu avec une très grande 
énergie, et cette guerre contre les saute- 
relles n'est pas une guerre facile. 11 faut 
bien que je vous dise, en quelques mots, 
comment les choses se passent. 

Les pontes des sauterelles ont lieu gé-^ 
néralement du mois de juillet au mois de 
septembre. 

C'est là une opération qu'il importe de 
suivre avec soin. Des instructions ont été 
données aux préfets, et par les préfets à 
tous les administrateurs et à tous les mai- 
res, ainsi que par les généralix à tous les 
bureaux arabes, pour faire relever tous les 
points de ponte. Quand on a un ennemi à 
combattre, la première de toutes les pré- 
cautions à prendre, c'est de le reconnaître. 
Les points de ponte ont été relevés et sur- 
veiliés, de sorte que, au moment de l'éclo- 
sion, nous étions prêts à combattre. L'éclo- 
sion se produit entre le mois d'avril et la fin 
de mai. Au début, les criquets qui sortent 
de l'œuf restent immobiles ou sautillent sur 
place. A ce moment, le moyen de les dé- 
truire est de les écraser, de les brûler et de 
les recueillir dans de grands draps qu'on 
appelle des melhafas^ que les indigènes 
manœuvrent avec une grande habileté. 

C'est là le second acte de la lutte. Mais 
quels que soient les efforts qu'on déploie à 
ce moment, les surfaces infestées par les 
sauterelles sont tellement étendues, —elles 
comprennent quelquefois 400,000 hectares 
— qu'il est impossible de reconnaître tous 
les points de ponte, et, par conséquent, 
les eût^on reconnus, on n'aurait pas un 
personnel assez nombreux pour faire pro* 
céder A te destruotion des orlqu^j par' 



134 

conséquent, il y en a beaucoup qui échap- 
pent à la destruction. Alors, au bout de dix 
à douze jours, les criquets se mettent en 
marche. C'est à ce moment qu'ils devien- 
nent dangereux et qu'ils dévorent toutes 
les récoltes. Pour les arrêter, on a recours à 
différents procédés. Celui qui nous a paru 
le meilleur, parce qu'il a fait ses preuves» 
est ce qu'on appelle le système cypriote. 11 
consiste en des appareils à l'aide desquels 
on est parvenu à délivrer entièrement l'ile 
de Chypre du fléau des sauterelles. 

Je me suis renseigné sur la façon dont 
ils étaient construits ; j'en ai fait faire avec 
les moyens très restreints dont je disposais 
à ce moment. N'ayant aucun crédit, c'est 
sur les fonds de colonisation que j'ai dû 
prendre les sommes nécessaires pour com- 
mencer la lutte en 1888, je dois même 
avouer devant M. le ministre de l'intérieur, 
mon chef, que j'ai été beaucoup plus loin, 
que j'ai fait faire des appareils sans cré- 
dits, en attendant que le Parlement mieux 
informé voulût bien mettre à la disposition 
de l'administration les ressources néces- 
saires pour organiser la lutte. 

Grâce à ces dispositions, si nous n'avons 
pas pu détruire le fléau, ni môme pu ar- 
rêter entièrement ses ravages, nous les 
avons du moins atténués dans une mesure 
plus large qu'on ne l'avait jamais fait jus- 
qu'ici. 

A ce moment-là, nous avons dû réquisi- 
tionner des indigènes, non pas seulement 
pour protéger les récoltes des colons, mais 
pour protéger celles des indigènes eux- 
mêmes. Aussi ont-ils obéi à cette réquisi- 
tion sans un instant d'hésitation, parce 
qu'ils sentaient qu'ils combattaient pf'o 
domo. Les indigènes ont marché avec un 
courage et un dévouement auxquels je suis 
heureux de rendre hommage. Néanmoins, 
cette année-là, nous avons éprouvé des 
dommages considérables. 

J'ajoute qu'à Constantine, le fléau des 
sauterelles n'a pas été le seul : il y a eu, en 
cette année 1888, une sécheresse épouvan- 
table ; de sorte qu'après la campagne des 
sauterelles, les indigènes étaient absolu- 
ment menacés de mourir de faim. Nous 
pouvions voir se renouveler les désastres 
de 1867. C'est alors que je suis venu ici et 
que, avec le concours de la représentation 
algérienne, j'ai demandé au Gouvernement 
de nous procurer des fonds; et cette fois, ce 
n'était pas 500,000 fr., c'étaient des millions 
qu'il nous fallait. Cependant le budget de 
l'Etat ne pouvait pas nous les donner. Nous 
avons eu alors recours à la combinaison 
dont vous avez entendu parler. Le Gouver- 
nement, avec l'assentiment des Chambres, 
a autorisé le Crédit Foncier à faire une 
émission de 15 millions de bons à lots, sur 
lesquels on nous a donné 5 millions. 

D'un autre côté, le Gouvernement a voté 
500,000 fr.; la charité publique s'est émue, 
des souscriptions particulières ont été or- 
ganisées et, de ce chef, nous avons recueilli 
encore 600,000 fr. Nous avions donc, à ce 
moment, ^ntre les mains plus de C millions. 
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Nous étions armés, non seulement pour 
la lutte, mais encore pour la charité. 

Elle devenait bien nécessaire, car dans 
tout ce département de Constantine, c'était 
la misère absolue et à très bref délai. Grâce 
à ces ressources, nous avons pu parer à tous 
les désastres; la famine ne s'est pas produite; 
les fonds ont été distribués, non pas en se- 
cours, ce qui est, à mon avis, une mau- 
vaise forme de la charité, mais en salaires. 

Nous avons fait faire le ramassage des 
œufs par les indigènes moyennant des sa- 
laires qui se sont élevés à des chiffres que 
je vous donnerai tout à l'heure, à des chif- 
fres considérables. Nous avons préparé la 
lutte pour l'année suivante, car la menace 
pour 1889 était encore plus terrible. Nous 
avons pu faire faire tous les appareils 
cypriotes qui nous manquaient. Nous avons 
pu organiser d'avance des réquisitions en 
ayant le moyen, cette fois, de payer tous 
les individus réquisitionnés. Et, je dois le 
dire, ces réquisitions ne tombaient pas 
seulement sur les indigènes, elles ont, 
en 1889, atteint tous les colons aussi bien 
que les indigènes. 

11 y avait, à ce moment, une invasion de 
sauterelles qui franchissaient la brèche de 
Constantine et qui entraient dans la ville 
comme nous y sommes entrés en 1837. A 
oe moment, tous les citoyens de Constan- 
tine ont été réquisitionnés. A cinq heures 
du matin, vous auriez pu voir passer tous 
les bourgeois de la ville aussi bien que 
les ouvriers et les indigènes allant frater- 
nellement au combat. 

M. Mauguin. Et sans être payés I 

M. le commissaire du Gkmvernement. 
Grâce au crédit dont nous disposions en 
1889, nous avons pu réduire la plus formi- 
dable invasion de sauterelles qu'on ait ja- 
mais vue en Algérie. Les dégâts causés aux 
récoltes ont été insignifiants, et nous avons 
paré de la façon la plus complète à la mi- 
sère. Nous avons eu, avec ces secours, de 
quoi entreprendre la campagne de l'année 
suivante, et il nous reste encore des fonds 
pour faire face aux dangers qui peuvent 
nous menacer cette année. 

M. le sénateur Pauliat m'a demandé avec 
une curiosité qui n'était pas exempte d^une 
certaine malveillance : « Qu'est-ce qu'on a 
fait des cinq millions? je désirerais savoir 
ce qu'ils sont devenus? » J'avoue, mes- 
sieurs, qu'il est de ces accusations qu'il 
m'est agréable d'entendre formuler. 

Quand on a administré un pays comme 
l'Algérie pendant dix ans, il est impossible 
qu'on n'y ait pas commis d'erreurs ou de 
fautes. De môme que l'honorable sénateur 
M. Dide, je n'ai pas de prétention à l'in- 
faillibilité, mais il m'est très agréable de 
m'entendre adresser des reproches de ce 
genre ; des reproches tels que ceux que j'ai 
entendu formuler quelquefois en Algérie, 
à propos d'une souscription organisée par 
M. Albert Grévy, en 1881, à la suite d'une 
invasion de sauterelles. On ip'a dit, aussi : 
«Qu'avez-vous fait des fonds î » J'ai donné 
des explicatlDns, on s'eçt tvk, 



Eh bien, je m'en vais donner à ITiono- 
rable M. Pauliat le compte exact de lem- 
ploi des 5 millions provenant du Crédit 
foncier. 

« Campagnes de 188S-1889-i890. Le ra- 
massage des œufs, — et ceci, remarquez-le, 
a été attribué exclusivement aux indigènes 
— s'est élevé à 489,921 fr. 31. 

Rémunération des travailleurs civils et 
indigènes : 1,894,861 fr. 66. 

(Sur ce chiffre de 1,800,000 fr., les trois 
quarts ont été touchés par les indigènes.) 

Rémunération des travailleurs militaires, 
226,039 fr. 92. 

Acquisition du matériel, 388,880 fr. 50. 

Transport de personnel et de matériel en 
chemin de fer (transports qui ont été hor- 
riblement coûteux), 222,420 fr. 74. 

Secours aux colons, 486,966 fr. 

Secours aux Indigènes, 438,080 fr. 

Dépenses des ateliers de charité auproût 
des Indigènes, 144,450 fr. 

Dépenses diversez, 28,503 fr. 

Mis à la disposition des préfets, pour (aire 
face à la lutte, cette année : 66S,73i tr. 

11 reste disponible une somme de 
15,665 fr. 50, ce qui donne le total de 5 mil- 
lions. 

Mais, c'est sur ce point que je tiensàap* 
peler particulièrement l'attention da Sénat, 
car ceci ré];K)nd à une critique générale 
d'après laquelle les secours donnés iTAl- 
gérie vont aux colons français, et les indi- 
gènes n'en voient rien, veuillez remarquer 
ce que les indigènes auront touché sur 
cette somme de 5 millions. D'une part - 
je prends les chiffres ronds — 500,000 fr. 
pour le ramassage des œufs; 1,200,000 fr. 
pour la rémunération de leur travail. Cela 
fait déjà 1,700,000 fr., 438,000 Ir. de se 
cours ; 144,000 fr. pour dépenses d'atelien 
de charité, total : 2,100,000 fr. 

Vous voyez que les Indigènes ont touché 
infiniment plus que les colons, car une 
grosse part des cinq millions n'a pas été 
répartie entre les indigènes et les colons. 
Elle a été consacrée aux acquisitions néces- 
saires de matériel, aux transports et à la 
rémunération des travailleurs militaires* 
Les Indigènes ont touché environ 2,400,000 
francs, tandis que les Européens et les co* 
Ions ont reçu moins d'un million. Voilà com* 
ment nous traitons les indigènes en Algérif^i 
voilà comment nous les pressurons! [Bu- 
meurs sur quelques bancs,) 

J'arrive à une des questions les plus i^' 
portantes qui ont été traitées hier, à la ques- 
tion des impôts. 

Trois natures d'observations ont été iai* 
tes à ce propos. D'une part, on a dit ; les in- 
digènes payent tout et les colons ne payent 
rien. D'autre part, on a comparé les char- 
ges du paysan français avec celles da 
colon algérien. Enfin, on a reproché au 
gouverneur général d'avoir créé, de son 
autorité privée, des impôts nouveaux. 

Je crois résumer exactement les trois 
griefs qui ont été formulés aussi bien con- 
tre l'administration algérienne d'autrefoli 
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que contre le gouvenieur général actuel! 
raison de ses actes personnels. 

Il faut, messieurs, que J'entre dans quel- 
ques détails qui manqueront peut-être d'in- 
térêt pour le Sénat, mais sans lesquels il 
me serait impossible de faire la lumière sur 
cette question. {Parlez ! parlez I) 

Les impôts arabes, messieurs, sont de trois 
sortes. U y a tout d'abord Vachour, qui est 
un legs des ïurcs, et même im legs d'une 
civilisatîon plus ancienne encore; c'est, en 
quelque sorte, la dîme, l'impôt sur les 
récoltes. 

U y a ensuite le zekkat : c'est l'impôt sur 
le bétail. Il y a enfin la lezma ou, plutôt, il 
y a deux sortes de lezmas : en Kabylie, 
cest un impôt de capitation qui remplace 
tous les autres, c'est le seul qu'on paye ; 
dans le Sabara, la lezma est un impôt qui 
frappe les palmiers. 

Au principal de ces impôts s'ajoutent 
18 centimes additionnels communaux, et 
10 centimes additionnels pour la constitu- 
tion de la propriété indigène. 

L'ensemble des impôts arabes, y compris 
les centimes additionnels, s'élève à 19 mil- 
lions, je vous prie de vouloir bien retenir 
ce cbiffre. Le montant de toutes les contri- 
butions qui sont payées en Algérie, aussi 
bien par les indigènes que par les Euro- 
péens, au profit de l'Etat, des départements 
et des communes, c'est-à-dire le montant 
total des impôts perçus en Algérie, s'élève à 
80 millions. En dehors des impôts indigènes 
dont je vous ai donné l'énumération et le 
cbiffre, 19 millions, il y a donc 61 millions 
qui sont le produit d'autres impôts. Quels 
sont ces impôts ? 

Ce sont, messieurs, à quelques différences 
près, tous les impôts qui sont payés en 
France. Comme impôt direct, il y a la taxe 
foncière sur la propriété bâtie et, au profit 
des communes, la taxe locative qui repré- 
sente la contribution personnelle et mobi- 
lière avec une aggravation. 

Quant aux contributions indirectes, je 
n'ai pas à vous en faire l'énumération, 
parce- que vous les connaissez mîeux que 
moi ; il y a les douanes, les droits d'enre- 
gistrement, l'impôt sur les liquides, etc., etc. 

Il existe aussi, dans l'intérêt des com- 
munes, l'octroi de mer, et à ce propos, je 
tiens à rectifier immédiatement une asser- 
tion complètement inexacte de l'honorable 
M. Pauliat, d'après lequel l'octroi de mer 
ne représente pas autre chose que certains 
droits de douanes abandonnés par l'Etat. 
Or, l'octroi de mer est un impôt exclusive- 
ment municipal, soumis absolument à la 
règle des impôts municipaux de France. 
Seuls, peuvent entrer dans les tarifs de 
l'octroi de mer, les objets qui figurent au 
tarif général des octrois de France. 

Vous voyez, par conséquent, que cet im- 
pôt n'a rien de commun avec un impôt de 
douane. 

M. Pauliat peut dire, il est vrai, que si 
l'octroi de mer n'existait pas, l'Etat aurait 
la possibilité d'augmenter certains droits. 



Il pourrait le dire avec autant de raison 
pour les octrois de France. 

Il est clair que si les octrois de France 
n'existaient pas, certains droits établis au 
profit de l'Etat pourraient être relevés. Mais 
je tiens à bien constater que l'octaroi de mer 
est un impôt municipal, qui ne difière des 
impôts de France qu'en ce que les frais de 
perception, grâce à la réunion de toutes 
les communes, coûtent 5 p. 100, au lieu de 

15 à 35 p. 100, comme en France. Voilà la 
seule différence ; elle est tout à l'avantage 
de l'Algérie. 

Je vous ai indiqué — car ceci est une di- 
gression qui pourrait peut-être me faire 
perdre le fil de mon raisonnement — qu'il 
y avait 61 millions d'impôts autres que les 
impôts arabes; sur ces 61 millions, j'ai re- 
cherché la part contributive des Arabes. Il 
m'a été très facile de l'établir pour les im- 
pôts directs, qui sont perçus en vertu de 
rôles nominatifs dressés par l'administra- 
tion; mais il est plus difficile d'arriver à un 
résultat complètement satisfaisant en ma- 
tière d'impôts indirects. 11 faut recourir à 
une ventilation ; elle a été faite par des chefs 
de service extrêmement compétents, et je 
crois que les résultats qu'ils ont obtenus 
sont exacts. Les indigènes contribuent pour 

16 millions dans les 01 millions qui sont 
payés en dehors des Impôts arabes. 

La part totale, par conséquent, des 80 mil- 
lions d'Impôts payés en Algérie est, pour 
les Indigènes, de 35 millions. Il reste donc 
45 millions qui sont payés par les Euro- 
péens. SI vous voulez, maintenant, faire 
une division bien facile, voir ce que 35 mil- 
lions divisés par 3,200,000 habitants Indi- 
gènes peuvent donner, vous obtiendrez un 
quotient de 11 fr. 05 par tête. SI vous faites 
ce môme calcul pour les Impôts payés par 
les Euro4>éens, vous verrez que la quote- 
partde chacun d'eux est de 105 fr. 10. 

Renversons la proportion, si on veut et 
admettons que, indépendamment des 19 
millions d'impôts arabes, les indigènes 
payent les trois quarts de la taxe sur les 
propriétés bâties (bien qu'ils ne couchent 
que sous la tente ou dans des gourbis); les 
trois quarts des droits de patente (bien 
qu'ils ne soient ni commerçants ni indus- 
triels); les trois quarts du produit de l'octroi 
de mer (bien qu'Us ne consomment pas de 
spiritueux); n'oublions pas les trois quarts 
de la taxe sur le revenu des valeurs mobi- 
lières et de la taxe sur les brevets d'in- 
vention. Même dans cette hypothèse Invrai- 
semblable, leur contingent n'atteindrait que 
20 francs par tête, contre 43 pour les Euro- 
péens. 

M. Le Breton. U- faudrait savoir si les 
revenus des indigènes sont comparables à 
ceux des Européens. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Je ne puis dans ce moment-ci vous donner 
que ces chiffres, dont je vous garantis 
l'exactitude. Maintenant, nous allons ar- 
river, si vous le voulez bien, aux forces 
contributives des colons, et je vais les éta- 
blir en faisant la comparaison entre les co- 



lons algériens et les paysans français, car 
un des griefs qui ont été faits à l'adminis- 
tration algérienne consiste à dire que les 
colons ne payent rien. 

Je commence par déclarer, messieurs, que 
tous les colons algériens sont des paysans 
français. 

Au i)olnt de vue économique, quel est le 
fondement, le droit d'établir l'impôt? L'Im- 
pôt n'est-ll pas la représentation de la 
somme de bien-être que l'Etat assure aux 
habitants? Croyez-vous, par exemple, qu'il 
y aurait justice à frapper les paysans d'un 
petit village des Cévennes à l'égal de l'ha- 
bitant de Paris, qui jouit de tous les avan-^ 
tages qu'on rencontre dans la première ville 
du monde? 

Non, de même vous ne pouvez pas frap- 
per le colon algérien, placé dans un pays 
neuf, où l'outillage industriel et commercial 
n'est pas terminé et où, par conséquent, 
l'Installation est toujours onéreuse, où les 
moyens de transports sont à l'état d'em- 
bryon, vous ne pouvez pas, dls-je, le 
frapper comme s'il était en France où 11 
jouirait d'une sécurité qui n'existe pas, au 
même degré, en Algérie, où en un mot 11 a 
des avantages de toute nature dont il est 
privé dans la colonie. 

Donc, au point de vue du droit pur, il est 
impossible de prétendre que le colon algé- 
rien doive être traité comme le paysan 
français. 

Et du reste, est-ce que M. le sénateur 
Pauliat ne nous fournit pas un argument à 
ce sujet, quand 11 nous reproche de ne pas 
encourager assez le peuplement en Algérie. 
Est-ce que ce serait un bon moyen de con- 
quérir des colons que de dire à ceux qui 
voudraient venir s'établir en Algérie : 
« Vous aurez les mêmes charges qu'en 
France, mais vous n'aurez pas la même 
sécurité, ni les mêmes avantages? » 

Ce n'est pas tout : A côté de la question 
de justice, il y a la question d'équité. Le 
colon algérien seralt-ll en état de supporter 
les Impôts que supporte le paysan fran- 
çais? 

Quand vous venez visiter l'Algérie, mes- 
sieurs, nous avons le grand tort de vous 
montrer nos brillantes façades; je veux 
parler des belles malsons qui se trouvent 
en bordure sur les quais d'Alger, des ma- 
gnifiques vignobles que nous nous faisons 
une gloire d'étaler sous vos yeux ; c'est là le 
beau côté de la médaille; mais nous ne 
vous en montrons pas le revers. Le revers, 
c'est le bureau des hypothèques. 

Savez-vous, messieurs, à combien s'élève 
la dette hypothécaire algérienne? Elle s'é- 
lève à 700 millions. 

M. Halgan. C'est grâce à ces usuriers 
dont on parlait hier. 

M. le commissaire du Gouvemement. 
...Je constate, messieurs, que la charge 
des colons algériens est de 700 millions, et 
je dis qu'en présence d'une pareille charge 
U est absolument Impossible de les traiter 
comme on traite les habitants des villages 
de France. 
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Il n'y aurait pas de justice à le faire. Cette 
dette énorme, elle s'explique autrement 
que par Tintervention des usuriers, con- 
trairement à ce que croit Thonorable séna- 
teur qui me faisait Thonneur de m'inter- 
rompre il y a un instant. Elle s'explique de 
la façon suivante : En général, et c'est un 
malheur, les immigrants qui viennent de 
France en Algérie n'y apportent guère de 
capitaux; ce sont des gens très intelligents, 
très aventureux, mais qui sont forcés de 
recourir au crédit dès leur arrivée dans la 
colonie. 

Eh bien, quand un colon est forcé, dès 
son arrivée, de travailler avec l'argent des 
autres, alors même qu'il ne s'adresse pas à 
des usuriers et qu'il a recours à des socié- 
tés de crédit prêtant à des taux admissi- 
bles, il est bien malade. 

Lorsque nous pouvons avoir des colons 
venant avec des capitaux , ceux-là nous ne 
saurions trop les encourager. Nous en 
avons quelques-uns, malheureusement pas 
en assez grand nombre. 

Je vous citerai entre autres une société 
lyonnaise qui est venue s'installer entre 
Bougie et le cap Aokas, dans des territoires 
absolument malsains. Elle a défriché ces 
territoires, elle y a . planté des vignes, et 
comme elle avait de l'argent et beaucoup, 
comme eUe n'a pas été obligée d'emprun- 
ter, elle a fait de très bonnes affaires, en 
même temps qu'elle a donné un précieux 
élan à la colonisation de cette région. 

Voilà ce que je désirais qu'on sût; je vou- 
drais encourager autant que possible tous 
les capitalistes avenir en Algérie. (Sourires.) 
Ils sont sûrs, je ne dirai pas d'y faire for- 
tune, ce serait aller trop loin, mais de 
tirer de leurs capitaux un revenu très ré- 
munérateur. {Légères rumeurs à droite,) 

Messieurs, je me permets de solliciter 
encore quelques instants de votre atten- 
tion pour répondre à une des accusa- 
tions qui me paraît avoir frappé le plus 
le Sénat. On a parlé des impôts nou- 
veaux qui avaient été créés par le gouver- 
neur de son autorité privée. Je vais vous 
exposer la situation comme je l'ai fait jus- 
qu'à présent avec une sincérité entière. 

U n'y a pas eu d'impôts nouveaux créés; 
11 y a eu une nouvelle taxation d'impôts an- 
ciens. {Bruit à droite.) 

Gomme je vous le disais tout à l'heure, 
dans la Kabylie il n'y a qu'un seul impôt, la 
lezma, qui est un impôt de capitation. Il a 
été établi en 1857 par le maréchal Randon 
après la soumission de la Kabylie. Au mo- 
ment où nous nous étions rendus maîtres 
de la Kabylie, nous ne l'avions pas fait sans 
ruiner à peu près le pays ; il avait fallu 
brûler la plupart des villages, couper les 
arbres. Ceux que nous avions soumis étalent 
des gens condamnés à être malheureux et 
à l'être pendant longtemps. Le maréchal 
Randon a cru,— et j'estime qu'il a agi sage- 
ment, — qu'il serait de bonne politique de 
frapper très légèrement les Kabyles. Voici 
en quoi consistait, tel que l'a établi le ma- 
réchal Randon, cet impôt de la lezma. 



Quatre catégories de contribuables étaient 
établies : la première, la plus nombreuse, no 
payait absolument rien; la seconde, qui se 
composait de gens ayant peu de ressour- 
ces, payait 5 francs par an ; la troisième, 
comprenant les gens dans l'aisance, payait 
10 francs par an; la quatrième, composée 
de gens riches, payait 15 francs par an. 

Depuis l'insurrection de 1871, époque à 
laquelle les Kabyles avaient témoigné peu 
de reconnaissance du traitement généreux 
dont ils avaient été l'objet, les diftérents 
corps élus du département d'Alger, — car 
il s'agit de la Kabylie du département d'Al- 
ger, — s'étaient préoccupés de ce privilège 
exorbitant accordé aux Kabyles, qui payaient 
infiniment moins que les autres indigènes, 
c'est-à-dire les Arabes. On avait d'abord 
cherché à établir en Kabylie les mêmes 
impôts que pour les Arabes. En réalité, 
ce n'était pas possible, parce qu'il y a 
très peu de cultures de céréales en Kabylie, 
que toutes les cultures sont des cultures 
d'arbres fruitiers, de tabac, de plantes au- 
tres que des céréales. 

Depuis 1882, des enquêtes ont été faites. 
Tous les corps constitués ont été appelés 
à donner leur avis Enfin un projet rédigé 
par une commission spéciale a été soumis 
au conseil de gouvernement. 

Voici quelle en était l'économie : On res- 
pecterait les trois premières classes, c'est-à- 
dire les classes intéressantes des gens qui 
n'ont rien ou qui ont peu; on ne ferait rien 
payer à ceux qui étaient exemptés et qui ne 
payaient pas. On n'ajouterait rien aux 
charges de ceux qui payaient 5 fr. ou 10 fr.; 
mais il a semblé que la quatrième classe 
dans laquelle étaient compris des Kabyles 
très riches, qui auraient peut-être payé 500 
ou 600 fr. s'ils avaient été des indigènes 
ordinaires, constituait un privilège abso- 
lument inadmissible. Cette classe a donc 
été subdivisée en trois nouvelles classes. 

On a laissé dans la classe à 15 fr. les 
gens simplement riches ; mais les gens 
très riches ont été imposés à 50 fr.; ceux 
dont la fortune était plus considérable en- 
core l'ont été à 100 fr. En réalité, avec 
l'imposition nouvelle, les Kabyles payent 
encore infiniment moins que les Arabes. 

J'ajoute qu'aucune modification n'a été 
adoptée quant à l'âge auquel on doit payer 
l'impôt. Ainsi les observations extrême- 
ment intéressantes et pleines de couleur 
locale qui ont été présentées hier sur la 
mesure de la tête des indigènes n'avaient 
pas leur raison d'être en ce qui concerne 
la détermination de l'âge pour le payement 
de l'impôt. Cet impôt n'est appliqué qu'à 
ceux qui sont en âge de porter les armes. 
U est dû comme l'ancien l'était, absolument 
dans les mêmes conditions. 

Mais ces taxes ont été modifiées par ar- 
rêté du gouverneur général; flagrante illé- 
galité, a-t-on dit. 

Messieurs, cette question de légalité a été 
examinée de très près, non seulement par 
les conseils algériens, par le conseil de 
gouvernement, mais par le ministre de 



l'intérieur de l'époque, et c'est parce ([u'U 
avait reconnu que celte question rentrait 
dans les attributions du gouverneur géné- 
ral, que l'arrêté a été pris. Voilà l'illégalilé 
qui a été commise par le gouverDeur, après 
en avoir référé à son chef dhrect, M. le mi* 
nistre de l'intérieur. 

J'ajoute qu'un autre impôt aurait encore 
été modifié, c'est l'impôt achour. L'impôt 
achour, dans les départements d'Alger et 
d'Oran, ne portait que sur les céréales, blé 
et orge, par l'excellente raison qu'au mo- 
ment où il a été établi, il n'y avait pas 
d'autres cultures. Pans le département de 
Constantine, au contraire, l'impôt achm 
portait sur toutes les cultures. 

A la même époque, on s'est demandé s'il 
y avait une raison d'exonérer les cultures 
les plus riches aux dépens des pins pau- 
vres. Il est certain que quand on culti?eda 
tabac, on en retire un revenu bien plus 
élevé que celui qu'on obtient avec du blé 
ou de l'orge. Quand on cultive les plantes 
maraîchères, il y a encore un bénéfice 
qu'on ne trouve pas avec les céréales. H 
a semblé que le système qui était suivi à 
Constantine était bien meilleur, et que 
toutes les cultures, quelles qu'elles fussent, 
devaient être comprises dans rimpôtocAour. 

Mais, là encore, l'administration algé- 
rienne a tenu à marcher avec une extrême 
prudence. On s*est dit : bien que ces cul- 
tures fournissent un revenu considérable, 
il ne serait pas sage de les imposer plus 
que les céréales, parce qu'il y a là une ini- 
tiative heureuse de la part des Arabes; il 
ne faut pas les décourager. 

L'encouragement a consisté à ne préle- 
ver sur ces cultures, très rémunératrices, 
que les impôts perçus sur les céréales. 

Voilà, messieurs, dans quelles conditions 
les impôts ont été modifiés, avec l'assenti- 
ment de M. le ministre de llntérieur. 

Je crois encore avoir répondu d'une façon 
satisfaisante aux objections qui m'avaient 
été faites, aux critiques qui avaient été éle- 
vées contre mon administration, par llio- 
norable sénateur M. Pauliat. 

J'oublie pourtant une grosse objection. 

M. Pauliat m'a dit : « Mais vous ne tous 
êtes pas borné à augmenter volontairement 
l'impôt; il y a un autre impôt que vous pré- 
levez arbitrairement sur les indigènes; 
quand vous voyagez, les indigènes payent 
des prestations potir faire vos routes. Heu- 
reusement, cela n'a pas de conséquence 
parce que vous avez très peu voyagé. » 

J'avoue, messieurs, qu'on étonnerait sin- 
gulièrement les Algériens s'ils entendaient 
un sénateur me faire le reproche de n'avoir 
pas voyagé, moi qu'on appelait, dans les 
journaux qui ne m'aiment pas, le gouver- 
neur commis-voyageur, le gouverneur qui 
est toujours en route ! 

La vérité, messieurs, c'est que j'ai par- 
couru l'Algérie tout entière, depuis Lalla- 
Maghnia jusqu'à Tébessa, depuis Cberdiell 
jusqu'à Ouargla et qu'il n'y a pas un seul 
village de l'Algérie où je ne me sois montré. 
Je regrette bien vivement^ messieurs, ^% 
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les chemins ne poussent pas, comme Ta 
dit rhonorable M. Pauliat, devant les roues 
de mon landau, car, dans ce moment-ci, 
TAlgérie serait le pays le plus riche et le 
plus sillonné de chemins qu'on puisse 
trouver, même en France. {Rires d'approba- 
tion à gauche.) 

Maintenant y a-t-il du vrai dans Tobjec- 
tion de M. Pauliat, car il ne suffit pas de 
dire que j'ai beaucoup voyagé, est-il vrai 
q[ue j'aie soumis des indigènes à des pres- 
tations non payées ? 

U est arrivé quelquefois, au cours de mes 
voyages, qu'une traverse était mauvaise. 
Dans ces cas-là, Tagent-voyer en chef a fait 
réparer le chemin de façon à^ permettre à 
une voiture d'y passer. Toutes les fois que 
cela s'est produit, les indigènes ont été 
payés par le service vicinal, aucune pres- 
tation gratuite n'a été exigée; je peux Tafflr- 
mer. Tous les indigènes qui ont travaillé à 
une route ont été désintéressés. 

n y a encore une objection de M. Pauliat 
en matière de budget et d'impôt que je ne 
puis pas laisser sans réponse. Elle consiste 
à dire que les départements algériens sont 
trop bien traités par l'Etat, qui leur aban- 
donne la moitié de l'impôt arabe et la preu- 
ve, c'est que tous les ans ces départements 
inscrivent à leur budget des excédents 
de recette extrêmement considérables. 

Voilà l'accusation, la critique formulée 
dans le rapport de M. Pauliat. 11 me semble, 
messieurs, qu'elle ne porte guère; je vais 
vous en donner la preuve, et là encore je 
vous demande pardon de m'attarder dans 
des conférences incessantes (Non! noni Par- 
lai I)^ mais il faut que je vous mette au 
courant des finances départementales de 
l'Algérie. 

Les budgets départementaux sont ali- 
mentés, comme on l'a dit, par les cinq 
dixièmes de l'impôt arabe. Ils constituent 
environ la moitié des ressources des dépar- 
tements. J'estime que ce système est mau- 
vais, non pas parce qu'on prélève la moitié 
de l'impôt arabe, mais parce qu'on attribue 
aux départements un revenu essentielle- 
ment aléatoire. 

Les Impôts arabes varient, suivant l'im- 
portance des récoltes, de moitié au double. 
Ainsi l'impôt arabe, qui donne 14 millions 
dans les bonnes années, ne produit que 
7 millions dans les années mauvaises. Par 
conséquent, les ressources départementales 
peuvent, à la suite de mauvaises récoltes, 
être diminuées de moitié. Vous faites pres- 
que tous partie, messieurs, de conseils gé- 
néraux, et vous savez à merveille que le 
budget départemental ne saurait pas s'ac- 
commoder de recettes aléatoires, parce qu'il 
a à faire face à des dépenses fixes, qui ne 
peuvent pas être différées. Ce système est 
donc, à mon avis, vicieux. J'en ai proposé 
la modification. J'aurais voulu que, au lieu 
de cette part variable dans le produit de 
l'impôt arabe, l'Etat donnât aux départe- 
ments une subvention calculée sur le ren- 
dement moyen de cet impôt ; de la sorte 
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l'aléa eût été supporté par l'Etat, qui aurait 
touché tantôt moins, tantôt plus, tan lis que 
les recettes du département auraient eu, 
d'après ce système, une stabilité absolu- 
ment nécessaire au bon fonctionnement des 
services. 

Jusqu'à présent cette réforme n'a pas pu 
aboutir, mais les départements y suppléent 
par une grande prévoyance. Dans les bon- 
nes années, ils font des économies pour les 
années mauvaises. C'est ainsi que M. Pau- 
liat a constaté que les départements agis- 
saient avec prudence lorsque, à la suite 
d'une bonne année, ils réservaient des ex- 
cédents de recettes. Ces excédents sont des- 
tinés à faire face aux difficultés résultant 
du retour périodique de ce qu'on appelle 
en Algérie les vaches maigres, qui succè- 
dent toujours aux vaches grasses. 

Il y a là une mesure de sage prévoyance 
dont on ne saurait trop féliciter les conseils 
généraux algériens, et je crois qu'il serait 
bien injuste, sous prétexte qu'ils n'ont pas 
fait un emploi immédiat de ces ressources, 
d'en priver leur budget, car les mauvais 
jours viendront. Us étaient venus, quand je 
suis arrivé dans la colonie, après un certain 
nombre d'années de sécheresse et de fléaux 
de toute nature. À ce moment, en effet, les 
départements algériens, qui ont aujourd'hui 
des excédents de recettes, étaient débiteurs 
de 1,500,000 fr. envers le Trésor, 

Vous voyez, par conséquent, ce que vaut 
cette accusation. Je ne m'y étendrai pas 
davantage, pas plus que je ne parlerai des 
finances communales, car ce que j'avais à 
faire à ce propos, c'était surtout de vous dé- 
montrer que l'octroi de mer était bien une 
ressource appartenant aux communes et 
qui n'avait aucun rapport avec les ressour- 
ces de l'Etat. 

Hier, M. Pauliat a encore formulé une 
autre critique contre l'administration algé- 
rienne. U lui reproche, cette fois, non une 
action mauvaise, mais une omission fâ- 
cheuse. U a fait remarquer que la loi de 
1873 contient une disposition des plus dan- 
gereuses, celle qui vise l'article 815 du code 
civil. En vertu de cet article, a-t-il dit, il 
pouvait arriver que les collectivités arabes, 
alors qu'une part de propriété passait entre 
les mains d'un Français ou d'un Juif algé- 
rien, fussent l'objet d'une licitation entraî- 
nant leur dépossession ou leur ruine. 

L'objection est extrêmement sérieuse. 
Elle est évidemment fondée, si fondée 
qu'elle a fait l'objet d'une loi nouvelle et 
que la situation que M. le sénateur Pauliat 
a signalée a été absolument modifiée par la 
loi de 1887. Aujourd'hui le danger n'existe 
plus. Si je ne craignais pas d'allonger le 
débat, je vous lirais quelques articles. {Par- 
lez l parlez!) 

Mais ces articles sont extrêmement 
longs et je ne puis vous les citer, car ce se- 
rait trop abuser des moments du Sénat. 

La loi de 1887 a eu pour but précisément 
d'organiser une procédure spéciale pour 
créer un système tout différent de celui qui 
existe en vertu de l'article 815 du code civil 



. Cette loi a prévu les difficultés qui ont été 
signalées par l'honorable M. Pauliat et y a 
porté un remède qui a été jugé absolument 
efficace. 

Le reproche, qui a été formulé vers 1882- 
1883, était très fondé; mais par qui a-t-il été 
formulé le premier ? Je demande pardon à 
M. le sénateur Pauliat si j'en réclame la 
priorité ; c'est moi qui l'ai signalé au con- 
seil supérieur et c'est sur ma proposition 
que la loi a été modifiée en 1887. {Très bieni 
très bien !) 

Messieurs, c'est un champ bien vaste que 
j'ai à parcourir, et je suis véritablement 
confus de retenir votre attention si long- 
temps, {Non! non! Parlez!) mais, comme je 
l'ai dit, les débats sur l'Algérie sont trop 
rares. {Assentiment)^ nous avons trop d'inté- 
rêt à faire la lumière pour que je me mon- 
tre économe de votre temps, quand j'ai 
une occasion unique de me présenter à 
cette tribune. 

Un des principaux reproches qui ont été 
faits à l'Algérie, c'est d'être pour la métro- 
pole une charge énorme : l'Algérie, dit-on, 
coûte à la France, alors qu'elle pourrait lui 
rapporter. 

Voilà une objection que je vais examiner 
de près. Nous allons voir ce que coûte et ce 
que produit l'Algérie. 

L'Algérie rapporte, d'après les prévisions 
du budget de 1890, 46 millions. Ses dépen- 
ses publiques normales, c'est-à-dire l'en- 
semble des dépenses autres que les dépen- 
ses militaires, les garanties dHntérêt de 
chemins de fer et les annuités de la dette 
publique (Rumeurs à droite) — permettez- 
moi, n'est-ce pas? de faire cette énuméra- 
tion et de bien poser la question — le 
budget des dépenses de l'Algérie s'élève à 
46 millions. 

Outre ces 46 millions, nous avons les ga- 
ranties d'intérêt des chemins de fer qui ont 
été évaluées à 24 millions et qui ne s'élè- 
veront, en 1890, qu'à 17 millions, attendu 
que nous avons eu un grand mouvement 
dans le trafic des chemins de fer, mouve- 
ment si important que la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée non seulement ne de- 
mandera rien, mais remboursera une partie 
de sa garantie d'intérêt; que la compagnie 
de l'Est- Algérien qui, jusqu'à présent, avait 
été extrêmement onéreuse, ne recourra pas 
à la garantie d'intérêt poun ses frais d'ex- 
ploitation; elle n'y fera appel que pour la 
rémunération du capital de premier éta- 
blissement. 

Par conséquent, 17 millions seulement 
doivent être prévus comme garantie d'inté- 
rêts des chemins de fer en 1890. 

A côté de ces 17 millions, nous avons 
8,700,000 fr., mettons 9 millions en chiffres 
ronds, qui représentent des annuités de la 
dette publique relatives à d'anciens tra- 
vaux exécutés en Algérie ; nous avons en- 
fin les dépenses de l'armée qui se mon- 
tent à 50 millions. Eh bien, est-il juste 
de porter ces 50 millions tout entiers au 
I débit de l'Algérie ? Je ne le crois pas. J'es- 
I time qu'il faut mettre à la charge de la co« 
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lonie une partie des dépenses militaires, les 
dépenses de la force publique, celles qui 
sont nécessaires pour maintenir Tordre et 
assurer la sécurité. J'admets, pour être 
très large, le chiffre de 20 millions. 

Quant à nos garanties d'intérêts de che- 
mins de fer, vous savez comme moi que ce 
sont simplement des avances remboursa- 
bles et productives d'intérêt et l'exemple 
de ce qui se passe en ce moment en Al- 
gérie est de nature à vous prouver que ces 
avances nous seront remboursées. S'il était 
possible de pousser un peu plus activement 
le développement de la colonie, ce rem- 
boursement se ferait même dans un délai 
assez court pour vous étonner. 

Enfin, ces 9 millions qui représentent 
des travaux faits autrefois sont ils bien lé- 
gitiment portés au compte de l'Algérie? Il 
me semble qu'ils n'incombent pas plus à 
la colonie que les frais de la conquête. 

Je crois que vous ne pouvez laisser à la 
charge de l'Algérie que ses dépenses ci- 
viles, c'est-à-dire 45 millions, et les dé- 
penses militaires nécessaires à assurer 
sa sécurité, 20 millions. Par conséquent, 
ce que vous coûte TAlgérie aujourd'hui, 
c'est 65 millions. Cette colonie rapporte 
46 millions. Il y a donc un déficit annuel 
de 19 millions. Voilà ce qui résulte des 
budgets. Ici je me permettrai d'invo- 
quer l'autorité d'un économiste que vous 
connaissez tous, je veux parler de Frédé- 
ric Bastiat. Vous avez certainement lu son 
petit opuscule si intéressant : Ce qu'on voit 
et ce qu'on ne voit pas. 
En ce qui concerne l'Algérie : 
« Ce qu'on volt, ce sont les dépenses que 
je viens de vous énumérer, des recettes de 
46 millions directement versées dans les 
caisses du Trésor, et une dépense de 65 mil- 
lions. )» Ce qu'on ne voit pas, ce sont les som- 
mes considérables, dont la colonie accroît 
indirectement la fortune publique et les 
produits du Trésor. 

L'Algérie a un mouvement commercial 
de plus de 500 millions. Sur ces 500 mil 
lions, il y a 2K) millions de marchan- 
dises, quelle achète à la métropole. Eh 
bien, j'en appelle à ceux de vous qui ont, 
en cette matière, une compétence spé- 
ciale. Voyez-vous ce que peuvent rapporter 
à la France, 200 millions de marchandises 
exportées en Algérie ; droits de douane per- 
çus sur les matières premières fournies par 
l'étranger et manufacturées en France, 
avant d'être importées en Algérie, impôt 
foncier payé par les producteurs agricoles, 
droits de patente auxquels sont soumis les 
établissements iudustiels qui manufactu- 
rent les marchandises et les commerçants 
qui les vendent. Les compagnies de chemins 
de fer, les compagnies de navigation qui les 
transportent? Ajoutons-y les droits de li- 
cence, l'impôt sur la petite vitesse, la taxe 
sur les revenus des valeurs mobilières dont 
sont frappées les valeurs émises parles éta 
blissemeuts de crédit et autres qui ont leur 
siège et leurs actionnaires en France, etc., 
etc. I 
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Si vous voulez bien vous rendre compte 
de tout ce qui entre de ce chef dans les 
caisses de l'Etat, de ce qui y entre direc- 
tement, je crois que vous vous joindrez à 
moi pour aflarmer que non seulement l'Algé- 
rie ne coûte rien à la France, mais qu'elle 
lui rapporte et qu'elle lui rapporte des 
sommes considérables. Et je ne fais pas 
encore entrer en ligne de compte tous les 
bénéfices qui sont recueillis par les Fran- 
çais, par les maisons de commerce fran- 
çaises, par tous ceux qui fabriquent, ven- 
dent ou transportent des produits, car 
je n'ai parlé ici que des bénéfices encaissés 
par l'Etat. 

J'ai à toucher maintenant, messieurs, un 
point dont je n'avais pas l'intention d'en- 
tretenir le Sénat. Mais les orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune en ont parlé 
et il m'est impossible de ne pas les suivre 
sur ce terrain, sans avoir l'air de reculer. 
Je veux parler du projet de budget spécial. 

J'éprouve en commençant un certain em- 
barras, car je sais que si ce budget a été 
bien vu des économistes, il a trouvé dans 
le Parlement des adversaires ou des résis- 
tances; et j'ai le très vif regret de compter 
parmi ces adversaires l'un des membres les 
plus éminents de cette Assemblée, dont 
j'aurais été bien heureux de conquérir le 
suffrage. Je veux parler de M. le rappor- 
teur général de la commission des finan- 
ces, M, Boulanger. 

M. Ernest Boulanger. Je demande la 
parole. 

M. le commissaire du Ck>uTem6ment. 

Je me borne dans ce moment-ci, non pas à 
discuter le budget spécial, l'heure n'est 
pas venue d'en aborder l'examen, mais à 
vous donner simplement les raisons qui 
m'ont amené à le proposer. 

Je vous ai dit, messieurs, en vous par- 
lant de l'instruction des indigènes, que si 
nous ne pouvions faire mieux, c'était faute 
de fonds. En vous exposant l'insufflsance 
de sécurité en Algérie, je vous ai dit aussi 
que si nous ne pouvions pas l'assurer d'une 
façon complète, c'était faute des crédits né- 
cessaires. Je veux vous citer certains chlf- 
res qui ne peuvent pas manquer de frapper 
le Sénat et qui prouvent combien l'Algérie 
souffre de ne pouvoir disposer de crédits 
plus importants que ceux qui lui sont 
alloués. Je vous donnerai comme exemple 
les forêts de l'Algérie. 

Nous avons, en Algérie, 2,500,000 hecta- 
res de forêts, c'est-à-dire une étendue plus 
considérable que celle des forêts de France. 
En France, un chiffre moindre rapporte 35 
millions. Savez-vous ce que rapportent les 
forêts algériennes ? Ici, j'éprouve une cer- 
taine honte à l'avouer; elles rapportent 
500,000 fr. Oui, 2,200.000 hectares rapportent 
500,000 f r. î Pourquoi ? parce que nous n'a- 
vons pas les crédits nécessaires pour mettre 
en valeur les forêts de l'Algérie, et parce 
que nous n'avons pu procéder que dans ces 
dernières années, grâce à l'ingéniosité des 
conservateurs, au démasclage de nos chê- 
nes-liège, parce que nous sommes for- 



cés de laisser pourrir sur pied nos arbres, 
dans l'impossibilité de vendre des coupes 
attendu qu'il n'y a pas de chemins de vi- 
dange, de chemins pour transporter les 
bois coupés au chemin de fer le plus 
voisin. 

Qu'on nous donne ou que nous obtenions, 
par un moyen quelconque, les crédits qui 
nous sont nécessaires pour mettre nos io- 
rêts en valeur, le revenu que nous en reti- 
rerons presque immédiatement est on re- 
venu qu'un homme très compétent, un 
inspecteur général des forêts, M. Tassy, 
l'un des hommes qui ont examiné de plus 
près la question, estime à 100 millions, 
mais il y a là un mirage auquel je ne veux 
pas croire; ce qui est évident pour moi, 
c'est que nos forêts, si nous pouvions dé- 
penser les sommes nécessaires pour les 
mettre en valeur, produiraient an moins 
10 francs l'hectare. Ce serait un revenu 
total de 25 millions au Ueu de 500,000 fr. 

Un autre exemple, messieurs; ce sera le 
dernier. Les hauts plateaux de l'Algérie, 
qui sont immenses, pourraient nourrir an* 
nuellement 40 millions de moutons. Pou> 
quoi ne les utillse-t-on pas pour l'élevage 
du bétaU ? 

Parce qu'ils manquent de points d'eau, 
de ce qu'on appelle des Kdirs. 

Si nous avions 40 millions de montons, 
voyez ce qui entrerait dans les caisses de 
l'Etat, rien que par les droits sur les trans- 
ports, sans compter la prospérité énorme 
que ce fait amènerait en Aigrie et en 
Franco) sans parler du zekkat qu'auraient à 
payer ces moutons, ceux du moins appar- 
tenant aux indigènes. Nous ne pouvons pas 
faire ces r'dirs^ parce que nous n'avons pas 
d'argent. 

Il en est de même pour toutes les autres 
dépenses productives. Nous ne pouvons les 
entreprendre parce que nous n'avons pas 
d'argent. 

L'argent étant aussi bien le nerf de la 
colonisation que celui de la guerre, jsi 
essayé de m'en procurer en faisant ap- 
pel au Parlement pour une augmentation 
de crédits [ mais nous avons traversé une 
situation financière — heureusement elle 
touche à son terme — qui non seulement 
ne nous a pas permis d'obtenir les crédits 
nécessaires, mais encore a forcé les Cham- 
bres de réduire les crédits qui nous étaient 
alloués auparavant. 

C'est dans ces conditions, messieurs, que 
le conseil supérieur de l'Algérie a imaginé 
cette combinaison du budget spécial, ({ui 
n'impose aucune charge à l'Etat et ne 
pèse en aucune façon sur le budget de 
l'exercice, et cela par une excellente raison 
qu'ont pu vous faire pressentir d^à les 
chiffres que je viens d'énoncer : c'est qu'au- 
jourd'hui le montant des revenus de l'Al- 
gérie correspond aux crédits que vous nous 
donnez* L'adoption de ce budget spécial 
n'imposerait donc au Trésor aucune charge 
nouvelle. 

Quel avantage, me dhra-t-on, pouvez-vous 
trouver à recueillir directement les impôts 



au profit de TAlgérie, alors qu'on vous 
donne aujourd'hui la môme somme en 
crédiU? 

L'avantage que nous y trouvons, mes- 
sieurs, est considérable, et je vais vous 
rindiquer : c*est que, depuis 1870, nous 
avons une progression annuelle de recettes 
qui est en moyenne de près de 1,500,000 fr. 
Si nous possédions ce budget spécial, nous 
disposerions de nos excédents de recettes ; 
mais, comme nous ne sommes pas ingrats 
vis-à-vis de la métropole (Sourires)^ nous 
ne proposons pas de les prendre pour nous 
seuls; nous lui offrons de les partager 
avec nous. 

Si nous avions pu réaliser cette combi- 
naison, c'était, en supposant 1,200,000 fr. 
seulement d'excédents, pour n'avoir pas de 
mécompte, c'était, dis-je, au minimum 
600,000 fr. d'augmentation annuelle sur 
notre budget. Vous voyez la somme que 
cela représente en dix ans, en vingt ans. 
C'était l'avenir de TAlgérie absolument as- 
suré, sans qu'on eût besoin de demander 
au Parlement de sacrifices auxquels la sir 
tuation ne permettait pas de faire face. 
{Mouvements divers.) 

Messieurs, il y a des propositions qui ne 
sont malheureuses qu'à cause de la façon 
dont elles sont exposées. Ce qui a fait le 
plus grand tort à notre budget spécial, c'est 
que ce n'est pas sous ce nom-là qu'on Fa 
connu : c'est sous celui de « budget auto- 
nome ». Or, jamais il n'est entré ni dans 
la pensée du conseil supérieur ni dans la 
mienne, de faire un budget autonome. 
Qu'est-ce donc qu'un budget autonome ? 
C'est un budget qui est voté, en vertu 
d'un pouvoir de décision propre, par une 
assemblée élue ; qui est alimenté par des 
ressources appartenant à la personne civile 
intéressée, ressources dont l'assemblée 
locale fixe la nature et la quotité dans les 
limites déterminées par la loi. 

Le budget spécial présenterait-il un seul 
de ces caractères ? Aucun. Préparé par le 
gouverneur général, discuté par le conseil 
supérieur de l'Algérie, qui demeurerait une 
assemblée consultative, il serait envoyé au 
conseil des ministres, qui le modifierait à 
son gré, et soumis ensuite au Parlement 
pour être voté dans les mêmes conditions 
que le budget général de l'Etat, où il figu- 
rerait sous forme d'annexés. 

On a signalé le danger d'une autonomie 
budgétaire qui serait, dit-on, un achemi- 
nement à l'autonomie politique, au home 
rule. Voilà de bien grands mots pour une 
réforme des plus modestes. 

n ne saurait être question d'autonomie 
budgétaire. 

SI, ce qui n'est pas, du reste, nous 
demandions l'émancipation financière de 
l'Algérie, comment cette mesure créerait- 
elle chez nous un danger qui n'existe pas 
dans nos colonies lointaines? 

11 faudrait connaître bien peu notre po- 
pulation française pour admettre la possi- 
bilité d'un pareil danger. 
Alors même 4uë l'AigérlSd ne s^ait pas 
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étroitement unie à la France par le voisi- 
nage, par la communauté des mœurs, des 
traditions et des intérêts, par sa représen- 
tation au Parlement, par la protection de 
l'armée nationale, ne le serait-elle pas par 
son patriotisme éprouvé et par son ardent 
attachement aux institutions républicai- 
nes? 

Nos colons ne sont-ils pas les dignes fils 
de ceux dont un grand orateur a dit autre- 
fois à la tribune : « Il n'y a pas de meil- 
leurs patriotes que les colons algériens. Ils 
ont souffert, il se sont sacrifiés, ils ont 
subi les rigueurs de la mauvaise fortune 
et ils n'ont été soutenus, au milieu de leurs 
épreuves, que par l'amour de la France, 
vers laquelle ils ont le regard sans cesse 
tourné. » 

La mesure dont il s'agit aurait sans doute 
des conséquences économiques considéra- 
bles ; mais, au point de vue budgétaire, 
elle se réduit, dans la forme, à la réunion 
en un seul tout des éléments actuellement 
épars de notre budget, quant au fond, à 
l'affectation aux besoins de l'Algérie, mais 
sous réserve d'un prélèvement, au profit de 
la métropole, des produits et revenus re- 
couvrés parle Trésor dans la colonie. 

Voilà, messieurs, les explications que je 
tenais à vous donner. Ce n'est pas une dis- 
cussion que j'entame à cette heure; j'ai 
voulu simplement justifier une proposition 
qu'il ne me sera pas donné de défendre le 
jour où elle vous sera soumise. 

Messieurs, je crois avoir répondu à tou- 
tes les accusations dont mon administra- 
tion a été l'objet... 

M. Pauliat. Je demande la parole. 

M. le commissaire du Cfrouvemement. 
...Ma tâche n'est cependant pas encore 
complètement terminée, car, si j'ai ré- 
pondu aux accusations, je ne vous ai pas 
montré ce que nous avions fait en Algérie. 
Cette partie de mes observations sera très 
courte, l'heure est avancée, et je ne veux 
pas vous retenir plus longtemps. Je ne puis 
cependant passer sous silence ce qui me 
reste à vous dire. (Parlez! parlez!) 

On a reproché à l'Algérie la prétendue 
lenteur de sa colonisation. 

Mais a-t-on oublié qu'il est peu de colo- 
nies étrangères, même parmi les plus pros- 
pères, qui aient atteint l'âge adulte avant 
un siècle ? 

Or, messieurs, si le drapeau français a été 
planté sur la plage de Sldi-Ferruch en 1830, 
ce n'est qu'en i^57, par la soumission de 
la Kabylie,que la conquête a été terminée. 

M. Etienne, sous-secrétaire d'Etat aux co- 
lonies. Et encore 1 

M. le commissaire du Ocuvemement. 
Nous avons donc trente-trois ans de colo- 
nisation, pas davantage. Et, messieurs, il 
faut aussi se rendre compte des difilcultés 
de l'entreprise. Ces difficultés, ce n'est pas 
moi qui vous les dirai; c'est un homme qui 
a infiniment plus d'autorité que moi; je me 
borne à lire : 

« Jamais une entreprise coloniale, dit M. 
Lei^y-00aulibu, n'a Offert à un peuple eivi- 



139 

Usé d'aussi grandes difficultés que notre 
entreprise algérienne. L'Algérie n'est pas 
une terre quasi vacante, comme l'étaient; à 
l'origine, l'Australie, le Canada, la Nouvelle- 
Zélande et les Etats-Unis ; elle ne peut donc, 
comme ces dernières contrées, être simple- 
ment une colonie de peuplement servant de 
déversoir à l'exubérance de la population 
de l'Europe. L'Algérie n'est pas davantage 
une terre où tout le sol soit occupé et cul- 
tivé par une population dense, de mœurs 
douces, comme les Indes ou l'île de Java, 
et ne peut être, comme ces dernières, une 
pure colonie d'exploitation. La colonisation 
de l'Algérie est sans précédents et sans ana- 
logie dans l'histoire ou dans les temps pré- 
sents. » 

L'Algérie a eu cette singulière fortune 
d'être citée par nos concitoyens comme 
un exemple de l'inaptitude de notre race à 
tirer parti de nos possessions, alors que, 
plus justes envers nous que nous-mêmes, 
les étrangers voient dans le rapide dévelop- 
pement de l'Afrique française la preuve de 
notre génie colonisateur. 

Ne nous en étonnons pas trop, messieurs. 
N'est-ce pas un des traits de notre carac- 
tère national que, trop glorieux parfois à 
certains égards, nous sommes souvent les 
pires contempteurs de nos œuvres? 

« Sous le rapport du don de la colonisa- 
lion — déclare un voyageur russe, M. de 
Tchihatcheff -— la France n'a rien à envier 
aux nations les plus privilégiées. L'œuvre 
accomplie en Algérie, égalée rarement, n'a 
été surpassée nuUe part. » 

Voici un autre témoignage qui ne saurait 
être suspect : celui d'un explorateur alle- 
mand : 

« Quiconque a pu voir comme moi, écrit 
Rolilfs, les prodigieux travaux exécutés par 
les Français en Algérie, n'éprouvera qu'un 
sentiment de pitié pour ceux qui, en pré- 
sence de tant d'œuvres admirables, ose- 
raient encore prétendre que les Français 
ne savent pas coloniser. » 

Plus récemment M. Grant Allen, membre 
du parlement anglais, et M. Hecker, profes- 
seur à l'université d'iéna, vaLtaient égale- 
ment l'importance de l'œuvre accomplie 
par nous en Algérie. 

La colonie a progressé plus ou moins 
rapidement suivant les circonstances et les 
époques; jamais elle n'est restée station* 
naire. A ceux qui prétendaient le contraire, 
elle a, elle aussi, prouvé le mouvement en 
marchant. 

En voulez-vous la preuve? 

Quelques chiffres suffiront. 

Depuis 1866, c'est-à-dire depuis vingt- 
cinq ans, la population européenne de l'Al- 
gérie s'est élevée de 218,000 à 422,000 ha- 
bitants. 

Les recettes du Trésor ont monté à 40 mil- 
lions. 

Notre vignoble, qui ne couvrait que 
ii,000 hectares et donnait moins de 100,000 
heciolltres de vin, s'étend aujourd'hui sur 
106,000 hectares et sa production n'est 
guèi^ mblndi^ de 8 millions d'hetnoiitrds^ 
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Le commerce général, qui était repré- 
senté, en 1866, par 272 millions d'échanges, 
a atteint 501 millions. Pour la première fois 
depuis la conquête, les exportations, Fan 
dernier, ont dépassé les importations. L'Al- 
gérie, aujourd'hui, produit plus qu'elle ne 
consomme, vend plus qu'elle n'achète. 

Enfin, la colonie consomme le vingtième 
des marchandises exportées par la métro- 
pole; ses échanges avec la France four- 
nissent plus du quart des transports effec- 
tués sous le pavillon national dans l'uni- 
vers entier et, de tous les pays du monde, 
elle est celui qui, même à beaucoup près, 
procure le plus de frets à notre marine 
marchande. 

Ces résultats ne sont pas dus à des cir- 
constances fortuites, ils sont la consé- 
quence du développement normal et con- 
tinu de la colonie. 
Mais ce n'est pas tout. 
Depuis douze ans, nous avons annexé le 
M'Zab. 

Onze millions d'hectares et 2,500,000 in- 
digènes ont été détachés du territoire de 
commandement et placés sous le régime 
du droit commun. 

C'est là, messieurs, l'œuvre capitale de 
mon éminent prédécesseur, œuvre jugée 
audacieuse au moment où elle a été ac- 
complie, et dont l'expérience a démontré la 
sagesse et la haute portée politique. 

Ces progrès sont dus au labeur de plu- 
sieurs générations de colons, aux efforts 
accumulés de mes prédécesseurs. 

Vous excuserez, messieurs, cette aride 
énumération. J'ai tenu à vous signaler les 
progrès réalisés, non par de simples affir- 
mations, mais par des faits et des chiffres. 
Si j'ai rappelé avec complaisance les ré- 
sultats obtenus depuis l'institution du ré- 
gime civil, je n'ai cédé qu'à un sentiment 
de fierté patriotique. 

Ils prouvent que les avances faites à 
l'Algérie constituent le plus fructueux des 
placements. 

Peut-on dire, cependant, que tout soit 
pour le mieux? Je ne saurais l'affirmer sans 
manquer à ma promesse d'être sincère. Il 
s'en faut, en effet, que tout soit parfait. Il 
reste bien des améliorations à poursuivre, 
bien des réformes à accomplir. Nul n'en 
est plus convaincu que moi. J'en ai réalisé 
autant que les circonstances m'ont permis 
de le faire, mais la t&che est loin d'être 
achevée. 

Jetez maintenant un regard en arrière, et 
voyez ce qu'il faut penser des funestes pré- 
sages d'autrefois. 

Quel éclatant démenti les faits ont inûigé 
à ceux qui avait^nt mis en doute l'avenir 
réservé à TAlg^^rie l 

Aujourd'hui, ce rocher africain, qui n'avait 
que l'air et l'eau, est une des terres les plus 
fertiles du monde. 

Cette région malsaine, où les cimetières 
étaient « les seules colonies florissantes » 
est, dans son ensemble, d'une salubrité telle 
que la natalité y dé{>ass^ >ÇQsU)lpment la i 
mortalité. I 



Ce fardeau, dont on voulait débarrasser la 
France, ajoute un grand nombre de millions 
au revenu nationaL 

Ce pays, dont l'industrie n'était alimentée 
que par des garnisons, a substitué à un 
chiffre d'affaires d'à peine 7 millions un 
mouvement commercial d'un demi-milliard 
dont la France profite pour les trois quarts. 
Enfin, ce boulet, qu'il fallait supprimer, 
est devenu le plus riche joyau de notre 
empire colonial. 

C'est parce que j'ai une foi entière dans 
es destinées de l'Algérie, c'est surtout 
parce que je suis pénétré dQ l'immense in- 
térêt qu'a la France à jeter de profondes 
racines en Algérie, que je voudrais réussir 
à dissiper les dernières préventions qui 
subsistent contre elle. 

Je suis personnellement dans des condi- 
tions qui me permettent d'exprimer une 
opinion désintéressée. 

Depuis bientôt dix ans, la confiance du 
Gouvernement m'a maintenu dans un poste 
qu'aucim de mes prédécesseurs n'avait oc- 
cupé aussi longtemps. On ne porte pas pen- 
dant dix ans un pareil fardeau sans éprou- 
ver des fatigues physiques et intellec- 
tuelles qu'il serait dangereux de braver trop 
longtemps. (MouvemenL) Si « les vastes 
pensées » me sont encore permises, « le 
long espoir » m'est interdit. Mais ce n'est 
pas, messieurs, parce qu'il ne me sera point 
donné d'assister à la moisson, que je la 
souhaite moins abondante et moins riche. 
{Très bien ! très bien!) 

Aussi serals-je très heureux si j'avais 
réussi à faire passer dans vos esprits une 
partie de la conviction qui m'anime; si 
j'avais pu vous persuader qu'il n'y a pas 
d'œuvre plus patriotique que ceUe qui con- 
siste à pousser énergiquement l'Algérie 
dans la voie du progrès, l'Algérie, ce splen- 
dide portique du continent africain où tou- 
tes les nations européennes cherchent en 
ce moment à prendre pied, ce pays qui fait 
l'admiration des étrangers, et dont le 
merveilleux développement est une des 
gloires et devient chaque jour davantage 
une des forces de la France I {Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre.) 
M. Oulchard. Je demande la parole. 
M. le président. M. Mauguln est Inscrit 
lo premier. 

M. Mauguln. Devant parler dans le même 
sens que M. le gouverneur général, je céde- 
rais volontiers mon tour de parole à l'un de 
mes collègues. 

M. le président. Le deuxième orateur 
inscrit est M. de Cès-Caupenne. 

Sur plusieurs bancs. Suspendez U séance, 
monsieur le président! 

M. le président. On demande une sus- 
pension de séance. 
Il n'y a pas d'opposition? {Non! non!) 
La séance est suspendue pour quelques 
instants. 

(La séance, suspendue à quatre heures 
moins un quart, est reprise à quatre heures 
dix minutes. *- M. Bardoux, vice-président, 
remplace M. la président au fauteuil) 



PRÉSIDBKCB DE M. BARDOUX 
TICE-P&XSIDENT 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président La parole est à H. Le- 
noêl pour le dépôt de deux rapports. 

M. Emile Lenoél. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat deux rapports 
faits au nom de la commission des finances 
chargée d'examiner deux projets de lois, 
adoptés par la Chambre des députés : 

Le !•', ratifiant !• les déclarations signées 
le 29 décembre 1887 par le roi Pomaré et le 
gouverneur des établissements français de 
rOcéanie, portant 2» ouverture au ministre 
des finances d'un crédit extraordinaire de 
6,000 fr. pour l'acquittement d'une dotation 
viagère consentie en faveur dn prince Terû- 
hinoïatua, membre de la famille royale de 
Tahiti; 

Le 2*, portant ouverture d'un crédit de 
150,000 fr. destiné à venir en aide aux Ti^ 
times des inondations du SouduL 

M. le président. Les rapports seront 
imprimés et distribués. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. de Freycinety président du conseil, 
ministre de la guerre. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat, deux projets 
do lois, adoptés par la Chambre des dé- 
putés : 

Le i", présenté au nom de M. le ministre 
des travaux publics, ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement, 
dans les départements de la Somme et de 
Seine-Inférieure, du chemin de fer d'inté- 
rêt local, à voie étroite, de Beaucamps-le- 
Vieux à Vieux-Rouen; 

Le 2*, présenté au nom de M. le ministre 
du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies et de M. le ministre des finances, ayant 
pour objet l'ouverture, au ministre du com- 
merce, de l'Industrie et des colonies (i** sec- 
tion), d'un crédit supplémentaire de 40,000 
francs sur l'exercice 1890, pour bonification 
de pensions de la caisse nationale de re- 
traites pour la vieillesse. 

Je demande le renvoi de ces deux projets 
de lois, pour le !•' à la commission des die- 
mlns de fer, et pour le 2* à la commission 
des finances. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés, le !•' à la commission des che- 
mins de fer et le 2* à la commission des fi- 
nances. 

Ils seront Imprimés et distribués. 

M. de Freycinei, président du conseil^ 
ministre de la guerre. J'ai l'honneur de 
déposer également sur le bureau du Sénat, 
au nom de M. le ministre de rintérieur, 
quatre projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés, tendant : 

Le !•», à autoriser la ville de Saumur 
(Kalne-^-Loire) i emprunter «OyOOO 2r.; 



Le ^, à autoriser la vlUe d*Aix à emprun- 
ter 500,000 fr. et à s^imposer extraordinai- 
rement. 

Le 3*, à autoriser la ville du Havre à em- 
prunter 1 million et à s'imposer eztràordi- 
nairement ; 

Le 4*, à autoriser le département de Vau- 
cluse à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux. 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission d'intérêt local. 

M. le président. Les projets sont ren- 
voyés à la commission d'intérêt local. 

Ils seront imprimés et distribués. 

HEPRISK DB LA DISCUSSION SUR LA. SITUATION 
DE L'ALGÉRIB 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
liât. 

M. PauUat. Messieurs, au moment où 
M. le gouverneur général prononçait son 
discours, j'avais demandé la parole, mais je 
vous assure qu'à la fin, lorsqu'il m'a été 
donné d'entendre son éloquente et émou- 
vante péroraison, j'ai été, pour ainsi dire, 
désarmé. M. le gouverneur a semblé, 
en effet, nous donner à entendre, d'une 
façon même très claire, qu'il avait assez des 
fonctions qu'il a exercées en Algérie, qu'il 
était fatigué, et je le crois, car je suis sûr 
que pendant les dix aimées passées par lui 
là-bas il n'a pas toujours été très à l'aise et 
qu'il ne s'est pas toujours trouvé dans une 
situation des plus commodes. J'ai consi- 
déré le discours qu'il a prononcé à cette tri- 
bune comme une manière d'adieu. Aussi, 
dans cette circonstance, suis-je fort embar- 
rassé, je vous l'avoue, pour venir lui ré- 
pondre. Cependant il y aurait quelques ob- 
servations que je désirerais présenter. 

En premier lieu, je dois remarquer que 
M. le gouverneur général, qui s'était pres- 
que engagé à réfuter toutes mes « alléga- 
tions », n'a pas répondu à beaucoup d'entre 
elles. 

Par exemple, j'avais dit qu'on n'avait 
rien fait pour l'instruction des indigènes; 
hier, M. le gouverneur général a très élo- 
quemment déclaré qu'il était de mon avis ; 
tellement de mon avis que, pour l'année 
1892, son intention était de doubler le cré- 
dit destiné à l'enseignement des musul- 
mans. 

En ce qui concerne les centres de coloni- 
sation, même chose. 

Xavais démontré que presque tous les 
endroits où il en avait été créé laissaient 
considérablement à désirer. 

M. le gouverneur général a convenu qu'en 
effet les commissions des centres n'avaient 
pas fonctionné avec tout le succès qu'il au- 
rait fallu ; mais, a-t-il ajouté, ces commis- 
sions sont composées d'hommes qui, par 
leur profession et par leurs aptitudes, doi- 
vent être compétents ;*je me suis fié à eux ; 
et si j'ai été trompé, je n'y peux rien, et 
personne à ma place n'y pourrait rienl 
Sans doute, en cela, M. le gouverneur gé; 
néral » raison; mais robjectioa que j*4Vdi3 
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présentée n'en subsiste pas moins entière- 
ment. 

J'avais aussi fait une déclaration, à mon 
sens, très grave. On se plaint, et les Algé- 
riens eux-mêmes s'en plaignent, que les 
Français ne veulent pas aller en Algérie. 
Or, M. Mauguin a déclaré hier— et je prends 
son chiffre, bien que je le croie inférieur à 
la réalité— qu'il y avait, dans les cartons de 
M. le gouverneur général de l'Algérie, 25,000 
demandes de concession faites par des 
Français de la métropole. 

Tous ces Français sollicitent des conces- 
sions de terre afin d'aller s'installer en Al- 
gérie, d'y faire souche et d'augmenter le 
nombre de nos nationaux qui s'y trouvent. 

M. Mauguin. Et des terres? 

M. Etienne, sous-secrétaire d'Etat aux 
colonies. Donnez-nous de l'argent pour 
acheter des terres 1 . 

M.PauIiat. Des terres I Mais lorsqu'il en 
existe, vous savez bien ce que vous en 
faites, monsieur Etienne, vous qui m'in- 
terpellez I Au lieu de les donner à des mé- 
tropolitains, comme vous devriez le faire, 
et comme on devait le faire, vous les don- 
nez à des Algériens ! 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Est-ce 
qu'ils ne sont pas Français aussi, les Algé- 
riens ? 

M. Pauliat. La question n'est pas là I Que 
veut la France ? elle veut le peuplement de 
l'Algérie, et elle a raison. Nous visons à ce 
que la population française en Algérie de- 
vienne le plus nombreuse possible. Mais 
jamais, dans mon intention, nous ne nous 
sommes proposé de faire, avec les deniers 
de l'Etat, autant de propriétaires fonciers 
de toutes les personnes d'origine française 
domiciliées en Algérie. 

Tous les ans, nous votons un crédit de 
2,800,000 fi^., mais ce crédit, il est destiné 
à la colonisation et au peuplement de l'Al- 
gérie; et dans l'esprit de tous, rien ne doit 
en être détourné pour être attribué aux co- 
lons déjà existants. 

Si vous n'êtes pas de cet avis, vous n'avez 
qu'une chose à faire : venez à cette tribune, 
déposez une demande de crédit en nous di- 
sant dans l'exposé des motifs qu'il y a, en 
Algérie, une certaine quantité d'Algériens 
qui voudraient bien être propriétaires, et 
qui nous demandent pour cela les fonds né- 
cessaires (Rires sur divers bancs) , alors, 
nous verrons ce qu'il y aura à faire ; mais, 
je le répète, en ce qui regarde le crédit 
voté chaque année, il est destiné unique- 
ment à la colonisation proprement dite, 
c'est-à-dire à doter l'Algérie de nouveaux 
habitants. 

Or, en ce qui touche la façon dont la co- 
lonisation a été pratiquée en Algérie depuis 
dix années et la façon dont on a distribué 
les terres, je suis autorisé à dire que le but 
poursuivi et voulu par la France et par le 
Parlement n'a pas été atteint. Il peut se 
faire, mon cher monsieur Etienne, que 
vous croyiez bon et utile que la France 
rende propriétaires tous les Algériens ; mais 
ne ToubUes pas, c'est là une gestion tpiU^ 
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spéciale, qui est à examiner et qu'on aurait 
tort de confondre avec le projet, qu'on a 
toujours eu dans le pays depuis vingt ans, 
de rendre le nombre des Français en Algé- 
rie de plus en plus grand. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous vou- 
lons atteindre ce but aussi bien que vous. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
A quel titre M. Etienne prend-il donc la 
parole en ce moment? (Bruit,) 

M. le président. Monsieur de l'Angle- 
Beaumanoir, vous n'avez pas la parole. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
C'est à vous, monsieur le président, que 
j'adresse ma question. M. Etienne n'est ni 
sénateur, ni ministre, ni commissaire du 
Gouvernement. Il n'a pas le droit de pren- 
dre la parole. (Exclamations à gatiche.) 

M. le président. M. Etienne siège comme 
sous-secrétaire d'Etat au banc du Gouver- 
nement. 

M. le marquis de PAngle-Beaumanoir. 
Le ministre de l'intérieur est seul en cause, 
M. Etienne n'est pas sous-secrétaire d'Etat 
à l'intérieur; je demande à quel titre il in- 
tervient dans le débat? 

M. le président. Je vous répète, Monsieur 
de l'Angle-Beaumanoir, d'abord que vous 
n'avez pas la parole, puis que M. Etienne 
siège au banc du Gouvernement comme 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le marquis de rAngle-Beamnanoir. 
Mais, encore une fois, il n'est pas sous-se- 
crétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, 
ministère qui est seul eu jeu dans cette 
discussion. 11 n'a pas le droit d'interrompre 
comme il le fait. 

M. le président. Monsieur de l'Angle- 
Beaumanoir, si vous persistez à parler, je 
serai contraint de vous rappeler à l'ordre. 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
Je maintiens que M. Etienne n'a pas le 
droit de prendre la parole. Si l'on doit rap- 
peler quelqu'un à l'observation du règle- 
ment, c'est par lui qu'il faudra commencer. 
(A V ordre! à l'ordre/ à gauche.) L'ordre? 
mais c'est moi qui le défends en ce mo- 
ment! 

M. Pauliat. Il est, messieurs, une autre 
observation que j'avais adressée à M. le gou- 
verneur général de l'Algérie. Je lui avais 
dit : a Lorsque la déplorable invasion des 
sauterelles s'est portée sur le département 
de Constantine en 1888, vous avez réquisi- 
tionné des indigènes. Ces gens-là ont four- 
ni pour détruire les sauterelles 800,000 jour- 
nées de travail, vous ne les avez pas payés. » 
M. le gouverneur général n'a pas répondu. 

J'avais ajouté qu'en 1889, et pour le même 
objet, il y a eu 16,000 journées de travail 
dues aux indigènes, et ces journées ne leur 
ont été soldées que sur le pied de 40 cen- 
times l'une. 

Et cela à l'époque de l'année où ils peu- 
vent tous gagner 2 fr. et 2 fr. 50 par jour en 
s'engageant comme moissonneurs. C'est 
même toujours sur les salaires gagnés à 
cette époque de l'année qu'ils comptent pour 
ramasser de quoi ^ubvenir à leurs besoins 
et payer Timpôt. Sur tous ces points, H. le 
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gouverneur général n'a pas davantage ré- 
t^ondu. Il a bien apporté le compte des 
5,500,000 fr. dont je lui avais parlé, et il 
nous a dit que sur cette somme 2 millions 
avaient été distribués à des indigènes; c'est 
possible, mais la question dont il s'agissait 
n'est pas là. 

Ce dont je m'étais préoccupé avec beau- 
coup de mes collègues, c'est qu'en 1888 et 
en 1889, il y avait des milliers d'Indigènes 
qui avaient été réquisitionnés, qu'on avait 
fait venir de trente, quarante, clnquaiite et 
soixante kilomètres, qui avalent été dans 
l'obligation de travailler pendant deux et 
trois semaines et qui n'avaient pas été ré- 
tribués ou ne l'avaient été que d'une fa- 
çon dérisoire. Et encore, comment avalent- 
Us été payés? Au moyen de bons qu'il leur 
était Impossible de se faire rembourser par 
suite de leur Ignorance des rouages de 
l'administration française et de notre lan- 
gue. Pour arriver à retirer quelque chose 
de ces bons, la plupart ont été dans l'obli- 
gation de vendre pour 10, 15, tout au plus 
20 centimes ces bons à des usuriers ; car, 
en Algérie, on trouve toujours une bande 
d'usuriers qui rôdent autour des indigènes 
Sur tous ces points, M. le gouverneur 
général n'a fait aucime réponse. 

Il est une chose que j'avais dite égale- 
ment. J'avais dit qu'en 1886, par de sim- 
ples arrêtés, M. le gouverneur général avait 
élevé les Impôts arabes dans des propor- 
tions vraiment révoltantes. M. le gouver- 
neur général, au lieu de répondre catégori- 
quement, est entré dans de longues consi- 
dérations ; Il nous a dit beaucoup de cho- 
ses ; mais 11 n'en est pas moins vrai que 
des gens qui, l'année précédente, payaient 
15 fr., ont été l'année suivante, taxés à 50 
francs et tOOfr. 

M. le gouverneur général a bien déclaré, 
pour son excuse, qu'il y avait eu de sa part, 
non pas une création d'Impôt, mais un 
simple remaniement de taxe. C'est là une 
erreur ; Il y a eu une majoration considé- 
rable d'Impôt, ce qui équivaut à une vé- 
ritable création d'impôt. 

Je suis persuadé qu'en cette circonstance 
M. le gouverneur général a commis un acte 
arbitraire. 

En ce qui concerne les impôts arabes en 
Algérie, le sénatus-consulte de 1863 est très 
net. Il renferme un article stipulant que les 
impôts arabes ne peuvent être changés et 
augmentés que par une décision du conseil 
d'Etat. M. le gouverneur général a aug- 
menté ces impôts dans des proportions 
exorbitantes par un simple arrêté de son 
cabinet. 

On peut même dire que pour Vachour il 
y a eu une création véritable d'impôt. 

D'après le droit turc, que nous avons dû 
adopter en matière fiscale lors de la capi- 
tulation d'Alger, droit qu'on trouve dans 
le Coran, Il n'y a que deux ordres de cul- 
tures qui doivent payer Vachour, c'est-à- 
dire la dlme : ce sentie blé et l'orge. 

Or, de son autorité privée, je le répète, 
^ ekr Idrs m6me qu'U io sbr^U fait auto- 
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riser par le ministre de l'intérieur de l'épo- 
que, l'arbitraire et l'illégalité n'en seraient 
pas moins frappants, — U a décidé que des 
cultures jusque-là Indemnes de l'impôt y 
seraient soumises. 

De la part de M. le gouverneur général il 
y a eu là un acte.qul, à mon sens, engage 
directement sa responsabilité, car je n'ad- 
mets pas qu'il se dérobe derrière le minis- 
tre de l'intérieur. 

En ce qui concerne l'Algérie, en effet, il 
faut sortir de la fiction parlementaire et 
administrative. M. le gouverneur général 
ne peut être en fait couvert par aucun mi- 
nistre, parce qu'aucun ministre, en fait, ne 
peut connaître exactement et au jour le jour, 
l'ensemble et le détail de ses actes en Al- 
gérie. 

Sans doute, M. le ministre de l'Intérieur a 
la haute main sur le gouverneur général 
de l'Algérie, mais pour être renseigné il ne 
dispose au ministère que d'un simple bu- 
reau de transmission. C'est absolument 
Insuffisant. Si je crois nécessaire de pro- 
tester contre toute création et toute aug- 
mentation d'Impôts par arrêté du gouver- 
neur général, c'est qu'il ne faut pas laisser 
créer un précédent. 

Les Indigènes sont des sujets français ; 
Us ont droit, à ce titre, à toutes les garan- 
ties. Un gouverneur juge-t-ll nécessaire de 
surélever les impôts qu'ils payent, c'est 
au Parlement ou au moins au conseU 
d'Etat qu'il appartient de statuer et d'ap- 
précier. (Très bien! très bien!) 

Autrement, voyez les Inconvénients! U 
suffirait d'une mesure fiscale d'un gouver- 
neur non contrôlé et malhabile pour sus- 
citer une révolte chez nos indigènes ou 
pour provoquer chez eux un légitime mé- 
contentement. Sur tout cela, M. le gouver- 
neur n'a pas répondu un mot. 

M. Maug^uin. Vous n'assistiez donc pas 
à la séance ? 

M. Paoliat. M. le gouverneur général, en 
parlant du décret de 1886, m'a reproché 
d'avoir émis cette idée que les cadis 
avaient été supprimés par ce décret. Je 
n'ai jamais pu dire pareille chose. Je sala 
aussi bien que personne que les cadls 
continuent à exister depuis le décret. Ce 
que j'ai dit, c'est que par ce décret de 1886, 
on leur avait enlevé la connaissance de 
toutes les affaires commerciales ou civiles 
entre Indigènes pour l'attribuer aux juges 
de paix. 

J'aurais bien voulu que M. le gouverneur 
général déclarât hautement, à cette occa- 
sion,— car je suis sûr qu'il aime passionné- 
ment l'Algérie, qu'U veut son bien,— qu'il 
était déplorable d'envoyer là-bas, comme 
juges de paix, des jeunes gens Ignorant la 
langue arabe, de sorte que, dans la prati- 
que, ils ont à juger des causes et des affai- 
res dont ils ne peuvent pas prendre person- 
neUement connaissance et pour lesquelles 
Us sont à la merci d'interprètes et de 
chaouchs qui peuvent les tromper. Oui, 
monsieur le gouverneur général, j'aurais 
Slbn voulu ({u'avtte votf» b&utb tfatbtltè 



vous ayez signalé l'abus à H. le garde des 
sceaux et que vous lui ayez demandé d'y 
porter remède. 

Je suis sûr que M. le garde des nceaux, 
qui a un cœur loyal et droit et qui est hu- 
main, se serait empressé d'étudier la ques. 
tion. 

En parlant du décret de 1886, j'ai vodu 
appeler l'attention sur la situation regretta 
ble qu'U avait créée. Quant à ce qui est 
d'avoir dit que par ce décret de 1886 les 
cadis avalent été supprimés, je ne Val pas 
dit. Et je ne pouvais pas le dire, attendu 
que sans la fatigue que j'éprouvais alors, 
j'aurais ouvert une parenthèse dans mes 
développements, pour expliquer qu'un de 
nos coUègues, en ce qui regarde le cadi de 
MUlanah, circonscription de M. Hauguin, 
possédait un dossier qu'U ne serait peut- 
être pas mauvais de produire à cette tri- 
bune. On s'est plu à dire que les cadls n'é- 
talent pas honnêtes et qu'U faUait les sup- 
primer. Or, dans l'espèce, on se trouve de- 
vant un cadi honnête. 

On a, en effet, accumulé sur son eompte 
enquête sur enquête, on n'a rien découvert 
à lui reprocher, seulement on a cherché à 
s'en débarrasser parce qu'U refusait de 
tremper dans une malhonnêteté. {Rumeurs,} 

M. Jacques. Laquelle? Précisez. 

M* Pauliat. Je ne veux pas entrer dam 
le détaU de cette affaire. (Exclamalions à 
gauche.) 

Le collègue dont je parle, s'U lui pkit, 
déposera une Interpellation ou fera une 
question. Je puis même dire que telle est 
son intention. 

M. Jacques. Attendez alors qu'U le iassel 
(BruU,) 

M. Edmond Magnier . Vous ne pouvez pas 
vous contenter de faire des Insinuations; 
vous nous devez toute la vérité. (Cetl évi- 
dent! à gauche.) 

M. Isaao. Voulez-vous me permettre de 
dire un mot? 

M. le président. Vous pourrez répondre 
tout à l'heure, monsieur Isaac. 

li. Pauliat. M. le gouverneur général, 
dans sa réponse, qui a été des plus cour- 
toises et dont je le remercie, a, somme 
toute, tourné autour des questions que jV 
vals posées. U sait que je suis de bonne 
fol; U n'Ignore pas que je me suis ren- 
seigné aux sources, sauf peut-être snr 
un seul point. J'ignorais effectivement 
qu'une loi eût été votée en 1887, modifiant 
l'article 3 de la loi de 1873 dont j'avais 
parlé et Interdisant les UclUtions faites 
jusque-là en Algérie sous le couvert de l'ar- 
ticle 815 de notre code civil. 

Je suis heureux de cette réforme. Cepen- 
dant je dois Informer U Sénat qu'un de nos 
coUègues, M. Léon Renault, m'a-t-on dit, 
serait à même de témoigner qu'en 1890, les 
Ucltatlons dont j'ai parlé et qui entraînent 
la dépossession en masse de nombreuses 
famlUes indigènes étaient encore ordon- 
nées. 

Si M. le gouverneur général s'en était 
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J^avais présentées hier, je^ ne serais proba- 
blement pas monté à la tribiine. Je n*aurais 
pas cru la chose nécessaire, parce que le 
Sénat avait pu juger que mes observations 
étalent restées entières. 

Mais si yy stiis monté, c*est uniquement 
en vue de répondre par quelques mots aux 
considérations budgétaires dans lesquelles 
M. le gouverneur est entré ici. Je dois dire 
tout d'abord qu'en ce qui regarde ces con- 
sidérations, j'ai été réellement affligé en 
entendant parler M. le gouverneur général. 
n a été le représentant de la France en Al- 
gérie : comme tout fonctionnaire en pa- 
reil cas, comme tout mandataire, il était 
moralement tenu de prendre l'intérêt de 
celui qui l'avait choisi et nommé; dans 
Tespèce, c'était les intérêts de la métropole 
qu'il devait défendre là-bas. Or, les a-t-il 
défendus, au moins pour ce qui a trait aux 
impôts? M. le gouverneur général s'est li- 
vré à des attaques contre l'amendement 
que j'avais eu Thonueur de déposer au mois 
de décembre dernier, lors de la discussion 
du budget, et que j'ai retiré pour des rai- 
sons connues de tous nos collègues de la 
commission des finances. 

11 a dit : <c Mais la moitié du produit de 
ces impôts arabes, dont bénéficient les dé- 
partements algériens, et avec laquelle ils 
équilibrent leur budget, et arrivent même 
à des excédents, elle ne représente nulle- 
ment une concession gracieuse du Gouver- 
nement de la Franco et de la métropole. 
Elle leur appartient légitimement. «Etpous- 
sant les choses plus loin, il a soutenu qu'on 
ferait bien de consolider cette ressource 
des départements algériens. 

Le produit des impôts arabes, qui portent 
en général sur les revenus agricoles, c'est- i- 
dire sur les récoltes est soumis à de cer- 
taines fluctuations. La récolte est-elle ex- 
cellente? il s'élève; est-elle médiocre? son 
ehlfl're baisse. M. le gouverneur voudrait* 
que l'Etat prît à sa charge tous ces aléas 
de hausse et de baisse, en accordant en 
échange à chaque département algérien 
une somme fixe, d'un montant permanent. 

En entendant ces paroles, je me disais : 
Mais il faut que M. le gouverneur général 
ne connaisse pas la législation spéciale à 
l'Algérie, où il est resté dix années, pour 
venir affirmer ainsi que cette moitié du 
produit des impôts arabes appartient de 
droit aux départements algériens I II ne sait 
donc pas en vertu de quel décret elle leur 
a été accordée? 

Permettez-moi, messieurs, de chercher le 
texte de ce décret, vous allez voir combien 
il est précis et net. 

Le voici, je vais vous on donner lecture : 

« Décret du 22 octobre 1875. 

« Le Président de la République, 

«c Vu le décret du 23 septembre 1875 ap- 
pliquant en Algérie, sauf quelques modifi- 
cations, la loi du 10 août 1871 sur les con- 
seils généraux de la métropole et abrogeant 
toutes les dispositions qui lui sont con- 
traires, dans le décret du 27 octobre 1858; 

« Considérant qu'une des principales res- 



sources affectées aux départements par le 
décret du 23 septembre 1875 se compose de 
centimes ordinaires additionnels dont le 
nombre est fixé annuellemeAt par la loi de 
finances; 

« Considérant que cette ressource fera 
défaut aux départements algériens jusqu'au 
vote de la loi sur l'établissement des con- 
tributions directes en Algérie, et qu'en con- 
séquence il est indispensable d'y suppléer 
à titre transitoire, 

« Décrète : 

« Art. 1". — Provisoirement, et jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement statué, les dé- 
partements algériens continueront à per- 
cevoir les 5/iO" de l'impôt arabe, qui leur 
ont été attribués par les décrets du 25 août 
1852, 1" décembre 1858 et 24 septembre 
1861. » 

Les termes de ce décret sont des plus 
catégoriques. 

Et cependant M. le gouverneur général, 
qui avait à défendre les intérêts de la mé- 
tropole, n'en a pas moins déclaré devant 
son conseil supérieur, qui est bien la créa- 
tion la plus fantastique, au point de vue 
administratif , qui ait jamais existé dans au- 
cun pays {Exclamations)^ et ses journaux 
ont répété... 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Je n'ai pas de journaux 1 

M. Pauliat. ... il a dit à tout le monde 
que ces cinq dixièmes appa? tenaient de 
droit aux départements algériens : or il 
n'en est rien, absolument rien. (Rumeurs.) 

Ils sont uniquement une subvention que 
la métropole accorde provisoirement aux 
départements jusqu'à ce qu'une loi vienne 
établir chez eux des impôts' directs. 

En tenant ce langage, notre représentant 
là-bas, le mandataire de la France a con- 
duit l'Algérie et les Algériens à s'imaginer 
et à croire que les cinq dixièmes des im- 
pôts arabes, c'est à-dire les 7 millions que 
nous leur donnons gracieusement, mais 
provisoirement, étaient leur bien, leur 
chose, leur propriété. Si j'ai été peiné d'en- 
tendre M. le gouverneur général parler 
ainsi, c'est que je me fais de tous les fonc- 
tionnaires, surtout de ceux qui sont char- 
gés d'aussi grandes fonctions, une idée ab- 
solue, à savoir qu'ils doivent servir exclu- 
sivement les intérêts du Gouvernement qui 
les a nommés et qu'ils représentent. (Très 
bien ! sur divers bancs.) 

M. le gouverneur général, incidemment, 
voulant parler de la valeur des terres eu 
Algérie, nous disait : 11 y a des terres, dans 
tous les environs des villes, qui sont louées 
jusqu^à 1,000 fr. l'hectare. 

Cela est vrai ; il y a en Algérie des terres 
qui sont louées 1,000 fr. l'hectare; seule- 
ment, remarquez-le bien, si elles appartien- 
nent à l'indigène, elles payent l'impôt de 
10 p. 100 sur la récolte ; mais si elles de- 
viennent la propriété d'un Maltais, d'un 
Mahonais, d'un Espagnol ou d'un Français, 
ces terres ne payent plu§ rien au fisc. 

Tout à l'heure, vous disiez, monsieur le 



gouverneur : Il n'est pas possible à l'Algé- 
rie de payer le moindre impôt, elle n'est 
pa^assez riche pour cela! Et cependant, en 
même temps vous ajoutiez qu'elle ren- 
ferme des terres, et ces terres sont nom- 
breuses, qui sont louées jusqu'à 1,000 fr. 
l'hectare ! 

M. Maug^uln. Ohl non, elles ne sont pas 
nombreuses, malheureusement I 

M. Pauliat. Nous n'en avons pas d'aussi 
productives en France, si n'est dans les 
environs de Paris, et cependant les terres 
de France non seulement doivent payer 
l'impôt à l'Etat, c'est-à-dire le principal, 
mais elles sont encore grevées de centimes 
additionnels qui très souvent doublent le 
principal. Dans ces conditions, il ne faut 
pas soutenir que les Algériens ne peuvent 
pas payer l'impôt. 

Vous avez également dit tout à l'heure : 
M. le rapporteur du budget de l'Algérie au 
Sénat a écrit, dans son rapport, que les Al* 
gérions ne payaient pas suffisamment d'im- 
pôts. Si, messieurs, avez- vous ajouté, ils 
en payent au contraire et d'énormes, puis- 
que la charge pour chaque tête d'Algérien 
n'est pas inférieure à la somme de 105 fr. 
par tête. Or, je serais très curieux de 
connaître les chiffres sur lesquels M. le 
gouverneur général s'appuie pour asseoir 
une pareille proportion de 105 fr. par tête 
d'impôt. Et savez-vous pourquoi je serais 
curieux de le savoir? C'est que j'ai juste- 
ment sous la main l'énumération des im-* 
pots que les Algériens ne payent pas et que 
nous autres, pauvres métropolitains, nous 
sommes obligés de payer. 

En France, vous le savez tous, les contri- 
buables payent un impôt sur la propriété 
non bâtie, et le montant général de cet im- 
pôt qui entre dans les caisses de l'Etat 
s'élève, en chiffres ronds, à 111 millions 
pour le budget de 1891. Voulez-vous me 
dire combien les Algériens, — je ne parle 
pas des indigènes qui, eux, payent large- 
ment — combien les Algériens payent 
pour leurs propriétés non bâties comme 
impôt foncier? Et combien payent ces pro- 
priétaires qui louent des terres k raison de 
1,000 fr. l'hectare? — Us ne payent pas un 
centime! *« 

Si je passe à la propriété bâtie, il y a eu 
France sur la propriété foncière bâtie, un 
impôt de 3.20 p. 100 de la valeur locative. 
Cet impôt donne au Trésor 90 millions par 
an. Or il n'existe pas en Algérie ; et cepen- 
dant il s'y rencontre des maisons superbes ! 
Dans sa réponse, M. le gouverneur général 
nous parlait tout à l'heure du boulevard de 
la République à Alger ; c'est un panorama 
splendide, merveilleux I Eh bien! combien 
payent- elles, ces maisons qui feraient 
honneur aux plus belles qui existent à 
Paris ? Qu'est-ce que l'Etat en tire ? — 11 n'en 
tire rien, elles ne paient pas un centime I 

Ce n'est pas tout. En France, les contri- 
buables sont astreints, au profit du Trésor 
public, à la contribution personnelle mobi- 
lière et à la contribution des portes et fe- 
nêtres, dont le produit annuel s'élève k 134 
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millions. Je le demande à messieurs les re- 
présentants de TAlgérie; est-ce qu'il y a un 
impôt analogue dans cette colonie?— Il n'y 
en a pas. Les Algériens ne versent absolu- 
ment rien de ce chef au Trésor public. 

En France, Il y a des droits énormes qui 
portent sur les vins, Valcool, les tlères; sur 
les alcools notamment le droit, vous le sa- 
vez, est de 156 fr. 25 par hectolitre. 

Tous ces droits donnent au Trésor fran- 
çais un produit qui ne s'élève pas à moins 
de 522 millions par an. En Algérie, l'Etat ne 
perçoit rien ni sur les vins, ni sur l'alcool, 
ni sur la bière I Je me demande vraiment 
— et j'en reviens toujours là — avec quel 
genre d'impôt les 105 fr. par tête dont il a 
été parlé sont composés. 

M. Maugoin. Vous ne llseï donc pas les 
budgets? 

M. Paullat. En France, en ce qui con- 
cerne les tabacs, par exemple, il y a un 
impôt formidable ; l'Etat ne perçoit aucun 
Impôt sur les tabacs en Algérie. Et cepen- 
dant en Tunisie, ce petit pays dont on ne 
parle pas assez, le monopole du tabac 
existe. Il serait bien désirable, je le dis en 
passant, que soit M. le gouverneur général 
actuel de l'Algérie, soit celui qui lui succé- 
dera, prissent l'habitude de tourner de 
temps à autre les yeux du côté de la Tuni- 
sie pour étudier ce qui s'y passe et lui 
emprunter des Idées. C'est, comme l'Algé- 
rie, un pays musulman. On constate que 
tout le monde, les Français et les Euro- 
péens comme les indigènes, y contribue par 
de larges impositions aux recettes du Tré- 
sor. 

Si l'on devait en croljre ceux qui se di- 
sent leurs amis, les Algériens, eux, en fait 
d'Impôt, préfèrent laisser le soin de les 
payer aux contribuables français et aux 
indigènes. Pour les matières saccharines où 
le métropolitain français doit payer 50 fr. à 
l'Etat, l'Algérien ne paye que 25 fr. Il en 
est de même, messieurs, pour tous les 
droits d'enregistrement et de timbre. 

Maintenant supposez qu'un habitant de 
l'Algérie, étranger ou Français, vienne à 
décéder, ses héritiers n'ont pas même de 
déclaration dô succession à faire. 

Eu France, au contraire, Ils sont frappés 
de droits énormes qui vont de 1.25 à 11.25 
p. 100. J'arrête là mon énumératlon. 

Je passe aux contributions perçues au 
profit des département et des communes ; 
vous savez tous qu'en France, elles sont 
très élevées. En Algérie, au contraire, elles 
sont relativement modestes. En tous cas, 
elles ne sont que poiir une très faible 
partie payées par les Algériens. 

Je prendrai pour preuve, en ce qui con- 
cerne les départements algériens, la sub- 
vention que nous leur faisons en leur ac- 
cordant la moitié du produit des Impôts 
arabes. SI je consulte la statistique géné- 
rale, je vols qu'en 1876 cette subvention 
est entrée dans l'ensemble des ressources 
budgétaires du département d'Alger pour 
81 p. 100 des recettes. Dans celui d'Oran 
la proportion est beaucoup plus grande. Et 
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je la trouve d'autant plus exorbitante que 
dans ce département pour 60,000 Fran- 
çais il y a 90,000 étrangers. Je ne m'ex- 
plique pas que nous appauvrissions la mé- 
tropole pour permettre aux étrangers de 
vivre à l'aise sans avoir à payer l'impôt. 

A Oran; le produit de l'impôt arabe ei^tre 
pour 98 p. 100 dans les recettes du départe- 
ment. A Gonstantine, il y entre dans la pro- 
portion de 87 p. 100. 

En 1880, la proportion est de 67 p. 100 
pour le département d'Alger, de 63.58 p. 100 
pour celui d'Oran et de 91 p. 100 pour celui 
de Gonstantine. 

En 1884, elle est pour le département 
d'Alger de 69 p. 100, poiir celui d'Oran de 
67.22 p. 100 et pour celui de Gonstantine de 
81 p. 100. 

Enfin, en 1886, la ressource que nous 
donnons aux départements algériens, en 
leur attribuant la moitié du produit des 
Impôts arabes, entre dans les recettes de 
leurs budgets respectifs : pour le départe- 
ment d'Alger à concurrence de 56.55 p. 100; 
pour celui d'Oran, de 62.03 p. 100, et, pour 
celui de Gonstantine, de 64.75 p. 100. 

En voyant tous ces chiffres, puisés, je le 
répète, dans la statistique générale publiée 
par les soins de M. le gouverneur général, 
et qui, par conséquent, ne pouvaient être 
contestés, en voyant ces chiffres, dls-je, je 
me demande comment les algériens pou- 
vaient bien s'y prendre pour avoir à verser 
105 fr. par tête au guichet des caisses du 
Trésor. U faut qu'Us paient des impôts dont 
nous ne soupçonnons même pas les noms. 

Messieurs, je ne veux pas m'étendre plus 
amplement; sachant que plusieurs de nos 
collègues ont l'Intention de prendre encore 
la parole, je ne voudrais pas contribuer 
d'une façon quelconque à prolonger indéfi- 
niment ce débat. La question du budget 
spécial sera discutée avec la haute compé- 
tence que nous lui reconnaissons tous, par 
notre honorable collègue M. Boulanger ; je 
n'en parlerai donc pas. 

Gependant, Il y a un point sur lequel j'au- 
rais bien désiré être éclairé. J'aurais bien 
voulu savoir pourquoi M. le gouverneur 
général s'est toujours refusé à travailler à 
l'assimilation fiscale des Algériens avec 
leurs concitoyens de la métropole, et pour- 
quoi il a pensé qu'Us devaient être exempts 
des Impôts les plus justes payés dans la 
mère-patrie. Il est bien entendu que, lors- 
que je parle d'assimUaUon à cet égard, 
j'entends qu'eUe devrait être opérée avec 
les plus grands tempéraments, avec des 
tempéraments tels même que les contri- 
buables de l'Algérie s'en apercevraient à 
peine. 

Oui, je voudrais bien savoir pourquoi, 
pendant les dix années qu'U a passées en 
Algérie, alors qu'U était le défenseur en 
titre des droits et des Intérêts de la métro- 
pole, U n'a pas Insisté... 

Un sénateur. Adressez-vous au ministre 
responsable I 

M. PauUat. ... pourquoi U n'a pas in- 
sisté auprès du conseU supérieur sur lequel 



U avait la haute main, pour en obteniriuie 
décision, une autorisation, un vœu quel- 
conque; vœu, autorisation ou décision dont 
son ministre aurait pu s'armer pour com- 
mencer l'assimUation dont U est question. 

M. le gouverneur a dit que les Algériens 
ne sont pas en état de payer des impôts, 
qu'ils ne sont pas aussi riches qu'on le croit; 
un de nos collègues nous a déclaré, de 
son côt^, qu'U y a en Algérie une charge 
hypothécaire énorme qui s'élève à près de 
700 miUlons, que nombre d'Algériens ont 
des dettes et des eiigagements auxquels ils 
ont à faire face. 

Eh bien, sans YOtdoir m'étendre snr ce 
sujet outre mesure, je crois que lorsque 
vous êtes arrivé en Algérie, vous auriei 
peut-être rendu un grand service en étn- 
dlant cette question des capitaux qui se 
transportent là-bas aux conditions les plas 
onéreuses, teUement onéreuses, vous le 
disiez hier, que le malheureux colon, qui 
s'avise, en arrivant, de contracter le moin- 
dre emprunt sur la concession qu'on loi i 
faite, peut être considéré comme perdu. 

Or, s'il en est ainsi, messieurs, c'est p'en 
Algérie, la Uberté de l'usure existe comme 
eUe n'a probablement jamais existé nulle 
part aUleurs. 

Dans la circonscription de Fhonorable 
M. Mauguin, à Tlzl-Ouzou, il y a un comp- 
toir d'escompte. Ge comptoir, — ceux qui 
sont à sa tête ne s'en cachent pa» — ne 
prête pas à moins de 16 p. 100 par tri- 
mestre [Exclamations à droite), soit 61 
p. 100 par an. 

A cet égard, U serait peut-être bon au 
Sénat d'ouvrir les yeux. On s'occupe de la 
prorogation du prlvUège de la Banque de 
France, ne pourrait-on pas lui demander 
de prendre l'engagement d'établir de« 6u^ 1 
cursales en Algérie? Ce serait certainement | 
pour nos colons algériens le moyen d'avoir 
l'escompte à bon marché. (Très bien! trèt 
bien! sur un grand nombre de bancs,) 

Et si je suis de cet avis, c'est que U 
Banque de l'Algérie soutient en escomptant 
leurs portefeuUles les comptoirs du genre 
de celui que je. viens de signaler, quand 
elle devrait au contraire s'efforcer de les 
empêcher de vivre et au besoin les ruiner, 
car Us portent le plus grand tort à la colo- 
nie par les taux usuraires qu'Us exigent des 
Indigènes ou des colons qui ont, par mal- 
heur, traité avec eux. 

Dans un banquet qui avait Ueu à Tiii-Ouzou 
et auquel assistait le préfet d'Alger, celui ci 
demandant à tour de rôle aux personnes pré- 
sentes si eUes avaient quelque chose à 
soUlclter, s'adressa à une personne qui se 
trouvait près de lui. G'éUit le directeur du 
comptoir en question Et vous, monsieur, 
lui dit-U, les affaires vont-eUes bien?Ete^ 
vous content ? 

n y a des gens d'esprU en Algérie {Soitri- 

res.) et U y en a même beaucoup. L'un des 

convives, devançant la réponse de l'autre, 

dU au préfet: « Oh! M. le préfet, celui- 

I là ne vous demande qu'une chose, c'est de 

' vous efforcer de lui trouver me autre Kâ- 
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bylle, car avant quelques années il aura 
achevé de manger celle-ei. » 

En effet, messieurs, ii ne se passe guère 
d'audience du tribunal où des bandes de 
malheureux débiteurs de ce comptoir ne 
soient exécutés. Autour de cet établisse* 
oaent opèrent un certain nombre d*usuriers, 
hommes de loi qui, eux, procèdent par le 
prêt à réméré. 

Un indigène a-t-il besoin d'argent, il va 
trouver un de ces usuriers qui jouit tou- 
jours d*un certain crédit au comptoir. On 
loi prête en prenant sa propriété en garan- 
tie par un contrat à réméré. On lui prête 
très peu de chose, mais avec quels intérêts I 
On nourrit sa dette pendant trois mois, six 
mois, un an, et un beau jour il est exécuté 
et expulsé. 

M. Blavier. A 16 p. 100 pour trois mois, 
cela n'a rien d'étonnant 1 

M. Panliat. Je ne parle ici que des indi- 
gènes, mais 11 n'en faut pas conclure que les 
colons soient ménagés. Le prêt à réméré 
fleurit en Algérie, comme s'il s'y trouvait 
dans son pays d'origine; et l'usure s'y dé- 
veloppe dans les proportions les plus gran- 
des. C'est à ce point qu'on pourrait presque 
dire que l'Algérie, telle qu'on la voit de- 
puis une douzaine d'années, est devenue 
comme le pays de Ghanaan, comme la terre 
promise de l'usure et des usuriers. Dans 
llntérét et pour le salut de^ l'Algérie, je 
erois, monsieur le gouverneur général, 
qu'il faudra qu'on aborde cette question de 
l'usure dans nos départements algériens ; 
nous ne devons pas les laisser ronger. 

M. Ckmstans, ministre de Vintérieur. Je 
vous demande pardon de vous interrompre, 
monsieur le sénateur; mais enfin c'est le 
Gouvernement jque vous interpellez (Très 
bien! très bien! à gauche), et* je me per- 
mettrai de vous faire remarquer qu'il lui est 
impossible d'accepter votre façon de dis- 
cuter. 

Vous nous mettez en face de faits qui au- 
raient un caractère délictueux ; et cela sur 
de simples allégations, sans apporter la 
moindre preuve. [Nouvelles approbations.) 
yous nous dites que des particuliers non 
feulement prêtent à des taux usuraires, 
16 p. 100, mais font encore des rémérés à 
des prix plus onéreux; et vous vous bornez 
à alHrmer, sans nous fournir une preuve 
sur ces prétendus actes délictueux. (Cest 
cela! Très bien!) 

Je vous en supplie, donnez-nous des preu- 
ves. M. le garde des sceaux est là, il agira. 
{Très bien! très bien!) 

M« Emile Labiehe. £h bien, il faut une 
enquête 1 

Plusieurs sénateurs à droite, s'adressant 
à V orateur i Demandez une enquête 1 

M. Panliat. Je forai très respectueuse- 
ment observer à M. le ministre de Finté- 
xlfiur que l'Algérie ne vit pas sous la même 
législation que la métropole en ce qui re- 
garde l'usure. 

En Algérie, l'usure est libre; elle y jouit 
de la liberté la plus démesurée. 

iiei. — SÉNAT, SESSION ORD. — ANNALXS,T. I. 
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Dans la métropole, les faits que je viens 
de signalerconstitueraientdes crimes et des 
délits. En Algérie, ce sont des actes licites. 
Aussi faut-il voir comme ils sont pratiqués I 
U en résulte poiir notre belle colonie afri- 
caine une situation à laquelle il faudra bien 
qu'un jour on porte remède. Et les faits sont 
si notoires, si connus de tout le monde, que 
je ne m'explique pas que tous les gouver- 
neurs généraux, depuis quinze années, 
n'aient pas cherché à appeler l'attention du 
Gouvernement sur cet état de choses afin 
de rechercher les moyens de le faire 
cesser. Il est impossible en effet que la 
France tolère indéfiniment en Algérie cette 
liberté de l'usure qu'elle n'admet pas sur 
son territoire. 11 est absolument indispen- 
sable qu'avant peu on y songe. 11 ne faut 
pas que nos colons et nos indigènes conti- 
nuent à être exposés aux entreprises jour- 
nalières des usuriers et qu'à chaque instant 
nombre d'entre eux tombent sous leur 
coupe. [Très bien! très bien!) 

Ainsi que je le disais tout à l'heure, n;ies- 
sieurs, je ne veux pas allonger davantage 
le débat. Avant toutefois de descendre de la 
tribune, je dois me déclarer très heureux 
de ce que M. le ministre de l'intérieur a pris 
tout à l'heure la parole. 

Du moment que les faits d'usure dont j'ai 
parlé constituent à ses yeux de véritables 
délits et de véritables crimes et qu'il s'en in- 
digne, c'est que pour lui ils ne sauraient se 
produire dans un pays civilisé. Je fais des 
vœux pour qu'il étudie la question. L'Algérie 
qui travaille lui en sera reconnaissante. Le 
remède ne sera pas long à appliquer pour 
que le mal cesse et il n'est pas long non 
plus à trouver. 

Il suffit de rendre un simple décret, un 
décret qui rende applicable à l'Algérie la 
législation dont nous jouissons en France 
contre l'usure. [Très bien ! très bien! sur un 
grand nombre de bancs.) 

communication relative at7 dâcâs 
d'un sénateur 

M. le président. Messieurs, j'ai une dou- 
loureuse nouvelle à annoncer au Sénat. 
Votre président vient d'être avisé de la 
mort de notre collègue M. Gorbon. [Mouve- 
ment.) 

M. Gorbon était un de ces hommes qui 
honorent une Assemblée par leur carac- 
tère et par la solidité de leurs convictions. 
[Très bien ! très bien !) Il était un des vété- 
rans du parti républicain. 

Elu à l'Assemblée constituante de 1848, 
il eut l'insigne honneur d'en être vice-pré- 
sident. Ayant échoué aux élections pour 
l'Assemblée législative, il reprit sa vie labo- 
rieuse et modeste, et ne rentra dans la 
politique qu'aux élections de juillet 1871 : 
il ne l'a plus quittée depuis. 

Vos suff!rages, vous vous en souvenez, 
messieurs, l'avaient appelé pendant plu- 
sieurs années aux fonctions de questeur. Il 
inspirait* l'estime à tous et l'affection à ceux 
qui l'approchaient. [Très bien! très bien !) 



U y a eu peu d'âmes plus pures, plus 
droites et plus désintéressées que la sienne. 
[Applaudissements.) Gorbon était un exem- 
ple, et son nom restera entouré des res- 
pects unanimes du Sénat. [Très bien! très 
bien! — Applaudissements prolongéSé) 

U va être procédé au tirage au sort de la 
députation de vl^gt-cinq sénateurs chargés 
d'assister aux funérailles de M. Gorbon. 

Il est procédé à cette opération. 

Sont désignés MM. de Gasabianca, comte 
de Savigny de Moncorps, Kiener, Lades- 
Gout, Sébline, Bernard, Dévoile, Jean Macé, 
Glaris, Béral, Fayard, Guyot, Madignier, 
torest, général comte Espivent de la Vil- 
lesboisnet, Roger, Ghantemille, Pazàt, de 
Sal, duc de Montesquiou-Fezensac, de Ré- 
musat, Pradal, DecauviUe, Malézieux et 
Gordier. 

La députation sera avisée de la date et de 
l'heure des obsèques. 

REPRISE DE LA DISCUSSION 

M. le président. La parole est h M. Mau- 
guin. 

M. Mauguin. Messieurs, combien vous 
devez être étonnés, n'est-ce pas? de la dif- 
férence d'appréciation des affaires algérien- 
nes faite par nos deux collègues, M. Dide et 
M. Panliat! 

M. Dide trouve que le Gouvernement ne 
fait pas assez pour les colons, et qu'il falj 
peut-être un peu trop pour les indigènes. 

M. Panliat est dans un ordre d'idées tout 
à fait opposé. Et c^s messieurs ont' visité 
l'Algérie tous les deux, pendant quelques 
instants [Sourires), tous les deux avec le 
désir de connaître la question algérienne, 
et tous les deux avec l'intention de faire 
le bonheur des colons, de faire le bonheur 
des Arabes. 

Mais je crois que les dispositions d'esprit 
avec lesquelles on visite un pays peuvent 
réellement influer sur la façon dont on ap- 
précie les faits. M. Dide faisait un voyage 
d'agrément: il a vu les choses en beau; 
M. Panliat faisait un voyage de santé, il 
était un peu malade : il n'a pas vu les 
choses sous le même aspect. [Hilarité géné- 
rale,) Voilà, mes ohers collègues, pourquoi 
nous trouvons une si grande différence 
dans les appréciations d'hommes de bonne 
volonté. 

Gependant, il y a eu des accusations por- 
tées par M, Paullat; il y a eu des apprécia- 
tions, très cruelles même, sur les colons, 
sur la situation qu'on devrait leur faire. Eh 
bien, je suis obligé de lui répondre, bien 
que je sache qu'il n'a pas voulu être désa- 
gréable au pays que je représente. 

Je croyais que notre honorable collègue 
avait écouté avec beaucoup d'attention le 
discours de M. le gouverneur général en 
réponse à ses attaques et, réellement, j'ai 
été bien étonné lorsque M. Panliat est 
monté à la trlLune et a prétendu que M. le 
gouverneur général ne l'avait pas réfuté. 

A mon avis — et je crois être sur ce point 
d'accord avec la grande majorité du Sénat 

10 
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— la réfutation a été complète. (Dénéga- 
tions sur quelques bancs,) Je dis « la grande 
majorité », messieurs ; il y a toujours place 
pour toutes les opinions. 

Mais enfin, je vais répondre immédiate- 
ment aux derniers faits articulés dans le 
discours de M. Pauliat. 

M. Pauliat nous dit : M. Mauguin a dé- 
claré, dans une interruption, qu'il y avait 
25,000 demandes de Français pour obtenir 
des concessions de terres en Algérie. C'est 
exact. 

Malheureusement, beaucoup de nos con- 
citoyens se figurent que, lorsqu'ils obtien 
nent une concession, leur fortune est faite ; 
et, sans se préoccuper s'ils possèdent une 
aptitude professionnelle et s'ils ont les 
moyens d'exploiter la concession, ils adres- 
sent une demande. Un bijoutier, un cor- 
donnier, un tailleur veut devenir colon, 
cultivateur. Il m'est arrivé souvent d'en- 
tendre certains de mes collègues me dire : 
Pourriez-vous me placer quelqu'un en Al- 
gérie ? C'est un brave homme, un bon répu- 
blicain. (Rires à droite.) Ne riez pas, mes- 
sieurs de la droite : quelqu'un de votre 
c6té m'a parlé aussi d'un bon républicain, 
pensant m'intéresser davantage à sa cause... 
(Rires à gauche); je ne citerai pas de nom, 
ne craignez rien. 

Je leur répondais : il nous faut des tra- 
vailleurs de la terre, des gens aux mains 
calleuses; voilà les véritables éléments de 
la colonisation; il n'y en a pas d'autres. Eh 
bien, messieurs, lorsqu'on a dépouillé les 
25,000 dossiers et qu'on a mis de côté les 
demandeurs qui n» sont pas aptes à cultiver 
la terre, il en reste peu, et je crois qu'il 
vous serait difficile et qu'il serait difficile 
à nos adversaires surtout de citer des 
hommes aptes à faire de la culture, se 
trouvant dans lés conditions voulues, ma- 
riés, monsieur Pauliat, pères de famille — 
ce qui n'était pas le cas de votre forgeron 
— qui n'aient pas obtenu satisfaction. Je 
ne le crois pas, bien que le nombre des 
concessions données soit excessivement 
restreint avec les crédits que vous nous 
marchandez. 

Je reconnais que la situation financière 
de la France n'a pas été assez brillante 
depuis 1881, depuis que M. le gouver- 
neur général actuel est arrivé aux affaires, 
pour vous permettre d'ouvrir les caisses 
du Trésor à deux battants afin do vous 
créer une nouvelle France ; vous avez été 
parcimonieux pour les crédits en Algérie, 
parce que vous étiez obligés de l'être pour 
les crédits français. Eh bien, nous ne pou- 
vons, en définitive, donner que trois cents 
concessions par an. D'après nos règlements, 
règlements qui ont été adoptés en Algérie 
par le ministère de l'intérieur, je crois, les 
deux tiers des concessions sont donnés 
aux émigrants et un tiers aux fils de co- 
lons. 

Tout à l'heure M. Pauliat il été bien dur 
pour ces fils de colons. 

Ahl si vous saviez quelle admiration j'ai 
pour eux! Vous me direz peut être que c'est 
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parce que je les représente? C'est une rai- 
son qui me touche peu, car mon rôle poli- 
tique est bien près d'être terminé. 

M. Coeheiy. Tout le monde donne donc 
sa démission? 

M. Mauguin. Mais, depuis que je suis 
arrivé en Algérie — j'étais alors emant — 
j'ai vu ces hommes à l'œuvre; je les ai vus 
abandonnés de tout le monde, dans la brous- 
saille, n'ayant pas de pain à manger, vivant 
de racines de palmiers nains; ils ont pu 
vous faire une colonie qui vous donne 200 
millions de produits, et vous ne voulez pas 
que j'aie de l'admiration pour eux? Ah! 
messieurs, vous ne ferez jamais assez en 
leur faveur. 

Ils ont d'abord conquis la première zone. 
Aujourd'hui que vous commencez à colo- 
niser la deuxième, faites-leur une large 
part— celle qui leur est faite est d'ailleurs 
suffisante — car nos émigrants français au- 
ront en eux des moniteurs. 

U ne faut pas croire que la culture se 
fasse en Algérie comme elle se faiten France. 
N'avez-vous pas, dans notre pays même, 
'des différences qui tiennent à la nature du 
sol ? Est-ce que, dans le Nord, vous cultivez 
comme dans les Bouches-du- Rhône ? La dif- 
férence entre ces deux départements est à 
peu près celle qui sépare la France de l'Al- 
gérie. Eh bien, n'avez-vous pas besoin de 
ces moniteurs, de ces guides sérieux, et ne 
croyez-vous pas rendre un service considé- 
rable à vos émigrants en les associant à 
cette race acclimatée, à cette race de tra- 
vailleurs qui pourra leur donner d'utiles 
conseils? (Très bien! très bien!) Vous aurez 
ainsi rendu service aux fils de colons en 
même temps qu'aux émigrants que vous 
envoyez en Algérie. (Nouvelles marques 
(T approbation.) 

Messieurs, un des gros griefs que M. Pau- 
liat a invoqués contre M. le gouverneur gé- 
néral, c'est d'avoir employé, sansr les payer, 
les indigènes à la destruction des sauterel- 
les. M. Pauliat a pu entendre, comme nous 
tous, les explications très catégoriques de 
M. le gouvemeiir général à ce sujet ; je ne 
ferai donc que les rappeler sommairement. 

Les sauterelles ne nous avertissent pas 
une année ou deux d'avance de leur inva- 
sion. U nous est donc impossible de de- 
mander des crédits spéciaux pour combat- 
tre ce fléau. Le budget, vous le savez, s'é- 
tablit une année avant d'être employé, et 
lorsque , subitement, les sauterelles arri- 
vent chez nous, nous n'avons pas de fonds 
disponibles. Fallait-il, parce que nous n'a- 
vions pas de crédits à notre disposition, que 
le gouverneur se croisât les bras? N'étalt-il 
pas de son devoir de requérir les indigènes, 
qui auraient été d'ailleurs les premiers à 
souffrir de l'invasion, puisqu'ils étaient 
dans la première zone ? 

En travaillant à la destruction des saute- 
relles, ils ont donc travaillé pour eux. Et 
d'ailleurs, les Européens qui se trouvaient 
dans cette zone — ils ne sont pas nom- 
breux, je le reconnais — ont été requis 
aussi bien que les Indigènes, et ils ont subi 



le même sort qu'eux. Si les indigènes n'ont 
pas été payés, les Européens ne l'ont pai 
été davantage. 

n y a une vingtaine d'années, lors d'une 
invasion plus considérable que celle qui 
a eu lieu dernièrement, les sauteries sont 
arrivées jusqu'à Alger I Moi-môme j'ai été 
requis, j'ai travaillé. On ne m'a pu donné 
quarante centimes, et je n'ai pas réclamé; 
c'était une calamité publique : tout b 
monde devait, en définitive, obéir à laj^ 
quisition de l'autorité. 

Le gouverneur n'a donc fait que ce quH 
a pu. N'oubliez pas qu'à la première de- 
mande de crédits, la Chambre des dépotés 
a répondu par un refus. Ce n'est fu'aprèa 
une deuxième demande qu'une BOfBme as- 
sez importante a été mise à la dispoiltioii 
du Gouvernement et qu'il a pu payer les 
indigènes. 

Mais, messieurs, il est étoiuunt de Toii 
que ce sont précisément ceux qui refusent 
de faire quelque chose pour nous qui nous 
reprochent de ne rien avoir fait! 

Il.en est de la destruction des sauterelles 
comme de la colonisation. On nous dit: 
« Vous ne faites pas de colonisation.» Et 
quand nous vous demandons de Far^t, 
vous ne voulez pas nous en donner 1 

Vous ne voulez pas non plus nons en 
donner pour la constitution de la propriété 
individueUa, ni même pour rétablissement 
de l'état civil des indigènes; et cependant, 
pour tout cela, messieurs, il faut de ^a^ 
gent Vous nous refusez les subsides qui 
nous sont nécessaires, pour venir ensuite 
nous reprocher de ne rien faire! 

Réellement, messieurs , cela n'est pas sé- 
rieux! 

M. Pauliat prétend que les indigènes sont 
surchargés d'Impôts, M. legouverneurvoui 
a très clairement démontré que les indi- 
gènes, à part les Kabyles, ne payent que 
la somme de onze francs par an : voilà 
comment ils sont écrasés d'Impôts! 

En KabyUe, le Kabyle le plus riche -et 
il y en a de très riches, il y en a un, (ki 
côté de Fort-National, dont on estime li 
fortune à 6 millions ; — eh bien! ce Kabyle, 
messieurs, paye 100 fr. d'impôt par an. Jt 
ne crois pas qu'on puisse dire que celui-là 
soit écrasé par l'impôt! 

Voilà donc l'impôt le plus considérable 
qui soit infligé — puisque M. PauUat re- 
garde cela comme une peine — au Kabyle 
le plus riche. M. le gouverneur vous i 
donné d'aiUeurs l'énuméraUon des Impôts 
qui sont payés par les indigènes. 

Mais Us ne se plaignent pas, les Arabesl 
(Rumeurs ironiques d droite,) Oh! je com- 
prends que quand un sénateur va se pro- 
mener en Kabylie... 

M. Gnichard. Je demande la parole. 

M. Maugum. ... et va dire aux Kabyles: 
Exposez-moi vos doléances; le Kabyle la- 
terrogé ne manque pas de répondre : U ^ 
semble que je paye un peur cher... (C'en 
cela !) — Fort bien, je m'occuperai de vous. 

Cela est traduit et répandu Immédiate* 
ment. L'électricité n'existe pas, U est vrai, 
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en Rabylle, mais la pensée, la parole s'y 
répandent aussi vite qu'en Europe avec le 
télégraphe. Aussi rencontrerez-vous bien- 
tôt sur votre passage des milliers de Ka- 
byles venant se plaindre. 

Je crois que notre honorable collègue, M. 
Berthelot, qui était ministre de rinstruction 
publique lors de la caravane parlementaire, 
doit se souvenir des doléances des Kabyles. 
Non, messieurs, les Kabyles ne se plai- 
gnent pas, comme on le prétend, ou, s'ils 
Be plaignent, ce n'est qu'à ceux qui vien- 
nent provoquer leurs plaintes. 

Un des griefs que fait M. Pauliat à M. le 
gouverneur général qui n'en peut mais, 
c'est qu'on nous envoie en Algérie des juges 
de paix qui sont trop jeunes et qui ne par- 
lent pas l'arabe. 

Nous serions enchantés d'avoir des juges 
de paix parlant parfaitement Tarabe, cela 
nous épargnerait des interprètes. Malheureu- 
sement, cela n'est pas possible pour le mo- 
ment; la matière manque; nous espérons 
bien que, plus tard, nous y parviendrons, 
M. le ministre de la justice est d'ailleurs 
tout disposé, je crois, à donner de l'avance- 
ment principalement à ceux qui apprendront 
l'arabe. Une fois que les magistrats sauront 
qu'il leur est possible d'obtenir ainsi des 
avantages, je suis convaincu que nous au- 
rons, de ce chef, une amélioration ; mais 
pourquoi demander actuellement une chose 
que nous ne pouvons pas voir se réaliser? 
Pour le moment, je le répète, nous ne 
pouvons pas avoir des magistrats en quan- 
tité sufQsante parlant l'arabe r attendons 
des temps meilleurs, prenons de bons in- 
terprètes, et nous arriverons à vous donner 
satisfaction. Mais ce n'est pas en quelques 
années d'occupation que nous pouvons ar- 
river à la perfection que vous demandez. 

M. Pauliat reproche à M. le gouverneur 
de ne pas avoir demandé la création d'im- 
pôts pour les colons. Ah I voilà donc le gros 
grief I Nous ne payons pas assez d'impôts 1 
. Demandez donc à ces colons combien ils 
ont laissé des leurs depuis qu'ils sont en 
Algérie, eux qui sont arrivés dans un pays 
inculte, qui ont été obligés de travailler 
dans des conditions dlificiles; ils vous diront 
que s'ils n'ont pas versé d'argent dans les 
caisses de l'Etat, ils ont laissé beaucoup des 
leurs dans les cimetières et qu'ils ont sur- 
tout acheté beaucoup de sulfate de qui- 
nine... {Rumeurs diverses,) ... car c'est là 
l'impôt que nous payons, nous, pour vous 
faire un pays florissant. 

Mais enfin, si vous prétendez avoir le 
droit de réclamer de nous des impôts, j'ai 
bien le droit de vous demander aussi, quel- 
que chose pour nous. 

Gomment I vous voulez que des malheu- 
reux colons, qui sont à 60, 80, 100 kilomè- 
tres de toute route carrossable, paient des 
impôts ? 

Commencez donc par donûer à leur pays 
la vie, l'activité, la sécurité que vous don- 
nez aux habitants de la France, et alors ils 
pourront payer l'impôt comme les autres. 
Aht c*est ainsi que vous comptez attirer 



des émigrants en Algérie?... Vous leur 
offrez cette perspective de les accabler d'im- 
pôts. Vous n'avez pas de sécurité, leur 
direz-vous, vous avez des difficultés pour 
vous établir, nous vous donnerons, comme 
suprême appât, des impôts à payer. 

C'est ainsi que vous espérez faire de la 
colonisation? — C'est un moyen nouveau, 
je le reconnais ! Et vous vous étonnerez, 
après cela, qu'on abandonne l'Algérie et 
qu'on aille en Amérique ? 

Les émigrants du pays basque, ceux des 
environs de Bordeaux trouvent des bureaux 
d'émigration où l'on fait miroiter à leurs 
yeux les avantages qu'ils trouveront ep 
Amérique, les facilités de la vie et, pour 
les ouvriers, les gros salaires qu'ils pour- 
ront obtenir. 

Vous, que faites-vous pour ceux qui se- 
raient désireux de venir en Algérie ? Rien I 
— Il n'y a pas de bureaux d'émigration, et 
M. Pauliat et ses amis offrent aux futurs 
colons des impôts à payer aussitôt qu'ils 
seront établis ; c'est-à-dire que leur situa- 
tion serait moindre que celle qu'ils ont en 
France I... Eh bien, messieurs, ce n'est pas 
par de tels procédés qu'on fait de la colo- 
nisation. 

Voilà vingt ans que nous n'avons pas eu 
d'insurrection ; il y a vingt ans, encore, les 
colons dévalent prendre les armes pour se 
défendre, et vous voulez qu'ils payent des 
impôts alors que leur pays n'est pas en- 
core organisé ; vous voulez faire supporter 
à l'Algérie les mômes impôts qu'à la France 
alors que vous ne l'avez pas dotée des 
mêmes bienfaits et que vous l'avez laissée 
dans une situation bien inférieure à celle 
de la métropole 1 

Voyez dans quelle situation sont nos ports 
d'Algérie ; c'est à peine s'il est possible d'y 
débarquer. 

Dans le port d'Alger, notamment, lorsque 
survient une tempête, les navires sont 
presque en perdition. 

Voilà ce que vous faites pour nos tra- 
vaux publics, et vous voulez nous grever 
d'impôts? C'est à vous de commencer et 
nous vous suivrons I 

Nous ne nous sommes jamais montrés 
récalcitrants pour le payement des impôts 
-— jamais I... Et si vous consultiez les déli- 
bérations des conseils généraux, si vous ne 
vous occupiez pas de l'Algérie avec le 
désir d'être désagréable, mais en homme 
qui vient étudier les affaires... (Réclama^ 
Hons sur divers bancs.) 
M. Dlde. Vous faites erreur l 
M. Mauguin. ...vous verriez que, depuis 
longtemps, les conseils généraux ont de- 
mandé l'établissement d'impôts que cer- 
taines zones du pays pomraient supporter, 
— car n'oubliez pas que nous parlons d'un 
pays plus grand que la France où certaines 
zones peuvent supporter de légers impôts, 
tandis que d'autres ne le peuvent pas. — On 
spécifie donc, dans les délibérations des 
conseils généraux, quelles sont les zones 
qui peuvent supporter de légers impôts. 
Vous disiez que nous ne payons pas les 



droits de succession. Mais nous allons lés 
payer dans quelques mois. 

M. Ernest Boulanger. Ce ne sera pas 
trop tôti 

M. Mauguin. G*est dans la loi qui va être 
appliquée. Or, savez-vous ce qui arrivera 
pour cet impôt de succession? C'est la 
France qui va le payer, car vous possédez 
plus de biens en Algérie, messieurs de la 
France, que nous. Algériens. Dès lors, qu'ar- 
rive-t-il ? C'est que quand Vous recueillez 
une succession en Algérie vous ne payez 
paslMmpôt... 

Uu séfuUeur au centre. C'est une injus- 
tice! 

M. Maug^iln. ...et que lorsque nous, Al- 
gériens, nous recueillons une succession en 
France, nous le payons. 
M. Blavler. C'est absolument juste 1 
M. Mauguin. Soit! Mais vous voyez que 
nous avons aussi des impôts et qu'en ce 
qui concerne particulièrement les droits de 
succession nous ne faisons aucune diffi- 
culté de les accepter, puisque, je le répète, 
c'est principalement la France qui les 
payera. 

Ù ne faudrait cependant pas oublier 
qu'un pays qui se crée a de grosses charges 
à supporter, et que si vous venez encore 
l'accabler d'impôts, vous le mettrez dans 
l'absolue impossibilité de subsister. 
M. Emile Labiche. Et la Tunisie? 
M. Mauguin. Je ne suis pas chargé des 
intérêts de la Tunisie; je suis représentant 
du département d'Alger, et je ne m'occupe 
que par extension des deux départements 
voisins. Mais ici personne ne représente la 
Tunisie, et dès lors je n'ai pas à m'en occu- 
per. Je trouve que c'est une charge assez 
lourde déjà pour moi que d'avoir à m'occu- 
per des affaires de l'Algérie sans étendre 
mon mandat au delà. 

J'en reviens donc aux impôts de l'Al- 
gérie. 

Le premier impôt que nous payons en ce 
moment, c'est cette dette hypothécaire de 
700 millions que les colons ne sont pas as- 
sez riches pour acquitter, et ces 700 mil- 
lions ce sont les notaires de la métropole 
qui en encaissent les arrérages. 

Voilà, je le répète, le premier impôt qui 
nous est imposé. J'espère que nous pour- 
rons bientôt nous libérer et vous payer des 
impôts comme ceux que vous réclamez. 

M. Blavler. Mais les sommes dont vous 
parlez ne rentrent pas dans les caisses de 
l'Etat! 

M. Maug^uin. Je ne vous dis pas le con- 
traire; je vous indique quelles sont nos 
charges. 

Sommes-nous en situation de payer des 
impôts ? — Evidemment non ! 

Messieurs, il a été fait grand bruit à pro- 
pos du taux d'intérêt payé par les Kabyles 
à un comptoir d'escompte. 

Il est bien certain que cet intérêt de 16 
p. 100 par\rimestre a dû vous frapper. 

M. Blavier et plusieurs sénateurs adroite. 
C'est donc vrai ? C'est donc exact ? 
M. Mauguin, Mais oui, c'est exact!.. {Ex^ 
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clamationi iur un grand nùmbre dé bancs.) 

M. Blavier. a Habemm con/Uentem 
reum/n (Nouveau bndL) 

M. Mangoin. Mais, messieurs, songei 
qu'il s'agit d'un comptoir d'eseoinpte établi 
en Kabylie. 

Je dois oommencer par vous dire tout 
d'abord que nous parlons ici de faits déjà 
anciens. M. Pauliat ne peut pas dire qu'il 
ait vu cela il y a un an ou deux. 

Il y a quatre ou cinq ans, un comptoir 
d'escompte prêtait, en effet, aux Kabyles, à 
un taux très élevé; mais les Kabyles trou- 
vaient que l'argent y était à bon marché I 
{Exclcmtations ironiques à droite.) Oui, 
messieurs, ils étaient enchantés d'avoir 
trouvé le directeur de ce eemptoir qui leur 
prêtait de l'argent à si bon compte, car ches 
eux, entre Kabyles, ce n'est pas 48 p. 100 
par an qu'ils prennent, c'est un taux bien 
plus élevé... 

M. Ifayran. Au comptoir, c'est 64 p. 100 
par an. 

M. Ifatiiriiiii. Eh bien, entre Kabyles, 
c'est 48 p. 100 par moisi {Bruit et interrup^ 
tions,) 

Ce sont les mœurs des indigènes, que 
voulez-vous y faire? Vous n'avex pas à vous 
en préoccuper. {RéclamaUons sur divers 
bancs.) 

Le fait qui vous a été signalé a semblé 
exorbitant au directeur de la Banque de 
l'Algérie, et il a donné ordre à son corres- 
pondant de baisser le taux de l'escompte. 
Aujourd'hui ce taux est de 8 p. 100. Voilà 
le fait. 

A droite. 8 p. 100 par mois? 

M. Mauguin. Non, par an. 

M. Mayran. 8 p. 100 d'intérètl et U 
commission?... 

M. Mauguin. Je ne fais pas partie du 
comptoir d'escompte, mon cher collègue, 
je n'y ai aucun intérêt, je n'ai donc nulle- 
ment à m'en préoccuper. 

M. Mayran. Je me suis mal fait com- 
prendre : je ne vous ai pas dit que vous 
eussiez le moindre intérêt dans l'affaire, je 
vous ai dit qu'aux 8 p. 100 d'intérêt il faut 
sans doute ajouter la commission. 

M. Mauguin. Je n'en sais rien. Ce que je 
sfLis, c'est que lorsqu'on a prêté aux Kabyles 
à 64 p. 100, ils ont cru que c'était un bien- 
f|iit du Gouvernement, attendu qu'ils 
payaient jusqu'alors 200 p. 100, et qu'en dé- 
finitive ils trouvaient là une diminution no- 
table. {Rires à droite.) 

M. Edmond Magnier. Ce sont là des 
aveux lamentables I {Bruit.) 

M. Mauguin. Mais, messieurs, à Paris 
même, que se passe-Ml donc? N'envoyons- 
nous pas bien d'autres? 

Est-ce que vous prétendei que des abus 
ne se commettent que dans certaines loca- 
lités et nulle part ailleurs ? Ici, je le répète, 
nous n'avons pas à nous préoccuper de 
cela! {Rumeurs.) 
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En définitive, ceux qui ont du crédit ne 
vont pas emprunter de l'argent là: ils vont 
chez des banquiers où Us en trouvent à 
7 p. 100. Et quelquefois celui qui prête à si 
cher denier n'est pas sûr d%revolr son ca- 
pital. Quant à cette hécatombe de Kabyles 
faite par le Comptoir d'escompte, c'est 
Inexact, complètement Inexact. 

Je crois que ce sont là les griefs que M. 
Pauliat a relevés dans son second dis- 
cours. Vous voyez que ie ne vous cache 
rien. 

J'avais dit hier qu'il fallait que toute la 
vérité fût dite Ici afin que vous puissiez 
vous prononcer en connaissance de cause, 
et je vous al, je crois, mis en mesure de le 
faire, car j'ai la prétention de connaître 
l'Algérie d'tm bout à l'autre. Le temps que 
j'y al passé, les relations avec les colons et 
avec les Indigènes me donnent le droit de 
parler ainsi. 

Je n'ai pas fini, je suis fatigué; j'aurais 
encore bien des choses à dire, et si vous 
vouliez m'accorder une suspension d'un 
quart d'heure ou remettre la suite de la dis- 
cussion à demain... 

Voix diverses. Demain 1 demain 1 — 
Lundi 1 

M. Mauguin. Je suis à l'entière disposi- 
tion du Sénat. 

M. le président. M. Mauguin, fatigué, 
demande le renvoi de la discussion à une 
autre séance. 

Je consulte le Sénat. 

(Le Sénat décide que la suite de la dis- 
cussion est renvoyée à la prochaine séance.) 

CONGÉS 

M. le président. L^ commission des con- 
gés est d'avis d'accorder les congés sui- 
vants : 

A M. Léon Joumault, un congé de quinze 
jours; 

A M. Salomon, un congé de trois se- 
maines; 

A M. Hippolyte Maze, une prolongation 
de congé jusqu'au 9 mars. 

U n'y a pas d'opposition?... 

Les congés sont accordés. 

RÂOLSMBNT DB L'oRDIUI DU JOUR 

M. le président. Quel jour le Sénat veut* 
il se réunir ? 

Voix diverses. Demain I Lundi I 

M. Jacques. Si les obsèques de M, Gor- 
bon doivent avoir lieu demain, je demande 
que la discussion soit renvoyée à lundi. Je 
tiens essentiellement à accompagner notre 
collègue à sa dernière demeure. 

Voix nombreuses. A lundi I 

M. le président. M. le ministre de l'Inté- 
rieur ne peut pas assister demain au débat 
On propose lundi et demain ; je vais, sui- 



vant l'usage, mettre aux voix le jour le plus 
éloigné.* 

M. le ministre de llntérleor. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'Intérieur. 

M. Constans, ministre de Vintérieur. 
La Chambre des députés a fixé à demain U 
discussion d'une affaire qui exige notre pré- 
sence. Nous ne pourrions donc pas assIÀtei 
à la séance que tiendrait demain le Sénat 

M. le président. Dans ces conditioni, 
inslste-t-on encore pour demain? (Nwi 
nanf) 

La prochaine séance aura lieu hindi 

Le Sénat entend-il se réunir dans ses bu- 
reaux avant la séance publique?... 

Voici pourquoi je le consulte sur ce point 

Vous avez d'abord, messieurs, à nommer 
une commission importante pour l'examen 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, sur le travail des enfants et des 
filles mineures dans les établissements in- 
dustriels. 

Le Sénat veut-il se réunir dans ses bu- 
reaux pour procéder à cette nomlnationt 

Voix diverses. Non! non! mercredi! 

M. le président. Je dois avertir égak- ' 
ment le Sénat qu'aux termes de l'artideSO 
de son règlement, la commission des fi- 
nances doit être nommée aussitèt après le 
dépôt de l'exposé des motifs du projet de 
loi sur le budget 

M. Blavier. Encore faut-il avoir le temps 
délire cet exposé des moUfs, monsieorle 
président! 

M. Ooohary. On pourrait nommer mfl^ 
credl les deux commissions. 

M. le préaidmt. Je suis bien aised'afroir 
averti le Sénat, Je ne lui demande pas de 
nommer lundi la commission des finances. 
n est seulement avisé, et, à l'une des pro- 
chaines réunions. Il pourra fixer le jour où 
les bureaux se réuniront pour nonunerees 
deux commissions. {Adhésion.) 

La séance publique demeure fixée à 
lundi, deux heures, avec le même ordre 
du jour qu'aujourd'hui : 

Suite de la discussion de l'InterpelUtiofl 
de M. Dlde sur la situation de rAlgérie. 

2* délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant poux 
objet l'adoption de l'heure, temps moyen 
de Paris, comme heure légale en France et 
en Algérie. 

Suite de la 2« délibération sur la proposi- 
tion de loi de M. Trarieux, ayant poux but 
de modifier l'article 65 de la lei du 29 juillet 
1881. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole!..» 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heur^ noins 
vingt*olnq minutes.) 
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t>n£siI>BKC8 DB M. BARDOXJX 
VIGI-PaÂSIOBNT 

La séance est ouverte h deux heures cinq 
minutes. 

M« DosoUer, Vun des $ecrétaires^ donne 
lecture du procès-verhal de la séance du 
vendredi 27 février. 

Le prpcès-yerbal est adoptée 

INOIBBMT 

M. Franok-OhaiiTeaii. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Franck- 
COiauveau. 

M. Franck-Ohauteau. Messieurs, Je n'ai 
qu'un mot à dire sur une question d'ordre 
du Jour. 

La discussion de rinterpellation sur FAI- 
gérie doit sans doute encore occuper assez 
longuement les instants du Sénat. Or, nous 
avons à l'ordre du jour la seconde délibéra- 
tion du projet de loi relatif & l'heure légale 
qui, probablement, n'exigera aucun débat. 

Le Sénat pourrait donc, s'il le voulait bien, 
discuter en premier lieu le projet de loi 
relatif' à la fixation de l'heure légale et 
rendre ainsi sa liberté à M. le eonunlssalre 



du Gouvernement dont les instants sont 
précieux. (Assentiment sur divers bancs,) 

M. le président. 11 n'y aurait à cela au- 
cune difficulté, si M. Bozérian n'avait dé- 
posé un amendement. 

M. Bozérian maintient-il cet amende- 
ment ? 

M. Bozérian. Parfaitement, M. le prési- 
dent. 

M. le préaident. Alors, messieurs, il ne 
me paraît pas possible d'intervertir l'ordre 
du jour. 

8UITB DB LA DISCUSSION DB l'iKTBRPBLLATJON 
SUR LA SITUATION DB l'ALOÉRIB 

M. le préaident. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de l'interpellation 
de M. Dide sur la situation de l'Algérie. 

La parole est à M. Maugttin pour conti- 
nuer son discours. 

M. Mauguin. Nous avons terminé, mes- 
sieurs, notre dernière séance sur la ques- 
tion des prêts usuraires. Il a été dit à cette 
tribune, tant par l'honorable M. Pauliat que 
par moi, que le comptoir d'escompte de 
Tizi-Ouzou prêtait à 16 p. 100 par trimes- 
tre. 

Or, j'ai reçu une protestation très vive 
du directeur du comptoir. Il affirme que 
Jamais il n'a prêté à ce taux-là... 



Sur pliLsieurs bancs. Veuillez élever la 
voix, on n'entend pas I 

M. Mauguin. Je vous prie de ne pas exl- 
ger davantage de mol en me demandant 
d'élever la voix; ma santé ne me permet 
pas, je vous l'assure, de parler plus haut. 

M. le directeur du comptoir affirme, je le 
répète, que .jamais il n'a prêté à un taux 
plus élevé que 12 p. 100 par an, augmenté 
d'une commission de 4 p. 100 par an, ce 
qui faisait 16 p. iOO par an et non par tri- 
mestre, et il ajoute que, depuis plusieurs 
années, le taux a été réduit à 8 p. 100. 

Il isâi remarquer qu'entre indigènes le 
taux s'élève quelquefois jusqu'à 200 p. 100; il 
s'agit d'indigènes habitant les montagnes 
où nous n'avons presque pas accès. 

Je devais, messieurs, faire cette rectifica- 
tion dans l'intérêt de la vérité et dans l'in- 
térêt d'une Institution sur laquelle nous 
avons, il faut le reconnaître, jeté un jour 
assez défavorable. Si la presse est réelle- 
ment l'expression de l'opinion publique. . . 

Un sénateur au centre. Oh ! non ! 

M. Mauguin. ... et si en ce moment, elle 
dégage bien cette opinion à propos de l'Al- 
gérie, je me demande si je dois féliciter 
mes parents de m'avoir conduit dans ce 
pays 11 y aura cinquante ans demain, car 
après y avoir beaucoup travaillé et y avoir 
vu beaucoup travailler, je constate partout 
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la négation de tons nos efforts, et nons an- 
tres colons, qui comptions sur Fappui de la 
France, nous voyons nos efforts tellement 
contestés, tellement méconnus, que nous 
nous demandons si réellement nous ne 
sommes pas abandonnés. {Mouvement de 
protestation sur un grand nombre de bancs») 

M. Mayran. Vous ne le pensez pas I 

M. Maugoin. Si, je le pense ; je ne vous 
dirai pas tout le fond de ma pensée à cette 
tribune, mon cher collègue; je pourrai 
vous le dire quand j*en serai descendu. 

Cette guerre nous est faite parce que Ton 
ne tient pas compte des efforts que nous 
avons faits pour constituer un pays essen- 
tiellement français ; cette guerre nous Oèt 
faite parce que nous ne payons pas assez 
d'impôts. Ayez donc un peu de patience, 
messieurs ; petit à petit vous rentrez dans 
vos déboursés; la prospérité croissante du 
pays vous en est un sûr garant. 

Le budget des recettes de 1890 était de 
35,726,000 fr. et celui des dépenses de 
45,443,000 fr., — ce sont les dépenses ci- 
viles, — il restait un excédent de 300,000 fr. 
et les dépenses extraordinaires se décom- 
salent ainsi : garantie d'intérêts de che- 
mins de fer, 24 millions ; annuités d'em- 
prunts, 8 millions ; dépenses militaires, 
50 millions. 

Lorsqu'il s'agit de faire les comptes de 
l'Algérie, on est très large pour lui imputer 
les dépenses. Rien ne nous est épargné, pas 
le moindre centime, et on nous compte 
même les dépenses qui ne sont pas nôtres. 
Ainsi il y a un bureau au ministère de 
l'intérieur qui est chargé des affaires de 
l'Algérie; il coûte 13,500 fr.; C'est au compte 
de l'Algérie. 

Nous avons le transport des dépêches 
entre la France, l'Algérie et la Tunisie : 
total 883,000 fr. Il y a 580,000 fr. pour 
l'Algérie et 300,000 fr. poiir la Tunisie; les 
883,000 fr. sont portés au compte de l'Al- 
gérie. 

Il en est de même... 

M. Halgan. Je demande à faire observer 
que M. le ministre de l'intérieur, qui est in- 
terpellé, n'est pas présent ; je crois qu'il 
serait convenable de suspendre la séance 
pour l'attendre. 

M. le président. M. le ministre est au 
Sénat, et d'ailleurs M. le commissaire du 
Gouvernement le représente. 

M. Halgan. Mais il y a là une question 
personnelle, ce n'est pas seulement une 
question d'affaires ; je crois que M. le mi- 
nistre de l'intérieur devrait assister à notre 
discussion. 

Un sénateur à droite. C'est lui qui a de- 
mandé que la discussion continuât au- 
jourd'hui. 

M. le président. Je le répète, M. le gou- 
verneur général, commissaire du Gouver- 
nement, est à son banc. Je vous prie, mes- 
sieurs, de ne pas interrompre. 

M. Halgan. Je propose formellement 
que le Sénat suspende sa délibération 
jusqu'à ce que M. le ministre de l'intérieur 
soit présent à son banc. 



M. Buffet. Mais il est dans la salle des 
Conférences. 

M. le président. On va le prévenir. 

M. Mauguin. 11 en est de même pour la 
garantie d'intétêt des chemins de fer. Il 
est porté au compte de l'Algérie 24 millions 
pour la garantie d'intérêt des chemins de 
fer algériens et tunisiens. L'Algérie ne 
payera qu'une somme de 17 millions à peu 
près; on lui impute néanmoins une dé- 
pense de 24 millions ; vous pourrez le voir 
au projet de budget qui vous a été distribué 
il y a deux jours. 

Examinons maintenant ce qu'il faut por- 
ter à notre compte pour l'occupation mili- 
taire. C'est une somme de 50 millions nette 
que l'on met au débit de l'Algérie. 

Eh bien, je crois que si l'Algérie n'existait 
pas, la France aurait tout de même dix- 
neuf corps d'armée, puisque, dans ce mo- 
ment-ci, il est question d'en créer un 
vingtième. Il s'agit donc de rechercher si 
le dix-neuvième corps d'armée est spé- 
cialement destiné à l'Algérie. 

Toutes les fois que la France a eu besoin 
de ses soldats, soit pour la Crimée, soit 
pour la Syrie, soit pour le Mexique, soit 
pour l'Italie, soit pour la France, soit pour 
le Tonkin, c'est l'armée d'Algérie qui a com- 
mencé à donner. 

Elle est donc à la disposition du pays, 
c'est très juste ; mais est-il aussi juste que 
vous portiez le compte de ces dépenses en- 
tièrement à notre charge ? 

Vous ne le faites pas pour les autres 
départements français. 

En ce moment, et depuis plusieurs an- 
nées, les troupes ne sont pas dans l'inté- 
rieur de l'Algérie, elles sont sur le lltto- 
raL Nombre de villes algériennes ont leurs 
casernes vides; les troupes sont concentrées 
dans les villes du littoral, qui manquent de 
casernes, ce qui oblige l'administration de 
la guerre à louer des locaux. 

Vous pouvez donc constater que le dix- 
neuvième corps n'est pas entièrement con- 
sacré à la défense de l'Algérie. Il n'est par 
conséquent pas juste de faire supporter 
à l'Algérie seule les frais d'entretien de 
l'armée d'occupation. 

Lorsque vous aurez fait une ventilation 
des dépenses qui doivent réellement lui 
être imputées, vous constaterez que cette 
colonie coûte à peine 20 millions par an à 
la mère patrie. 

Le département que représente mon ho- 
norable collègue, M. Pauliat, coûte 23 mil- 
lions à la France. 

M. Pauliat. Mais il paye tous les impôts 
et vous ne payez rien. 

M. Mauguin. U coûte 23 milUons à la 
France, votre département, et il paye, je le 
veux bien, tous les impôts. Dans quelques 
années, c'est avec les revenus de l'Algérie 
que le déficit de votre département sera 
comblé. 

Un sénateur à gauche. Nous ne pouvons 
pas discuter ici ces questions ! 

M. Mauguin. Vous avez donné tout ce 
que vous pouvez donner, tandis que nous, 



nous avons de la marge, et nous vous ré- 
cupérerons de vos dépenses. 

Voilà donc, messieurs, ce que nous vous 
coûtons, voilà les sommes que vous tirez 
de votre caisse. Examinons mainteiiant 
celles que nous y faisons rentrer, et vous 
vous rendrez compte des compensations 
que nous vous donnons. 

Dans l'année 1890, la France a expédié en 
Algérie 200 millions de produits. Eh bien, 
je suppose que le commerce français, — 
je fais tout d'abord la part du commerce 
français, — n'ait gagné que 10 p. 100 sur 
ces 200 millions; de ce fait, le pays a déjà 
encaissé 20 millions. 

Quant au Trésor, faisons le détail de ee 
dont il a bénéficié. 

L'Algérie a un mouvement d'affaires pi 
se monte à 500 millions, tant en articles 
achetés en France qu'en produits expédiés 
en France et à l'étranger. 

Il est certain qu'une manipulation d'un 
chiffre aussi important ne peut que laisser 
des sommes assez rondes dans les caisses du 
Trésor. 

Chaque colis expédié est grevé, sur die- 
min de fer, d'une lettre de voiture de 
70 centimes ; l'expédition par mer est grevée 
d'un connaissement de 2 fr. 40. Une seule 
compagnie a transporté, en 1890, de Mar- 
seille en Algérie, 2,400,000 colis; il y aidu- 
sieurs compagnies de moindre importance 
qui font le service de l'Algérie. Vous pou- 
vez constater, messieurs, puisqu'on a vonla 
nous faire une guerre de sous, ce que nous 
pouvons vous rembourser sans qu'aucune 
inscription soit faite au budget des re- 
cettes. 

La correspondance postale, dont le Trésor 
encaisse tous les bénéfices, est considéra- 
ble, entre la France et l'Algérie, et, dernière- 
ment, une maison de banque me montrait 
par ses écritures qu'elle payait à elle seule 
15,000 f r. par an de timbres-poste et de dé- 
pêches télégraphiques pour ses correspon- 
dances entre la métropole et la colonie. 

Nous avons ensuite les maisons de ban- 
que dont le siège est à Paris et dont toutes 
les opérations se font en Algérie ; les cou- 
pons d'intérêt des actions et des obliga- 
tions se payent à Paris, et ces compagnies 
ont un capital de plus de 100 millions. Voilà 
des recettes dont l'Algérie est la cause. 
Lorsque vous aurez supputé le bénéfice que 
fait le commerce à la faveur de nos opéra- 
tions, le bénéfice que le Trésor retire de 
nos relations, vous verrez que l'Algérie ne 
vous coûte absolument rien. . . 

On vous a dit que lès colons français 
étaient les ennemis des Arabes : cela n'^t 
pas exact. En Algérie, on est persuadé qu'il 
ne serait pas possible de faire exécuter les 
travaux des champs, si nous n'avions les 
indigènes comme auxiliaires. Les Algériens 
pensent assimiler les indigènes, soit parle 
travail, soit par l'instrucUon 1 (Très bieni à 
gauche,) Ce sera long, très long. 

Un sénateur à droUe. Voilà soixante ans 
que cela durel 
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M. Mangiiln. Mais il ne faut pas se dé- 
courager. Qu'est-ce que soixante ans ? 

Les Maures ont bien occupé FEspagne 
pendant 200 ans sans s'assimiler ; et cepen- 
dant ils s'étaient faits chrétiens. 

Je le répète, il ne faut pas désespérer, 
il ne faut pas que la nation française s'ar- 
rête, il faut qu'elle continue ses efforts qui, 
jusqu'à présent, je le reconnais, n'ont pas 
donné de grands résultats ; par le travail, 
nous y arriverons petit à petit. 

Les indigènes viennent très volontiers 
travailler chez les colons. 

Quant à l'instruction, ce sera bien plus 
dlflûcile. Et pourquoi ? C'est que l'indigène 
est persuadé que, toutes les fois que vous 
obligez' un de ses enfants à aller dans une 
éeole, c'est pour lui faire perdre sa foi et 
lui inculquer des notions de christianisme. 
Tant que les indigènes auront cette idée, 
vous pourrez les assimiler dilUcilement par 
l'instruction. 

L'honorable ,M. Pauliat vous a dit qu'il 
avait vu en Kabylie les indigènes se ren- 
dant aux écoles, dans les petites zaouïas, 
où l'on n'apprend que le Coran. Voilà tout 
ce qu'enseignent les maîtres, pas autre 
chose. Les Kabyles vont dans les zaouïas 
tout simplement pour remplir des devoirs 
religieux et non pour s'instruire. Ils n'en 
éprouvent pas le besoin. 

Des difficultés nombreuses s'opposent à 
l'application de nos lois scolaires. Il faut, 
messieurs, vous rendre compte de la diffé- 
rence qui eiriste entre la vie do l'Européen 
et celle de l'indigène. 

La dernière statistique publiée annonce 
que 6 garçons sont mariés à 10 ans, 17 à 
11 ans, 74 à 12 ans, et 65 à 13 ans, dont 27 
polygames. Voilà les jeunes gens que vous 
voulez envoyer à l'école ! 

A 14 ans il y a 263 monogames et 21 po- 
lygames, et à 15 ans 2,196 monogames. 

Quant aux ûlles, 55 sont mariées à 9 ans, 
187 à 10 ans, 281 à 11 ans, 1,124 à 12 ans, 
dont 36 veuves, 2,017 à 13 ans, dont 82 
veuves. 

Faites des lois scolaires spéciales pour 
cette population, mais ne lui appliquez pas 
les nôtres; c'est impossible I 

Depuis bien longtemps que j'habite l'Al- 
gérie, je n'ai jamais constaté que les indi- 
gènes eussent soif d'instruction, et cepen- 
dant on a fait des efforts considérables pour 
la leur donner, car nous sommes con- 
vaincus que c'est le seul moyen de faire 
quelque chose d'eux. 

A un certain moment, le gouvernement mi- 
litaire avait établi une école des arts et mé- 
tiers à Fort-National, en pleine Kabylie ; on 
enseignait aux Kabyles à travailler le fer, 
en même temps qu'on leur donnait l'ins- 
truction primaire. Lorsque l'insurrection de 
1871 est arrivée, le premier acte des élèves 
fut de mettre le feu à l'école. Un collège 
arabe-français avait été créé à Alger. Il re- 
cevait comme élèves les fils des chefs indi- 
gènes ; c'était une obligation qu'on impo- 
sait aux chefs, car ils n'auraient pas envoyé 
leurs enfants de bonne volonté. On a dû 



fermer cet établissement parce qu'il ne 
donnait pas de résultats. Les seuls élèves 
sortis de ce collège sont les interprètes. que 
l'honorable M. Pauliat stigmatisait à cette 
tribune. 

Nous avons au lycée d'Alger des élèves 
indigènes. Le Gouvernement supplie les 
parents d'y envoyer leurs enfants auxquels 
des bourses sont données. Ce senties chefs 
indigènes qui envoient leurs enfants, pour 
ainsi dire contraints et forcés, et c'est une 
désolation dans la famille, dans la tribu, le 
jour où le jeune élève les quitte pour al- 
ler se mettre entre les mains des chré- 
tiens, qui vont peut-être, pensent-elles, 
chercher à lui enlever ses croyances reli- 
gieuses. 

Dans toutes nos écoles communales, les 
indigènes sont admis gratuitement ; elles 
sont ouvertes à tous les enfants de la com- 
mune, mais aucun enfant indigène n'y 
vient. 

M. Berthdiot. J'en ai vu beaucoup à 
Tizi-Ouzou. 

M. Mauguin. C'est une école spéciale de 
Kabyles pour laquelle il y a des primes. 
Puis, le joiir où M. le ministre y est allé on 
avait bondé l'école. {Sourires.) 

C'était un établissement scolaire à la Po- 
temkine. 

Nos écoles de village et nos écoles de 
ville sont complètement désertées par les 
indigènes, et cela a tellement frappé la mu- 
nicipalité d'Alger qu'il y a quelques jours, 
elle a pris une délibération émettant le vœu 
que l'obligation de l'instruction soit appli- 
quée aux jeunes Indigènes de la ville 
d'Alger. 

Un conseiller municipal indigène mu- 
sulman, docteur de la faculté de médecine 
de Paris, a voté avec les conseillers fran- 
çais, mais à la condition que le conseil mu- 
nicipal voterait des subsides pour indem- 
niser les parents du temps que perdraient 
les enfants qui fréquenteraient l'école. 

On m'a adressé, il y a quelques jours, 
l'extrait d'une lettre publiée dans un jour- 
nal du Caire, le 14 janvier dernier. L'au- 
teur, qui habite Tlemcen, dans un style 
assez élevé, écrit que l'instruction est 
donnée en Algérie aux indigènes avec une 
inquiétante libéralité. Les jeunes indigènes 
en s'initiant aux idées françaises se cor- 
rompent; les femmes deviennent... etc., 
les hommes, etc.. Je ne puis pas vous 
dire le reste à la tribune. 

Voilà comment les indigènes, messieurs, 
apprécient l'instruction qui nous coûte si 
cher. 

Malgré tous ces déboires, il ne faut pas se 
décourager. Les représentants de l'Algérie, 
à chaque session budgétaire, demandent 
au Parlement de faire des efforts, de voter 
des fonds pour essayer enfin d'amener les 
indigènes dans nos écoles ou dans .des 
écoles que nous ferions construire à leur 
usage. 

Dans le département d'Alger, il a été fait 
davantage. Constatons qu'il était impossible 
d'obtenir des subsides de TËtat. Le conseil 



général, sur ses fonds départementaux, a 
voté des subsides importants pour subven- 
tionner des écoles manuelles, écoles dans 
lesquelles, pendant certaines heures, les in- 
digènes apprennent à lire et à écrire, et pen- 
dant ime autre partie delà journée sont 
occupés à travailler. Suivant la région, on 
leur apprend l'état de menuisier, de ma- 
çon, même d'arroseur de champs et de fa- 
bricant de tapis. 

Je crois, messieurs, que c'est là le seul 
moyen d'arriver à des résultats heureux. 

Les Indigènes petit à petit posséderont 
l'instruction primaire nécessaire pour lire 
et écrire, faire les quatre règles, et auront 
dans les mains un métier qui- leur donnera 
les moyens de gagner leur vie. El lorsqu'on 
leur aura inculqué le goût du travail, le 
goût de l'instruction viendra et ils pour- 
ront nous prêter leur concours. 

Messieurs, j'aurais pu développer davan- 
tage mes observations; mais je suis fa- 
tigué et je vois que le Sénat l'est un peu 
plus que moi. Depuis trois jours que cette 
discussion est engagée, je juge que mon 
intervention est suffisante. J'espère, mes- 
sieurs, que vous ne laisserez pas aux 
seuls étrangers qui visitent l'Algérie le soin 
de rendre justice aux efforts que la France 
a faits pour la coloniser, ainsi qu'aux 
efforts des colons pour vous donner une 
deuxième France. Je vous demande d'en- 
voyer un vote d'encouragement aux colons 
-qui depuis trois jours sont dans l'attente 
pour savoir ce que le Parlement français 
pense de l'œuvre qu'ils ont accomplie. {Très 
bien! sur divers bancs,) 

M. le président. La parole est à M. de 
Cès-Caupenne. 

M. de CèsrCaupenne. Messieurs, au 
point où nous en sommes arrivés de cette 
conférence sur l'Algérie, car c'est une véri- 
table conférence que nous faisons depuis 
quelques jours, je crois que l'interpellation 
a singulièrement perdu de son importance. 
Je me suis demandé si mon intervenUon à 
cette tribune n'était pas inopportune, et si 
je ne venais pas prolonger un débat qui, 
peut-être, vous a déjà fatigués. {Non! 
non!) 

Je ne l'ai pas pensé, parce qu'une parole 
prononcée par l'honorable M. Dide, l'auteur 
de cette interpellation, m'a profondément 
touché. 

Il a dit qu'il était impossible d'avoir sé- 
journé quelque temps en Algérie, sans rap- 
porter de ce pays une affection vive pour 
notre magnifique nouvelle France. (Très 
bien! très bien!) 

Cette affection, chez, mol, est d'autant 
plus grande, d'autant plus sincère, que j'ai 
passé dans ce pays les vingt-cinq plus 
belles années de ma vie, mêlé aux événe- 
ments coloniaux et administratifs. Et au- 
jourd'hui, en venant à cette tribune, je 
n'ai l'intention ni de combattre l'interpel- 
lation, nî d'accepter complètement les 
théories et les arguments de M. Mauguin. 

Je vous apporte tout simplement l'expé- 
rience que j'ai pu acquérir. Je vous prie de 
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croire que je nô unis inféodé à aucun ré- 
gime, pas plus au rég:im6 civil qu'au ré- 
gime militaire. J'aime FAlgérie parce que 
le9 colons y ont prouvé ce qu'ils pouvaient 
faire, et pendant que j'y suis reçté, j'ai tou- 
jours vu le colon utiliser l'indigène là où il 
était utilisable. C'est dans cette voie que 
doivent sje condenser les efforts. 

Je vous apporte aujourd'hui quelques pa- 
roles qui viendront, je l'espère, atténuer de 
beaucoup Timportance qu'on a donnée à 
l'interpellation de M. Dide. 

Gomment cette question a-t^Ue eom- 
mencé?£lle a eu pour origine un rapport 
de la commission des finances, et peut-être 
le rédacteur de ce document ne s'est-ll pas 
bien rendu compte de la portée de ce qu'il 
écrivait. 

On nous a reproché souvent de ne pas 
être colonisateurs. Je voudrais bien savoir 
si, dans le pays auquel vous décernez 
le premier prix pour la colonisation — je 
veux parler de l'Angleterre — on aurait 
supporté qu'une commission se prononçât, 
à l'égard des colons venus de la métropole, 
en termes aussi durs que ceux dont s'est 
servi M. Pauliat? {Mouvements divers.) 

M. Isaac. Ils en disent bien d'autres I 

M. de Oèa-Caupenne. Messieurs, je n'ai 
pas une grande habitude de la tribune; je 
n'ai pu savoir d'où est partie l'interruption 
et je ne sais pas si elle est favorable ou 
contraire (iVitm/ non! à gauche.) à l'opinion 
que je soutiens; mais, à mon sens, en pré- 
sence de l'œuvre accomplie en Algérie par 
les colons, en présence de la part qu'ils ont 
prise à la prospérité de cette colonie, on de- 
vait les traiter avec plus de ménage- 
ments. 

Ce que l'honorable M. Pauliat nous a ap- 
porté Ici, ce n'est pas précisément une in- 
terpellation en faveur des indigènes algé- 
riens, ainsi que je le prouverai tout à l'heure. 
C'est plutôt un ballon d'essai lancé dans 
l'opinion publique et dont les conséquences 
sont beaucoup plus graves que vous ne pou- 
vez le supposer. 

J'ai reçu, messieurs, quelque temps 
avant l'interpellation de M. Dide, un jour- 
nal qui a la spécialité de traiter les ques- 
tions coloniales et de maltraiter les minis- 
tres. [Sourires.) 

En général, ses articles n'avaient pas, 
d'abord, éveillé mon attention, mais, la 
veille du jour où ont commencé ces débats, 
j'ai lu, inscrit en grosses lettres sur cette 
petite feuille le titre suivant : « Conspira- 
tion algérienne, l'accusé principal devant le 
Sénat ». [Exclamations.) L'accusé principe, 
c'était M. le commissaire du Gouvernement 
et l'accusateur, M. Pauliat. 

Plusieurs sénateurs à gauche. Ce n'est pas 
sérieux I 

M. de Cès-Caupenne. J'ai aussi entendu 
chuchoter dans l'ombre que, de ces débats, 
il allait résulter des choses épouvantables, 
qu'on avait des dossiers volumineux, et 
qu'à la suite de cette Interpellation, il arri- 
verait certainement et pour M. le gouver- 
neur général et pour M. le ministre de l'in- 
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térieur qui couvre son subordonné, des 
événements excessivement graves. 

Eh bien, messieurs, j'avoue franchement 
que, sauf deux ou trois questions qui, 
d'après moi, n'ont i»as été complètement 
élucidées et sur lesquelles je reviendrai 
tout à l'heure, après les explications qui 
nous ont été données par M. le gouverneur 
général, sll y a un conspirateur, le véri^ 
table conspirateur, ce n'est pas H. le gou- 
verneur général, mais mpn excellent col- 
lègue M. Pauliat. [Bœelamatiùns et rires.) 

Mais ce qui excuse M. Pauliat. . . 

M. de SaL Ne faites pas de personna- 
lités! 

M. Anifen de KerdreL Notre collègue 
n'est pas un conspirateur I 

M. de 0èt«*Caapetfi6. Mon cher collègue, 
je ne fais pas de personnalités. M. Pauliat 
a rédigé un rapport, je ne partage pas son 
opinion... 

M. Audren de Kerdrel. U n'est pas un 
conspirateur pour celai 

M. de Cès-Caupenne. Mais, dès l'Instant 
qu'il s'agit de conspiration. Il m'est bien 
permis de retourner l'argument et ne par- 
tageant pas Topinlon de M. Pauliat, de dire 
que ce n'est pas M. le gouverneur général 
qui doit être le conspirateur, mais lui. (/)u- 
meurs sur divers bancs.) 

Un sénateur à droite. Ce n'est pas lui qui 
a fait l'article dont vous parlez. 

M. le prMdent. Continuez votre discours, 
monsieur de Gès-Caupenne; revenez à votre 
discussion. 

M. Hervé de Saisy. C'est simplement 
un contradicteur et non un conspirateur. 
(Rires approbatifs à droite.) 

C'est un contradicteur qui n'a pas le 
bonheur d'être de votre avis, voilà 
toutl 

M. de Cès-Caupenne* Ce qui excuse 
mon honorable contradicteur, c'est qu'il 
n'a pas eu le mérite de l'Invention. 

Dans le rapport de M. Pauliat, je vols 
rééditer aujourd'hui contre les Français 
algériens les mêmes calomnies que celles 
qui ont été publiées autrefois en 18Ô3 par 
un conseiller du Gouvernement qui écrivit 
une série de brochures contre la colonisa- 
tion algérienne, notamment ime, restée 
célèbre. Intitulée : Indigènes et immigrants. 
Ce conseiller du Gouvernement, pour don- 
ner plus de poids à son ouVrage, avait cru 
convenable, lui, ancien salnt-slmonlen, de 
se convertir à l'islamisme. Il accompagna 
l'empereur dans son voyage en Algérie, 
fut son Interprète, et, à la suite de ce 
voyage, on arriva à la fameuse concep- 
tion du royaume arabe. 

Ces publications furent réfutées, à la 
même époque, par deux hommes dont les 
Algériens ont conservé le souvenir : M. Jules 
Duval, directeur de VEconomiste français, 
et le docteur Warnier, député de l'Algérie en 
1871. 

Il m'est Impossible de ne pas voir dans 
le rapport de l'honorable M. Pauliat, dans 
la façon dont la presse algérienne et la 
presse française l'ont accueilli, une ressem- 



blance qui mô frappe singulièrement. Ce 
n'est pas précisément le royaume utbe 
dont on a rêvé la résurrection; mais c'est 
une république aristocratique algérienne; 
c'est un ballon dressai, je vous l'ai dit; 
mais soyez sûrs qu'avant peu de temps, 
soit au Sénat, soit à la Chambre des dé- 
putés, on réclamera pour les indigènes des 
droits électoraux, et si nous n'y prénom 
pas garde, le suffrage universel rendra 
aux anciennes familles dirigeantes l'aato- 
rlté qu'il a été de bonne politique de leor 
enlever. 

D'un autre cêté, en demandera la sup- 
pression du gouverneur général civil; le 
commandant du 19* corps, ayiint sous it 
tuteQe la direction des territoires de com- 
mandement, deviendra naturellement le 
gouverneur général de l'Algérie, le gou- 
verneur militaire... 

M. Mauguin« Jamais I 

M. de Cès-Caupenne. .., Voilà la conspi- 
ration, voilà, si vous le voulez, les idées qoi 
ont été émises par M. Pauliat, et qui ont été, 
qu'il le veuille ou non, ainsi commentées 
dans la presse algérienne comme dans U 
presse française» 

Je ne sais pas, messieurs, si l'administra- 
tion de M. le gouverneur général est 
exempte de toute critique, mais ce dont je 
suis convaincu, c'est que sa politique ecdo- 
niale, prise dans ses grandes lignes, a été 
bonne; je vous parle à un point de vneuo 
peu élevé; je n'entre pas dans de petits 
détails; ce qui me préoccupe, c'est l'avenir 
de l'Agérle ; ce sont les mesures qui peuvent 
être prises plus tard et qui lui seraient 
funestes. Je crois qu'il y a là un danger, et 
je le signale. 

Je répète que, dans ses grandes lignes, U 
politique du gouverneur général de TAlgé- 
rle était bonne, parce qu'il a vouln démo- 
cratiser l'administration en enlevant aux 
anciennes familles algériennes la supré- 
matie qu'elles avaient autrefois. Aussi, H. le 
gouverneur général a-t-il accumulé sur sa 
tète toutes les malédictions de ceux pi 
rêvent le retour à l'ancienne féodalité an^ 
et qul^ par des moyens détournés, che^ 
chent à reprendre aujourd'hui leur ascen- 
dant sur leurs coreligionnaires. 

En 1863, comme aujourd'hui, on a essayé 
de présenter au Parlement l'indigène comme 
exploité. Tout cela, je le déclare, est singuliè- 
rement exagéré. L'honorable M. Pauliat s'est 
fait, ici, l'écho de plaintes véritablement 
puériles; et je ne comprends pas l'impor- 
tance donnée à son interpellation, ou plutôt 
aux deux interpellations qui se contredi- 
sent. C'est Jean qui pleure et Jean qui rit.* 

M. Dide. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? Il n'y a pas deux inter- 
pellateurs, U n'y en a qu'un, c'est moi; et 
je ne vois pas qu'il y ait contradiction entre 
l'honorable M. Pauliat, qui n'interpelle pas, 
et moi qui interpelle. 

M. Pauliat. Je n'Interpelle pas: c'est 
mol, au contrairoi qui suis interpellé. 
{Mires.) 



M. le président. Continuez votre dis- 
cours, monsieur de Gès-Caupenne. 

M. de Cès-Caupenne. L'honorable M. 
Pauliat nous a dit que les plaintes qu'il avait 
reçues dans son voyage en Algérie, il les 
avait recueillies à Tizi-Ouzou. Si M. Pauliat 
avait visité toute FAlgérie depuis la fron- 
tière tunisienne jusqu'au Maroc, il n'aurait 
pas recueilli les mêmes réclamations. Des 
indigènes sont venus le trouver, car l'hono- 
rable M. Pauliat n'a pas gardé l'incognito. 
Lorsque M. Pauliat est arrivé en Kabylie, il 
ne s'est pas présenté comme un mercanti 
vulgaire {Rires), on s'est dit que c'était un 
kebir, et immédiatement il a été entouré 
de toute la population indigène qui est 
venue lui dire : « Tu es notre père, nous 
sommes tes enfants », on a embrassé les 
pans de sa tunique sénatoriale {Hilarité)^ 
et il est venu nous donner ici, comme ré- 
sultat de la situation indigène dans toute 
l'Algérie, les plaintes qu'il a recueillies 
dans un chef-lieu de canton 1 

11 était absolument inutile d'aller en Al- 
gérie pour recueillir des plaintes sembla- 
bles. Mon collègue serait resté dans le 
Cher, comme moi dans le département des 
Landes, — car il est assez singulier que la 
question algérienne soit traitée aujour- 
d'hui par un Berrichon et un Gascon... (Hi- 
larité générale), — que les mêmes doléan- 
ces se seraient produites autour de lui. 

Tout individu croyant avoir souffert quel- 
que dommage aurait dit : J'ai perdu mon 
procès, c'est la faute du Gouvernement; je 
paye trop d'impôts, c'est la faute du Gou- 
vernement; j'avais une propriété, je l'ai 
vendue, je n'ai pas pu en toucher le prix, 
parce que mes créanciers ont fait opposi-^ 
tien, c'est la faute du Gouvernement. 

Nous avons, à l'heure au'il est, beaucoup 
de contribuables en France qui ne sont pas 
non plus satisfaits des impôts qu'ils payent, 
et si on venait à cette tribune vous donner 
la nomenclature de toutes les réclamations 
qui se produisent en ce moment après la 
dei^ière loi sur la propriété bâtie et qui se 
trouvent pendantes devant les conseils de 
préfecture, vous pourriez en conclure que 
la France est très mal administrée et qu'on 
n'y a aucun souci des intérêts des contri- 
buables. 

J'estime donc que, quant aux indigènes 
en Algérie, il n'est pas aussi facile que le 
pense M. Pauliat de dire quelle est leur si- 
tuation. Ce n'est pas dans un chef-lieu de 
canton qu'il faut aller pour être édifié, c'est 
dans toute l'Algérie. £h bien, dans toute 
l'Algérie, ce que vous auriez recueilli par- 
tout, c'est qu'administrativement l'indigène 
est bien traité, c'est que dans ses rapports 
avec les colons il n'est l'objet d'aucune tra- 
casserie de leur part. Je les ai vus jadis ; ils 
sont encore aujourd'hui ce qu'ils étaient 
autrefois. Lorsqu'on crée un centre, il s'éta- 
blit entre le colon et l'indigène des rela- 
tions aussi cordiales que possible. Le colon 
a besoin de l'indigène pour ses travaux. 
Dans les relations journalières de la vie, 11 
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n'y a entre eux aucune différence : l'indi- 
gène devient l'hôte du colon, et l'anti- 
pathie dont on est venu parler à cette tri- 
bune n'existe pas. 

11 y a un point, messieurs, que je vou- 
drais élucider. Je suis un peu pressé par 
le temps... (Parlez! parlez! à droite.) C'est 
celui-ci : 

L'indigène a-t-il été véritablement en 
butte aux persécutions qui nous ont été dé- 
voilées à cette tribune ? 

Mais, messieurs, depuis le moment de 
la conquête jusqu'à aujourd'hui, l'admi- 
nistration française ne s'est-elle pas mon- 
trée pour l'indigène aussi paternelle que 
possible? 

Nous lui avons garanti la paix, la sécurité. 
Nous lui avons donné la possession de 
territoires qu'il n'avait jamais espérée; 
nous avons poussé si loin la tolérance en 
matière religieuse que nous avons accepté le 
fonctionnement des zaouïas où on enseigne 
la haine du nom français, et pour ne pas 
froisser la conscience des administrés algé- 
riens nous avons défendu à Paris la repré- 
sentation de la tragédie de Mahomet! (Sou- 
rires sur quelques bancs.) 

Lorsqu'après le sénatus-consulte de 1863, 
les indigènes sont devenus, d'une façon 
inespérée, détenteurs de tout un sol que 
l'Etat avait le droit de conserver, notam- 
ment ce qu'on appelle les terres aze^, qui 
étaient domaniales et sur lesquelles les 
indigènes n'avaient aucun droit, le Gou- 
vernement n'a plus eu de terres à donner 
à la colonisation. 11 reste encore quel- 
ques-unes de ces terres azel dans la pro- 
vince de Constantine; elles sont occupées 
par les indigènes, et, par conséquent, on ne 
doit pas compter sur elles pour les livrer à 
la colonisation, car on serait obligé alors de 
faire des refoulements et de retirer aux in- 
digènes ces terres sur lesquelles ils séjour- 
nent en ce moment. L'abandon de ces ter- 
res au profit des Indigènes a donc privé 
l'administration de la possibilité de pousser 
à la colonisation. 

Les choses sont restées ainsi de 1863 à 
1871. 

En 1871, les indigènes se sont révoltés ; 
on a mis le séquestre sur leurs biens, et 
c'est sur ces biens séquestrés qu'il a été 
possible au gouverneur général et à son ad- 
ministration de créer de nouveaux cen- 
tres. 

Les indigènes dont les biens avaient été 
séquestrés ont voulu les racheter ensuite. 
On le leur a permis; c'est précisément 
par suite des emprunts que ces indigènes ont 
faits pour racheter leurs terres que les pays 
visités par M. Pauliat se trouvent plus pauvres 
que ne le sont les autres régions de l'Algérie. 
Lorsqu'on nous dit qu'il n'y a pas en Algé- 
rie un courant d'émigration suffisant, que 
nos compatriotes des Basses-Pyrénées pré- 
fèrenf aller en Amérique plutôt qu'en Algé- 
rie, on oublie qu'il n'y a plus de terres à 
donner. Non, il n'y en a plus, et M. le gou- 
verneur général vous le disait, tous les co- 
lons algériens vous le diront, l'honorable 
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M. Mauguin vous l'a dit. Vous avez vingt- 
cinq ou trente mille demandes; vous n'avez 
plus de terre. Que reste-t-il à l'élément 
français pour se développer? Une seule 
chose : les transactions de terrains entre 
indigènes et Européens. 

Qu'est-il arrivé lorsqu'on a essayé de 
faire passer les indigènes de l'état do col- 
lectivité à l'état de propriété individuelle? 
Les indigènes ne se sont pas rendu compte 
de ce que valait dans leurs mains le titre 
qu'on leur donnait. Ils se sont empressés 
de le convertir au plus tôt en argent. Ils 
ont avec ce titre acheté, au delà de leurs 
moyens, femmes, chevaux, armes; ils ont 
agi comme des fils de famille prodigues, et 
puis il en est résulté qu'à un moment 
donné, au lieu d'être des propriétaires, ils 
ont été réduits à l'état de fermiers ou do 
métayers. 

Que voulez-vous que nous y fassions? 
Est-ce que vous pouvez installer au pied de 
chaque douar, de chaque tente et de chaque 
gourbi, un tuteur pour garder l'Arabe que 
vous avez fait passer de l'état collectif à 
l'état individuel? Cela n'est pas possible. 

Et cependant que faire? Faut-il revenir, 
dans l'intérêt des indigènes, à la collectivité 
d'autrefois? C'est peut-être ce que l'on dé- 
sire, parce que cette collectivité d'autrefois 
nousramèneraitnécessairementàl'influence 
des grands chefs indigènes. Mais si, comme 
autrefois, les populations indigènes se trou- 
vaient entre les mains des grands chefs, 
ceux-ci leur diraient : Ne vendez pas, con- 
servez; aujourd'hui, avec la liberté des 
transactions en Algérie, les indigènes sont 
devenus misérables. 

Voilà la vérité, messieurs; voilà où est le 
nœud de la question, voilà où est la cause 
de la pauvreté qui existe en Algérie chez 
les indigènes. Mais cet état que l'on dé- 
plore ne tient pas à ce que notre colonie 
est mal administrée, et surtout, disent nos 
adversaires, à ce qu'elle est administrée 
civilement. 

Ceci m'amène naturellement à parler de 
l'assimilation entre la race européenne et la 
race indigène. Qui dit assimilation, dit fu- 
sion. Eh bien. Je ne crois pas qu'il y ait de 
fusion possible entre le Français et l'indi- 
gène musulman, par cette raison bien 
simple, c'est que, pour cette fusion, il 
manque l'élément majeur, c'est-à-dire la 
femme. Les théories d'assimilation ne peu- 
vent réussir là où un tel élément fait défaut. 
C'est lui qui, soit dans nos anciennes colo- 
nies de l'Amérique ou de l'Inde, de la Gua- 
deloupe et de la Martinique, a amené la 
fusion. 

La mère a appris à ses enfants à aimer 
leur père en même temps qu'elle leur in- 
culquait l'amour de la patrie. Voilà pour- 
quoi, parmi ces générations de sang mêlé 
nous voyons aujourd'hui des patriotes aussi 
ardents, que s'ils étaient nés sur le sol fran- 
çais. Vous ne pouvez pas prétendre que vos 
femmes françaises deviennent des femmes 
mormonnes. Ce n'est pas possible, et vous 
ne pouvez pas espérer qu'avec les rigueurs 
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de rifllamlsme vous pourrez émanciper la 
femme. Dans ces derniers temps, J'ai ap- 
pris qu'à la Chambre des députés, il y avait 
une pétition d'un auteur féminin, ayant une 
certaine célébrité, demandant à attirer Fat^ 
tention du Gouvernement sur la situation 
de la femme en Algérie. Que pouvons-nous 
y faire? Il n'y a pas d'assimilation pos- 
sible. 

Maintenant, on y arrivera peut-être par 
Tinstruction, et on vous a dit : Vous n'avez 
pas assez d'écoles, il faut en créer en plus 
grand nombre; en instruisant les indigènes, 
vous les assimilerez davantage. 

Je veux bien le croire, et je désirerais que 
cette théorie se réalis&t le plus tôt possible; 
mais le long séjour que j'ai fait en Algérie 
me fait supposer que, là encore, vous 
échouerez dans votre tentative. J'ai en- 
tendu dire qu'il fallait donner aux indi- 
gènes algériens des droits électoraux et 
on appuyait cette idée de ce raisonnement: 

Gomment, ces indigènes qui se sont bat- 
tus si vaillamment sur tous les champs de 
bataille de l'Europe, dont la conduite a été 
si héroïque à Solférino, à Wissembourg, à 
ReichsholTen, qui ont versé leur sang pour 
leur nouvelle patrie, vous voulez leur refu- 
ser des droits électoraux I Mais ce n'est pas 
possible, vous êtes injustes, ils valent au- 
tant que nous. 

Je vous prie de remarquer, messieurs, 
que nos régiments de tirailleurs algériens 
ne se composent pas d'Arabes. Ges ré- 
giments se composent de Kabyles pau- 
vres qui émigrent, chaque année, pour 
chercher du travail soit dans nos fermes 
européennes, soit dans nos chantiers, et 
qui ont préféré le fusil à la pioche. Les ré- 
giments de tirailleurs algériens ce compo- 
sent encore de tous ces indigènes des 
oasis qui émigrent et viennent dans les 
villes se louer comme portefaix ou com- 
missionnaires ; ceux-là aussi ont préféré le 
fusil au fardeau. Voilà de quoi se compo- 
sent les régiments algériens; mais vous 
n'y trouvez pas un seul ûls de grande 
tente, vous n'y trouvez pas, ou bien vous 
les y trouvez en bien petit nombre, de vé- 
ritables Arabes^ Ceux-ci ont horreur du 
changement de costume, ils ont horreur, 
surtout à cause de leurs convictions reli- 
gieuses, de la vie qu'on mène dans les ré- 
giments, vie qui n'est pas conforme aux 
préceptes du Coran. Non, ce ne sont pas les 
Arabes qui vous réclament ces droits élec- 
toraux. Ils n'en veulent pas, et ils en veu- 
lent si peu, que, lorsque la question s'est 
agitée dans la province de Gonstantine, les 
indigènes de cette province, par la voix de 
leurs notables, ont dit : « Nous ne voulons 
pas être Français, parce qu'en devenant 
Français, nous abandonnons notre statut 
personnel; nous préférons rester musul- 
mans. Nous repoussons les dons que vous 
nous offrez 1 Timeo Danaos et dona ferentes. 

Je crois donc que de ce côté non plus, 
nous ne pouvons rien obtenir des indi- 
gènes. 

Mais je suppose que, quand même, vous 
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vouliez en^r dans cette voie d'assimila- 
tion et imposer le service militaire aux in- 
digènes; avez-vous bien réfléchi aux consé- 
quences de cet enseignement du manie- 
ment des armes? Croyez-vous que ce ne se- 
rait pas pour l'Algérie im véritable danger; 
croyez-vous que ces indigènes nous soient 
tellement dévoués qu'à un moment donné, 
lorsqu'ils auraient appris notre tactique, ils 
ne seraient pas un péril pour la sécurité de 
la colonie? Si nous avions des embarras 
extérieurs, ce nouveau contingent de 80 à 
100,000 hommes ne serait-il pas redoutable 
pour nous? Quant à moi, j'en suis con- 
vaincu. 

L'Arabe aujourd'hui fait la guerre comme 
il la faisait de temps immémorial. Il arrive, 
brandit son fusil, le décharge et s'enfuit; 11 
fait la fantasia. C'est la flèche lancée par 
le Parthe. L'Arabe n'est pas habitué à 
notre tactique, à notre discipline, et nous 
la lui apprendrions ! Ce serait, je le répète, 
un véritable danger que d'imposer le ser- 
vice militaire à une population encore si 
peu sûre. On peut essayer l'assimilation 
dans une certaine mesure; mais le moment 
n'est pas venu d'armer l'indigène en toute 
sécurité. 

Maintenant, je crois que nous tombons 
également dans l'absurde, lorsque nous di- 
sons que l'on pourrait donner des droits 
électoraux aux indigènes parce qu'on a 
donné des droits électoraux aux Israélites. 

A vous parler franchement, je vous dirai 
que j'ai trouvé le décret conférant des droits 
électoraux aux Israélites un peu préma- 
turé. (Assentiment sur pliuieurs bancs.) 

Ne croyez pas qu'il y ait de ma part un 
parti pris contre les Israélites, — car j'ai 
des idées très larges en toutes choses, — je 
ne proférerai pas la moindre attaque contre 
ceux qui professent la religion de Moïse, 
tant s'en faut I mais je crois que, en 1871, 
la population Israélite de l'Algérie, qui avait 
vécu de longues années en servitude, n'é- 
tait pas encore assez mûre pour faire, hic 
etnunc, partie intégrante de la famille élec- 
torale française. 

Depuis, les mœurs se sont bien modi- 
fiées. Les Israélites de 1871 ne sont pas 
ceux d'aujourd'hui, et, si j'en crois certains 
renseignements qui sont venus de l'Algé- 
rie, les Israélites ont presque tous aban- 
donné leur costume ; ils envoient leurs en- 
fants dans nos lycées, plusieurs en sortent 
élèves de l'école polytechnique et de l'école 
de Saiat-Cyr. Aujourd'hui les Israélites 
sont mûrs pour partager nos droits électo- 
raux, et j'aime à constater que, depuis 
quelques années, nos élections de députés 
et de sénateurs se font, en Algérie, sans 
que l'on ait rien à dire contre ceux qui pro- 
fessent le judaïsme. 

Maintenant, il y a un point sur lequel je 
fais des concessions, c'est celui-ci : On 
peut très bien admettre que, soit dans 
les conseils municipaux, soit dans les con- 
seils généraux, l'élément indigène reçoive 
une part plus grande de représentation. 
J'ai été membre du conseil général du 



département de Gonstantine il y a vingt et 
quelques années. Eh bien, je vous avoue 
que j'étais enchanté de siéger avec des col- 
lègues musulmans, qui parlaient notre lan- 
gue avec une certaine difiBculté, c'est vrai, 
mais dont les appréciations et la connais- 
sance du pays nous étalent très utiles. Pai 
conséquent, augmentez, si vous le voulez, 
le nombre des conseillers municipaux in- 
digènes, augmentez le nombre des conseil- 
lers généraux, et vous aurez donné, au 
point de vue de la représentation, à l'élé- 
ment indigène tout ce qu'il peut et doit ob- 
tenir. 

Je suis peut-être trop long, mais il y a une 
question d'impôt qui a été portée à cette tri- 
bune et sur laquelle je vous demande la 
permission de vous faire connaître mou 
opinion. {Parlez! parlez i) Il est impossible, 
à mon avis, de percevoir en Algérie l'impôt 
autrement qu'on ne le perçoit, par cette 
raison bien simple... 

Un sénateur au centre. Et les colons? 

M. àè Cèt-Caupeime. Permette!, j'ar- 
riverai tout à l'heure à l'impôt afférent aox 
Européens; je ne parle en ce moment-ci 
4ue de l'impôt indigène, n est impossible 
de le percevoir autrement, parce que vous 
n'avez pas de cadastre, parce que vous ne 
pouvez pas imposer la surface et que vous 
êtes forcément obligés de vous en référer 
à l'ancien mode de perception. 

Je ne veux pas ici faire preuve d'une éru- 
dition inutile en vous citant par leurs noms 
arabes les diftérents impôts ; ce serait par- 
faitement Inutile. Mais ces impôts sont 
perçus justement, iU frappent le bétail et 
la surface cultivée. Ils ont augmenté, dit-on, 
et cela pour plusieurs raisons, mais la prin- 
cipale c'est que l'impôt rentre aujourd'hui 
complètement dans les caisses de TEtat, 
tandis que jadis il n'y rentrait pas. {Moutje- 
ments divers.) 

Les listes de contributions sont dressées 
dans les territoires mixtes et le teiritoire 
civU par les conseillers municipaux — ce 
sont les membres de la Djemaa —la réparti- 
tion faite, le maire^le cheik, transmet Tétat 
au receveur municipal; le receveur muni- 
cipal perçoit, et il n'y a pas un écu, pas un 
douro, pour parler le langage du pays, qui 
ne rentre dans les caisses de l'Etat, ce quii 
je le répète, n'existait pas jadis. 

Autrefois, l'impôt se perdait en route. 
Comment? Je n'en sais rien. Restait-il entre 
les mains des administrateurs, entre les 
mains des cheiks? Etait-ce le résulUt de 
certaines faveurs que les indigènes accor- 
daient à leurs partisans? Quoi qu'il en soit, 
il est certain qu'au point de vue de ITion- 
nôteté, de la fidélité avec laquelle se font la 
perception de l'impôt et sa rentrée dans les 
caisses de l'Etat, U n'y a plus aujourd'bui 
rien à dire. (Très bien! très bien!) 

On a reproché à M. le gouverneur général 
d'avoir appliqué au département d'Alger un 
mode de perception qui se pratiquait de- 
puis plus de vingt ans dans la province de 
Gonstantine, où on percevait l'impôt non 
seulement sur les céréales semées en au. 



tomne, c'est-à-dire sur le blé et sûr Forge , 
mais sur les surfaces cultivées au prin- 
temps, c'est-à-dire sur le maïs, ladoura, 
le millet, etc. 

M. le gouverneur général avait-il le droit 
de faire ce qu'il a fait? C'est à M. le minis- 
tre de l'intérieur qu'il appartient de répon- 
dre, et cela ne nous regarde pas. Je me 
borne à constater qu'il n'a fait qu'appliquer 
au département d'Alger le traitement au- 
quel était soumise la province de Gonstan- 
tine. On ne saurait donc lui faire un bien 
aérijBux grief de cette décision. 

J'arrive maintenant à l'impôt, qui devrait, 
d'après^M. Pauliat, être payé par les Euro- 
péens d'une façon beaucoup plus large. 
Sur ce point, M. Pauliat s'est montré pour 
le contribuable algérien d'une férocité sans 
égale. J'avoue, comme je le disais tout à 
l'heure, que, lorsque des questions de cette 
nature sont débattues, elles ne devraient 
pas l'être devant le Parlement; cela produit, 
à mon sens, un mauvais effet et un reten*- 
tissement fâcheux au dehors. 

J'admets parfaitement que les Algériens 
aient reçu jusqu'à présent certaines faveurs 
et que, dans certaines villes, le moment 
soit venu d'imposer des immeubles exempts 
Jusqu'à ce jour, en tenant compte, bien en- 
tendu, de la quantité de centimes addition- 
nels déjà perçus sur la valeur locative fic- 
tive, et qui représentent un commencement 
de contribution. 

Oui, partout, dans les grandes villes, 
même dans les campagnes où vous avez 
des exploitations florissantes, où la pro- 
priété est facilement transmissible, vous 
pouvez admettre qu'on paye l'impôt; mais 
il faut procéder à cette perception avec 
beaucoup de ménagement; il faut exonérer 
les cultures nouvelles, ces cultures d'avant- 
garde auxquelles se livrent les colons algé- 
riens, et les exempter pour dix ou quinze 
ans du payement de toute espèce d'impôt. 
C'est le seul moyen d'attirer en Algérie des 
colons. Je crois qu'il serait possible, après 
avoir procédé à une enquête sérieuse, après 
avoir pris l'avis des conseils généraux, des 
conseils municipaux, et avoir examiné se* 
rieusement l'administration, je crois, dis- 
je, qu'il serait possible d'imposer certains 
immeubles. 

Oui, il y a là quelque chose à faire, mais 
il ne saurait être question, comme l'indi- 
quait M. Pauliat, d'une réforme identique 
partout 

Le moment n'est pas venu d'uniformiser 
l'impôt dans toute l'Algérie; il y a, en ef- 
fet, des zones où l'impôt peut êire payé 
facilement par l'Européen, et d'autres où il 
ne peut pas être perçu. 

M. Hervé de Saisy. C'est précisément ce 
qu'a dit M. Pauliat : c'est qu'il faut établir 
l'impôt progressif et par zone. Cela résulte 
de la lecture de son rapport. 

M. de Cès-Caupenne. Je suis enchanté 
de me trouver sur ce point d'accord avec 
M. Pauliat. Ce passage du rapport m'avait 
échappé. 
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M. Hervé de Saisy. Je demande la pa- 
role. 

M. de Oès-Oaupenne. J'arrive mainte- 
nant au budget spécial de l'Algérie. 

Je comprends parfaitement que nos com- 
patriotes algériens, désireux d'achever 
promptoment les grands travaux publics 
qui leur sont nécessaires, se soient ingé- 
niés à trouver im moyen qui leur permette 
de gager sur leurs ressources les emprunts 
avec lesquels ces travaux seraient exécutés 
plus rapidement. 

Je ne sais pas où M. le gouverneur gé- 
néral a pris cette idée et s'il en a adopté 
toute la responsabilité. J'ignore aussi dans 
quelle proportion les députés et les séna- 
teurs de l'Algérie ont accepté ce budget 
spécial; ce que je puis dire — et c'est l'opi- 
nion de vieux Algériens — c'est que je con- 
sidère cette conception comme mauvaise 
parce qu'elle aurait pour résultat de créer 
à l'Algérie une situation toute particu- 
lière ; je ne parle pas d'autonomie, de sé- 
paration ; je laisse ces questions en dehors. 

Qu'est-ce donc, messieurs, que l'Algé- 
rie ? C'est une partie intégrante du terri- 
toire français. Les trois départements algé- 
riens ont été réunis à la mère-patrie comme 
l'ont été la Provence, l'Anjou, le Berry, la 
Gascogne, toutes nos anciennes provinces, 
soit par des traités, soit par les conquêtes 
de l'ancienne monarchie. Vous ne pouvez 
pas faire que les trois départements algé- 
riens, qui font, je le répète, partie inté- 
grante de la France, soient traités, au point 
de vue de l'impôt, autrement que les dé- 
partements français. 

Vous pouvez, dans la perception de l'im- 
pôt, accepter des tempéraments ; vous êtes 
même obligés, au point de vue adminis- 
tratif, de ne pas administrer la population 
algérienne et arabe comme la population 
française. Mais vous ne pouvez pas — c'est 
ma conviction la plus profonde — accepter 
un budget spécial. Je dis plus, messieurs, 
ce budget spécial, les députés et les séna- 
teurs de l'Algérie devraient le refuser, et 
nous, députés et sénateura métropolitains, 
nous devrions l'accepter. 

Le jour où l'Algérie aura un budget spé- 
cial, le budget de la France lui sera com- 
plètement fermé. L'Algérie, en cas d'inva- 
sipn de sauterelles, d'incendie, ou d'inon- 
dation, n'aura plus le droit de faire appel à 
la générosité de la France. {Prolestations 
sur divers bancs.) 

Au contraire, avec le système qui con- 
siste à n'avoir qu'un seul budget, lorsque 
l'Algérie sera malheureuse, la France ne lui 
marchandera pas ses subventions et son 
concours. 

Messieurs, il est temps de conclure. Ma 
conclusion est celle-ci : c'est que l'interpel- 
lation de M. Dide n'est susceptible d'aucune 
espèce de suite et que le Sénat doit la re- 
pousser par un ordre du jour pur et simple. 
Mais, à côté de cette détermination que je 
crois de la dignité de la France de prendre 
dans l'intérêt de l'Algérie, il y a, jer crois. 
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une autre détermination que je soumets à 
votre examen. 

Je voudrais que le Sénat, se montrant 
très soucieux des intérêts qui sont en jeu 
^n Algérie, aussi bien des intérêts indigènes 
que des intérêts européens, prouvât sa solli- 
citude pour nos compatriotes d'outre-mer 
en instituant une commission chargée 
d'examiner certains points qui n'ont pas 
été complètement élucidés par les longs dé- 
bats qui se sont déroulés à cette tribune. 
Ces points, je vais les indiquer : 

Quelles ont été pour l'Algérie les consé- 
quences du sénatus-consulte de 1863? 
^ Quelle est l'importance des terres sus- 
ceptibles d'être livrées à la colonisation? 

Peut-on s'en procurer d'autres que celles 
qui sont indiquées dans les rapports ofli- 
ciels? 

' Y a-t-il lieu d'accorder aux indigènes une 
part plus grande dans la représentation des 
conseils municipaux et départementaux? 

Y a-t-il lieu de modifier les attributions 
du gouverneur général ? 

Les attributions du gouverneur général 
ont été vivement critiquées. On a pensé 
que l'expédition des affaires se ferait plus 
rapidement si l'on donnait aux préfets des 
trois départements une plus grande lati- 
tude. C'est peut-être une erreur. Mais, qu'on 
modifie le système administratif de l'Al- 
gérie dans un sens ou dans l'autre, je crois 
qu'elle ne s'en trouvera pas plus mal. Elle a 
supporté avec vaillance tous les change- 
ments administratifs qui lui ont été impo- 
sés depuis la conquête : gouvernement à 
Alger, gouvernement à Paris, ministère 
spécial Elle ne s'en porterait pas plus mal, 
je le répète, si l'on diminuait un peu les 
attributions du gouverneur général, dont 
je ne demande pas la suppression; 11 aurait 
des pouvoirs purement politiques , c'est-à- 
dire la surveillance de l'Algérie depuis la 
frontière de Tunis jusqu'au Maroc, et sur- 
tout la surveillance de tous les agisse- 
ments des sociétés secrètes, notammant des 
Krouans. ♦ 

Il faut qu'il ait un pouvoir suffisant pour 
connaître, àunn^omentdonné,ce qui sepasse 
dans toute l'Algérie. Il faut que le gouver- 
nement soit un gouvernement civil. Quant 
au reste, ce n'est, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, que matière administtative. Ce 
sera à la commission de l'examiner. Sa no- 
mination coupera certainement court à la 
campagne dont je parlais au début de la 
séance. 

La conspiration existe véritablement. 
{Dénégations,) Je vous demande pardon; 
si le mot est exagéré, la chose est^dans 
l'air; cela se sent en Algérie et en France. 
Nous le comprenons très bien, nous autres 
qui avons habité l'Algérie. Vous ne vous en 
doutez pas, mon cher collègue, et vous êtes 
l'instrument inconscient de tendances qui 
peuvent se manifester d'un jour à l'autre. 

Si le Sénat accepte la nomination de 
cette commission, il prouvera à l'Algérie 
tout l'Intérêt qu'il porte à notre colonie. 

Messieurs, nous pouvcms tous réclamer 
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notre part dans cette extension dn territoire 
français. La prise d'Alger est certainement 
la plus belle pensée du règne de Charles X; 
la conquête de FAlgérle, la page la plus 
glorieuse de la dynastie d'Orléans et de 
l'Empire. U est réservé à la République 
d'entrer résolument dans la vole de la colo- 
nisation et de la paciûcation. 

Aux indigènes nous avons donné la paix, 
la sécurité dans leurs biens et dans leurs 
personnes-, la propriété du sol. Quant aux 
Français fixés en Algérie, 11 faut qu'ils sa- 
chent que le Sénat dédaigne les attaques 
dont Us ont été l'objet et que nos sympa- 
thies sont pour eux, qui, par leur travail et 
leur patriotisme, concourent à la prospérité 
nationale. (Très bien I très bien J) 

M. Oonstans, ministre de Vintérieur. Je 
demande la parole. 

M. le préaident. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de Fintérlear. Messieurs, 
Je n'apporterai certainement à cette tribune 
ni la compétence de l'honorable M. de Cès- 
Gaupenne, qui a passé vingt-cinq ans en 
Algérie, ni môme celle de l'honorable M. 
Pauliat, qui l'a parcourue en quelques jours 
ou quelques mois. (Sourire*.) Je n'ai pu étu- 
dier la question algérienne que dans des do- 
cuments. Je me bornerai à vous les sou^ 
mettre sans passion ni parti pris, et à faire 
connaître au Sénat, en rétablissant la vé- 
rité des faits, quelle est, selon moi, la 
situation exacte de notre colonie. 

On vous a entretenus longuement des Im- 
pôts en Algérie; c'est même, je crois, le 
grief principal invoqué par M. Pauliat 

Ces impôts, vous savez comment ils se 
répartissent. 

Il y a l'impôt arabe et les autres impôts 
en général. 

L'impôt arabe a atteint, l'année dernière, 
19,600,000 fr. Sur ce point tout le monde 
est d'accord. Quant aux antres impôts, pris 
in globo, ils s'élèvent à une somme de 80 à 
85 millions. 

Ces Impôts se répartissent comme on 
vous Ta expliqué en impôts généraux per- 
çus par le Trésor, en Impôts départemen- 
taux et en Impôts communaux. 

Pour connaître l'origine et la nature de 
ces deux derniers impôts, il suffit de con- 
sulter les comptes du Trésor, des départe- 
ments et des communes. 

Gomme on a prétondu, d'un côté, que les 
Arabes payaient tout et que les colons ne 
payaient rien; comme on affirmé, d'un au- 
tre côté, que les colons étaient surchargés 
pour le plus grand profit des Arabes, j'ai 
tenu à avoir par moi-même un état exact 
des charges respectives des Européens et 
des indigènes. J'ai fait des recherches dans 
les documents officiels, pas dans ceux qui 
m'étaient soumis par M. le gouverneur gé- 
néral pour l'exercice 1889, mais dans de 
plus anciens, dans les comptes du Trésor 
de 1886 qui échappent à toute espèce de 
critique; car personne ne pourra supposer, 
jlmaglne, qu'ils aient été établis pour les 
besoins de la cause actuelle. 
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De cette étude est sortie pour moi la 
conviction, je m'empresse de vous le dire, 
que les affirmations de l'honorable M. Pau- 
liat étaient tout à fait exagérées. 

Oui, les Arabes payent un impôt considé- 
rable, je le reconnais bien volontiers; mais 
cet impôt n'est certainement pas aussi 
lourd pour chacun d'eux que celui qui grève 
^les colons européens. Et, dans les pays 
d'Orient, je ne fais, quant à moi, aucune 
distinction entre les Européenis, quelle que 
soit leur nationalité, car lis ont tout au 
moins une civilisation commune, et ils ont 
les uns et les autres à lutter contre les me- 
naces d'ime religion qui les persécuterait, 
si elle en avait la faculté. 

J'ai vécu en Extrême-Orient pendant deux 
ans et demi, et là j'ai pu constater combien 
vite disparaissaient les divisions qui, sur le 
continent, séparent les nations de l'Europe, 
et combien elles étaient heureuses de pou- 
voir se grouper ponr être à même de résis- 
ter à l'ennemi commun, dans le cas où il 
viendrait à se révolter. 

Voici les chiffres que j'ai relevés et ici je 
fais appel à toute l'attention de mon hono- 
rable ami M. Pauliat. Si dans mes citations, 
il s'aperçoit de quelque erreur, je le prie de 
vouloir bien la rectifier, désireux que je 
suis de ne présenter au Sénat que des faits 
absolument certains. 

Bien entendu, je ne vous donnerai que 
des totaux ; mais je suis tout prêt, si vous 
le demandez, à entrer dans le détail. 

En 1886, l'impôt arabe, c'est-à-dire l'im- 
pôt supporté dans sa totalité par les indi- 
gènes, s'est élevé à 19,600,090 fr. Quant aux 
recettes du Trésor, qui ont atteint le chiffre 
de 31,953,533 fr., elles se décomposent en 
deux portions dont l'une, 27,084,773 fr. est 
payée par les Européens, et l'autre, 3,918,690 
francs est perçue sur les indigènes. 

Les recettes des départements, déduction 
faite du produit de l'Impôt arabe, sont très 
exactement de 4,228,620 fr. Sur ces 4,228,620 
francs, les Européens ont versé 3,833,732 fr., 
les Arabes 394,888 fr. 

Les recettes des communes sont montées 
à 25,853,845 fr., sur lesquels les Européens 
ont donné 13,486,637 fr., les indigènes 
12,367,208 fr. 

Gomme vous le voyez, cet impôt des 
communes a été à cette époque la charge 
la plus lourde pour les Arabes puisque, à 
500,000 fr. près, ils ont été taxés de la 
même façon que les Européens. 

Si l'on additionne les différentes recettes 
que je viens de vous indiquer, l'on arrive à 
un montant total de 80,686,018 fr., dans 
lequel le contingent des Européens entre 
pour 44,405,142 fr. et celui des Arabes pour 
36,280,876 fr. 

Si l'on tient compte maintenant du chiffre 
respectif des deux populations indigène et 
européenne, 3,287,000 contre 422,000, ce 
premier calcul parait établir nettement que 
la première aurait payé par tête d'habitant, 
11 fr. 04, et la seconde, 105 fr. 22. 

Je reconnais que ce résultat ne corres- 
pond pas aux chiffres qui m'avalent été 



communiqués par M. le gouverneur génénl. 
J'avais été mol- même vivement frappé 
de cette différence. Il y avait, en effet, un 
écart considérable entre les tableaux de 
M. le gouverneur général pour 1889 et les 
comptes du Trésor pour 1886. 

D'après M. le gouverneur général, les Eu- 
ropéens, en 1889, avaient payé 31,573,000 
francs et les indigènes 35,067,000 fr., c'ert- 
à-dlre un total de 66,640,000 fr. an lieu de 
80,686,000 fr. comme en 1886, et cependant 
les recettes et les dépenses n'avaient cer- 
tainement pas varié dans une aussi large 
mesure. 

J'ai alors examiné très attentivement le 
détail des comptes; j'ai consulté M. Tir- 
man et voici quel a été le résultat de mes 
recherches. 

M. Tlrman, au moment où 11 établissait 
ses comptes, n'ignorait pas l'interpellation 
qui devait avoir lieu. Dès lors, U atait 
apporté dans ses calculs une grande ré- 
serve et lorsqu'il n'avait pu, d'une façon 
précise, déterminer pour un impôt la quote 
part des Arabes et des Européens, il n'ayait 
pas tenu compte des dépenses. 

C'est ainsi qu'il avait été amené i sup- 
primer, dans le relevé général des recettes, 
celles qui n'avaient pas véritablement le 
caractère d'impôt, comme, par exemple, les 
produits de la vente des poudres et tabacs, 
qu'il est très difficile de répartir d'une fa- 
çon exacte entre les indigènes et les Euro- 
péens. Or, ces produits, dans la note pe 
j'ai sous les yeux, s'élèvent, pour 1886, à 
1 million 480,000 fr. pour les poudres et 
tabacs. 

Il en est de môme pour les frais de con- 
trôle des chemins de fer, produits des fo- 
rêts, recettes diverses, postes et t^égra- 
phes, qui atteignent 10 millions environ. 
De telle sorte que le chiffre total est bien 
de 80 millions dans les deux cas et qne les 
populations arabe et européenne payent 
bien dans la proportion que j'ai indiquée, 
soit pour la première, 11 fr. 04, pour la se- 
conde, 105 fr. 22. 

U me semble que cette démonstration est 
de nature à rassurer l'honorable M. Pau- 
liat. 

Faire de la colonisation dans le seol 
intérêt des indigènes, cela peut être une 
opération sentimentale et philosophique 
digne d'encouragement ; mais il ne me 
semble pas qu'une grande nation comme la 
nôtre doive exposer la vie de milliers de 
ses enfants, sacrifier des capitaux considé- 
rables, dans le seul but d'améliorer le sort 
de ceux qui sont sous notre domination et 
sous notre tutelle. Les colons en arrive- 
raient à regretter d'être les conquérants et 
à envier la situation de ceux qui ont été 
conquis. (Approbation sur un grand nombrt 
de bancs.) 

Certainement les Arabes, comme les Indi- 
gènes de toutes nos colonies ont droit à 
notre justice; nous leur devons môme notre 
bienveillance; mais à ce propos, permette!- 
moi d'évoquer une expérience qui pow 



n*avo!r pas été puisée en Algérie, n'en a pas 
moins sa valeur. 

Les Orientaux sont partout les mêmes ; 
quand nous n'éveillons pas leurs soupçons, 
ils ne songent guère à se plaindre et ils ne 
nous reprochent nos prétendues injustices 
que quand on les incite à le faire. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

M. Mauguin. C'est absolument évident ! 

M. Qniohard. Pourquoi alors avez-vous 
6O»O00 hommes pour les contenir? 

M. le ministre. D'abord, monsieur et cher 
collègue, vous ne pouvez pas dire que nous 
ayons 60,000 hommes en Algérie pour con- 
tenir les Arabes. 

M. Gnichard. 50,000 si vous voulez I 

M. le ministre. ... f^i^, ni même 40. . . 
Vous ne direz pas non plus qu'on envoie 
dans votre département des troupes pour 
le contenir. 

On a des troupes parce qu'on en a besoin 
dans un intérêt général, et on leur fait te- 
nir garnison là où elles sont le mieux pla- 
cées. (Très bien! très bien!) 

Du reste, mon cher collègue, je ne cherche 
pas le moins du monde à irriter le débat. 
Je n'y apporte aucune espèce de passion. 
Je vous cite des faits et je vous dis simple- 
ment ce que je crois être la vérité. 

Le Gouvernement n'a pas Tintention de 
s*opposer à un examen complet de toutes 
les questions algériennes. Il sera heureux 
de voir chacun de vous apporter le con- 
cours de son expérience des choses d'O- 
rient; il receuillera bien volontiers vos 
avis et il vous apportera, au besoin, les 
indications qu'il croit exactes; mais je vous 
demande de vouloir bien me permettre de 
développer toute ma pensée. 

J'insiste, c'est que je ne crois pas que 
vous deviez sacrifier.la métropole à l'intérêt 
spécial des indigènes ; j'estime que lorsque 
des citoyens français à l'étranger risquer 
leur fortune, exposer leur vie, celle de leur 
famille, de leurs femmes et de leurs enfants 
il est bien juste qu'ils soient mieux traités 
que ceux chez lesquels ils vont se fixer, 
en affrontant des dangers de toute espèce. 

IL Hervé de Saisy. C'est évident ! 

M. le ministre. Si cela est évident, il me 
semble qu'il ne reste plus rien qui puisse 
exciter les si grandes susceptibilités de 
rhonorable M. Pauliat. 

L'impôt dont je viens de parler, entre 
qui, je le répète, est-il réparti? Entre 4 mil- 
lions d'habitants environ. Sur ces 4 millions 
d'individus, il y a 3 millions et quelques 
cent mille indigènes et 500,000 Européens. 
Les Européens sont pour moitié de natio- 
nalité française; l'autre moitié se compose 
d'Espagnols, d'Italiens, d'Allemands. 

Ces étrangers qui vivent à côté de nos 
concitoyens, en ont pris dans une large 
mesure les mœurs et les habitudes. Pour 
ceux-là, on ne parle pas de leur assimila- 
tion ; on ne paraît même pas la désirer. On 
veut bien leur laisser le moyen d'acquérir 
la qualité de Français, et l'on suppose qu'il 
solfit de leur accorder cette faculté pour 
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qu'ils accourent en foule et réclament leur 
naturalisation. 

Mais non, chacun tient à sa patrie et veut 
garder sa nationalité. 

Il n'est pas extraordinaire que les Espa- 
gnols qui vivent à Oran n'oublient pas l'Es- 
pagne, comme nous nous souvenons de la 
France, quand nous sommes à l'étranger. 
Pas plus que nos compatriotes, ils ne veu- 
lent renier leur origine. 

Mais il y a un fait indéniable et que l'ho- 
norable M. Pauliat, qui connaît toutes cho- 
ses en Algérie, aurait pu produire à cette 
tribune : c'est qu'actuellement 5,000 fils 
d'étrangers venus en Algérie, se trou- 
vent portés sur les listes de recrute- 
ment. Vous n'avez rien fait , que je sa- 
che, pour assimiler ces étrangers. Bien 
au contraire, et je ne suppose pas que ce 
soient les mesures que vous proposez qui 
soient de nature à les attirer en foule sous 
nos drapeaux. Ces étrangers laissent leurs 
enfants devenir Français, eux qui sont res- 
tés Espagnols ou Italiens. Ils acceptent que 
leurs fils portent les armes avec nous. 
Pourquoi, dès lors, voulez-vous les traiter 
autrement que nos nationaux? 

Ce serait à mon sens de bien mauvaise 
politique. (Approbation sur un grand nom- 
bre de bancs.) 

L'honorable M. Pauliat déplore que la po- 
pulation algérienne' comprenne trois élé- 
ments bien distincts, français, arabes et 
étrangers, et il s'en émeut vivement : ce 
pourrait être, d'après lui, un danger très 
érand. Songez donc, nous dit-il, qu'il n'y a 
que 220,000 Français contre 203,000 étran- 
gers environ. Et il nous montre l'avenir 
sous les plus noires couleurs. Prenant 
même un calcul qui avait été fait précé- 
demment pour un tout autre objet, notre 
collègue s'est appuyé sur la progression de 
la population de 1866 à 1886, pour en dé- 
duire ce qu'elle pourrait être au bout d'un 
certain nombre d'années. 

M. Pauliat. C'est M. le gouverneur géné- 
ral qui a fait cette comparaison. 

M. le ministre. Je ne l'ignore pas, M. le 
gouverneur général a fait ce calcul pour 
démontrer aux pouvoirs publics la néces- 
sité de l'émigration française, et les inviter 
à l'encourager. Mais, moi, j'examine les 
calculs, le sien et le vôtre M. Pauliat et je 
me permets d'en tirer la conclusion qu'ils 
me suggèrent. Or, voici votre raisonne- 
ment: 

Si, dans soixante ans, la proportion dans 
laquelle l'Algérie s'est peuplée de 1866 
à 1886 demeure la même, nous aurons 
1,200,000 Français, 2 millions d'étrangers 
et 10 millions d'Arabes. Avec une ar- 
mée de 50 ou 60,000 hommes en face de 
2 millions d'étrangers et de 10 millions 
d'Arabes, quelle va être la situation de la 
France en Algérie? Assimilons donc l'Arabe, 
c'est notre seul moyen de salut. 

Il ne me reste qu'à vous remercier, mon- 
sieur Pauliat, de ne pas avoir poussé plus 
loin vos investigations, car si vous aviez 
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doublé la période sur laquelle vous faites 
reposer vos calculs. . . 

M. Pauliat. C'est M. le gouverneur gé- 
néral qui les a faits. 

M. le ministre. Et c'est vous qui les re- 
prenez dans votre rapport. 

M. Pauliat. C'était pour lui donner plus 
d'autorité. 

M. le ministre. M. le gouverneur n'a pas 
les mêmes craintes pour l'avenir, il ne re- 
doute pas comme vous que les Arabes et 
les indigènes ne soient un jour plus nom- 
breux et plus forts que nos. armées; eh 
bien, je vous répète que je vous remercie 
de ne pas avoir poussé plus loin les consé- 
quences de vos calculs, car vous auriez pu 
nous montrer, en prenant cent ans de plus,- 
l'Italie, l'Espagne et la France dépeuplées 
au profit de l'Algérie. Je me permets de 
dire que vous avez apporté dans vos raison- 
nements un peu trop de passion, et quQ 
quand il s'agit d'intérêts aussi graves, il 
peut être imprudent de se servir d'un do- 
cument pour le seul plaisir de le retourner 
contre ceux-là mômes qui l'ont fourni. 

Encore une fois, je ne crois pas que vos 
déductions soient exactes quand vous vous 
préoccupez de ce qui arrivera dans soixante 
ans si l'on n'assimile pas immédiatement 
les Arabes... 

M. Pauliat. Pas dans soixante ans, dans 
une période bien moins longue. 

M. le ministre. ...En définitive, le pre- 
mier point relatif à l'impôt me paraît abso- 
lument éclairci. J'apporte des chiiTres dont 
vous ne pouvez pas douter, et, si vous les 
contestez, je suis tout prêt à en donner le 
détail au Sénat. Si je ne le fais pas, c'est 
uniquement pour lui éviter ime perte de 
temps. Quant aux critiques de M. Pauliat 
relativement au mode de perception de 
certains impôts, je ne crois pas qu'elles 
soient fondées davantage. Ainsi, au sujet 
des droits d'enregistrement que vous nous 
avez signalés comme ne frappant que les 
Arabes, je pourrais vous apporter la preuve 
que vous êtes tombé, à cet égard, dans une 
nouvelle erreur. Je pourrais même ajouter 
que les Arabes sont mieux traités que nos 
compatriotes. Les jugements, pour les 
Arabes, ne sont pas soumis aux droits de 
timbre et d'enregistrement, s'il n'y a pas 
mutation ; au contraire, les Français payent 
toujours ce droit. 

Devant les justices de paix et les 
cadis, il n'y a pas de timbre du tout. 
Lorsqu'il y a mutation, le timbre est de 
60 centimes pour les Arabes et de 1 fr. 80 
pour les Français; par conséquent, les 
plaintes que vous formuliez à ce point de 
vue étaient mal fondées. 

Je laisse de côté ce premier point, et j'ar- 
rive à un fait, qui m'a plus particulièrement 
touché et sur lequel je n'ai pu, cédant à un 
mouvement d'impatience, m'empôcher d'in- 
terrompre; puisque j'ai l'occasion d'en 
présenter mes excuses au Sénat, je la saisis 
avec le plus grand plaisir. 

On a parlé, l'autre jour, du fléau de l'u- 
sure, et l'honorablQ M, Pauliat nous Ta 
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montrée sévissant sur FAIgérie tout en- 
tière et entraînant la ruine de toute la 
population. Il a même dit à cette tribune, 
il y a afidrmé, si Je ne me trompe, 
de la façon la plus absolue, que, dans la 
province d'Alger, à Tizi-Ouaou, il y avait 
des comptoirs qui prêtaient à 16 p. 100 par 
trimestre, c'est-à-dire à 64 p. 100 par an. 

Je me 8u(s alors levé de mon banc, et 
}'ai fait observer à Tbonorable M. Pauliat 
qu'il émettait une affirmation qui ne me 
paraissait pas fondée, j'étais déjà rensei- 
gné; depuis, j'ai complété mes informa- 
tions : l'affirmation de H. Pauliat n'était 
pas exacte. 

Pendant longtemps, il y a eu en Algé- 
rie une liberté à peu près absolue du 
taux de l'intérêt. On en a abusé beaucoup, 
et il n'était pas rare de voir des prêts con- 
sentis à 60, 70 et 80 p. 100 par an. Ces prêts 
étaient faits non pas par des compagnies 
comme on a paru le dire, mais par ce qu'on 
appelait des comptoirs, c'est-à-dire par des 
particuliers installés dans une ville de pro- 
vince, et qui là, exploitaient personnelle- 
ment l'indigène. Mais c'était l'œuvre d'un 
particulier et non pas celle d'une associa- 
tion opérant librement sous les yeux de 
l'administration. 

Il y a quarante ans, en 1851, le Gouver- 
nement a créé à Alger une banque privilé- 
giée pour faciliter le développement des 
transactions commerciales. Cette banque 
prête sur deux signatures à un taux d'inté- 
rêt qui n'est jamais arrivé à 6 p. 100 et qui 
est aujourd'hui de 5 p. 100. Cette banque a 
favorisé l'installation de comptoirs; il s'en 
est établi dans toutes les provinces. Il y en 
a un certain nombre dans la province d'O- 
ran;; il y en a huit, je crois, dans celle d'Al- 
ger, dix ou onze dans celle de Constantine. 

Dans tous ces comptoirs, qui transmet- 
taient leur papier à la Banque, le taux de 
l'intérêt n'a jamais été supérieur à 8 p. 100 
par an, cela se passe du moins ainsi depuis 
quelques années. 

Dans une seule ville, à Tizi-Ouzou, celle 
que prenait pour exemple mon ami M. Pau- 
liat, il y a un comptoir qui prête actuelle- 
ment, et depuis quatre ans, je crois, à un 
Intérêt de 12 à 16 p. 100 par an. Je vais 
vous indiquer comment on peut s'expliquer 
l'écart qui existe entre ce taux et le taux 
des autres comptoirs. La banque dont je 
parle est en plein pays feabyle. En Kaby- 
lie, la propriété privée est reconnue. Or, les 
prêteurs d'argent constituent des prêts par 
des actes notariés, par la raison très simple 
qu'il n'y a pas un Kabyla qui soit capable 
de rédiger un billet ou de faire une lettre 
de change. 

' Le préteur aies frais de l'acte à sa charge, 
de plus, des terrains sont toujours donnés 
en garantie; la propriété de ces terrains 
établie légalement est presque toujours 
indivise, le partage n'ayant pas eu lieu 
entre les diflferents propriétaires du sol; 
di^s lors (piand on veut réaliser le gage, il 
est très difficile et toujours fort coûteux de 
délimiter exactement ia parcelle sur laquelle 



U porte. Aussi, la société qui constitue des 
prêts, en prévision des dépenses qu'elle 
peut être amenée à faire, est obligée de 
réclamer un taux un peu plus élevé que 
1^ autres comptoirs de r\lgérle. 

En conséquence et depuis l'établissement 
de la Banque algérienne, il est certain que 
le taux de l'argent est de 5 ou de 5 et demi 
p. 100 par an, ce qui ne me parait pas 
excessif, et que, dans les comptoirs répan- 
dus sur le reste du territoire, il ne dépasse 
pas 8 p. 100, sauf à Tizi-Ouzou, qui, pour 
les motifs que j'ai indiqués, fait payer 4, 
5, 6, et même 8 p. 100 de plus. 

Voilà la situation vraie ; mais il est bien 
certain que ces banques ne prêtent qu'à des 
individus qui sont en mesure de les rem- 
bourser, et que, quelle que soit la banque 
que vous pourriez installer en Algérie, les 
mêmes difficultés se représenteront. 

On parlait, il y a quelques jours, de la 
Banque de France. Je ne sais pas s'il lui 
conviendrait de faire l'ox^ration à laquelle 
ou la convie, j'en doute très fort; pour ma 
part, je ne sais pas s'il serait habile pour 
son crédit de la pousser dans cette voie. 

Et puis, ses statuts ont-ils une élasticité 
suffisante pour lui permettre de profiter à 
un taux même élevé en se contentant de 
deux signatures comme le fait la banque 
d'Alger? Est-ce que la Banque de France 
prendrait le papier du Kabyle qui serait 
omd comme deuxième signature de celle 
d'un met^canti^ il suffit de poser la question 
pour la résoudre, et par conséqueiit je n'in- 
siste pas sur ce point. 

Dans les pays nouveaux, où la population 
est embryonnaire, on ne peut pas avoir des 
établissements de crédit analogues à ceux 
qui existent dans les pays où le commerce 
est ancien, où la civilisation est perfection- 
née ; il faut attendre et se contenter de ce 
que l'on peut avoir. La place de la Banque 
de France ne me parait pas être à Tizi- 
Ouzou, pas plus qu'elle ne me parait être à 
Ha-Noï ou à Haiphong. Laissez fonctionner 
dans ces villes des banque» qui puissent se 
mettre en rapport avec les colons, en 
prendre les habitudes et leur rendre les 
services compatibles avec les dangers que 
leur font courir certaines opérations. 

Songez que tous les colons ont un senti- 
ment commun quand ils vont à l'étranger ; 
c'est^ d'abord, le regret de quitter leur 
pays; c'est, ensuite, le désir de gagner de 
l'argent et la crainte d'en perdre. Si vous 
espérez trouver des philosophes qui s'expa- 
trient dans le seul but de faire le bien, 
comme vous ne les avez pas en France, 
vous risquez beaucoup de ne pas les ren- 
contrer au dehors. {Rires approhatifs sur 
un grand nombre de bancs,) 

Je pourrais presque m'arrêter là dans 
mes observations, puisque j'ai établi, au- 
tant que j'ai pu le faire devant vous, que 
les Arabes n'étaient pas pressurés, qu'ils 
n'étaient pas sous le coup d'une domina- 
tion dont la dureté nous a été dépeinte sous 
des couleurs si terribles; mais je désire en- 
core vous mettre en garde contre certaines 



erreurs. L'honorable M. Guichard nousdi^ 
sait tout à l'heure» dans une interruption: 
« Vous avez 60,000 hommes en Algérie. » 
Et il n'y a pas fort longtemps, un autre de 
nos coûègues nous reprochait à son tour 
de payer deagarantiep d'intérêt de chemins 
de fer qui, selon lui, s'élèvent à 23 on 25 
millions. 

Eh bien! j'ai le regret de dire qu'à mon 
sens, ces deux affirmations sont erronées si 
on veut, en citant ces chlŒres, établir qu'on 
devrait grever le budget de l'Algérie des 
dépenses dont il est question. 

Vous avez en Algérie un corps d'occupa- 
tion ttès considérable, le 19* c<^8 d'aN 
mée. Ce 19* corps est composé, comme le 
sont tous les corp| d'armée du continent, 
et il est peut-êti;^ quelque peu grossi par ia 
masse des indigènes. Mais avez-vous jamais 
supposé que si l'Algérie était un pays joniâ- 
sant de son autonomie, elle aurait besoin 
de 60,000 hommes pour se garder? 

Ne pensez -vous pas que l'Algérie au- 
rait quelque bénéfice à augmenter du 
double ou du triple le nombre de ses gen- 
darmes et à diminuer d'autant le cbilTrede 
ses soldats? Mais il vous suffira de poser ia 
question à un Algérien, quel qu'il soit, pour 
qu'elle soit immédiatement résolue. Ce n*est 
pas la troupe, en Algérie, qui garantit lasé- 
curlté des centres habités par les colons ou 
les indigènes ; la troupe n'y est pas une 
force de police. Nous ne sommes pas dans 
une colonie anglaise où l'armée, composée 
de gens du pays et de nationaux, est une 
sorte de police destinée à assurer la tran* 
quillité. 

Ce n'est pas pour le colon seul qu'il y a 
des troupes en Algérie : la présence de Tar- 
, mée y est l'affirmation de notre droit de 
souveraineté. La France entretient son a^ 
mée en Algérie pour les mêmes raisons que 
sur tous les points de son territoire. 

Mais il ne faut pas dire, avec M. Pauliat, 
que la garde de l'Algérie coûte 55 millions 
par an, parce que nous avons en Algérie 
une armée qui coûte 55 millions. 

C'est là une exagération nouvelle, que je 
tiens à détruire. Si l'Algérie avait besoin 
de se garder contre les Arabes seuls, elle 
aurait, dans le système de M. Pauliat, très 
peu de chose à faire : elle n'aurait qu'à as- 
similer les indigènes. M. Pauliat nous indi- 
quera le procédé de l'assimilation qull dé- 
sire, et nous verrons dans combien de 
temps elle peut être faite. Je vais m'expli- 
quer à ce sujet tout à l'heure, 'mais aupa- 
ravant je tiens à dire un mot de la question 
des chemins de fer. 

Là aussi, on exagère. J'ai demandé au 
ministère des travaux publics, non pas les 
chiffres inscrits dans les prévisionfl, mais 
les sommes payées, ce qui est bien plus 
certain, et j'ai fait depuis 1872 le relevé 
des garanties d'intérêts versée aux compa- 
gnies; en 1872, il a été payé 4 mlUions, en 
1885, 8,102,507 fr. et en 1890, on peut, 
d'après les recettes effectuées, affirmer que 
la dépense ne dépassera pas 16 millions; 
BUT cette dernière somme, 296,Wi franc# 



seront remboursés par la compagnie Paris* 
tyon-Méditerranée. Vous voyez donc qu'il 
y a encore une différence, et que des 
23 ou 24 millions auxquels on évalue trop 
facilement le prix des transports payés par 
FAlgérie, il faut soustraire 8 millions qui 
ne sont pas versés, et qui, par conséquent, 
ne peuvent pas entrer en ligne de compte. 

De plus, est-il possible d'admettre que 
la garantie d'intérêt qui est servie pour les 
chemins de fer algériens bénéficie à l'Algé- 
rie seulement? Ce serait oublier que la 
métropole et l'étranger expédient en Algérie 
800 millions de marchandises environ, qui 
se répartissent sur tout le territoire. Non, 
FAlgérie ne profite pas seule de cette dé- 
pense ; il sulBt d'y réfléchir im peu pour 
le reconnaître. On ne peut raisonnable- 
ment prétendre qu'il faut faire supporter 
par un pays toutes les dépenses dont bé- 
néficie la métropole, sous prétexte qu'elles 
sant efTectuées chez lui. J'attire une der- 
nière fois votre attention sur ces deux 
points et je termine en vous disant un 
mot de l'assimilation. 

L'assimilation, je la désire au moins au- 
tant que les honorables interpellateurs ; je 
rappelle de tous mes vœux et, comme 
M. Pauliat, je serais heureux que par 
l'école, qui est, je crois, le seul moyen pré- 
conisé, on pût arriver à la solution dé- 
sirée. 

Il est convenu aujourd'hui que l'instruc- 
tion est le remède à toutes les difficultés. 

Je suis trop imbu des doctrines de mon 
temps pour professer une opinion contraire 
et, en Algérie comme ailleurs, le Gouverne- 
ment est tout disposé à entrer dans cette 
voie du développement de rinatruction. 

Je me permettrai cependant de vous sou- 
mettre une simple observation. 

Ceux qui pensent assimiler l'Arabe par 
l'école et en faire un citoyen, ou à peu près, 
sont bien obligés de tenir compte de la 
situation toute spéciale de l'enfant indi- 
gène. 

Dans un pays où les mariages, surtout 
chez les filles, ont lieu fréquemment entre 
dix et douze ans, il est bien difiicile de de- 
mander à l'enfant un long séjour à l'école. 
Lorsque, dans son rapport, l'honorable 
M. Pauliat reprochait à l'administration al- 
gérienne de refuser l'instruction à près de 
535,000 enfants, il ne prenait pas garde que 
dans ce chi£b*e, qui à juste titre lui parais- 
sait considérable, il comprenait, pour moitié 
au moins, les filles de six à treize ans qui 
échappent absolument à notre action, en 
vertu des capitulations de 1830. Dans cette 
mesure là tout au moins, la réforme de- 
mandée par M. Pauliat n'est donc pas réali- 
sable. 

Ceci dit, si vous voulez augmenter le 
nombre des écoles, nous sommes tout dis- 
posés à vous suivre smr ce terrain. Notre 
concours vous est acquis d'avance; mais 
au point de vue de l'assimilation vous avez 
déjà des exemples qui peuvent vous faire 
apprécier quel est l'effet de la vie commune 
«atre Arabetf et Européens. 
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On vous parlait, il y a quelques jours, 
des Arabes qui deviennent les frères d'armes 
de nos soldats, et on vous les montrait re- 
venant dans leur douar et y reprenant leur 
vie de jadis. Ceux-là se sont cependant 
trouvés dans des conditions où notre action 
eût dû laisser des traces. 

Hais ils sont ignorants, dira-t-on; ils 
n'ont pas fréquenté les écoles, et c'est pro- 
bablement ce défaut de culture qui les 
éloigne de nous. Il est facile de répondre en 
citant dans le même ordre d'idées, des faits 
qui vous paraîtront encore plus probants. 

11 y a des officiers indigènes qui passent 
vingt ans et plus au régiment, vivant avec 
les officiers français; croyez-vous qu'à la 
suite de ce contact incessant, des relations 
quotidiennes de service et de camaraderie 
qu'ils ont avec leurs collègues, ces officiers 
indigènes, une fois admis à la retraite, con- 
tinuent à résider au milieu de nous et à 
témoigner ainsi de l'intérêt qu'ils prennent 
à notre civilisation? 

Je suis bien forcé de le constater, quelque 
regret que j'en aie; ils quittent leur uni- 
forme, reprennent le burnous, rentrent au 
douar et recommencent la vie arabe comme 
vingt ans auparavant. 

M. Pauliat connaît tout aussi bien que 
moi l'exemple tout récent d'un homme qui 
a passé quarante ans dans l'armée fran- 
çaise, où il a obtenu les plus hauts grades, 
qui a même été colonel d'un régiment de 
cavalerie, et qui, le jour où il a été admis àla 
retraite, est reparti pour son village, a revêtu 
le burnous et, tout en gardant, j'en ai la 
conviction, une sympathie profonde pour 
ses anciens frères d'armes et pour la France 
qu'il a servie avec dévouement, n'en a pas 
moins repris son existence d'il y a quarante 
ans. (Interruptions sur divers bancs.— Mou* 
vement,) 

Je termine par une seule observation. J'ai 
vu, moi aussi, des indigènes dans un autre 
pays que l'Algérie et jamais je ne me suis 
imaginé que l'on pouvait assimiler en quel- 
ques années le peuple conquis avec le 
peuple conquérant. Je crois que c'est là 
l'œuvre des siècles et non pas la suite 
ou la conséquence d'un procédé. J'ai vécu 
en Extrême-Orient, et là, j'ai compris que 
si l'on attendait l'assimilation des races 
pour tirer d'une colonie les bénéfices que 
la métropole est en droit d'en espérer, 
ce ne serait ni notre génération, ni même 
la suivante qui obtiendraient un résultat. 
Vous voulez assimiler les indigènes par 
réducation; nous sommes tout prêts à 
essayer le procédé; mais, je vous le répète, 
je ne le crois pas efficace. 

Les Indigènes vous demandent deux cho- 
ses ; ils ont le droit de les demander et vous 
avez le devoir de les leur donner : ils vous 
demandent à vivre conformément à leurs 
statuts et à pratiquer librement leur reli- 
gion... 

H. de Lareinty. Comme nous le deman- 
dons, nous, Français I (Exclamations ironi- 
ques à gauche.) 

M. le ministre de rintérieur. L'équité 
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vous oblige à leur accorder l'exercice de 
ces droits. Vous devez les traiter non seu- 
lement avec justice, mais aussi avec bien- 
veillance, parce que c'est leur intérêt à 
eux et que c'est plus encore votre intérêt à 
vous. Ces réserves une fois faites, si, par 
votre attitude, vous savez maintenir votre 
prestige et leur montrer que votre force 
n'est pas devenue de la faiblesse, ils se 
contenteront de ce que vous letir donnez, 
et, je le répète, de ce que vous avez le 
devoir de leiur donner. Si, au contraire, 
vous vous instituez leurs avocats, les dis- 
cours que vous prononcez en leur faveur se 
répercuteront vite partout. J'ai vu à quatre 
mille lieues d'ici, moi qui ai l'honneur de 
vous parler, une nouvelle transmise par le 
télégraphe arrivant au gouvernement à six 
heures du soir et amenant le lendemain, 
à neuf heures du matin, un nombre consi- 
dérable de personnes devant la résidence. 
U n'y avait ni poste, ni télégraphe, et la 
nouvelle n'en était pas moins connue. 

Les observations que j'ai eu l'honneur de 
vous présenter, je les ai faites dans l'in- 
térêt de mon pays ; et, si elles sont répan- 
dues dans les tribus de l'Algérie, elles y 
produiront, je l'espère, un effet plus utile 
que les appels d'ime autre nature. 

Oui, le Gouvernement est disposé à favo- 
riser la colonisation par tous les moyens, et 
à s'occuper en même temps des intérêts 
des Arabes; qui, s'ils demeurent paisibles 
comme nous sommes en droit et en mesure 
de l'exiger, peuvent compter sur notre 
concours dévoué ; nous tiendrons la main 
à ce .que les fonctionnaires soient aussi 
équitables pour eux, que bienveillants 
pour nos colons. 

Nous ne tolérerons que personne se rende 
coupable d'exactions envers des indigènes, 
sans toutefois leur accorder des faveurs 
au détriment de nos colons. La justice 
doit être la même pour tous. 

J'ai l'entière confiance que la situation 
est déjà telle que je la désire. Je n'en se- 
rais pas moins heureux si le Sénat voulait 
bien, comme il paraît en manifester l'in- 
tention, charger un certain nombre de ses 
membres d'étudier ces questions algérien- 
nes qui le passionnent si légitimement de- 
puis trois jours. Le Gouvernement trou- 
vera, j'en suis sûr, parmi vous, des colla- 
borateurs dévoués. En revanche, vous 
pouvez compter sur notre concours le plus 
entier. Nos efforts s'uniront pour chercher 
les solutions les plus profitables 

Je n'ai pas eu la prétention de dire que 
tout était pour le mieux dans le meilleur des 
mondes ; j'ai tenu seulement à rétablir les 
faits et à mettre les choses au point. Je 
m'estimerais satisfait si le Sénat voulait 
croire que j'ai dit la vérité et rien que la 
vérité. (Très bien I et applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
langer. 

Plusieurs sénateurs. Nous demandons une 
suspension de séance. 

M. le président* On demande une sus- 
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pension de séance. U n*y a pas d'opposi- 
tions ? (Non î non i) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quatre heures un 
quart, est reprise à cinq heures moins 
vingt-cinq minutes.) 

DÉPÔT D*UN RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Mu- 
nier. 

M. Munier. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat le rapport fait au 
nom de la 1" commission d'intérêt local 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet le classement dans le département 
des Alpes-Maritimes d'une nouvelle route 
nationale sur la rive droite du Var. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

SUITE nS LA DISCUSSION DE L'INTERPEL- 
LATION. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
langer. 

M. Ernest Boulanger. Je cède, mon- 
sieur le président, mon tour de parole à 
M. Guichard, parce que M. Guichard veut 
répondre à M. le ministre et que je n'ai à 
traiter qu'un point tout spécial. 

M. le président. La parole est à M. Gui- 
chard. 

M. Guichard. Messieurs, M. le ministre 
a terminé son discours en acceptant en 
principe la nomination d'une commission 
d'études. Un grand nombre de nos collè- 
gues avaient eu, déjà, cette idée. J'ai à 
vous présenter des observations qui sont 
absolument opposées au système de colo- 
nisation appliqué actuellement à l'Algérie 
et que je considère comme contraire aux 
intérêts de la France et aussi à ceux de la 
colonie. 

Je demande au Sénat s'il désire m'enten- 
dre maintenant, ou s'il ne pense pas que 
les observations que j'ai à faire devraient 
être réservées pour la commission d'études? 
(Nom — Parlez! parlez!) 

Messieurs, je vous disais que je consi- 
dère depuis longtemps le système de co- 
lonisation pratiqué en Algérie comme fu- 
neste aux intérêts de la France et même 
à ceux de sa colonie. 

Les discours qui ont été prononcés aussi 
bien par les divers orateurs que par M. le 
ministre de l'intérieur, n'ont fait que me 
confirmer dans mon opinion, je vous de- 
mande la permission de vous l'exposer 
brièvement. 

Je vous expliquerai tout d'abord pourquoi 
notre honorable collègue M. Pauliat a cru 
devoir faire allusion, dès lapremière séance, 
à mon expérience du monde musulman. 
C'est que j'ai été pendant onze années de 
suite résident à l'Isthme de Suez où j'ai été 
chargé en 1861 par la compagnie du canal, 
de mettre en valeur le territoire dont elle 
était en possession. Je n'ai eu aucune force 



armée, aucun fonctionnaire égyptien à ma 
disposition. Mon personnel se composait de 
deux agents français, et à la fin d'un troi- 
sième. 

Mais la compagnie avait creusé un canal 
d'eau du Nil, à travers le désert, et il exis- 
tait des tribus nomades de Bédouins aux 
confins de l'Egypte et de la Palestine, Bé- 
douins insoumis aussi bien au gouverne- 
ment égyptien qu'au gouvernement turc. 
C'est avec ces éléments, de l'eau, une terre 
sablonneuse, des Bédouins devenus travail- 
leurs et locataires de la compagnie, que 
cinq ans après, ce sol absolument aride Au- 
paravant était couvert de magnifiques cul- 
tures. 

Des considérations politiques ont obligé 
la compagnie à céder son domaine agri- 
cole, n a été estimé à dire d'experts et 
vendu 40 millions. 

Si les Arabes avaient été ingouvernables, 
paresseux, incapables de rien faire, ce dé- 
sert serait resté inculte, et la compagnie 
aurait gardé ses sables indéfiniment. 

Il est donc permis d'affirmer qu'une po- 
pulation musulmane bien traitée n'est pas 
rebelle à une administration française et 
que même des Bédouins aux habitudes no- 
mades, peuvent être conquis au travail agri- 
cole et vivre en paix sous une autorité 
bienfaisante. (TVéf bien! à gauche.) 

Lorsque rentré eu France je me suis oc- 
cupé des affaires de notre pays, il était na- 
turel que je songeasse à l'Algérie après 
l'expérience qu'il m'avait été donné de faire. 

J'ai été profondément étonné qu'avec 40 
millions d'hectares cultivables, conquis par 
la France et 3 millions d'indigènes, ces 
derniers, loin d'être utilisés, fussent consi- 
dérés comme une quantité négligeable pour 
la mise en valeur de leur propre sol. On par- 
lait, il est vrai, du peuplement de l'Algérie 
par les Français seuls, de création de cen- 
tres de colonisation, de millions votés par 
le Parlement pour construire des villages, 
avec école, église, etc., de millions encore 
pour exproprier et indemniser les Arabes. 
Et quand on demandait ce que devien- 
draient ces derniers, on répondait qu'ils 
étaient un embarras, qu'ils n'étaient bons 
à rien, qu'il leur resterait toujours assez 
de terres pour ce qu'ils savaient en faire. 

M. Maugoin. Jamais cette réponse n'a 
été faite. 

M. Guichard. Cela, dites-vous, n'a ja- 
mais été dit? Je le veux bien, je n'y tiens 
pas. (Souriret,) 

En 1883, la Chambre des députés saisie par 
e Gouvernement et par l'administration de 
l'Algérie d'une demande de crédit de 50 
millions pour acheter de nouvelles terres 
aux indigènes en les expropriant, refusait 
d'imposer un si gros sacrifice à la métro- 
pole. On a entendu à la tribune française 
d'éloquentes protestations contre les expro- 
priations, et bien qu'officiellement elles 
n'eussent pas été interdites, bien que la loi 
de 1851, en vertu de laquelle elles avaient 
été faites, n'ait pas été modifiée par un 
vote, M. le gouverneur général ne les a 



plus renouvelées. Je tiens à rendre 
justice, monsieur le gouverneur général, à 
votre administration. 

Vous avez fait tous vos efforts pour la 
rendre utile et profitable, malgré un sys- 
tème dont vous avez voulu prendre, à une 
de nos séances, la responsabilité — c'était 
votre devoir — mais, pour moi, qui ai 
suivi depuis longtemps les questions rela- 
tives à l'Algérie, je sais que le système 
existait bien avant vous, que vous ne l'a- 
vez pas créé et qu'il ne peut être modifié 
que par un vote du Parlement 

C'est pour cela que cette discussion est 
si utile et si Intéressante. (Marquer dap- 
probation,) 

M. le gouverneur général a fait plus; il 
a décidé qu'à l'avenir, il n'accorderait plna 
de concession qu'à des cultivateurs de pro- 
fession, possédant de 6 à 10,000 fr. de ca- 
pital. C'est très bien, mais alors la coloni- 
sation officielle n'a plus de raison d'être. 

Pourquoi conserver une commission de 
colonisation dont personne ne semble être 
responsable ? Pourquoi continuer à inscrire 
au budget un crédit de 2,800,000 fr. dans le 
but de créer des villages, d'acheter des ter- 
res pour des concitoyens possédant de 6 à 
10,000 fr.? On pourrait trouver un meilleui 
emploi des fonds des contribuables! (Très 
bien! sur divers bancs. 

Pour moi, qui n'ai Jamais cru au peuple- 
ment de l'Algérie par les Français, je vois 
avec peine les dépenses de la colonlsatioa 
officielle. Quand les ouvriers étrangers pré- 
lèvent chez nous, chaque année, de 4 à 
500 millions de salaires par suite de l'insuf- 
fisance de la main-d'œuvre française, est-il 
admissible de demander aux contribuables 
des millions pour attirer sur le sol africain 
des travailleurs français ? Il y a là une er- 
reur économique déplorable, et, pour vous 
le démontrer mieux que je ne saurais le 
faire moi-même, je vous citerai un auteur 
dont l'autorité a été Invoquée l'autre jour 
par M. le commissaire du Gouvernement, 
j'ai nommé Frédéric Bastiat. Dans son opus- 
cule ce Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit 
pas » il consacre précisément un chapitre à 
l'Algérie. Je me borne à vous en lire la con- 
clusion, c^ je ne veux pas abuser des mo- 
ments du Sénat. (Parlez! parlez!) Bastiat 
sera beaucoup plus intéressant que je ne 
puis l'être moi-même : 

« La maison bâtie en Algérie, c'est ce 
qu'on voit ; le port creusé en Algérie, c'est 
ce qu'on voit; le travail provoqué en Al- 
gérie, c'est ce qu'on voit : quelques bras 
de moins en France, c'est ce qu'on voit Un 
grand mouvement dans nos pwrts, c'est 
toujours ce qu'on voit 

« Mais il y a autre chose qu'on ne volt 
pas. — C'est que les 50 mUlions dépensés 
par l'Etat ne peuvent plus l'être, comme ils 
l'auraient été, par le contribuable. De tout 
le bien attribué à la dépense pubUque exé- 
cutée, il faut donc déduire tout le mal de la 
dépense privée, empêchée... » 

M. Buffet. Très bien I 

M. Guichard. «... à moins qu'on n'alUe 



jusqu'à dire que Jacques Bonhomme n'au- 
rait rien fait des pièces de cent sous qui! 
avait bien gagnées et que Tirnpôt lui ravit; 
assertion absurde, car, s'il s'est donné la 
peine de les gagner, c'est qu'il espérait 
avoir la satisfaction de s'en servir. 

« 11 aurait fait relever la clôture de son 
jardin et ne le peut plus, c'est ce qu'oh ne 
voit pas. —Il aurait fait marner son champ 
et ne le peut plus, c'est ce qu'on ne voit 
pas. — Il aurait ajouté un étage à sa chau- 
mière et ne le peut plus, c'est ce qu'on ne 
voit pas. — Il aurait augmenté son outil- 
lage et ne le peut plus, c'est ce qu'oi^ ne 
voit pas. — Il se serait mieux nourri, mieux 
vêtu, il aurait mieux fait Instruire ses ûls, 
U aurait arrondi la dot de sa ûlle et ne le 
peut plus, c'est ce qu'on ne voit pas. — n 
se serait mis dans l'association de secours 
mutuels et ne le peut plus, c'est ce qu'on 
ne voit pas. » 

J'en passe, messieurs. 

M On compte beaucoup sur la prospérité 
future de l'Algérie ; soit. Mais qu'on compte 
aussi pour quelque chose le marasme dont, 
en attendant, on frappe Inévitablement la 
France. On me montre le commerce mari- 
time; mais, s'il se fait avec le produit de 
l'impôt, je montrerai toujours un com- 
merce égal anéanti dans le reste du pays. 
On dit : Voilà un colon transporté en Algé- 
rie; c'est un soulagement pour la popula- 
tion qui reste dans le pays. Je réponds : 
Comment cela se peut- il, si, en transportant 
ce^ colon à Alger, on y a transporté aussi 
deux ou trois fois le capital qui l'aurait fait 
vivre en France? » 

Messieurs, ^es paroles sont prophétiques; 
elles ont été écrites en 1851, peu de temps, 
si je ne me trompe, avant la mort de Bas- 
tlat. 

M. Maugoin. C'est la réponse : il y a 
quarante ans. 

M. Jules Ouichard. Il y a, Je crois, 
encore certaine actualité. . . 

M. Buffet. C'est toujours vrai ! 

M. Ouichard. ... M. le ministre de la 
guerre a affirmé dernièrement que chaque 
individu, transporté en Algérie, a coûté à 
l'Etat 8,000 fr.— je ne sais ce qu'ils coûtent 
aujourd'hui. — Or, il est positif que les 
malheureux dont il s'agit auraient très bien 
vécu en France sur uji capital de 4,000 fr. 
Je demande en quoi on soulage la popula- 
tion française quand on lui ôte un homme 
et les moyens d'existence de deux. 

ce Que l'Etat dise au contribuable : Je te 
prends cent sous pour le gendarme qui te 
dispense de veiller à ta propre sûreté; — 
pour paver la rue que tu traverses tous les 
Jours ; — pour indemniser le magistrat qui 
fait respecter ta propriété et ta liberté ; — • 
pour nourrir le soldat qui défend nos fron- 
tières, Jacques Bonhomme payera sans mot 
dire, ou je me trompe fort. Mais si l'Etat lui 
dit: Je te prends tes cent sous pour bâtir 
une chaumière en Algérie, sauf à te prendre 
cent sous déplus tous les ans pour y entre- 
tenir un colon ; et autres cent sous pour 
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entretenir un soldat qui garde le colon et 
autres cent sous pour entretenir un générai 
qui garde le soldat, etc., etc. (Rires), il me 
semble entendre le pauvre Jacques s'é- 
crier : « Ce régime légal ressemble fort au 
régime de la forêt de Bondy I » Et comme 
l'Etat prévoit l'objection, que fait-U? 11 
brouille toutes choses; il fait apparaître jus- 
tement cette raison détestable qui devrait 
être sans influence sur la question, il parle 
de l'effet des cent sous sur le travail ; . . . 
montre un colon, un soldat, un général vi- 
vant sur les cinq francs; il montre enfin ce 
qu'on voit. — Tant que Jacques Bonhomme 
n'aura pas appris à mettre en regard ce 
qu'on ne voit pas, Jacques Bonhomme sera 
dupe. C'est pourquoi je m'efforce de le lui 
enseigner à grands coups de répétitions. 

« De ce que les dépenses publiques dépla- 
cent le travail sans l'accroître, il en résulte 
contre elles une seconde et grave présomp- 
tion. Déplacer le travail, c'est déplacer les 
travailleurs, c'est troubler les lois naturel- 
les qui président à la distribution de la po- 
pulation sur le territoire. Quand 50 millions 
sont laissés au contribuable, comme le con- 
tribuable est partout, ils alimentent du tra- 
vail dans les 40,000 communes de France ; 
ils agissent dans le sens d'un lien qui re- 
tient chacun sur sa terre natale ; Us se ré- 
partissent sur tous les travailleurs possibles 
et sur toutes les industries imaginables. 
Que si l'Etat, soutirant ces 50 millions aux 
citoyens, les accumule et les dépense sur 
un point donné, il attire sur ce point une 
quantité proportionnelle de travail déplacé, 
un nombre correspondant de travailleurs 
dépaysés; population flottante déclassée, 
et j'ose dire dangereuse, quand le fonds est 
épuisé 1 » 

M. de Lareinty. Alors il faut abandonner 
l'Algérie? (iVon/ non/) 

M.Mauguin. Nécessairement! 

M. Ouichard. Attendez, mon cher collè- 
gue. Vous verrez tout à l'heure si c'est ma 
conplusion. (Bruit.) 

M. Jacques. C'est la conséquence. 

M. Ouichard. Je suis contre le système 
de colonisation officiel, je vous ai dit que je 
considérais ce système comme essentielle- 
ment nuisible aux intérêts de la France et 
de l'Algérie; il faut bien que je vous dise 
pourquoi . (Parlez î parlez !) 

M. le commissaire du Gouvernement a 
invoqué un opuscule de Bastiat : « Ce qu'on 
voit et ce qu'on ne voit pas. » 

M. le commissaire du OouTememant. 
Le titre 1 

M. Ouichard. Je puis bien aujourd*hul 
faire parler le même auteur... 

M. Dida. Et c'est tant mieux pomr ceux 
qui aiment les jolies choses I 

M. Ouichard. ... je ne crois pas en cela 
faire ime innovation qui soit étrange. 

Est-ce à dire, messieurs, que nous déses- 
périons de l'Algérie, que nous ne recon- 
naissions pas tous les progrès qui y ont été 
accomplis depuis quinze ans? Mais ces 
progrès ne sont-ils pas dus principalement 
à ceux de nos concitoyens qui vont en Al- 



lai 

gérle avec des capitaux dont ils ont trouvé 
un emploi rémunérateur dans certaines 
cultures, surtout dans celle de la vigne qui 
demande de véritables avances ? Ne sont- 
Us pas dus encore aux ouvriers d'état, aux 
vignerons du Midi, qui, grâce à leur expé- 
rience de la viticulture et à leur énergie au 
travail, sont parvenus à réussir? 

Mais la masse des colons sans capitaux, 
sans spécialité, encouragés à émigrer dans 
les villages de colonisation, avant que le 
gouverneur général n'ait pris la sage me- 
sure de les rayer du nombre des conces- 
sionnaires, que sont-ils devenus, ceux-là? 
Soutiendra-t-on que la majeure partie 
n'ait pas laissé le travail de la terre aux 
khammès arabes, pour se faire marchands 
de vin, épiciers, cherchant par toute sorte 
de petites industries à gagner leur vie? 

N'insistons pas sur ce sujet, messieurs : 
il appartient au passé. 

Après tous les sacrifices que la métropole 
a faits pour attirer les colons français, on 
en compte environ 200,000 — 219,000, dit 
le rapport officiel — chiffre égal à celui des 
colons étrangers qui sont venus à leurs 
risques et périls, sans aucune subvention 
de personne. 

A quelle époque éloignée entrevoit-on 
donc le peuplement par les Français! 

Nous aurions été désireux de savoir com- 
bien, sur ces 200,000 colons recensés, il est 
venu de colons officiels, depuis 1851, par 
exemple, et combien l'immigration a coûté 
au budget. Il nous est difficile d'être ren- 
seignés exactement. Quand on critique le 
système en cours, on répond que tout va 
bien. Quand on demande d'appliquer aux 
colons soit l'impôt foncier, soit les droits 
sur les successions, on répond qu'ils ont 
des dettes hypothécaires pour 700 mil- 
lions. 

U est temps, messieurs, que la vérité 
soit connue. Nous voulons, autant que qui 
que ce soit, que l'Algérie prospère, et pros- 
père rapidement. Le développement de la 
richesse de notre belle colonie ne doit pas 
rester localisé sur quelques points plus ou 
moins privilégiés, mais il doit prendre un 
essor général. Dans ma conviction, le plus 
sûr moyen d'arriver à ce résultat est d'y 
employer Télément indigène beaucoup trop 
négligé, sinon sacrifié jusqu'à ce jour. 
(Très bienl très bien!) 

La colonisation officielle a eu des consé- 
quences fort graves : elle a jeté dans la po- 
pulation arabe un découragement profond; 
les mesures d'expropriation ont été sus- 
pendues provisoirement, toujours grâce à 
M. le gouverneur général, mais la loi de 
1851 n'a pas été abrogée : elle reste toujours 
comme une menace permanente pour 
l'avenir. Les indigènes ont perdu confiance 
dans la libre possession de leurs biens. 
(Cest vrai! à droite.) Comment s'étonner, 
après cela, qu'ils laissent en friche des ter- 
ritoires immenses et qu'ils se bornent à 
cultiver juste le nécessaire pour leur exis- 
tence? 
A en croire M. le commissaire du Gou- 
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vernement, M. Mauguin, et j'ajoute, main- 
tenant, M. le ministre de l'intérieur, ce 
tableau est inexact. La population indi- 
gène est bien traitée, elle est satisfaite. 
(Sourires.) M. le commissaire du Gouverne- 
ment nous a cité le témoignage d'un voya- 
geur russe, M. Tchitchatief, d'un Anglais et 
de deux Allemands qui, dans leur admira- 
tion pour la France, ont mieux vu ce qui de 
passe en Algérie que nous ne le voyons nous- 
mêmes quand nous allons essayer de nous 
y instruire. 

. Après la spirituelle boutade dont notre 
collègue M. Mauguin a gratifié ceux de nous 
qui ont visité l'Algérie (Nouveaux rires), je 
ne vous parlerai pas de ce que j'y ai vu et en- 
tendu, malgré les deux mois que j'ai passés 
à parcourir les trois départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine. 

M. Blavier. Etait-ce pour cause de santé? 

M. le baron de Lareinty. Parlez, au 
contraire, c'est très intéressant! 

H. Ouichard. Non; d'autres vous ont 
déjà parlé et vous reparleront de leurs im- 
pressions de voyage; mais je préfère vous 
citer non pas le témoignage d'étrangers an- 
glais ou allemands, mais celui d'un in- 
génieur en chef des ponts et chaussées, 
M. Duponchel, qui est allé faire des études 
sur le tracé du Transsaharien. 

Un sénateur à gatxcAe.En voilà une au toritél 

M. Ouichard. <c II est impossible, dit 
M. Duponchel, de ne pas être frappé du 
danger imminent qui devrait résulter pour 
DOtre colonisation de cet antagonisme sys- 
tématiquement maintenu entre deux popu- 
lations d'origine différente, dont l'une, la 
moins nombreuse et la moins acclimatée, 
serait, en suivant les errements actuels, 
appelée à rester dominante et à occuper à 
son profit toute la propriété du sol culti- 
vable, tandis que l'autre, la plus nombreuse 
et la plus vivace, peu à peu dépossédée par 
voie de cantonnement, de séquestre ou 
d'expropriation, serait condamnée à vivre 
sur son propre sol dans, un état de dégra- 
dante misère, pire que celui des parias de 
l'Inde moderne dont l'infériorité sociale est 
tout au moins légitimée par une commu- 
nauté de croyances religieuses. » 

M. Mauguin. C'est un malade I {Rires.) 

M. Ouichard. C'est un malade, dit notre 
collègue. Je suis même étonné qu'il n'ait 
pas dit que les Ingénieurs ont l'habitude de 
tirer des conclusions trop mathématiques 
des choses apparentes et que leur témoi- 
gnage est discutable. 

Vous dites que celui dont j'ai cité l'opi- 
nion est un malade? Eh bien, voici un 
autre témoignage. Je le trouve dans une 
brochure qu'il faudrait lire en entier : c'est 
la Question algérienne. {Lisez! lisez! — Ex- 
clamaXions et rires.) 

Cette brochure est signée de M. Regnault, 
ancien préfet de plusieurs départements, 
ancien conseiller d'Etat, ancien directeur 
général des manufactures de l'Etat et, enfin, 
ancien chef des affaires civiles et financières 
à Alger. 

M. Mauguin. Pendant deux mois! 



M. Ouichard. Je crois que vous vous 
trompez; je crois qu'il a occupé ce poste au 
moins huit mois, si ce n'est davantage. 

M. Mauguin. Il n'a même jamais été 
installé. 

M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre, monsieur Mauguin. 

M. Ouichard. Messieurs, je n'ai jamais 
eu l'honneur de connaître personnellement 
M. Regnault, mais tous ceux qui m'en ont 
parlé m'ont dit que c'était un homme pro- 
fondément estimé — et profondément re- 
gretté, puisqu'il est mort. 

Un sénateur au centre. C'est parfaitement 
exact! 

Une voix à gauche. Beaucoup d'entre nous 
l'ont connu et apprécié. 

M. Mauguin. Je n'ai jamais soutenu le 
contraire ; je dis qu'il n'est resté en fonc- 
tions à Alger que deux mois. 

Voix nombreuses. Laissez parler I 

M. Ouichard. Quoi qu'il en soit, j'ai entre 
les mains sa carte avec ces mots : « Regnault, 
hommage de l'auteur». Il était, à l'époque 
dont je parle, préfet du Loiret, et, comme je 
m'étais toujours beaucoup occupé des af- 
faires algériennes, ayant appris qu'il avait 
écrit une brochure relative à notre colonie, 
je Tavais prié de vouloir bien mlndiquer 
où je pourrais l'acheter. Il me répondit 
qu'elle n'était pas dans le commerce, mais 
qu'il me l'adressait. 

Il faut cependant supposer que si M. Re- 
gnault mérite les éloges qu'il a reçus de 
tous les côtés, il n'a pas dû écrire une bro- 
chure sur la question algérienne pour par- 
ler de ce qu'il ne connaissait pas! 

M. Mauguin. M. Regnault... (Réclama^ 
lions et bruit. — Lisez! lisez!) 

M. le président. N'interrompez pas, 
monsieur Mauguin. 

M. Ouichard. Messieurs, vous voyez que 
j'ai bien fait de ne pas me citer moi-même, 
car malgré toute l'autorité de l'auteur que 
je vais vous citer, c'est à peine si je par- 
viens à me faire écouter... {Lisez! lisez !) 

Voici la fin d'un chapitre : 

c< Ainsi l'entretien des haines du vaincu 
contre le vainqueur, la suppression des 
stimulants du travail chez la race qui, à 
peu près seule, en fait, peut mettre en va- 
leur le sol algérien, la diminution de la 
production et de la richesse générale, telles 
sont les conséquences déplorables du sys- 
tème que nous sommes on train d'appli- 
quer dans le soi-disant intérêt de la coloni- 
sation. » 

Messieurs, lorsque je viens vous dire que 
je combats ce système, que j'en suis l'ad- 
versaire, vous voyez que je ne suis pas 
isolé et que je n'ai pas besoin d'aller cher- 
cher des voyageurs étrangers pour appuyer 
mon opinion. {Très bien! très bien! 

Que pourrais-je dire de plus, messieurs, 
pour répondre à l'optimisme dont les dé- 
fenseurs du système actuel de la colonisa- 
tion ont fait preuve dans les dernières 
séances et dans celle-ci ? J'espère que des 
témoignages comme ceux-là m'aideront à 
dissiper des préjugés beaucoup trop répan- 



dus encore contre les indigènes miiul- 
mans. 

Notre honorable collègue M. Dide par- 
tage peut-être ces préjugés. H nous de- 
mandait lautre jour si nous avions lu le 
Coran, et il nous a cité un verset que je ne 
savais pas exister, où l'on prêche l'assassi- 
nat des chrétiens et qu'on enseigne, di- 
sait-il, aux enfants dans toutes les écoles. 

Il a fallu heureusement que je connusse 
le Coran et l'esprit qui y règne d'un bout 
à l'autre pour ne pas accepter aveugiément 
ce qu'avançait un théologien de la valeur 
de notre honorable collègue. 

En sortant dé la séance, j'ai donc re- 
cherché dans mes vieux papiers et j'ai re- 
trouvé des notes sur le Coran. Elles sont 
absolument en contradiction avec le pas- 
sage cité... (Bruit.) 

Laissez -moi achever, messieurs, c'est 
beaucoup plus important que vous ne le 
croyez. M. le ministre disait tout à l'heure 
avec beaucoup de raison que les paroles 
qui sortent de cette enceinte sont connues 
et commentées sur la terre musulmane. 
Eh bien, ce n'est pas pour le vain plaisir de 
faire une leçon sur l'Islam que je parie, 
c'est pour répondre à M. Dide, qu'enseigner 
dans les écoles arabes que le Coran pres- 
crit d'assassiner les chrétiens, c'est absolu- 
ment méconnaître l'esprit de l'Evan^e mu- 
sulman. Le Coran dit de respecter les juifs, 
les chrétiens et les vrais croyants. 

Voici le verset : 

« On lit au chapitre II du Coran, ver- 
set 59 : 

« Certes, ceux qui croient et qui suivent 
la religion juive, ^t les chrétiens, et les 
sabéens, en un mot, quiconque croit en 
Dieu et qui aura pratiqué les bonnes œu- 
vres, tous ceux-là recevront une récom- 
pense du Seigneur : la crainte ne descen- 
dra pas sur eux et ils ne seront pas af- 
fligés. » 

« Chapitre IV, verset 160 : 

« Mais les hommes de science solide 
parmi les juifs et les chrétiens, ainsi que 
les croyants qui croient à ce qui a été ré- 
vélé à toi et avant toi, ceux qui observent 
la prière, qui font l'aumône, qui croient en 
Dieu et au jour dernier, à tous ceni-Ià 
nous accorderons une récompense magni- 
fique. » 

Voici un verset que je voudrais faire ap- 
prendre spécialement à tous les enfants de 
nos écoles musulmanes ou algériennes : 

« Chapitre V, verset 35 : 

<c Celui qui aura tué un homme, sans 
que celui-ci ait commis un meurtre ou des 
désordres dans un pays, sera regardé 
comme le meurtrier du genre humain tout 
entier, et celui qui aura rendu la vie à 
un homme sera regardé comme s'il avait 
rendu la vie à tout le genre humain. » 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Cet enseignement serait môme excellent 
pour les écoles laïques de France! [iHres.] 

M. Guichard. Il y a plus. Voici l'extrait 
d'une lettre adressée à la société asiatique 
de France par l'émir Abd-el-Kader, 
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«En ce sens, on peut dire que chaque re- 
ligion est bonne pour Tépoque où elle a été 
révélée. Mohammed s'est ainsi exprimé : 

« Je ne suis pas venu pour abolir le Pen- 
tateuque, ni TEvangile, mais pour leur don- 
ner le dernier complément. Le Pentateuque 
renferme des dispositions extérieures et 
appropriées aux masses; l'Evangile con- 
tient des dispositions intérieures et parti- 
culières aux personnes qui cherchent la 
perfection. J'admets les unes et les autres, 
je maintiens la peine ^ du talion, ga^çe de 
sécurité pour nos vies. Voilà pour les dis- 
positions extérieures et générales. En môme 
temps, je recommande le pardon des inju- 
res, moyen excellent pour se rendre agréa- 
ble à Dieu. Voilà pour les préceptes inté- 
rieurs et particuliers. » 

Voici la fin de la lettre d'Abd-el-Rader : 

V On voit qu'au fond ces trois religions 
n'en font qu'une, et que les distances qui 
les séparent ne portent que sur des points 
de détail. On pourrait les comparer aux en- 
fants d'un même père qui sont nés de mè- 
res différentes. Si les musulmans et les 
chrétiens voulaient m'en croire, ils se met- 
traient d'accord. Ils se traiteraient en frè- 
res et pour le fond et pour la forme. » 

Eh bien, messieurs, je crois'que ces re- 
commandations ne peuvent pas faire du 
mal aux indigènes en Algérie, et que nous 
devrions vivre avec eux sur ce pied de ré- 
ciprocité. 

J'ajouterai que le peuple musulman, — 
et j'ai, à ce sujet, encore entendu quelques 
phrases qui m'ont fait peine, — le peuple 
musulman est le peuple le plus tolérant de 
la terre. Il le prouve partout. 

Ainsi, en Egypte, les quatre cinquièmes 
de la population sont musulmans, l'autre 
cinquième est copte; or, coptes et musul- 
mans ont, depuis treize siècles, vécu à 
côté les uns des autres dans la meilleure 
intelligence. 

C'est de l'histoire. 

A Jérusalem, à côté du Saint-Sépulcre, 
se trouve le poste turc qui est appelé par- 
fois à rétablir l'ordre entre les diverses 
communions chrétiennes, qui sont nom- 
breuses. 

Enfin, à Constantinople, où règne le sul- 
tan, le prince des croyants, il existe une 
population grecque qui vit eu paix avec la 
population musulmane. Le sultan protège 
les patriarches grecs et les patriarches ar- 
méniens; il met la paix entre eux; enfin il 
règne dans la capitale de l'empire turc une 
tolérance absolue. 

11 ne faut donc pas s'en aller en Algérie 
dire qu'il existe une haine et un antago- 
nisme mortels entre les musulmans et les 
Européens. Je m'inscris en faux contre un** 
pareille doctrine. 

M. Maugnin. Nous n'avons pas parlé d ) 
haine : nous avons dit seulement que l'as • 
simUatlon était très difilcilel 

M. Guiohard. Je ne parle pas de bain 3 
de votre part, mais de la part des musul- 
mans, et je n'y crois pas. 

SI Vôn enseigne aux enfants dëd indigè- 
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nés l'assassinat des chrétiens, il est évi- 
dent que ce pourrait être un indice grave. 
Il n'y a pas qu'en Algérie où l'on se serve 
de la religion pour susciter les passions 
politiques. (Très bien! très bien!) 

M. Maùguin. Là, vous êtes absolument 
dans le vrai ! 

M. Ooichard. Eh bien, si, en effet, c'^stlà 
ce qu'on prêche aux enfants dans les écoles 
d'Algérie, je conseille aux autorités fran- 
çaises de veiller, parce que ce serait un 
symptôme très grave. S'il n'y avait pas de 
haine contre nous, on prendrait certaine- 
ment, pour les enseigner aux enfants, les 
versets pacifiques que je vous ai cités; s'il 
y a haine contre nous, on s'en tient aux ver- 
sets que l'honorable M. Dide a cités. 

Un sénateur à gauche. On peut toujours 
choisir 1 (Sourires.) 

M. Guichard. Je ne sais pas ce qui se 
passe, mais enfin M. le ministre de l'inté- 
rieur nous parlait d'un colonel arabe qui 
avait quitté l'armée française pour repren- 
dre la vie arabe. C'est ime affaire privée 
qui peut n'avoir aucune signification. 

M. le commissaire du Gouvernement nous 
parlait de sous^officiers, de soldits, même 
de deux officiers, qui, après avoir servi 
dans l'armée française, s en retournaient 
chez eux dans leurs familles arabes. 

M. Blavier. C'est assez naturel ! 

M. Ooichard. Que voulait-on qu'ils fis- 
sent? Qu'ils restassent à Alger, dans les 
grandes villes, dans les cafés-concerts? 
(Rires.) 11 est assez naturel, puisque ce sont 
de braves gens, qu'ils s'en aillent dans leur 
famille! Je ne vois pas qu'on puisse leur en 
faire un reproche. 

M. Libert. Cela ne prouve pas qu'ils 
nous soient hostiles! 

M. Guichard. Respectons, au contraire, 
les musulmans dans leur vie privée. Ne leur 
demandons ni assimilation, ni rien qui les 
inquiète; demandons-leur de rester nos 
amis et de travailler surtout au sol algé- 
rien. (Vine approbation.) C'est là le but que 
je poursuis. 

Comment les indigènes ne seraient-ils pas 
tous mécontents? L'adminisiration algé- 
rienne a confondu les anciens amis de la 
France et ses anciens ennemis. A tous, in- 
distinctement, sans exception, elle a appli- 
qué la loi si dure dé l'expropriation ; elle 
applique également le code de l'indigénat 
que le Sénat, heureusement, a voté à titre 
temporaire, et non pas à titre définitif. 

Si nos plus anciens et fidèles alliés n'ont 
pas manifesté leur mécontentement, soyez 
sûrs qu'Us ont manifesté leurs craintes. Je 
n'ai voulu aborder cette discussion qu'avec 
beaucoup de preuves en mains ; en voici 
une : 

J'ai reçu, il y a trois ans, un livre d'Oran, 
imprimé en 1883 ; ce livre est écrit moitié 
en arabe et moitié en français. Je l'avais 
lu avec beaucoup "d'intérêt, car cela me 
rappelait une foule de noms que j'ai con- 
nus dans ma jeunesse ; mais je me deman- 
dais pourquoi ce livre était publié. Il ra- 
(Sttntô l'histôirë des guerriers de la tribu qui 



avaient été tués à côté de nos soldats fran- 
çais. 

Je ne voyais pas, je le répète, le but de 
cette publication, lorsque, regardant entre 
le texte arabe et le texte français, j'ai vu la 
conclusion. 

Je vais, si vous me le permettez, vous 
donner lecture de la dernière partie : 

« Près de cinq cents membres de leurs 
familles sont morts pour la nouvelle patrie 
qu'ils ont adoptée. 

« Les uns ont été tués sur les champs de 
bataille à côté de leurs frères d'armes, les 
soldats français; les autres ont été mis à 
mort par Abdel-Kader, dans des aflaires où 
l'élément indigène a seul opéré, ou bien 
dans les reconnaissances entreprises pour 
éclairer la marche des colonnes, ainsi que 
dans d'autres circonstances nées de la 
guerre. 

« Mustapha ben Ismaïl, que la France 
avait fait général, a eu la tête tranchée par 
l'ennemi, et la main dont il se servait pour 
tenir sa vaillante épée a été coupée. 

« Le maréchal Bugeaud avait dit aux 
chefs des doualrs et zemalas, quelque 
temps avant de quitter l'Algérie, ces mots 
restés légendaires : 

« Gens de Maghzen, vous avez rendu des 
services rares et signalés à notre domina- 
tion; vous avez versé votre sang pour nous, 
et facilité notre mission en Algérie. La 
France a les mêmes devoirs à remplir en- 
vers vous qu'une mère avec ses enfants. 
Comme le temps présent est appelé à chan- 
ger plus tard, ainsi que toutes les choses de 
ce monde, je vais vous concéder des terres 
sur lesquelles vous vous installerez paisi- 
blement. Vous les cultiverez et les rempli- 
rez de vos habitations. Chacun de vous de- 
viendra ainsi propriétaire personnel d'un 
sol si noblement acquis. » 

« Ces paroles du maréchal furent accueil- 
lies avec la plus grande reconnaissance, et 
les doualrs ne tardèrent pas à s'adonner aux 
travaux de construction et de vivification 
du sol. 

« Le temps nouveau, que semblait re- 
douter l'illustre maréchal, est venu aujour- 
d'hui, et l'esprit des indigènes est plein 
d'appréhensions au sujet des propriétés 
immobilières. 

« La situation actuelle est de nature à 
froisser tous les sentiments, et l'on ose à 
peine y croire, lorsque l'on songe quek les 
premiers engagements ont été contractés 
par la même nation. Mais cela est impos- 
sible, ces engagements ne peuvent être 
changés ou modifiés par suite d'événe- 
ments politiques, car ils ont été scellés par 
le sang des parties contractantes sur les 
champs de bataille, où de part et d'autre 
on a combattu pour la môme cause. 

« Comment admettre qu'une puissance 
aussi grande que la France, qui a planté 
son drapeau victorieux dans toutes les con- 
trées du monde, et qui n'a jamais cessé 
d'observer les clauses de ses traités, même 
envers ses ennemis, puisse aujourd'hui 
ohérohôr à ^ soustraite aux engagements 



qu'ene a contractés avec ses enfants d'a- 
doption? 

« Gela ne se peut pas. >» 

Eh bien, messieurs, je dis aux anciens 
compagnons d'armes et aux ûls des compa- 
gnons d'armes de nos soldats : « Vous ne 
vous trompez pas , la France ne sera pas 
ingrate envers ses enfants d'adoption. 

« Patientez, comme vous l'avez fait jus- 
qu'ici, vous verrez la France généreuse re- 
venir à vous, et vous rendre en bienfaits 
les services que vous lui avez rendus. » 
{Très bien ! très bien /) 

Il doit en être ainsi. Les indigènes ont 
besoin non pas seulement d'être bien traités 
théoriquement, mais aussi d'être encouragés 
sérieusement, parce que leur cœur, suivant 
leur expression, s'est retiré de nous. Ils ont 
eu raison, parce que jusqu'aux mesures 
bienfaisantes de M. le gouverneur général, 
ils ont été abominablement traités. On n'a 
respecté les propriétés ni des anciens amis, 
ni des amis nouveaux. Je ne voudrais pas 
revenir sur ce qui a été dit dans la pre- 
mière séance, mais je rappellerai seulement 
rhistoire de cette commission de colonisa- 
tion qui s'était trompée et avait établi un 
village dans un endroit privé d'eau. 

M. le gouverneur général disait que ce 
n'était pas lui qui pouvait aller choisir les 
terrains de concession. Certainement les 
agents de cette commission ont dû être 
veriement blâmés. Aussi qu'ont-ils fait la 
fois suivante ? Ils ont choisi des terres que 
les Arabes avaient déjà parfaitement cul- 
tivées et, en vertu de la loi de 1851, sur les 
rapports de la commission en question, on 
a établi un centre qui n'a donné aucune 
désillusion aux colons qu'on avait fait venir 
de la jmère patrie. 

Jugez de ce que pouvaient penser les in- 
digènes. Ils ont été indemnisés, il est vrai, 
mais dans des proportions bien modestes I 

L'honorable M. Regnault dit qu'il y a 
eu, à sa connaissance, des payements effec- 
tués seulement sept ans après rexpt'opria- 
tion, et alors les titres n'étaient plus dans 
les mains de ceux qui avaient à recevoir 
des indemnités. 

Je dis que les indigènes sont appelés fa- 
talement à fertiliser le sol de l'Algérie. Sur 
ce sol, il y a place aussi bien pour eux 
que pour les colons français et européens. 
Ils sont 3,500,000, ou plutôt 2,700,000, car il 
faut en excepter 700,000 environ, qui sont 
des Arabes de grande tente, vivant sur les 
hauts plateaux avec leurs troupeaux; ce 
sont des nomades soumis à l'autorité mili- 
taire qui les protège; ils concourent avec 
elle à la défense de nos frontières du Sud; 
nous n'avons rien à leur^ demander de 
plus. 

Mais alors il reste 2,500,000 Kabyles... 

M. Maug^uin. 2,500,000 Kabyles? 

M. Ouichard. 2,500,000 Berbères, si vous 
voulez, absolument aptes au travail agri- 
cole. 

A l'époque des Romains, en tout temps, 
cette population-là a travaillé le sol. 

Quand le conquérant avait la main trop 
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dure, ils se retiraient, ils se confinaient et 
faisaient, en somme, ce qu'ils font aujour- 
d'hui : ils ne cultivaient plus de leurs terres 
que ce qui leur était nécessaire pour vivre. 
Ce sont ces gens-là qu'il faudrait faire reve- 
nir au travail; ceux qui travaillent et qui 
produisent ne fomentent pas d'insurrec- 
tions. 

Je vous demande, messieurs, d'où poiv- 
rait venir cette opposition à encourager ces 
2,500,000 Berbères à se mettre au travail? Ce 
n'est pas à moi d'exposer ici les moyens 
qu'on doit employer pour arriver à ce but. 
Ils sautent aux yeux. Pour les indigènes 
qui auront mis des terres en culture, n'y 
a-t-il pas l'exemption de certaines servi- 
tudes, de certaines condamnations aux- 
quelles ils sont assujettis de par la loi sur 
l'indigénat ? Ce serait une récompense. 

Il y en a ime autre ; ce serait un électorat 
successif, d'abord communal, ensuite dé- 
partemental. 

Est-ce que nous avons jamais songé sé- 
rieusement à l'assimilation des Arabes? Je 
suis convaincu que M. le ministre de l'in- 
térieur n'a pas parlé d'assimilation comme 
quelques-uns en parlent pour nous réduire 
à l'absurde ; mais entre l'assimilation dont 
je n'ai jamais parlé et le système actuel il 
y a tout un monde, il y a certainement un 
demi-siècle de progrès à/aire et de progrès 
utiles pour nous, et c'est à ce point de vue 
là que je me place. Il y a une question 
d'utilité, oui, je dirai plus, il y a aussi ime 
question d'honneur, une question morale. 
(Très bien l très bien 1 Vive approbation sur 
un grand nombre de bancs.) 

Comment! voilà la France, et l'on doute 
d'elle ! On doute des engagements pris en- 
vers des compagnons d'armes, et on parle 
d'aller au transsaharien ! La France rêve de 
pénétrer dans l'intérieur de l'Afrique, qu'elle 
touche déjà par le Sénégal et par le Niger, 
jusqu'à Tombouctou ! Il lui faut, messieurs, 
une conquête morale à côté de la conquête 
miiiXaire, {Nouvelle et très vive approbation,) 

C'est avec les auxiliaires algériens que 
les projets d'avenir sur l'intérieur de l'Afri- 
que peuvent se réaliser. Il faut que ces 
auxiliaires disent à l'avance aux habitants 
des pays qui s'ouvriront à nous : « Les 
Français sont les bienfaiteurs des musul- 
mans ; accueillez-les donc comme des amis, 
et non comme des ennemis. » 

Comment pourrions -nous avoir cette 
bonne renommée chez les peuples musul- 
mans, si nous regardions les musulmans 
algériens comme des ennemis? et pourquoi? 
pour favoriser une colonisation algérienne 
par les Français, ce que pour mon compte je 
considère comme une utopie; tous les faits, 
à ce point de vue, me donnent raison. 

Qui donc pourrait se plaindre de la mise 
en valeur de la terre algérienne par les in- 
digènes ? 

Ce ne sont pas les colons. Comment ne 
comprendraient-ils pas bien vite que leur 
fortune est attachée à celle de la colonie? 
Au lieu de vivre à côté d'une population 
indigène misérable et mécontente, ils ont 



tout à gagner à voir cette population sortir 
de la misère par le travail. Avec l'aisance, 
le besoin des dépenses lui viendra ; la mé- 
tropole fournira ses produits et les colons 
français deviendront les intermédiaires na- 
turels des échanges qui s'établiront. 

L'édifice delà colonie algérienne r^osera 
alors sur une base solide. L'union de la 
France et des Arabes est indispensable. Û 
n'est pas difficile de la conquérir par des 
bienfaits. Nous avons commencé en Tuni- 
sie, continuons en Algérie. 

Messieurs, par toutes ces considérations, 
je crois que nous devons changer le sys- 
tème que j'attaque aujourd'hui. Ce n'est pas 
dans cette séance évidemment qu'il peut y 
avoir une solution; la discussion a prouvé 
que la question algérienne est une question 
très complexe et difficile à résoudre; elle 
doit être résolue par une commission 
d'études, dont M. le ministre de l'intérieur 
accepte parfaitement le principe. 

Nous agissons, il le* reconnaît, j'espère, 
sans aucun esprit d'opposition vis-à-Tis de 
lui ; nous sommes convaincus de la solli- 
citude du gouvernement républicain pour 
tous les grands intérêts de la France par- 
tout où elle en a, je suis également con- 
vaincu de la sollicitude de M. le gouver- 
neur général pour les intérêts de l'Algérie. 
Plus que tout autre je regrette qu'il ait 
parlé de se retirer parce qu'il a passé dix 
ans à Alger. 

Le fonctionnaire qui viendra le. rempla- 
cer n'aura certainement pas son expé- 
rience, sa prudence; il sera obUgé de faire 
un apprentissage c^ue M. Tirman n'a plus à 
faire. 

En résumé, le système administratif et 
politique que je voudrais voir en Algérie 
est celui-ci : 

Protection et sécurité aux colons fran- 
çais et étrangers; 

Fin de la colonisation officielle; 

Encouragement à la population indi- 
gène, afin qu'elle se mette au travail avec 
pleine sécurité pour ses biens. 

Telles sont les conclusions que je défen- 
drai devant la commission d'études, si le 
Sénat veut bien la nommer. {Trèi bienltrèt 
bieni et applaudissements sur un grand 
nombre de bancs, — L'orateur en retournait 
à sa place est félicité par un grand nombre 
de ses collègues,) 

M. la président. La parole est à M. Bou- 
langer. 

Voix nombreuses. A demain ! — La clô- 
ture! 

M. le président. On n*insîste pas pour 
la clôture ? 

La parole est à M. Boulanger. 

Plusieurs sénateurs à droite. A demain! 
à demain I 

M. le président. Le Sénat demande le 
renvoi de la discussion à demain? 

Sur divers bancs. Non I non I 

M. le président. On n'insiste pas ? 

La parole est à M. Boulanger. 

M. Sniest Boulanger. Messieurs, je suis 



confus et véritablement troublé de monter 
à la tribune à cette beure de la journée... 

Voix nombreuses. A demain I 

M. le président. Je vais consulter le Sé- 
nat sur la question de savoir s'il entend 
que la discussion soit renvoyée à une pro- 
chaine séance. 

(Le Sénat décide que la discussion n'est 
pas renvoyée à une prochaine séance.) 

M. le président. La discussion continue. 

La parole est à M. Boulanger. 

M. Ernest Boulanger. Je disais, mes- 
sieurs, que j'étais confus et très troublé de 
monter à la tribune à cette beure tardive 
du jour et après la fatigue des discussions 
qui se sont prolongées pendant plusieurs 
séances. Mais je ne m'attendais pas à inter- 
venir dans ce débat {Interruptions). Non, 
messieurs, et je vais vous dire pourquoi : 
c'est que la discussion étant placée sur le 
terrain de la politique générale, je ne pen- 
sais pas qu'on engagerait la question parti- 
culière du budget spécial do l'Algérie. Mon 
espérance a été trompée. 

Vous avez entendu M. le commissaire du 
Gouvernement, au cours de l'interpellation, 
exposer devant le Sénat quelles étaient ses 
vues sur l'administration financière de 
l'Algérie; il ne vous a pas caché que son 
intention eût été d'arriver à séparer le bud- 
get de nos trois départements algériens du 
budget général de la France, de leur consti- 
tuer une charte financière particulière ab- 
solument autonome. Il y avait vu cet 
avantage d'arriver à mieux régler l'appli- 
cation des dépenses et surtout d'obtenir 
pour l'Algérie une augmoQtation de crédits. 

Même après avoir entendu M. le commis- 
sairid du Gouvernement, j'hésitais encore 
à entrer dans le débat. 11 ne peut avoir, en 
effet, qu'un caractère académique. Nous ne 
sommes en présence que d'une conception 
exclusivement personnelle de M. le gouver- 
neur général. 

Il y a déjà longtemps qu'il propose ces 
combinaisons au Gouvernement, et il n'a 
jamais réussi à les faire accepter. Il fallait 
le constater à la tribune. Tous les cabinets 
ont refusé de|s'associer à cette politique sé- 
paratiste. {Protestations sur plusieurs bancs.) 

Un sénateur. C'est un gros motl 

M. Ernest Boulanger. Oui, messieurs, 
je dis « politique séparatiste », et je le 
prouverai si vous voulez me faire crédit de 
quelque attention. 

Le cabinet qui siège sur ces bancs, et 
je l'en loue hautement, n'a pas voulu in- 
troduire cette réforme dans le budget de 
1892. 

Nous ne sommes donc en présence d'au- 
cun projet officiel. Nous n'avons devant 
nous qu'une conception personnelle, exclu- 
sivement personnelle de M. Tirman et de 
ses conseils. 

Etait-ce une raison pour n'y pas répon- 
dre? Quant à moi, j'ai pensé qu'ayant main- 
tes fois manifesté à cette tribune mon sen- 
timent sur la nécessité impérieuse de 
l'unité budgétaire, je ne pouvais pas rester 
insensible aux projets de l'administration 
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algérienne, et que j'avais l'obligation étroite 
de déclarer que les explications de M. le 
gouverneur général, loin de changer mon 
opinion, m'avaient affermi dans la convic- 
tion qu'une telle réforme était pleine de 
périls. 

J'avais, m'a-t-il semblé, un autre devoir. 
Quand des questions de cette gravité sont 
portées devant le Parlement, et qu'elles 
s'appuient sur l'autorité d'hommes considé- 
rables, il ne faut pas les laisser impression- 
ner l'opinion. Ces propositions aujourd'hui 
abandonnées, auxquelles le Gouvernement 
refuse actuellement son concours, peuvent 
être reprises demain. Or, il est nécessaire, 
à raison même de leur gravité, de leur 
barrer de suite le chemin et d'en montrer 
les dangers. {Très bien!) 

En vous signalant ces dangers, je ne suis 
d'ailleurs que l'interprète de votre commis- 
sion des finances. Vous savez — je l'ai con- 
staté dans mon rapport — qu'elle a été una- 
nime à repousser l'idée de la séparation 
budgétaire conçue par l'honorable gouver- 
neur de l'Algérie, et, je ne crois pas m'avan- 
cer beaucoup en affirmant que ce senti- 
ment de défaveur est partagé par la grande 
majorité du Sénat. {Approbation sur un 
grand nombre de bancs.) 

Je pourrais, après avoir fait cette protes- 
tation, je devrais peut-être, môme descen- 
dre de la tribune et réserver mes explica- 
tions pour les travaux de la commission 
d'études que vous allez nommer. Cepen- 
dant, il me semble que je ne répondrais pas 
ainsi à l'attente d'un certain nombre de 
mes collègues, et qu'il est expédient, non 
pas que je développe, mais que j'indique 
très sommairement les raisons principales 
qui ont déterminé la commission des fi- 
nances, après un examen très réfléchi, à 
donner un avis défavorable à cette concep- 
tion. 

L'honorable M. Tirman s'est efforcé, hier, 
de vous présenter le budget spécial de 
l'Algérie comme un projet très modeste, 
très inoffensif, ayant principalement pour 
but un changement dans les méthodes de 
comptabilité, une simple modification dans 
la forme de la passation des écritures bud- 
gétaires. 
C'est une très grande erreur. 
L'honorable commissaire du Gouverne- 
ment nous rappelait, dans la même séance, 
avec beaucoup d'esprit, que, quand les 
hommes politiques font un voyage outre- 
mer, l'administration locale a une manière 
de leur faire voir l'Algérie : c'est de leur 
montrer seulement la façade des édifices. 
Eh bien I je crois qu'il a lui-même im- 
porté ce procédé : il nous a fait voir la fa- 
çade du budget spécial. Je lui demande de 
m'accompagner un instant pour en faire le 
tour. 

Qu'est-ce, en effet, sans l'ariifice du lan- 
gage, sans les enveloppements oratoires, 
que la proposition de M. Tirman? C'est 
quelque chose de profondément grave; 
c'est la rupture de l'unité du budget général 
des départements français. , 
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La mesure, messieurs, touche aux raci- 
nes mêmes de nos constitutions politiques. 
Elle est digne de la hauteur du débat qui 
est engagé devant vous. 

L'union budgétaire, en effet, n'est que la 
conséquence de l'union nationale, l'applica- 
tion du principe qui solidarise les différen- 
tes parties du territoire français, qui sup- 
prime l'individualisme des intérêts particu- 
liers, et qui les réunit dans une société 
commune dont la gestion est confiée au 
pouvoir exécutif dans une vue supérieure 
de prospérité nationale. 

C'est pour réaliser cette unité que nos 
grandes Assemblées de 1789 ont confondu 
les recettes et les dépenses de la Répu- 
blique dans le môme budget; elles ont 
brisé, non sans efforts, l'autonomie et le 
particularisme des anciennes provinces qui 
avaient chacune leurs recettes, leurs dé- 
pensas, leurs intendants et leurs désordres. 
Rompre aujourd'hui cette unité budgé- 
taire qui nous a tant coûté, faire pour une 
partie de la France, pour quelques départe- 
ments, xm budget spécial, autonome, vi- 
vant de ses propres ressources, et ne se 
rattachant au budget national que par le 
lien fragile de ses résultats, c'est revenir 
sûrement, d'une manière certaine, à l'an- 
cienne et si fâcheuse décomposition pro- 
vinciale. 

Je sais bien les motifs que les écono- 
mistes, dont à défaut des financiers M. le 
gouverneur général se réclame, invoquent 
à l'appui de cette conception : l'Algérie, 
dit-on, est dans une situation économique 
et politique différente des autres départe- 
ments français. Elle renferme une popula- 
tion indigène soumise à des mœurs et à des 
habitudes particulières, payant des impôts 
différents, elle a des besoins tout à fait in- 
dividuels à satisfaire. 
Cela n'est pas contestable. 
Mais cela ne justifie pas la proposition. 
Est-ce qu'il est question, en maintenant le 
budget général, de supprimer ces mœurs, 
ces coutumes, ces habitudes? Nullement. 
Ce que nous ne voulons pas qu'on sup- 
prime, c'est la méthode de gouvernement, 
le procédé d'administration en vertu duquel 
le pouvoir central exerce sur l'administra- 
tion algérienne une surveillance qui — la 
conclusion de ce débat le prouve — n''est 
pas inutile. Nous voulons que les recettes 
et les dépenses de nos trois départements 
algériens continuent à faire partie de la 
collectivité nationale, deô recettes et des 
dépenses du budget général français. Nous 
voulons conserver la solidarité financière 
qui les unit, nous entendons les faire rester 
dans le budget commun qui est la marque 
de l'unité nationale française et dont il faut 
resserrer de plus en plus les liens. 

Quelles seraient les conséquences d'une 
politique différente ? 

Est-ce qu'il n'y a que l'Algérie qui soit 
dans une situation particulière et qui ait 
des besoins spéciaux? 

U y a en France une foule d'oppositions 
économiques, d'intérêts, régionaux. Les be- 



• '^ — : — %""S' 



TÇIV^VS^ ^ 



166 

soins du Midi sont souvent contraires à ceux 
du Nord! U y a, dans la métropole, notre 
collègue M. Dide le rappelait, des départe- 
ments qui ont été à peiLO touchés par les 
voies de communication et par les travaux 
publics. Presque tout est encore à faire 
pour eux. Et pourtant ces régions, en vertu 
du principe de la solidarité nationale, 
payent depuis Forigine et continuent à payer 
Timpôt applicable aux travaux dont profitent 
tous les autres départements. Si vous ad- 
mettez le principe dangereux qu'il faut, à 
des régions particulières, un budget spé- 
cial, ne serez-vous pas entraînés à prendre 
des mesures pour assurer à ces départe- 
ments un budget particulier ? 

On en arrivera ainsi de proche en proche 
à faire la décomposition du budget; on aura 
le budget spécial de la Corse, le budget 
spécial des pays annexés ; et finalement on 
n'aura plus dans le budget français que des 
budgets annexes. C'est le budget turc. Est- 
il celui de l'avenir? 

Messieurs, cette politique que je quali- 
fiais tout à l'heure de séparatiste est con- 
traire tout à la fois aux principes qui ont 
toujours dirigé la conduite des affaires al- 
gériennes et aussi, je puis le dire, aux 
grands principes de l'administration finan- 
cière. 

Depuis que l'Algérie est sortie de la pé- 
riode d'occupation militaire pour entrer 
dans la vole de la colonisation, quelle a été 
la tendance de tous les gouvernements? 
Ils ont voulu réaliser Tassimilatlon avec la 
métropole. Et pourquoi ? Parce qu'ils ont 
tous compris, comme on le disait encore 
tout à l'heure, que les trois départements 
algériens ne ressemblent en aucune façon 
à la Cochinchine ou à nos colonies loin- 
taines; Us sont, — et c'est leur honneur, — 
une partie intégrante de la France, ce que 
Prévost-Paradol appelait si justement le 
prolongement du territoire français. Et c'est 
pourquoi on a fait à toute époque les plus 
constants efforts pour donner à l'adminis- 
tration des départements algériens une as- 
similation complète avec les départements 
français. 

Or, si nous avions le budget annexe de 
l'Algérie , cette politique serait absolu- 
ment compromise. 

On a beaucoup reproché à M. le gouver- 
neur général de l'Algérie de ne pas avoir 
poussé cette assimilation assez loin. 

Je crois, sur ce point, que les événe- 
ments ont été souvent supérieurs à ses 
bonnes volontés. En ces matières, on ne 
réalise pas à la fols toutes les améliorations 
désirables. 11 s'y est employé avec un zèle 
louable. Ce n'est que justice de le constater. 
Mais chose singulière, par une contradic- 
tion que je ne m'explique pas, voici que 
M. le gouverneur général, partisan convaincu 
de l'assimilation, qui l'a recommandée à 
l'origine , qui en suit avec ardeur tous les 
développements, vient aujourd'hui vous 
proposer une mesure qui serait la négation 
de cette politique, le recul de toute la con- 
duite antérieure dé l'administration algé- 
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rienne, puisqu'elle aurait pour résultat de 
rejeter l'Algérie en dehors de la solidarité 
française, d'isoler profondément la France 
de l'Algérie. 

J'ajoute que ce serait la méconnaissance 
de tous nos principes de gestion finan- 
cière. (Très bien ! très bien!) 

L'unité du budget ne s'est pas faite en 
un jour. Elle nous a coûté des luttes nom- 
breuses. 11 a fallu supprimer successive- 
ment tous les fonds spéciaux, les caisses 
particulières qui avaient résisté aux efforts 
de la Révolution de 1789. Les plus grands 
ministres de la Restauration et du Gou- 
vernement de Juillet s'y sont employés. 
La République a repris et suivi leurs tra- 
ditions. 

L'unité budgétaire est à peu près conquise. 

On la veut compromettre par des me- 
sures nouvelles. Adopter le budget spécial 
de l'Algérie, c'est justifier tous les budgets 
annexes du présent et de l'avenir. C'est 
faire rétrograder de cinquante ans les sa- 
vantes doctrines financières. 

J'ajoute, messieurs, que la création de 
ce budget spécial serait un acte d'ingrati- 
tude et un acte d'imprévoyance. 

Depuis la conquête, l'Algérie a été entre- 
tenue, protégée, subventionnée par la mé- 
tropole, sous toutes les formes. Aucun 
sacrifice n'a coûté au Trésor pour la fécon- 
der, il n'y a pas de départements qui aient 
reçu des libéralités plus larges. 

Or, voici venu le moment où cette colonie 
est arrivée dans ses plus essentielles par- 
ties à un état de prospérité qui lui permet 
de demander au développement de ses re- 
cettes une contiibution plus grande aux 
charges de la patrie commune, et c'est ce 
moment-lâ, monsieur le gouverneur géné- 
ral, que vous choisissez pour demander 
l'émancipation de l'Algérie, pour réclamer 
la séparation de son budget de celui de 
l'Etat, pour rompre la solidarité financière 
dont la colonie a profité antérieurement et 
dont nous espérions tirer aujourd'hui des 
bénéfices légitimes I (Très bien!) 

11 y a là un sentiment d'égoïsme qui n'est 
assurément pas dans la pensée des colons 
algériens, si Français de cœur, mais qui 
produirait certainement dans le pays une 
fâcheuse impression. 

J'ajoute, et je me rencontre sur ce point 
avec notre honorable collègue M. de Cès- 
Caupenne, que ce serait un acte d'impré- 
voyance. 

En effet, ôtes-vous bien sûrs, messieurs 
les partisans du budget spécial, que les 
trois départements algériens soient arrivés 
à une constitution financière assez ferme 
pour leur permettre, sans danger dans le 
présent et dans l'avenir, de se suffire à eux- 
mêmes? Vous entendez bien que le jour où 
la séparation des recettes et des dépenses 
serait complète, lorsque les deux budgets vi- 
vraient côte à côte sans se pénétrer, sans se 
secourir, vous comprenez bien, dis-je, que 
les départements français ne continueraient 
pas à faire acheminer leurs impôts vers un 
pays qui se dëtabhè de la solidarité ebm- 



mune. Quand TAlgérie retirera la main qui 
donne, ils ne seront pas assez dupes pour 
prendre la main qui resterait tendue pour 
recevoir. 

Et alors, qu'arrivera-t-il? Si des InsuiA- 
sances de recettes se produisent, — voui 
comptez sur des excédents, et je sais bien 
par quel artifice vous les faites apparaître; 
mais rien n'est moins assuré; vos prévlsiong 
peuvent être en défaut, — que ferez-vous 
alors? Si vous avez de grands travaux pu- 
blics à exécuter, s'il se produit des sinistres, 
ce qui est plus fréquent en Algérie qu'ail- 
leurs, comment y pourvoirez-vous? 

J'aperçois le moyen. Vous avez on bud- 
get spécial, vous emprunterez. Eh bien, je 
trouve que nous avons assez de la dette pu- 
blique métropolitaine et je ne veux pas de 
dette algérienne! 

Et puis, voulez-vous que je vous dise ma 
pensée tout entière : J'ai peur du budget 
spécial algérien. 

Ce bloc enfariné ne me dit rien qui nille. 

(Sourires dT approbation.) 

L'honorable gouverneur général vous l'a 
fait hier, très humble et très inoffensif. Q 
se défend d'avoir la pensée de créer un 
budget autonome, qui serait voté par un 
parlement algérien ; — il ne manquerait plus 
que cela.— Son ambition est moins haute. Il 
se contenterait de Tindépendanee budgé* 
taire de TAnnam et de la Cochinchine. 

Je ne savais pas, messieurs, que l'orien- 
tation du progrès en matière budgétaire se 
dirigeait vers les budgets annamites. Je 
crois que les budgets français valent mieux, 
et, si, ce que je souhaite, nous avions 
l'ettrème honneur de posséder M. Tirman 
parmi nous, il serait vite de notre avis. 
(Mouvement,) Or, nous avons pour l'Algérie 
un budget véritablement français; nous 
entendons le conserver; nous ne voulons 
pas de la séparation. (Très bien! très bm! 
sur un grand nombre de bancs,) 

Quant à l'autonomie parlementaire, on 
ne vous la propose pas. Mais d'autres peut- 
être la proposeront plus tard. C'est, à mon 
sens, une grande imprudence de provo- 
quer ces ambitions par des projets qui 
consacrent la séparation dans le présent et 
qui ne sont pas maîtres d'en arrêter les 
conséquences pour l'avenir. 

Vous voyez, messieurs, combien cette 
question est grave et quelle peut être sa 
répercussion politique. 

Au fond, que veulent les partisans du 
budget algérien? 

Qu'Us l'ignorent ou qu'ils se l'avouent, ils 
se servent du budget spécial comme d'un 
moyen d'arriver à l'émancipation complète 
de l'Algérie. C'est un procédé qui conduit à 
diminuer et à faire peu à peu disparaître la 
surveillance du Parlement sur les crédits. 
n aurait pour résultat certain d'investir le 
gouverneur général d'un pouvoir supérieur 
à celui du ministre des finances en France; 
on arriverait à faire de l'Algérie, en d'au- 
tres termes... 

A drâite. Une vi<Je-rbyautè! 
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M. Ernest Boulanger. Je ne sais pas si 
ce serait une vice-royauté, en tous cas, ce 
serait une sorte de protectorat indépendant. 
J'ai peur de cette orientation politique, et 
Je ne livrerai pas les clefs de la caisse pour 
tenter une pareille aventure. {Approbation.) 

Je suis bien à Taise pour parler aujour- 
d'hui de la question, puisque je ne ren- 
contre plus devant moi sa personnalité si 
sympathique, mais cela me permet de dire, 
sans blesser personne, que nous ne sommes 
plus au temps où Bome envoyait ses pro- 
consuls gouverner Carthage ou la Maurita- 
nie. Les dictactures financières ne sont pas 
plus dans nos mœurs que les dictatures 
politiques. La gestion des finances est faite 
tout entière d'ordre, de publicité et de con- 
trôle; elle est surtout faite, ne Toubliez 
pas, de dépendance. 

Si j'étais à la place du gouverneur gé- 
néral qui aura 'demain la lourde tâche de 
succéder à M. Tirman, je répudierais avec 
la dernière énergie un présent aussi funeste. 
Qu'il en mesure le poids. Dans le pays où 
il va exercer ses fonctions, est-il bien 
sûr d'ôtre toujours maître des passions si 
vives qui s'agitent autour de lui, d'être 
toujours supérieur aux influences et aux 
pressions étrangères? Je considère que ce 
serait une imprudence de le laisser seul 
pour lutter contre ces passions et ces con- 
voitises. C'est tenter Dieu que de donner 
à quelqu'un un pareil devoir à remplir. 

Voilà, messieurs, en traits rapides, les 
dangers considérables d'ordre politique et 
financier qui nous sont apparus dans la 
constitution du budget spécial, que je puis 
bien appeler le budget autonome de l'Al- 
gérie. 

Quels sont les avantages que M. le gou- 
verneur général en attend? 

L'honorable M. Tirman vous a dit avec 
une grande naïveté : Le budget spécial de 
l'Algérie est pour lui un moyen d'obtenir 
indirectement les crédits supplémentaires 
que le Parlement, dans son appréciation 
des besoins généraux du pays, ne peut pas 
détacher des crédits annuels. . 

L'aveu est dépouillé d'artifice. L'Algérie 
veut faire sa part plus large, et quand elle 
l'aurait faite, elle se désintéresserait du dé- 
ficit que l'augmentation de ces dotations 
produirait dans le budget des autres dépar- 
tements. 

Je comprends très bien que M. le minis- 
tre des finances n'ait pas voulu accepter un 
si singulier système d'équilibre. C'est un 
mouvement tournant que M. le gouverneur 
général veut faire. Mais si en stratégie mi- 
litaire les mouvements tournants peuvent 
être d'habiles manœuvres, en matière finan- 
cière, ce sont toujours des mesures désas- 
treuses. 

Je n'ajoute plus qu'une considération. 

On a abrité le projet de budget spécial 
BOUS l'égide de la décentralisation. Ce mot 
a touché d'excellents esprits. On a pré- 
tendu que le décret de rattachement limi- 
tait beaucoup trop les pouvoirs du gouver- 
neur général, qu'il fallait lui donneur une 



initiative plus grande pour développer 
l'instruction, pour exercer une surveillance 
plus complète sur toutes les branches de 
ses services. 

Cette question a son intérêt. On peut exa- 
miner, en effet, si la conception du ratta- 
chement est une idée heureuse, si dans 
l'application elle a donné tous les résultats 
qu'on en attendait. On devra examiner sur- 
tout si les pouvoirs du gouverneur sont suf- 
fisamment précisés. Ce sera l'un des objets 
d'étude de votre commission. Mais en quoi 
ces modifications d'ordre administratif sont- 
elles liées au sort du budget spécial ? Tout 
cela peut parfaitement s'effectuer avec le 
budget général que nous possédons. 

Si j'ai, messieurs, au sujet de l'assimila- 
tion civile, quelques réserves à formuler, je 
n'en ai aucune sur le danger de la décentra- 
lisation financière. 11 n'y a pas de théorie 
plus décevante. 

Un homme d'Etat qui a été cinq ou six 
fois ministre, qui a défendu dans les as- 
semblées de la Restauration et du Gouver- 
nement de Juillet la thèse que je soutiens, 
chaque fois qu'on a voulu toucher au prin- 
cipe de la centralisation, a recommandé à 
tous les Parlements de s'opposer résolu- 
ment à cette décentralisation. Voici com- 
ment il résumait son opinion : 

« Quels que soient, — disait le baron 
Louis... [Exclamations sur plusieMrs bancs) 
que j'aime beaucoup à citer, car il n'y a pas, 
selon moi, de meilleur maître en matière 
de finances et je désirerais que ses conseils 
fussent souvent écoutés et souvent aussi 
mieux observés. (Assentiment à droite,) 

« Quels que soient les jugements qu'on 
porte sur la centralisation en matière de 
finances, elle n'a que des avantages, et pas 
d'inconvénients. Elle répand la lumière, 
elle étend le contrôle du Parlement; elle 
fait passer sous ses regards toutes les af- 
faires du pays, elle soumet à son examen 
tous les rouages de son administration. » 

Voilà, messieurs, une leçon qui résume 
dans sa concision toutes les critiques qu'on 
peut faire au budget spécial. Cette leçon, je 
le constate avec infiniment de plaisir, a été 
comprise par le Gouvernement. J'espère 
qu'elle sera également entendue par le Sé- 
nat. 

Je termine et je conclus. 

Nous avons lutté pendant un demi-siècle 
pour conquérir l'unité budgétaire. Tous les 
ministres des finances s'y sont appliqués et 
chaque année on cherche à rendre peu à 
peu à cette unité complète. Le budget de 
1892 en renferme encore une tentative loua- 
ble. 

Avec l'unité budgétaire, nous avons con- 
quis l'ordre et le contrôle dans les finances. 
Moins que jamais aujourd'hui, if faut lais- 
ser se dissoudre le faisceau de ces garan- 
ties, parce que, plus qu'à aucune autre 
époque, nous avons besoin de concentrer 
toutes les ressources de notre crédit pour 
résoudre dans une vue harmonique les pro- 
blèmes de la démocratie contemporaine. 
Plus que jamais il est nécessaire de resser- 



rer les liens de l'unité nationale qui fait la 
force et la grandeur du pays. 

J'aime beaucoup l'Algérie, je la visite à 
peu près tous les ans avec plaisir et profit; 
mais j'aime encore mieux la France. C'est 
ce sentiment patriotique qui m'a poussé à 
la tribune pour vous prier de n'accorder 
aucune faveur à une conception qui com- 
promettrait ses plus chers intérêts. (Très 
bien! très bien! et applaïulissements sur di- 
vers bancs,) 

Voix nombreuses, La clôture! la clôture I 

M. Jacques. Je demande la parole. 

Plusieurs sénateurs. A demain I 

M. le président. Si l'on Insiste pour la 
clôture, la parole est à M. Jacques contre la 
clôture. 

M. Munier. Nous demandons le renvoi à 
demain I 

M. Jacques. Je comprends que l'on pro- 
pose le renvoi à demain, mais je ne com- 
prends pas que l'on demande la clôture. 

M. le président. Du moment où l'on n'in- 
siste pas pour la clôture, permettez-moi, 
monsieur Jacques, de consulter le Sénat 
sur le renvoi de la discussion à une autre 
séance. Le Sénat ne peut pas, demain, 
mettre à son ordre du jour la suite de la 
discussion de l'interpellation; M. le minis- 
tre de l'intérieur me fait prévenir qu'il ne 
pourra pas être présent. 

Plusieurs sénateurs à gauche, La clôture ! 
(Bruit). 

M. le président. On insiste pour la 
clôture de la discussion? (Oui! oui! à 
gauche,) Avant de la mettre aux voix, je 
dois donner la parole à M. Jacques contre 
la clôture. 

M. Jacques. Messieurs, il ne me semble 
pas qu'au moment où il est à peu près cer-^ 
tain que cette discussion va se terminer 
par un ordre du jour tendant à la nomina- 
tion d'une commission d'études, vous puis- 
siez refuser d'entendre un représentant de 
l'Algérie. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements à gauche,) 

Voix nombreuses, A demain ! 

M. le président. On n'insiste plus pour 
la clôture?... (Non! non!) 

Je disais, messieurs, que la suite de la 
discussion sur l'interpellation ne pouvait 
avoir lieu demain, parce que M. le ministre 
de l'intérieur jie pouvait pas assister à la 
séance. Je vous propose, en conséquence, 
de la remettre à jeudi. (Approbation,) Mais 
il est nécessaire que demain nous nous 
réunissions pour statuer sur un certain 
nombre de projets de lois dont le vote est 
urgent. 

RâOLEMBNT DE L'oRDRB DU JOUH 

M. le président. Je propose au Sénat de 
se réunir demain en séance publique. 
(Adhésion.) Je lui demande également de se 
réunir demain dans ses bureaux pour nom- 
mer une commission chargée d'étudier le 
projet de loi adopté avep modifications par 
la Chambre des députés sur le travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes 
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dans les établissements industriels. (Appro- 
bation,) 

Voici quel serait Tordre du jour de de- 
main. 

A deux heures, réunion dans les bu- 
reaux : 

Nomination d'une commission pourPexa- 
men du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, adopté avec modifi- 
cations par le Sénat, modifié par la Cham- 
bre des députés, sur le travail des en- 
fants, des flUes mineures et des femmes 
dans les établissements industriels. 

A trois heures, séance publique : 

Tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé à élire un sénateur 
en remplacement de M. Corbon, sénateur 
inamovible, décédé. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin, le cidre et 
l'alcool à l'octroi de Saint-Malo (Ille-et-Vi- 
laine). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur Talcool à Tootroi 
de Qulmerch (Finistère). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant autorisation 
de percevoir une surtaxe sur Talcool à Foo- 
troi de Fécamp (Seine-Inférieure). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion de surtaxes perçues sur le vin et sur 
l'alcool à l'octroi de Clamecy (Nièvre). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion de surtaxes perçues sur le vin et l'al- 
cool à l'octroi du Havre (Seine-Inférieure.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe sur le vin et établissement 
d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Gap 
(Hautes-Alpes). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à un échange, 
entre l'Etat et la ville de Lyon (Rhône), des 
terrains dépendant des fortifications déclas- 
sées de cette ville. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, relatif à un 
échange entre l'Etat et la société des hauts- 
fourneaux de Longwy et de La Sauvage, de 
terrains boisés situés dans le département 
de Meurthe-et-Moselle. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à auto- 
riser la ville de Melun (Seine-et-Marne), à 
emprunter une somme de 625,000 fr. et à 
s'Imposer extraordlnalrement. 



f Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à auto- 
riser le département de la Dordogne à con- 
tracter un empnmt à la caisse des chemins 
vicinaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département de Saône-et-Lolre à contracter 
un emprunt à la caisse des chemins vici- 
naux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de Tarn-et-Garonne à con- 
tracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département du Jura à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins vici- 
naux. 

2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet l'adoption de l'heure, temps moyen 
de Paris, comme heure légale en France et 
en Algérie. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des ^députés, portant ouver- 
ture au ministre de l'Instruction publique 
et des beaux-arts d'un crédit de 500,000 fr., 
chapitre 15 bis : Fouilles de Delphes. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant l'ouver- 
ture d'un crédit extraordinaire, sur l'exer- 
cice 1891, de 97,860 fr. pour le rembourse- 
ment à la Comédie-Française de dépenses 
faites pour le compte de l'Etat. 

Parmi les projets de loi qui figurent à 
l'ordre du jour, se trouve un crédit de 
500,000 fr. relatif aux fouilles de Delphes. 
Le rapport vient de vous être distribué et 
le Gouvernement insiste pour que le projet 
vienne demain en discussion. 

M. Bosôrlan. Monsieur le président, est- 
ce que le projet relatif à l'heure légale doit 
venir à l'ordre du jour de demain ? 

M. le président. Je viens de l'indiquer. 

M. Bozèrlan. Je dois être entendu par la 
commission, et je crois qu'il y aurait Heu 
d'ajourner la délibération à une autre 
séance. 

M. le président. U n'y a pas d'opposi- 
tion ? La discussion de ce projet sera provi- 
soirement ajournée. 

U n'y a pas d'opposition?. . . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 



M. Oonstans, minUtre de tintérieur. Tû 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat plusieurs projets de loi, adoptés par la 
Chambre des députés tendant : 

Le i*', à autoriser le département des 
Vosges à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux; 

Le 2*>, à autoriser le département de TAi- 
dèche à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux; 

Le 3«, à autoriser le département des Bas- 
ses-Alpes à contracter un empnmt à la 
caisse des chemins vicinaux. 

Le 4*, à autoriser la ville de TroaTiile 
(Calvados) à emprunter 60,000 fr. et à s'im- 
poser extraordlnalrement; 

Le 5«, à autoriser la ville d'Orange (Vau- 
cluse) à emprunter 500,000 fr. et à s'imposer 
extraordlnalrement ; 

Le 6", à autoriser la ville d'Issoudnn 
(Indre) à emprunter une somme de 70,000 
francs. 

Le 7*, à imposer d'office la commune de 
Melagues (Aveyron); 

Le 8*, à étahllr d'office, sur la commune 
de Brousse (Aveyron), une Imposition ex- 
traordinaire. 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission d'Intérêt local 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 

Us seront imprimés et distribaés. 

]>ÉP0T DB RAPPORTS 

M* le président. La parole est à H. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau .du Sénat trois rapports 
faits au nom de la 2* commission d'Intérêt 
local chargée d'examiner les projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés, 
portant : 

Le !•', prorogation d'une surtaxe perçue 
sur le vin k l'octroi de Bayonne (Basses-Py- 
rénées); 

Le 2% établissement d'une surtaxe sur le 
vin à l'octroi de Fourmles (Nord); 

Le3«, rétablissement de surtaxes sur le 
vin et sur le cidre à l'octroi de Bergerac 
(Dordogne) et création d'une surtsxe sur 
l'alcool. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

Personne ne demande plus la parole?. • 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures.) 
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Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt 
à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. == Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le dépar- 
tement de Tam-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi , adopté 
par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — 
Adoption. = Dépôt, par M. Léon Bourgeois, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, au nom de M. le ministre de l'intérieur, de 
cinq projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, portant prorogation : le i«', d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Camarets (Finis- 
tère); le 2«, d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Concarneau (Finistère); le 3«, de surtaxes sur le vin et l'alcool à l'octroi de Cholet (Maine- 
et-Loire); le 4«, d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées); le 5*, de surtaxes sur le vin et l'alcool à l'octroi 
de la Rochelle (Charente-Inférieure). >= Renvoi de ces cinq projets de lois à la commission d'intérêt local. = Vérification de pouvoirs. — 
Election sénatoriale du département de l'Isère : Rapport de M. Garrisson. — Admission de M. Durand-Savoyat comme sénateur de l'Isère. = 
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts d'un 
crédit de 500,000 fr., chapitre 15 &i5 (Fouilles de Delphes) : MM. Hervé de Saisy, Bardoux, rapporteur. —Art. f et 2. — Adoption. = Vote sur 
Tensemble du projet de loi : MM. Halgan, Léon Bourgeois, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts; Wallon. — Adoption, au 
scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant l'ouverture d*un crédit 
extraordinaire, sur l'exercice 1891, de 97,860 fr. pour le remboursement à la Comédie-Française de dépenses faites pour le compte de l'Etat : 
MM. Halgan, Ernest Boulanger, rapporteur. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Règlement de 
Tordre du Jour. = Fixation de la prochaine séance au vendredi 6 mars. 



PRÊSIBBNGB DE M. MBRLIM / 

VIGS-PRiSIDENT 

La séance est ouverte à trois heures. 

M. Hagot, Vun des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la précédente 
séance. 

Le procès-verbal est adopté. 

1891. — 8BNAT, SESSION ORD. — ANNALES, T. I . 

(nouv. sérib, annales, t. 60.) 



DÉSIGNATION PAR LE SORT I>*UN DÉPARTEMENT 
APPELÉ A ÉLIRE UN SÉNATEUR 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé à élire un sénateur 
en remplacement de M. Corbon, sénateur 
inamovible, décédé. 

(Le tirage au sort a lieu.) 



M. le président. Le sort a désigné le dé- 
partement de la Seine. 

Avis en sera donné à M. le ministre de 
rintérieur. 

DÉPÔT DE PROJET DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de rinstruction publique et des 
beaux-arts. 
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M. Bourgeois, ministre de Vinstruction 
publique et des boaux-arts. J'ai Thouneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de M. le ministre des finances et au mien, 
un projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, portant ouverture au ministre de 
rinstruction publique et des beaux-arts, sur 
Texercice 1891, d'un crédit supplémentaire 
de 221,667 fr., à inscrire au chapitre 9 (Fa- 
cultés dont les dépenses donnent lieu à 
comptes avec les villes). 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission des finances. 

11 sera imprimé et distribué. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président* La parole est à M. Le 
Monnler. 

M. Le Monnler* J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat deux rapports 
faits au nom do la 2« commission d'intérêt 
local chargée d'examiner le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, portant 
prorogation : 

Le 1", de surtaxes perçues sur le vin et 
l'alcool à l'octroi de Saint-Maixent (Deux- 
Sèvres) ; 

Le 2», de surtaxes perçues sur le vin, les 
cidres et l'alcool à l'octroi de Salnt-Servan 
(Ule-et-VUalne). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

discussion de projets de lois 
d'intérêt local 

M. le président. L'ordre du Jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin, le cidre et 
l'alcool à l'octroi de Salnt-Malo (llle-et- 
Vilaine). 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles). 

M. le président. Je donne l.ecture de 
l'article 1" : 

« Art. !•'. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1892 inclusivement, 
des surtaxes ci-après, actuellement perçues 
à l'oclroi de Saint-Malo (Ille-et- Vilaine) : 

« i» 1 fr. 20 par hectolitre de vin; 

« 2* 70 centimes par hectolitre de cidre; 

« 3<> 9 fr. par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vle, esprits, fruits à 
Teau-de-vle, liqueurs et absinthes. » 

Ces surtaxes sont Indépendantes des 
droits de 1 fr. 76 par hectolitre de vin, 
80 centimes par hectolitre de cidre et de 
9 fr. par hectolitre d'alcool, perçus à titre 
de taxe principale sur ces boissons. 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les surtaxes 



ANNALES DU SENAT 

mentionnées en l'article précédent sont 
spécialement affectées au payement des 
dépenses résultant de l'exécution de divers 
travaux communaux, conformément à la 
délibération municipale du 21 janvier 1890. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi du produit de ces surtaxes dont le 
compte général, tant en recettes qu'en dé- 
penses, sera fourni à l'expiration du délai 
fixé par la présente loi* » (Adopté.) 

M* le président* Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de lois 
dont la teneur suit : 

2« PROJET 

« Art. i". — Est autorisée, jusqu'au 
31 décembre 1895 Inclusivement, la proro- 
gation de la 'surtaxe de 6 fr. par hectolitre 
d'alcool pur, contenu dans les esprits, eaux- 
de-vle, fruits à l'eau-de-vle, liqueurs et 
absinthes, actuellement perçue à l'octroi 
de Qulmerch (Finistère). 

« Cette surtaxe est Indépendante du droit 
ne 6 fr. perçu, à titre de taxe principale, 
sur la même boisson. » 

M Art. 2. — La surtaxe mentionnée en 
l'article précédent est spécialement affectée 
au payement des dépenses devant résulter 
de la construction de divers chemins vici- 
naux, conformément à la délibération mu- 
nicipale du 8 juin 1890. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi du produit de cette surtaxe dont 
le compte général, tant en recette qu'en 
dépense, sera fourni à l'expiration du délai 
fixé par la présente loL » 

3« PROJET 

« Art. !•'. — Est autorisée, jusquau 
31 décembre 1895 Inclusivement, la per- 
ception, à l'octroi de Fécamp (Selne-Infé- 
rleute), d'une surtaxe de 13 fr. par hecto- 
litre d'alcool pur contenu dans les esprits, 
eaux-de-vie, fruits à l'eau-de-vle, liqueurs 
et absinthes. 

« Cette surtaxe est Indépendante du droit 
de 12 fr. perçu, à titre de taxe principale, 
sur ces boissons. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe 
mentionnée en l'article précédent est 
exclusivement afTecté au payement des 
dépenses communales énumérées dans la 
délibéraUon du 7 août 1890. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi du produit de ces surtaxes, dont 
le compte général, tarit en recette qu'en dé- 
pense, sera fourni à l'expiration de la durée 
fixée par la présente loi. » 

4« PROJET 

« Art. !•'. — Est autorisée, jusqu'au 
31 décembre 1895, la prorogation des sur- 






taxes actuellement perçues 'sur les bois- 
sons à l'octroi de Clamecy (Nièvre), en 
vertu de la loi du 22 décembre 1885, sa- 
voir : 

« 1* 32 centimes par hectolitre de vin; 

« 2» 2 fr. par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vie, absinthes,* es- 
prits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vle. 

« Ces surtaxes sont Indépendantes des 
droits de 88 centimes sur les vins et 6 fr. 
sur l'alcool perçus à titre de taxes prin- 
cipales. 

« Art. 2. — I^s surtaxes autorisées par 
l'article qui précède sont spécialement af- 
fectées au remboursement des emprunts 
précédemment contractés par la ville de 
Clamecy. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier, chaque année, au préfet, de 
l'emploi de ces surtaxes dont le produit 
fera l'objet d'un compte général, tant en 
recette qu'en dépense, qui devra être pré- ' 
sente à l'expiration de la durée fixée parla ' 
présente loi. » 

5« PROJBT 

M Art. 1". —Est autorisée la prorogaticn, | 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
des surtaxes ci-après actuellement perçues 
à l'octroi du Havre (Selne-lnférieure) : 

« 48 centimes par hectolitre de vin ; 

« 20 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les esprits, eaux-de-vle, fruits àleau- 
de-vie, liqueurs et absinthes. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des < 
droits de 4 fr. 80 par hectolitre de vin et de 
24 fr. par hectolitre d'alcool, perçus à titre 
de taxes principales. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes men- 
tionnées en l'article précédent est spéciale- 
mei\t affecté au remboursement des em- 
prunts contractés par la ville du Havre, 
conformément à la délibération municipale . 
du 13 août 1890. 

« L'administration communale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi du produit de ces surtaies, dont 
le compte général, tant en recette peu 
dépense, sera fourni à l'expiration du délai 
fixé par la présente loi. » 

6« PROJXT 

« Art. 1*'. — Est autorisée, jusqu'au 31 
décembre 1895 inclusivement, la perception 
à l'octroi de Gap (Hautes-Alpes) des sur- 
taxes stilvantes : 

M 64 centimes sur les vins en cercles et 
en bouteilles ; 

« i fr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vle, absinthes, esprits, li- 
queurs et fruits à l'eau-de-vie. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 fr. 34 siur les vins et de 9 fr. sur 
les spiritueux qui peuvent être perçus à ti- 
tre de taxes principales. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes auto- 
risées par l'article !«' est spécialement af- 
fecté au service de la dette communale et 
au payement des dépenses énumérées dans 
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la délibération municipale du 9 novembre 
1890. 

« L'administration locale sera tenue de 
justifier cbaque année, au préfet, de l'em- 
ploi de ces surtaxes, dont le produit fera 
Tobiet d'un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, qui devra être fourni à l'ex- 
piration de la durée fixée par la présente 
loi.» 

7« PROJET 

« Article unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans un acte passé 
le 22 avril 1890 devant le préfet du Rhône, 
l'échange sans soulte, entre l'Etat etla viUeTde 
Lyon, d'une superficie de 5hectares 93 ares88 
centiares 65 décimètres carrés, dont la plus 
grande partie forme aujourd'hui l'emplace- 
ment de la nouvelle enceinte, entre les forts 
de Villeurbanne et des Brotteaux, contre 
les terrains domaniaux, d'une superficie de 
5 hectares 36 ares 3 centiares 72 décimètres 
carrés, formant l'emplacement de l'ancienne 
enceinte. » 

8* PROJET 

« Article unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans l'acte passé, 
le 29 mars 1890, entre le préfet de Meurthe- 
et-Moselle, agissant au nom de l'Etat, et M. 
de Saintignon, gérant de la société en com- 
mandite par actions des hauts-fourneaux de 
Longwy et de la Sauvage, agissant en ladite 
qualité, l'échange sans soulte du bois Gra- 
fard, d'une contenance de 3 hectares 50 ares 
96 centiares, situé sur le territoire de Sâul- 
nes, contigu à la forêt domaniale de Sélo- 
mont et appartenant à la société des hauts- 
fourneaux de Longwy et de la Sauvage, 
contre neuf parcelles boisées d'une conte- 
nance de 2 hectares 22 ares 85 centiares, 
situées sur le territoire d'Hussigny et dé- 
pendant de la même forêt. » 

9« PROJET 

« Art. 1". — La ville de Melun (Seine-et- 
Marne) est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt n'excédant pas 4 fr. 30 p. 100, une 
somme de 625,000 fr., remboursable en 
trente ans et destinée à pourvoir tant à la 
conversion d'un emprunt antérieurement 
contracté, en vertu d'un arrêté préfectoral 
du 6 janvier 1892, qu'à diverses dépenses 
d'utilité communale prévues dans une dé- 
libération municipale du 17 décembre 1889, 
lesdites dépenses ayant pour objet, notam- 
ment, l'acquisition, la construction ou l'ap- 
propriation de plusieurs maisons d'école et 
l'exécution de travaux de voirie. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ou du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

« Les (A^ndjltions des ébut^nriptions à ou- 
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vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

« Art. 2. — La même ville est autorisée 
à s'imposer extraordinairement pendant 
trente ans, à partir de 1892, 12 centimes 
additionnels au principal de ses quatre 
contributions directes. 

« Le produit de cette imposition, évalué 
en totalité à 576,000 fr. environ, servira à 
remboiurser l'emprunt , concurremment 
avec une subvention de l'Etat et un pré- 
lèvement annuel sur les revenus ordi- 
naires. » 

10» PROJET 

« Art. i". — Le département de la Dor- 
dogne est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisâe des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 125,000 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subven- 
tionner en vertu de la loi du 12 mars 
1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'empnmt de 125,000 fr., autorisé par l'ar- 
ticle 1" ci-dessus^ seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

11» PROJET 

M Art. 1". — Le département de Saône-et- 
Lolre est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 115,000 fr., remboursable 
en trente ans et exclusivement applicable 
aux travaux des lignes vicinales à subven- 
tionner en vertu de la loi du 12 mars 
1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par la loi du 30 décembre 1890, 
ne pourra être efi'ectuée qu'en vertu d'une 
décision du ministre de l'intérieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 115,000 fr. autoriaé par l'arti- 
cle 1*' ci-dessus seront prélevés sur les 
ressources extraordinaires du budget dé- 
partemental. » 

12« PROJET 

« Art. !<»'. — Le département de Tarn-et- 
Garonne est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, au]^ conditions de cet établissement. 
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une somme de 50,000 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par la loi du 30 décembre 1890, ne 
pourra être effectué qu'en vertu d'une dé- 
cision du ministre de l'intérieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 50,000 fr., autorisé par l'arti- 
cle 1" ci-dessus, seront prélevés sur les 
ressources extraordinaires du budget dé- 
partemental. » 

13» PROJET 

« Art. i". — Le département du Jura est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite, à emprunter 
à la caisse des chemins vicinaux, aux con- 
ditions de cet établissement, une somme 
de 40,800 fr., remboursable en trente ans et 
exclusivement applicable aux travaux des 
lignes vicinales à subventionner en vertu 
de U loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 40,800 fr., autorisé par l'ar- 
ticle 1®' ci-dessus, seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 



DEPOT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'iastruction publique et dea 
beaux-arts. 

M. Léon BourgeolSi ministre de VinS" 
truction 'publique et des beaux-arts. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre de l'inté- 
rieur, cinq projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés, portant proroga- 
tion : 

Le !•', d'une surtaxe perçue sur l'alcool à 
Toctroi de Camarets (Finistère) ; 

Le 2% d'une surtaxe perçue sur l'alcool & 
l'octroi de Concarneau (Finistère) ; 

Le 3«, de surtaxes sur le vin et sur l'ai* 
cool à l'octroi de Cholet (Maine-et-Loire) ; 

Le 4% d'une surtaxe su? le vin à Toc- 
trol de Bagnères-de-Blgorre (Hautes-PTré* 
nées); 

Le 5*, de surtaxes perçues sur le vin et 
l'alcool à l'octroi de La Rochelle (Charente* 
Inférieure). 

Je demande le renvoi de ces divers pro« 
jeti à la commission d'intérêt lootii 
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M. le président. Ces projets sont ren- 
voyés à la commission d'intérôt local. 
Ils seront imprimés et distribués. 

VÉRIFICATION DB POUVOIRS 

M. le président. La parole est à M. Gar- 
rlsson. 

M. Oarrisson, rapporteur. Au nom du 
2» bureau, j'ai Fhonneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur les élections 
sénatoriales du département de Flsère. 
(Lisez! lisez!) 

M. le président. On demande la lecture 
du rapport. 

U n*y a pas d'opposition? {Non! non!) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, les élections 
sénatoriales du 15 février 1891, dans le 
département de Tlsère, ont donné les résul- 
tats suivants : 

/•' tour. 

Electeurs inscrits, 1,241. 
Nombre des votants, 1,231. 
Bulletins blancs et nuls, 4 à déduire. 
Suffrages exprimés, 1,227, dont la majo- 
rité absolue est de 614. 

Ont obtenu : 

MM. Emile Durand-Savoyat 503 voix. 

Bovier-Lapierre 437 — 

Charbonnier 258 — 

James Durand-Savoyat. ... 32 — 

Bulletins nuls 4 

Aucun candidat n'ayant obtenu la majo- 
rité, il a été procédé à un 2* tour de scru- 
tin. 

S^ tour. 

Electeurs inscrits, 1,241. 
Nombre des votants, 1,232. 
Bulletins trouvés daus Tume, 1,234. 
Bulletins blancs et nuls, 17 à déduire. 
Suffrages exprimés, 1,215, dont la majo- 
rité absolue est de 608. 

Ont obtenu : 

MM. Emile Durand-Savoyat.... 666 voix. 

Bovier-Lapierre 518 — 

Charbonnier 27 — 

James Durand-Savoyat. ... 5 — 
Divers 1 — 

M. Emile Durand-Savoyat a été proclamé 
sénateur comme ayant réuni un nombre 
de voix au moins é^ à la majorité absolue 
des sulïlrages exprimés et supérieur au 
quart des électeurs inscrits. 

M. Durand-Savoyat remplissant les condi- 
tions d'âge et de nationalité, et aucune 
protestation n'étant jointe au dossier, votre 
2* bureau vous propose de valider son élec- 
tion. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 2* bureau. 

(Ces eoaclusions sont adoptées. ~ M« Du- 
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rand-Savoyat est admis comme sénateur 
du département de l'Isère.) 



DISCUSSION DU PROJET DB LOI PORTANT OU- 
VERTURE d'un crédit de 500,000 francs 

POUR LES FOUILLES DB DELPHES. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant ouver- 
ture au ministre de rinstruction publique 
et des beaux-arts d'un crédit de 500,000 
francs (chapitre 15 bis : Fouilles de Del 
phes.) 

Quelqu'un demande-t-il la .parole pour la 
discussion générale ?. . . 

M. Hervé de Saisy. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Hervé 
de Saisy. 

M. Hervé de Saisy. Messieurs, je ne 
puis laisser passer la discussion de ce pro- 
jet de loi sans vous soumettre quelques 
observations qui me sont suggérées par 
l'intérêt de nos finances. 

Cette demande d'un crédit de 500,000 fr. 
est la conséquence directe de la convention 
particulière qui était annexée au projet 
de traité commercial des 23/4 février 1887. 
Aussi est-ce là que je dois en retrouver les 
éléments. 

Or, dans cette convention, je vois d'a- 
bord que le gouvernement hellénique con- 
cède au gouvernement français, avec beau- 
coup de générosité apparente, l'autorisation 
de faire des fouilles à Delphes pendant une 
période de cinq années à l'exclusion de 
tout autre gouvernement. 

Ce sont les termes de l'article 1^'. 

Jusque-là, messieurs, rien qui éveille la 
critique. U semble ressortir de cet article 
ime concession fort libérale que nous ferait 
le gouvernement hellénique et dont nous 
devrions lui savoir gré. 

J'arrive à l'article 2 : 

« Le gouvernement grec s'engage à faire 
les frais des expropriations jusqu'à concur- 
rence d'une somme de 60,000 fr. » 

ici j'ai à faire une première objection : 

Je me demande si cette somme de 60,000 
francs sera suffisante pour des fouilles que 
l'on regarde avec raison comme devant être 
des plus considérables, et j'aurais lieu de 
me demander si le gouvernement grec 
n'accroîtra pas le chiffre de cette subven- 
tion dans le cas où la dépense excéderait 
les prévisions. Mais enfin, puisque c'est 
lui qui est en cause, je lui laisse l'entière 
responsabilité de l'insuffisance probable de 
son allocation. 

Malheureusement ce n'est pas tout, et 
les articles 3 et 4 qui suivent placent la 
France dans une situation des plus désa- 
vantageuses en lui faisant supporter le 
prix des découvertes dont la Grèce recueil- 
lera les résultats sérieux, et en engageant 
^ rësjmiisabilite pour l'énstomblë de ce 



travail qu'elle devra seule mener à 

Voici d'abord i'arUcle 3 : 

« Le gouvernement français s'engagea 
faire les fouilles et à en supporter les 
Irais... » 

Je ferai d'abord observer au Sénat que 
cette disposition est en contradiction avec 
l'article 2, puisque le gouvernement grec 
s'engageait d'abord à donner 60,000 fr. à ' 
forfait pour l'exécution des fouilles et que 
le gouvernement français assume ici la to- 
talité de cette onéreuse obligation; mais 
enfin, je passe outre et veux être de bonne 
composition. 

Je poursuis ma lecture de l'artide 3 : 

« La Grèce restera propriétaire de toutes 
les œuvres d'art... » {Exclamations à droite,] 

M. le marquis de FAngie-Beaiuiianoir. 
Nous n'aurons que la gloire I 

M. Hervé de Smlsy. ... « antiquités et au- 
tres objets dont la découverte serait dae . 
aux fouilles. Les fonds expropriés feront 
partie du domaine^ de l'Etat hellénique. « 

Vous avez bien entendu, messieurs : It 
France payera, elle payera tout, fouilles, 
découvertes ou objets d'art, terrains à ex- 
proprier et, contrairement à toute justice, 
tout, objets d'art et terrains payés par elle, 
sera la propriété de l'Etat hellénique. 

Messieurs, abandonner à la Grèce les 
fonds expropriés sur des tiers, je le veux 
bien; mais lui laisser les objets décou- 
verts par la France, les produits quelcou- 
ques de fouilles exécutées à nos frais, 
c'est le renversement des principes de 
juste réciprocité qui doivent être la base 
de tout traité, aussi bien entre particuliers 
qu'entre nations. Ce serait là encore un 
spécimen de cette générosité abusive qui 
consiste à répandre partout des présents, à 
s'imposer d'incessants sacrifices et à jouer, 
en un mot, le rôle de dupes à l'égard des 
nations étrangères qui se gardent bien 
d'imiter ces prodigalités et se contentent 
d'en utiliser les résultats. {Assentiment à 
droite.f 

Ici, on le reconnaîtra, au moins, ce n'est 
plus la Grèce qui est généreuse, comme elle 
semblait l'être au début de cette convention 
par son apport de 60,000 fr.; c'est la France, 
quand il s'agit de la dépense de cette vasteen- 
treprise, qui apparaît avec cette générosité 
qui est dans ses traditions, mais qui s'exerce 
ici bien inopportunément. Ce contraste, 
vous allez le voir dans la maigre compen- 
sation que s'est réservée notre pays si 
grandiose dans sa générosité, et vous allés 
juger combien nos diplomates, en cette 
occasion, ont peu réussi à sauvegarder nos 
intérêts nationaux qu'ils devraient toujours 
avoir en vue. {Interruption au centre.) 

Permettez! U s'agit ici d'une conrenUon 
qui a dû être rédigée après de longues né- 
gociations et entente complète entre les 
représentants de la France et du gouverne- 
ment hellénique. 
Or, je ne puis admettra que lew Intèr- 



vention ait abotiti pour nous à un aussi in- 
fime résultat. 

Quelle est, en effet, la compensation que 
nous avons obtenue? Elle est dérisoire : 
elle consiste dans le droit exclusif qui nous 
est accordé de prendre des moulages et 
empreintes de tous les objets dont les 
fouilles amèneront la découverte. Le beau 
droit que nous avons là! Et combien il 
compense les frais considérables que nous 
allons faire et pour lesquels, messieurs, 
on vous demande un crédit de 500,000 fr. ! 

En vérité, c'est payer bien cher le stérile 
honneur de livrer à la Grèce les trésors d'art 
et de toute nature que les subsides fran- 
çais vont relever de Toubli et arracher aux 
ruines de Delphes. " 

En échange de notre concours très réel, 
nous aurons le droit contemplatif de pren- 
dre des empreintes en plâtre pour en doter 
les musées de notre pays, et nous jouirons 
pendant cinq ans de ce beau droit exclusif 
acquis au moyen des 500,000 fr. que nous 
allons appliquer à ces travaux. 

Cela est inadmissible ; c'est de la mau- 
vaise politique, et aucune espèce de consi- 
dération, si majeure qu'elle soit, ne peut 
nous engager dans un pareil système de 
dispersion et de gaspillage des ressources 
du pays. 

M. le marquis de rAngle-BaaumanoIr. 
On fait de nous des chercheurs de truffes. 
(Hilarité.) 

M. Hervé de Saisy. C'est en vain que 
Ton voudrait faire appel à je ne sais quel 
motif de gloire pour cacher l'insuffisance 
humiliante d'une telle compensation. Mais 
ce n'est pas tout. L'artic|e dit ensuite : 
« Pendant la même période, la France aura 
le droit exclusif de publier les résultats 
scientifiques et artistiques des fouilles. » 

Ceci, messieurs, est le complément. Du 
reste, je vous le demande, cette disposition 
est-eile praticable? Est-ce que nous pou- 
vons jouir de la prétendue faculté qu'elle 
nous accorde? Est-ce qu'avec la diffusion 
opérée par la presse, sur tous les points du 
monde, de tout ce qui parvient à sa con- 
naissance, ce droit exclusif de rendre compte 
des résultats scientifiques ou artistiques de 
ces fouilles nous procure un avantage dont 
nous puissions jouir? 

Est-ce que nous pouvons user en fait de 
cette sorte de privilège que nous n'avons 
aucune raison de nous réserver et que la 
presse de tous les pays nous dérobera à 
chaque instant pour en faire le patrimoine 
de tous? N'est-ce pas une illusion profonde, 
n'est-ce pas nous jeter de la poudre aux 
yeux, que de venir nous présenter cette 
faculté impossible à assurer et contraire à 
notre esprit civilisateur comme la compen- 
sation des sacrifices inutiles que l'on nous 
demande d'imposer au pays? 

Il y a cependant quelque chose à consi- 
dérer dans ce crédit de 500,000 fr., quelque 
chose qu'on a voulu mettre en relief d'une 
manière particulière, afin de vous présen- 
t^r te projet de loi dttmmë «lé rattachant à 
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l'art par son aspect général et par ses dé- 
tails ; je veux parler de la statue de Lysi- 
crate, qui entre dans le crédit pour un 
chiffre de 10,000 fr. et au sujet de laquelle 
on vous fait observer que cette statue 
étant une propriété française, vous devez 
pourvoir à son entretien, à sa conserva- 
tion. 

J'avoue que je ne vois pas trop en quoi 
importe à la France l'entretien, sur le ter- 
ritoire hellénique, de la statue de Lysi- 
crate. 

Mes collègues ne savent peut-être pas quel 
était ce Lyslcrate dont les termes du rap- 
port pourraient faire croire que l'illustration 
importe aux arts et aux traditions histo- 
riques du monde. Ce Lyslcrate était pure- 
ment et simplement un citoyen de la 
Grèce, très riche, très engoué de lui-môme 
et de son opulence, qui vivait vers 355 
avant Jésus-Christ, et qui un jour, en- 
chanté que sa tribu eût remporté un prix 
de chant au concours qui avait eu lieu è 
Delphes, fut tellement enorgueilli de ce 
succès qu'il voulut consacrer une partie de 
sa fortune à conserver aux générations fu- 
tures le souvenir de ce grand triomphe 
dont il s'appropriait Thonneur. 

11 fit élever à cet effet un monument que 
l'on appela la lanterne de Démosthène : 
c'est le seul trait que l'histoire nous ait 
transmis sur Lyslcrate. 

Messieurs, cet acte-là ne mérite pas que 
vous entreteniez aux frais des contribuables 
et sur le sol de la Grèce la statue de ce grand 
homme. La seule raison que vous auriez de 
l'entretenir, c'est que le spécimen du mo- 
nument élevé par Lyslcrate à sa propre 
gloire a été reproduit par l'un de nos ar- 
chitectes, M. Fauvel, et que vous pouvez le 
voir encore sur la terrasse la plus élevée 
de Saint-Cloud. 

Mais si pour compléter ce monument 
vous décidiez le transport de la statue de 
Lysicrate en France, je n'y contredirais 
pas. J'approuverai tout ce qui, dans une 
sage mesure, doit encourager les arts dans 
mon pays. Quant à la conservation de cette 
statue sur un territoire étranger, en Grèce, 
j'avoue franchement que je ne m'y inté- 
resse pas. 

Au moins, si vous vouliez ériger à Del- 
phes la statue d'un homme ulile, d'un pré- 
curseur de l'idée civilisatrice, qui a mérité 
d'être célèbre et qui est connu dans le 
monde entier, pourquoi, puisqu'il s'agit de 
statues à entretenir, n'érigeriez-vous pas 
sur l'emplacement de Delphes un monu- 
ment qui rappelle la fin tragique d'Esope? 

Esope fut précipité par les prêtres d'Apol- 
lon, dit la légende — ou l'histoire, si vous le 
voulez— du haut du mont Hyampée sur les 
rochers inférieurs, où il trouva prématu- 
rément sa roche tarpéienne, pour avoir dé- 
masqué les impostures et les fraudes qui 
se pratiquaient dans le temple. C'était un 
moraliste et un fabuliste ; chacun de nous 
a étudié ses apologues, dont notre admi- 
rable et sympathique la Fèntlsiné s'eirt 
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souvent inspiré. Lui, au moins, il a légué 
aux générations futures des souvenirs, des 
enseignements profonds qui vous permet- 
tent d'honorer sa mémoire. 

Quant à Lysicrate, je ne lui consacrerais 
même pas un centime. {Rires et applaudis- 
serments à droite.) 

M. Bardoux, rapporteur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, l'honorable 
M. Hervé de Saisy ne m'a pas fait l'hon- 
neur de lire le rapport qui vous a été dis- 
tribué, ou bien je ne m'explique ni ses 
conclusions ni son argumentation. Il s'est 
contenté de discuter le projet de conven- 
tion qui avait été en effet annexé au projet 
de traité de commerce préparé entre la 
Grèce et la France, traité qui n'a pas été 
voté, qui a été remplacé il y a quelques 
jours par d'autres dispositions toutes spé- 
ciales qui n'ont aucun rapport avec les pre- 
mières. 

La convention de 1887, dont j'ai cité dans 
mon rapport les principaux articles, ne doit . 
plus être votée par le Parlement français; 
mais elle< sert de base aux négociations in- 
tervenues entre la France et la Grèce sur 
les fouilles dites de Delphes. 

M. Hervé de Saisy. C'est ce que j'ai dit. 

M. le rapporteur. Comment le crédit se 
décompose-t-il? 

Il se divise en trois parties. La première 
portion de 300,000 fr. est destinée aux ex- 
propriations; une seconde portion de 190,000 
francs doit être affectée aux fouilles, et 
enfin, la troisième, de 10,000 fr., est destinée 
à conserver et à entretenir le monument de 
Lysicrate, monument appartenant à l'épo- 
que classique et dont je n'ai pas à faire 
ressortir la valeur. 

En ce qui concerne la première portion 
du crédit, la somme de 300,000 fr., la Grèce 
s'est engagée à ce que cette somme ne fût 
pas dépassée. Pour nous permettre de faire 
des fouilles, avant tout, il faut exproprier 
le village sous lequel se trouvent enfouies 
les anciennes ruines de Delphes. Nous ne 
pourrions arriver à aucun résultat si nous 
ne donnions pas satisfaction aux intérêts de 
tous les propriétaires de ce village, qui sont 
au nombre de 325 environ. 

Des précautions ont été prises pour que 
le gouvernement français connût aussi 
exactement que possible quel sera le chif- 
fre de l'expropriation. Une commission spé- 
ciale a été envoyée sur les lieux ; elle était 
accompagnée par un ingénieur appartenant 
à la commission française en Grèce. Toutes 
les questions ont été étudiées avec soin, et 
nous avons la certitude que la somme de 
300,000 fr. que nous vous demandons ne 
sera pas dépassée. 

Ce premier point est essentiel, et cepen- 
dant l'honorable M. Hervé de Saisy n'en a 
point fait mention. 

On ne peut iias fair^ des fôuiltes s*ii n'i y 



174 

pas d'expropriations. Ces expropriations, le 
gouvernement grec ne pouvait pas les faire 
à son compte; il ne demande pas, il ne 
peut peut-être pas, dans Tétat de ses 
finances, demander au Parlement helléni- 
que Tautorisation de dépenser 450,000 
drachmes, somme nécessaire pour faire les 
expropriations. 

La France était en concurrence pour les 
fouilles de Delphes avec d'autres puis- 
sances. 

En effet, TAUemagne et les Etats-Unis ont 
installé à côté de notre grande école fran- 
çaise d'Athènes deux écoles rivales. Nous 
avons, messieurs, créé l'école d'archéologie 
d'Athènes. Dans quel but? Uniquement 
pour explorer cet admirable pays, pour y 
faire des fouilles et pour procurer à la France 
et au monde des documents qui permettent 
d'éclairer d'une façon encore plus complète 
l'histoire, la philosophie et l'art de l'anti- 
quité classique. 

Cette mission civilisatrice que la France 
s'est donnée depuis longtemps, nous ve- 
nons vous demander de vouloir bien lui 
permettre de la remplir jusqu'au bout. Vous 
ne donnerez pas à l'école française d'A- 
thènes la possibilité de vivre et de se déve- 
lopper, si vous ne lui fournissez pas en 
même temps les moyens de faire des 
fouilles. Ces fouilles, — et je parle non 
seulement de celles de Delphes» mais de 
toutes les fouilles qui se font dans ce pays 
de Grèce -— sont la conséquence même de 
l'établissement de l'école française d'A- 
thènes. {Très bien! très bien! à gauche.) 

Les nations étrangères qui ont créé des 
écoles analogues ont depuis longtemps dé- 
siré obtenir l'autorisation d'entreprendre 
ces travaux. De grands efforts ont été faits 
par l'Allemagne qui déjà avait obtenu la 
permission de faire les fouilles si pré- 
cieuses et si importantes d'Olympie, aux- 
quelles on doit la révélation de documents 
de la plus haute importance pour l'histoire 
de l'art. 

Et remarquez-le bien, monsieur Hervé de 
Saisy, le gouvernement grec n'a pas d'au- 
tre législation que celle qui est appliquée 
dans les articles 2, 3 et 4, que vous venez 
d'analyser. 

A l'égard de l'Allemagne, la situation est 
la même : si elle a obtenu le droit de faire 
des fouilles, elle n'a pas plus que la France 
la propriété des objets trouvés. D'ailleurs, 
permettez-moi de vous le faire observer, 
est-ce avec une somme de 500,000 fr. que 
Ton pourrait acquérir une Vénus de Milo? 
Il faudrait des millions pour se rendre pos- 
sesseur des métopes du Parthénon ou des 
autres grands chefs-d'œuvre de l'antiquité! 
Non, ce n'est pas pour obtenir la propriété 
de ce que nous pourrons rencontrer dans 
les fouilles de Delphes que nous vous de- 
mandons des crédits ; c'est pour éclairer le 
monde... 

li. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Laissez éclairer le monde par d'autres ! 
|i. le rappbVtèur. ...c'est pour oontinMï 
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le rôle scientifique et artistique de la France 
que nous le faisons. (Très bien! très bien!) 

Croire qu'avec 500,000 fr., dont 300,000 fr. 
employés en expropriations, nous pourrions 
devenir propriétaires des objets de premier 
ordre qui constituent les modèles de l'art, 
évidemment ce serait un marché de dupe 
pour la Grèce et aucune nation ne peut 
songer à le lui proposer l (Nouvelle appro- 
bation sur un grand nombre de bancs.) 

Je continue. 

Je disais, messieurs, que le rôle de l'école 
d'Athènes était de procéder à des fouilles 
et d'apporter ainsi à la science un plus 
grand développement. Voilà pourquoi nous 
avons donné à notre représentant en Grèce 
d'obtenir du gouvernement hellénique, la 
primauté sur les offres qui étaient faites par 
l'école américaine et par l'école allemande. 
Nous y avions des droits, parce que des 
sondages préalables avaient été pratiqués 
à nos frais. 

Nous ne procédons pas, en effet, par con- 
jectures, nous marchons d'une manière 
certaine. En Idôl et en 1880, des fouilles ont 
été faites par les représentants de la science 
française en Grèce, et nous savons qu'il 
existe sous le village de Kastrl — tel est le 
nom indiqué dans le rapport — des monu- 
ments précieux. 

Ce que seront ces monuments, je l'ignore. 
Personne ne peut le savoir, mais tout indi- 
que qu'il y aura sinon des objets d'art d'une 
très grande valeur, du moins assez de mé- 
dailles, d'ex-voto et d'inscriptions pour en- 
richir encore la science et lui permettre 
de résoudre des problèmes restés obscurs. 

Le crédit de 190,000 fr. relativement aux 
fouilles a été étudié également de très 
près. On sait le nombre de mètres cubes à 
enlever : c'est 150,000 mètres à deux drach- 
mes Tun. Ici, je fais une remarque : il faut 
distinguer, en Grèce, la drachme-papier et 
la drachme-or. La drachme-papier n a pas 
une très grande valeur, la drachme-or a 
une valeur qui se rapproche du franc; 
mais il faut encore, sur ce point, tenir 
compte du change et voilà pourquoi on ne 
peut tout à fait assimiler la drachme au 
franc. Nous avons 150,000 mètres cubes de 
déblais à effectuer, et, dans ces conditions, 
le crédit de 190,000 fr. ne parait pas 
exagéré. 

Enfin, messieurs, il reste 10,000 fr. pour 
le monument de Lysicrate. L'honorable 
M. Hervé de Saisy s'est ingénié à recher- 
cher quel était ce Lysicrate. Quel qu'il ait 
été, messieurs, nous n'avons qu'une seule 
chose à examiner : il s'agit d'un objet d'art 
de la grande époque classique. On nous en 
avait contesté la propriété que nous avons 
fait reconnaître par la Grèce : il est de notre 
devoir de l'entretenir. 

M. Hervé de Saisy. Transportons-le en 
France ! 

M. le rapporteur. Pardon I c'est une 
autre question, et il faudrait d'abord savoir 
si» en droit, nous aurions la faculté de le 
fruuporter en Francli. Le point qoi ntmi 



intéresse actuellement est celui-ci : le mo- 
nument mérite-t-il d'être entretenu? Eh 
bien, messieurs, il le mérite. Tous ceux qui 
ont pu le voir — je n'ai pas eu le bonheur 
d'aùer en Grèce — en ont parlé comme 
d'un monument intéressant, et je crois que 
le témoignage de M. HomoUe, le distiogué 
directeur de l'école d'Athènes, est suffisant 
pour me permettre d'affirmer au Sénat 
qu'une somme de 10,000 fr., employée i 
cette réparation ne sera pas jetée au vent 

Que résulte-t-il donc de toute l'argumen- 
tation de l'honorable M. Hervé de Saisy? 
C'est d'abord qu'en affirmant qu'avec les 
500,000 fr. nous pourrions devenir proprié- 
taires des objets découverts, il se trompe; 
ce serait impossible. En aurions-nous le 
droit, que le crédit à demander d^»8^^ 
rait de beaucoup le chiffre du projet de 
loi. Demandons simplement la possibilité 
de donner à Técole française le droit de 
poursuivre sa mission ; cette mission n'est 
pas autre que celle de la France même. 
Nous avons toujours été les grands décou- 
vreurs d'idées , je voudrais aussi que notre 
pays continuât à être le grand découvreur 
des monuments du passé. Je suis convaincii 
que rien que la gloire de publier ces docu- 
ments est quelque chose pour la France. 

Je demande au Sénat de continuer à mar- 
cher dans la voie qu'il a toujours suivie 
en favorisant à l'étranger l'expansion des 
idées de la France, et de voter ces 500,000 
francs, destinés à une œuvre qui ne 
peut qu'augmenter notre prépondérance 
artistique et même politique dans un pays 
qui nous est cher à plus d'un titre. (Très 
bien! très bien! et applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

M. Hervé de Saisy. Messieurs, je de- 
mande à répondre quelques mots. Mon 
éminent contradicteur m'a reproché de 
n'avoir pas lu son rapport. Or, précisé- 
ment, toute sa réponse a consisté à répéter 
ce que je viens de lire au Sénat, c'esU- 
dire le texte même de la convention qu'il 
s'agit d'exécuter. 

Mon honorable contradicteur n't pas nié 
que dans cette œuvre qu'on nous pro- 
pose d'entreprendre, nous faisons tons les 
sacrifices, et que pour compensation infini- 
ment modeste, à coup sûr, mais dont il se 
contente, nous n'aurons que le droit de 
moulage pendant cinq ans, et, si l'on peut 
en user, le privilège, la faculté exclusive 
d'entretenir l'Europe, par la presse, parles 
journaux, des résultats scientifiques ou ar- 
tistiques que nous aurions obtenus. 

M. le rapporteur n'a pas dit autre chose. 

Je ne veux pas, messieurs, abuser long- 
temps de la patience du Sénat, mais je 
tiens à lui faire remarquer que nous toa- 
chons un grave écueil : nous risquons de 
nous laisser entraîner dans des dépenses 
folles par un amour-propre national incon- 
sidéré et mal placé. (Très bien! très bien! à 
droite,) 

Pour moi, le véritable amour-propre con- 
sisté à protéger et flbrtiler Ifei irtt d«« 



notre pays, à leur donner tous les secours 
possibles et à ne pas faire le jeu d'autrui. 

M. le rapporteur. Que seriez-vous sans 
la Grèce? 

M. Herré de Saisy. M. le rapporteur a 
dit qu'il n'approuverait jamais le rôle qui 
consisterait à se retirer en pareille cir- 
constance et à rejeter ce crédit. Eh bien, 
j'ai parlé d'Ésope tout à l'heure : je ne sais 
pas — je ne suis pas assez érudit pour cela 
— si la fable que je vais rappeler est de 
rhomme illustre auquel je vous proposais 
d'élever une statue plutôt qu'à Lysicrate... 

M. le rapporteur. Nous n'élevons pas de 
statue à Lysicrate I 

M. Hervé de Saisy. ...mais je sais que 
cet apologue a été admirablement traité 
par notre incomparable fabuliste La Fon- 
taine. Je veux parler de la fable où Raton 
tire les marrons du feu et où Bertrand les 
mange. C'est un rôle que je n'accepterai 
jamais pour mon pays! [Rires et très bieni 
à droite.) 

M. la rapporteur. Nous n'acceptons pas, 
sans protestation, qujpn puisse dire à la 
tribune que le pays est dupe! Le pays 
n'est pas dupe, quand il remplit la mission 
qu'il s'est donnée et que j'ai définie et 
quand il donne le moyen de la remplir à 
de» hommes compétents et distingués. Il 
n'est pas dupe, quand il obtient le droit de 
fouiller une terre classique comme la Grèce, 
à qui nous devons le sentiment de l'art et 
la civilisation... (Légères rumeurs à droite.) 
Oui, la civilisation, je le répète, la civilisa- 
tion artistique, littéraire et philosophique. 
(Marques d'approbation.) Le pays n'est pas 
dupe, quand il a la possibilité de produire 
dans le monde des documents comme ceux 
qui, je l'espère, seront mis au jour par les 
fouilles de Delphes! (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole pour la discussion géné- 
rale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles du projet de loi. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article i". ■ 

« Art. !•*. — Il est ouvert au ministère de 
l'instruction publique, en addition aux cré- 
dits de 1891, sous un chapitre 15 bis et sous 
la rubrique « Fouilles de Delphes », un cré- 
dit de 500,000 fr. » — (Adopté.) 

« Art. 2. — Ce crédit sera prélevé sur les 
ressources générales du budget. » 

M. Halgan. Je demande à poser, de ma 
place, une question à M. le rapporteur à 
propos de l'expression de forfait appliquée 
aux fouilles dont il s'agit. On nous dit bien 
que le forfait résulte de l'engagement pris 
par M. le ministre des affaires étrangères; 
mais le texte même de la convention ne 
porte pas ce terme. 

M. le président. Je ferai remarquer à M. 
Halgan que cette question se rapporte à 
l'article 1*' qui vient d'être voté. 
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M. Halgan. Mon observation porte sur 
l'ensemble de la loi. 

M. le président. Je vais mettre d'abord 
aux voix l'article 2. Puis je vous donnerai 
la parole, si vous le désirez, sur l'ensemble 
de la loi. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Halgan, dési- 
rez-vous prendre la parole sur l'ensemble 
de la loi ? 

M. Halgan. Je me borne à poser de nou- 
veau la question que je viens de faire. 

M. Bourgeois, ministre de Vinstruction 
publique et des beaux-arts. Ayant entendu 
la question de M. Halgan, je vais y répon- 
dre, s'U le permet, de ma place. 

Sur dhfers bancs. A la tribune l 

M. le ministre^ à la tribune. Messieurs, 
le mot « forfait » doit être entendu dans un 
sens précis, sur lequel il ne peut y avoir de 
doute : cela veut dire que la France ne 
s'engage à dépenser pour les expropriations 
que 300,000 fr.; elle ne s'engage pour au- 
cune somme supérieure. 

11 vous appartient d'apprécier jusqu'à 
quel point nous pouvons pousser les fouil- 
les; mais nous ne pouvons pas déterminer 
à l'avance le périmètre définitif des ter- 
rains que nous avons à fouiller. Toutefois, 
il est, dès maintenant, entendu que la Grèce 
consacrera 60,000 fr. et la France 300,000 fr. 
à ces travaux. La France, je le répète, n'est 
pas engagée au delà de cette somme. 

M. Libert. Et si on ne trouve rien? Alors 
les 300,000 fr. seront perdus? 

M. le ministre. On me dit : Si l'on ne 
trouve rien, l'argent sera perdu. J'ai dans 
mon dossier les plans dressés par M. Haus* 
soulier, dont vous connaissez les travaux 
d'archéologie considérables, à la suite des 
fouilles faites par M. Foucard et reprises 
par lui. 11 résulte de ces travaux préalables 
que le périmètre d'un des côtés de l'enceinte 
du temple de Delphes a été reconnu avec 
précision. On est arrivé jusqu'au mur de 
soutènement. On a découvert également le 
point par où s'écoulaient et par où s'écou- 
lent encore aujourd'hui les eaux provenant 
de l'ancienne fontaine sacrée qui arrosait le 
sanctuaire. 

Le terrain est parfaitement déterminé, et 
quoique des couches successives de cons- 
tructions et de remblais aient dissimulé 
l'état ancien des monuments, aucun doute 
ne subsiste sur le point précis où ils s'éle- 
vaient. 

Travaillant dans une direction connue, 
avec une méthode précise, on est sûr de 
trouver là, comme à Olympie, à Délos et 
dans beaucoup d'autres endroits de la 
Grèce, des restes, et des restes très consi- 
dérables, des anciens monuments sacrés. 

L'opération se présente donc avec des 
caractères de garantie scientifique et finan- 
cière qui peuvent et doivent donner toute 
satisfaction au Sénat. 

Je profite de ma présence à la tribune 
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pour insister, après M, Bardoux, pour que le 
Sénat vote sans hésitation ce crédit; en 
effet, si l'on vous a dit tout à l'heure que 
c'était l'art français qu'on devait subven- 
tionner et non l'art étranger, je me per- 
mettrai de répondre que, dans la circons- 
tance présente, ce qu'il s'agit de subvention- 
ner c'est la science française. ( Vive appro^ 
bation.) 

M. Wallon. Je demande à dire un mot 
de ma place, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M. Wallon, de sa place. Messieurs, ce que 
M. le ministre vient de dire est parfaitement 
justifié, n est certain que les recherches qui 
avaient été annoncées ont été arrêtées par 
suite de la nécessité de faire des expropria- 
tions. 11 ne s'agit pas seulement de monu- 
ments de l'art; il s'agit aussi de monu- 
ments historiques. On sait positivement 
qu'il existe sur le point reconnu des ins- 
criptions. On en a mis plusieurs au jour et 
constaté qu'il y en a d'autres enfouies à 
côté. Dès qu'on sera en possession des 
constructions et du terrain, il suffira de 
déblayer la place pour les mettre à décou- 
vert. On est donc parfaitement sûr de trou- 
ver quelque chose. 

J'ajoute que les dépenses que fait la 
France pour ces fouilles ne sont pas sté- 
riles, car elles provoquent en même temps 
une généreuse émulation patmi les ama- 
teurs d'antiquités. J'en donnerai pour 
exemple le legs considérable que M. Plot a 
fait à l'académie des inscriptions et beUes- 
lettres. 

M. le ministre. C'est exact. 

M. Wallon. L'académie sera en posses- 
sion d'une somme représentant 25 ou 50,000 
francs de rente, qu'elle pourra consacrer à 
des explorations scientifiques et à des 
fouilles. U n'y a pas le moindre doute que 
l'académie des inscriptions et belles-lettres 
n'emploie la plus grande partie des res- 
sources dont elle aura la disposition à sou- 
tenir le zèle de l'école d'Athènes, qui a 
déjà produit de si heureux résultats. 

Par conséquent, le Sénat peut votejr en 
toute assurance ce crédit de 300,000 fr.; ce 
sera de l'argent très bien placé. (Très bienj 
très bien /) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Il va être procédé au scrutin sur l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 193 

Majorité absolue 97 

Pour 184 

Contre 9 

Le Sénat a adopté. 
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DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF A 
UN CRÉDIT CONCERNANT LA COMÉDIE-FRAN- 
ÇAISE. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant Touver- 
ture d'un crédit extraordinaire, sur l'exer- 
cice 1891, de 97,860 fr. pour le rembourse- 
ment à la Comédie-Française de dépenses 
faites pour le compte de l'Etat. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale? 

M. Halgan. Je demande la parole. 

M. le président. M. Halgan a la parole. 

M. Halgan. Messieurs, le projet de loi 
sur lequel vous êtes appelés à délibérer a 
pour objet d'autoriser le remboursement à 
la Comédie-Française de dépenses faites 
pour le compte de l'Etat en vue de protéger 
contre l'incendie l'immeuble qu'elle oc- 
cupe. 

Je ne m'oppose nullement à l'adoption de 
ce projet. Ce qui m'amène à la tribune, 
c'est une phrase que j'ai lue dans le rap- 
port. 

Notre honorable collègue, M. Boulanger, 
énumérant les circonstances à raison des- 
quelles ce projet de loi doit être voté, et 
voté d'urgence, s'exprime ainsi : 

« ... La Comédie -Française a attendu 
sans inconvénient jusqu'à ce jour le rem- 
boursement qu'elle a sollicité. Mais des né- 
cessités financières pressantes, dues en 
partie à des faits récents, la mettent dans 
l'obligation d'insister pour l'octroi immédiat 
du crédit. >» 

Ce sont ces mots « faits récents » que je 
voudrais prier M. le rapporteur de rendre 
plus clairs, plus précis. 

Je vais au devant de ses explications, n 
veut dire, sans doute, que l'interdiction de 
la pièce de Thermidor a creusé un grand 
déficit dans la caisse de la Comédie-Fran- 
çaise. Eh bien, je profite de la présence de 
M. le ministre de l'instruction publique et 
des beaux -arts pour lui demander si, 
comme on l'a fait espérer au public, cette 
interdiction ne sera pas bientôt levée. (In- 
terruptions à gauche,) 

M. le ministre de rinstruction publique 
et des beaux-arts. C'est une interpella- 
tion! 

M. Halgan. En nous annonçant cette 
nouvelle, il réhabiliterait le Gouvernement 
en face du pays. (Très bien! très bien! à 
droite,) 

M. Ernest Boulanger, rapporteur. Mes- 
sieurs, l'honorable M. Halgan mêle très 
inopportunément la question de Thermidor 
à la question du crédit. L'affaire est beau- 
coup plus simple. 

La Comédie-Française a fait, pour le 
compte de l'Slat, l'avance de travaux de 
r(fparation dans l'immeuble qu'elle occupe. 
U faut lui rembourser cette somme. La 
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commission des finances a dû s*assurer 
de la légitimité de la créance; elle s'est 
convaincue, après une instruction assez 
longue, que la dette était légitime et exi- 
gible ; nous avons dû prendre alors les dis- 
positions nécessaires pour en opérer le 
remboursement. 

J'ai dit dans mon rapport — et c'est ce 
passage qui a provoqué l'observaUon de 
M. Halgan— que ce remboursement ne pou- 
vait être ajourné parce que la Comédie- 
Française se trouvait, à la suite de faits ré- 
cents, dans une situation qui ne lui per- 
mettrait pas d'attendre le payement plus 
longtemps. 

Ces faits récents, messieurs, sont tout 
simplement la préparation du budget de 
l'année courante. 

En effet, lorsqu'on a établi les éléments 
de ce budget, on a constaté qu'on avait dû 
employer au payement des avances faites 
pour le compte de l'Etat, en 1888, des som- 
mes mises prudemment en réserve pour le 
payement de réparations d'entretien qui 
viennent à échéance cette année. U ne 
reste plus aujourd'hui dans la caisse du 
Théâtre-Français de sommes disponibles 
qui lui permettent de faire face à ces dé- 
penses d'entretien qui sont indispensables, 
qu'il ne saurait ajourner davantage, et aux- 
quelles il ne peut se soustraire, d'après 
les dispositions formelles du cahier des 
charges. 

Voilà, messieurs, les constatations d'a- 
près lesquelles la commission des finances 
a pensé qu'il y avait urgence à régler immé- 
diatement la créance du Théâtre-Français. 
La question de Thermidor n'est point en 
cause. Nous n'avons pas eu à nous préoc- 
cuper des conséquences de la représenta- 
tion ou de l'interdiction de cette pièce. Le 
S'huât n'a pas davantage à entrer dans cette 
question. 

Je vous demande donc, messieurs, de 
vous en tenir aux observations sommaires 
que je viens de vous soumettre, et de vou- 
loir bien voter le crédit qui vous est de- 
mandé. (Très bien! très bien!) 

M. Halgan. Je demande la permission 
de répondre im mot à M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Hal- 
gan. 

M. Halgan. Mon observation était juste; 
il est évident qu'en présence du style très 
concis de M. le rapporteur il m'était im- 
possible de ne pas croire qu'il faisait allu- 
sion à l'interdiction de la pièce de Thermi- 
dor, Certainement, si cette pièce avait été 
représentée, les recettes de la Comédie- 
Française, toujours très élevées, eussent 
été bien plus considérables encore, et le 
grand besoin d'argent qu'elle accuse ne se 
serait pas manifesté d'une façon aussi 
vive. 

M. le ministre de l'instruction publique 
m'annonce qu'il ne me répondra pas; il 
préfère, par suite de raisons ayant valeur, 
attendre un autre jour. Je lui fais volon- 



tiers cette concession, espérant que bien- 
tôt il sera en mesure de rompre le si- 
lence. 

M. le président Personne ne demande 
plus la parole pour la discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide ^'H passe à la discusi^on 
des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1": 

« Art. !•». — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics, sur le budget de l'exercice 
1891: 

« Un crédit extraordinaire de 97,860 fr. 
qui sera inscrit à la première section (8e^ 
vice ordinaire), à un chapitre spécial por- 
tant le numéro 34 bis, et libellé: « Rem- 
boursement à la Comédie-Française de dé- 
penses faites pour le compte de l'Etat, en 
vue de protéger l'immeuble qu'elle occupe 
contre l'incendie. » 

(L'article i**, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, «^rt. 2. — Il sera ponm 
à la dépense de 97,860 fr., au moyen des 
ressources générales du budget ordinaire 
de l'exercice 1891. » — (Adopté.) 

Il va être procédé au scrutin sur Fensem- 
ble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Yoici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 197 

Majorité absolue 99 

Pour l'adoption 195 

Contre 2 

Le Sénat a adopté. 

RÉOLBMBNT DB L'ORDRB DU JOim 

M. le président. Messieurs, l'ordre du 
jour est épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de no- 
tre prochaine séance : 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés : !• ratifiant les dé- 
clarations signées le 29 décembre 1887, l^ 
le roi Pomaré et le gouverneur des établis- 
sements français de l'Océanie; 2» portant 
ouverture, au ministre des finances, d'un 
crédit extraordinaire de 6,000 fr. pour l'ac- 
quittement d'une dotation viagère consen- 
tie en faveur du prince Tériihinoïatua, 
membre delà famille royale de Tahiti. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant ouverture 
d'un crédit de 150,000 fr. desthié à venir en 
aide aux victimes des inondations du Sou- 
dan français. 

Suite de la discussion de l'InterpeUation 
de M. Dide sur la situation de l'Algérie. 

Quel jour le Sénat veut-il se réunir? 

Voix diverses. Vendredi I - Demain I 



M. le président. J'entends proposer deux 
dates , vendredi et demain. 

Je mets aux voix, suivant Tusage, le jour 
le plus éloigné, c'est-à-dire vendredi. 

(Le Sénat, consulté, fixe la prochaine 
séance à vendredi.) 

M. le président. Nous nous réunirons 
donc vendredi, à deux heures, en séance 
publique, avec Tordre du jour que je viens 
d'indiquer. 

11 n*y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi ûxé. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quatre heures et 
demie.) 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Cliambre des 
députés, portant ouverture au ministre de 
^instruction publique et des beatix-arts d'un 
crédit de 500,000 fr., chapitre 4 S hls: Fouilles 
de Delphes. 

Nombre des votants 183 

Majorité absolue 92 

Pour radoption 175 

Contre 8 

Le Sénat a adopté. 
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MM. Angles. Camparan. Coste. Gravin. 
Joumault (Léon). Lalanne. Maze (Hippolyte). 
Salomon. 



SCRUTIN 

Sur le prof et de loi, adopté par la Chambre des 
députés, concernant Couverture d'un crédit 
extraordinaire, sur Vexercice 1891, de 97,860 
francs pour le remboursement à la Comédie- 
Fi*ançaise de dépenses faites pour le compte 
de VEtaL 

Nombre des votants 194 

Majorité absolue 98 

Pour radoption 192 

Contre 2 

Le Sénat a adopté. 



ONT VOTE POUR : 

MM. Arago (Emmanuel). Astor. Audiffret- 
Pasquier (duc d'). Aymé (Léo). 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Barne. 
Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint-HUaire. 
Béral. Bérenger. Berthelot. Bizot de Fon- 
teny. Blanc (Xavie^). BouiUiez. Boulanger 
(Ernest). Bouteille. Bozérian. Brossard. Bruel. 
Brunon. Brusset. 

Cabanes (Joseph). Caduc. CaUac (comte de). 
Camescasse. Campenon (général). Casablanca 
(de). Casimir-Perier (Paul). Cazot (Jules). 
Cès-Caupenne (de). Chadois (colonel de). Chaix 
(Cyprien). Chalamet. Chantemille. Chardon. 
Chaumontel. Chovet. Claeys. Clamageran. 
Cochery (Adolphe). Combes. Combescure 
(Clément). Constans. Cordelet. Cordier. Cor- 
nil. Couteaux. Couturier. Cuvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. De- 
cauville (Paul). DefUs ^général). Demôle. De- 
normandie. Déprez (André). Deschanel. De- 
velle (Edmond). Devès (Paul). Diancourt. 
Didier (Henry). Dietz-Monnin. Donnet. Drou. 
het. Dupouy. Dupuy (Jean). Durand. Du- 
rand-Savoyat. Dusolier (Alcide). 

FaUières. Fayard. Ferry (Jules). Fousset. 
Frédéric PeUt. Fréry. Freycinet (de). Fré- 
zoul. 

GaiUard (Gilbert). Gailly. Garrisson. Gaudy. 
Gayot (EmUe) Cent. Géry-Legrand. Girard 
(Alfred). Godin. Gouin. Grôvy (Albert). 
Grévy (général). Griffe. Guérin (Eugène). 
Guinot. 

Hugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). Humbert. 
Huon de Penanster. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
moinne. Joigneaux, 

Riener. Krantz. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Lafond de Saint-MUr (baron). La- 
roche. La Sicotière (de). Lavergne (Bernard). 
Lavertujon (André). Lecherbonnier. Lecler. 
Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Le- 
lièvre. Le Monnier. Lenoël (EmUe). Leroux 
(Aimé). Lesouéf. Levrey. Libert. Loubet. 
Lourties. Luro. Lur-Saluces (comte Henri de). 

23 
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Hadlgnier. Magnin. Malôzleux. Marcère 
(de). Marcou. Maret. Marquis. Martel. Mar- 
tin (Félix). Mathey (Alfred). Mazeau. Meioa- 
dler (colonel). Mercier. Merlin (Charles). Mes- 
treau. Morel. Morellet. Munier. 

Neveux. Nioche. 

Parry. Paullat. Pazat. Peaudecerf. Péni- 
caud. Peraldi. Péronne. Perras. Peyron 
(amiral). Poirrier. Poriquet. Pradal. Pres- 
sensô (de). 

Régismanset. Rémusat (Paul de). Renault 
(Léon). Rey (Edouard). Reymond. Roger 
(Dordogne). Rolland. 

Scbeurer-Restner. Schœlcher. Scrépel. 8é- 
bire. Soustre. 

Testelin. Tézenas. Thézard (Léopold). Thu- 
rel. Tirard. Tolain. Trarieux. Tribert. 

Yelten. Verninac (de). Vilard (Edouard). 
Vlnet. VlBsaguet. Voisins-Laverniére (de). 
Yolland. 

Waddington (Richard). Wallon. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Angle - Beaumanoir (marquis de T). 
Saisy (Hervé de). 
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n'ont pas pris part au vote : 

MM. Allègre. Andigné (général marquis d*). 
Audron de Kerdrel. 

Daragnon (Louis-Numa). Barrière. Béjarry 
(de). Bcnazet. Bernard. Billot (général). 
Biré (Alfred). Blavier. Bocher. Bordes-Pagès. 
Brémond d'Ars (général marquis de). Brugnot. 
Brun (Lucien). BuCTet. 

Canrobert (maréchal). Camé (marquis de). 
Challemel-Liacour. Chauveau (Franck). Ches- 
nelong. Chiris. Claris Clément (Léon). 

Dautresme. Decroix. Delsol. Dide. Du- 
fay. Dumon. Dutreil (Paul). 

Espivent de ht Villesboisnet (général comte). 

Paye. Forest (Charles). Fresneau. 

Garran de Balzan. Glrault Gomot. Goujon. 
Guibourd de Luzinais. Guichard (Jules). Guyot 
Guyot-Lavaline. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Uébrard (Adrien). 

Lacombe. Lades-Gout. Lareinty (baron de). 



Laubespin (comte de). Lavalley. LeBreioo. 
Le Guen. Leporché. Le Royer. Lesueur. 

Magnier (Edmond). Margalne. Martell 
(Edouard). Mauguin. Mayran. Millaud (Edouard). 
Milliard. Monneraye (comte do la). Montaignac 
(amiral marquis de). Montesquiou-Fexensae 
(duc de). MorelU. 

Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d"). Oudet. 

Pajot. 

Raismes (de). Rane. Roussel (Théophile). 
Rozière (de). 

Sal (Léonce de). Savigny de Moncorps (comte 
de). Sébline. Simon (Jules). Soubigou. 

Teisserenc de Bort. Théry. Tréyeneoe 
(comte de). 

Vallée (Oscar de). Veron (amiral). Vignan- 
cour. Yillegontier (comte de la). 

Waddington. 

ABSKNTS par CONOi : 

MM. Angles. Camparan. Coste. GrtTin. 
Journault. Lalanne. Maze (Hippolyte). Si- 
lomon. 
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SÉi^NGE DU VENDREDI 6 MARS 1891 



SOMMAIRE. ~ Procès-verbal. =» Commanication, par M. le président, d*une lettre do M. le président de la Chambre des députés, portant trans- 
mission d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur Tatténuation et Taggravation des peines : 
MM. le président , Morellet, marquis de rAngle-Boaumanoir. — Renvoi de la proposition à la commission précédemment nommée. =* Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés : !<> ratifiant les déclarations signées le 29 décembre 1887 par le roi Pomaré et le 
gouverneur des établissements français de TOcéanle ; 2» portant ouverture au ministre dos Anances d'un crédit extraordinaire de 6,000 fr. 
pour Tacquittement d'une dotation viagère consentie en faveur du princo Tériihinolatua, membre de la famille royale de Tahiti. — Adoption 
an scrutin du projet de loi. = Dépôt, par M. Le Monnier, de trois rapports sur trois projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, 
portant prorogation : le 1«», d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Bagn«^res-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées); le 2«, d'une surtaxe perçue sur 
l'alcool à l'octroi de Camaret (Finistère); le 3«, de surtaxes perçues sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Cholet (Maine-et-Loire). = Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture d'un crédit de 150,000 fr. destiné à venir en aide aux victimes des 
inondations du Soudan français : M. Emile Lenoêl, rapporteur. ~ Adoption, au scrutin, du projet de loi. = Dépôt par M. de Freycinet, prési- 
dent du conseil, ministre de la guerre, de divers projets de lois adoptés par la Chambre des députés : au nom de M. le ministre des travaux 
publics ; le 1«', tendant à la modiflcation de la loi du 3 mars 1887, qui a déclaré d'utilité publique rétablissement du chemin de fer de 
Toul à Nancy, par Pont-Saint-Vincent; au nom de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances; le 2«, ayant pour 
objet d'approuver une convention passée avec la compagnie des chemins de for du Midi pour la cjôture du compte d'exploitation partielle ; 
le 3«, ayant pour objet l'incorporation du chemin de fer d'Alençon à Condé dans le réseau de l'Ouest; le 4% ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le département de l'Oise, des chemins de fer d'intérêt local, à vole étroite, de Milly à Formerie et de 
Noyon à Gulscard, avec embranchement sur Lussigny. = Renvoi de ces quatre projets de lois à la commission des chemins de feh = Dépôt, 
par M. de Freycinet, président du conseil, ministre de la guerre, au nom de M, le ministre de l'intérieur, de trois projets de lois, adoptés 
par la Chambre des députés, tendant : le 1«', à autoriser le département de Constantlno à convertir l'emprunt de 6 millions qu'il a contracté 
en vertu de la loi du 23 mars 1879; le 2*, à autoriser le département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux; le 3«, à autoriser le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Renvoi de ces 
troi3 projets de lois à la commission d'intérôt local. = Suite de la discussion de l'interpellation de M. Dide sur la situation de l'Algérie : 
MM. Jacques, Jules Ferry, Wallon, Tirman, gouverneur général de l'Algérie, commissaire du Gouvernement; Hervé de Saisy, le président. 
— Lecture par M. le président de trois ordres du Jour motivés : MM. Emile Lenofil, de Freycinet, président du conseil, ministre de la guerre ; 
Munier, Bércnger, Tolain, Dlde. —Adoption de la priorité pour l'ordre du Jour proposé par MM. Bérenger, Merlin et Dusolier : MM. le président, 
le marquis de l'Angle-Beaumanoir. — Adoption successive des deux paragraphes et de l'ensemble de l'ordre du jour motivé proposé par 
M. Bérenger. = Dépôt, par M. Fallières, garde des sceaux, ministre de la Justice et des cultes, au nom de M. le ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts et de M. le ministre des finances, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de 
rinstruclion publique et des beaux-arts, sur l'exercice 1890, d'un crédit supplémentaire de 325,000 fr. à Inscrire au chapitre 43 (Collèges 
communaux de garçons). — Renvoi à la commission des finances. = Règlement de l'ordre du Jour : MM. le président, Emile Loubet. re Fixation 
de la prochaine séance au mardi 10 mars, 



PRÉSIDENCE DE M. DEMÔLB 
V1CE-PRÊSU)EST 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. Franck-Chaareaii, Vun des secrétai- 
res, donne lecture du procès-verbal de la 
séance du mardi 3 mars. 

Le procès-verbal est adopté. 

TRANSMISSION d'UNE PROPOSITION DE LOI 

IL le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de la Chambre des députés la commu- 
nication suivante : 



« Paris, le 5 mars 1891. 

<c Monsieur lo président, 

« Dans sa séance du 3 mars 1891 la Cham- 
bre des députés a adopté, après déclaration 
d'urgence et avec modifications, une propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, sur Fat- 
ténuation et Taggravation des peines. 

« Conformément aux dispositions de Tar- 
tlcle 141 du règlement de la Chambre, j'ai 
l'honneur de vous adresser une expédi- 
tion authentique de cette proposition dont 
je vous prie de vouloir bien saisir le 
Sénat. 

« Je vous serai obligé de m'accuser ré* 
ception de cet envoi. 



« Agréez, monsieur le président, Tassu* 
rance de ma haute considération. 

« Le président de la Chambre 

des députés, 

V Signé : Ch. Floqubt. » 

La Chambre des députés ayant déclaré 
l'urgence, aux termes de l'article 128 du rè- 
glement le Sénat doit être consulté sur la 
môme question. 

Ordinairement le Sénat ne statue à cet 
égard qu'après le dépôt du rapport; veut-il 
attendre ce moment pour se prononcer sur 
l'urgence? (Adhésion.) 

Une autre question se pose encore, mes- 
sieurs. Le Sénat entend-il renvoyer cette 
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proposition à la commission qui a été pré- 
cédemment chargée de Fétudier, ou aux 
bureaux? (Mouvements divers.) 

li« Morellet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mo- 
rellet. 

M. Morellet. Messieurs, si j'ai bien en- 
tendu les paroles de M. le président, il a 
posé cette question : convient-il de ren- 
voyer la proposition de loi, qui a été votée 
par la Chambre des députés, à Tancienne 
commission sénatoriale saisie de la propo- 
sition de M. Bérenger, ou convient-il, au 
contraire, de nommer une nouvelle com- 
mission pour étudier le nouveau texte 
adopté par la Chambre des députés ? 

Il me semble, messieurs, qu'il serait pré- 
férable de nommer une nouvelle commis- 
sion. (Dénégations sur divers bancs.) 

Voici mes motifs : 

L'ancienne commission avait été nom- 
mée il y a très longtemps. Le texte auquel 
elle s'était arrêtée a été modifié par le Sé- 
nat. Ce projet, modifié par le Sénat, a été 
de nouveau modifié par la Chambre des 
députés, en sorte que la rédaction sur la- 
quelle il y a lieu de statuer aujourd'hui est 
profondément différente de celle qui était 
sortie des travaux de la première commis- 
sion, — C'est là, à mon sens, une première 
raison de soumettre à une nouvelle com- 
mission l'examen du texte sur lequel nous 
avons à statuer. 

Il y en a une autre, qui a été donnée ré- 
cemment à propos d'une proposition de 
loi, importante aussi, et qui a entraîné 
Tadhésion du Sénat. Cette raison doit, se- 
Jon moi, l'entraîner encore aujourd'hui. 

On a fait remarquer, à propos du projet 
de loi sur le travail des enfants, des filles 
mineures et des f emmeô dans les manufac- 
tures, lorsque ce projet nous est revenu de 
la Chambre, que, depuis le moment où la 
commission sénatoriale s'était occupée de 
cette question, un renouvellement partiel 
du Sénat avait eu lieu, et l'on a invoqué 
ce renouvellement partiel pour demander 
la nomination d'une nouvelle commission. 

Il en est de môme pour la loi Bérenger; 
le renouvellement partiel du Sénat est sur- 
venu depuis les derniers travaux de la 
commission sénatoriale. On peut donc l'in- 
voquer avec autant de raison. Le motif qui 
nous a décidés il y a quelques jours se re- 
trouvant encore ici, je crois qu'il serait bon 
de procéder à la nomination d'une nouvelle 
commission pour la loi Bérenger, comme on 
a procédé à la nomination d'une nouvelle 
commission pour la loi relative au travail 
des enfants, des femmes et des filles mi- 
neures. 

Je propose en conséquence au Sénat de 
vouloir bien décider qu'une nouvelle com- 
mission sera nommée. 

M* Munier. Il y a si peu de différence 
entre le texte de la commission du Sénat et 
celui voté par la Chambre, qu'il n'y a aucun 
inconvénient à saisir de nouveau l'ancienne 
commiflBion. 
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M. Morellet. Pardon, mon cher collègue, 
il y a des différences considérables! 

M. Bérenger* Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bé- 
renger. 

M. Bérenger. Messieurs, je ne sais pas 
si le Sénat s'est bien rendu compte de la 
proposition qui vient de lui être faite par 
l'honorable M. Morellet ; je la reproduis en 
deux mots : 

L'année dernière, le Sénat a voté, sur 
l'atténuation et sur l'aggravation des pei- 
nes, une proposition de loi dont le Sénat a 
certainement conservé le souvenir, car la 
discussion en a été très sérieuse et a duré 
fort longtemps. 

La proposition de loi votée par le Sénat 
a été portée à la Chambre des députés; 
elle a été l'objet de l'examen d'une com- 
mission qui y a introduit certaines modifi- 
cations, et, dans une de ses précédentes 
séances, la Chambre des députés a accepté 
la proposition. Ainsi modifiée, celte propo- 
sition nous revient aujourd'hui, et il s'agit 
de savoir si, conformément à l'usage et à 
une tradition qui me paraît à peu près cons- 
tante, le Sénat la renverra à la commission 
qui, déjà, s'en est occupée, ou bien s'il 
nommera une commission nouvelle. 

M. Morellet rappelle, à titre de précédent, 
ce qui s'est passé récemment en ce qui 
concerne la proposition de loi sur le tra- 
vail des femmes et des enfants dans les ma- 
nufactures. 

Vous avez, en effet, décidé, dans une de 
vos dernières séances, qu'une commission 
nouvelle serait nommée ; mais je ne crois 
pas qu'il y ait analogie entre les deux 
cas. 

Le vote de la proposition de loi que l'ho- 
norable M. Morellet a citée remontait à une 
date fort ancienne. 

Le dernier renouvellement du Sénat étant 
intervenu, il y avait à renouveler un nom- 
bre important des membres de l'ancienne 
commission. On a proposé de la renouve- 
ler toute entière, et ce qui restait de l'an- 
cienne commission n'y a pas fait d'opposi- 
tion. 

La proposition en question revenait d'ail- 
leurs de la Chambre avec des modifications 
importantes et il y avait intérêt à ce que 
le Sénat, dans ses bureaux, se prononçât 
sur ces modifications. 

Le cas actuel me semble fort différent. 
La commission ancienne est, à peu de 
choses près, entière. Il ne lui manque, je 
crois, qu'un membre, De plus, les modifi- 
cations votées par la Chambre des députés, 
— quoique importantes au moins sur un 
point — n'altèrent pas le principe delà 
loi. 

Je creis que le Sénat fera une chose pro- 
tique et conforme, d'ailleurs, à ses tradi- 
tions, en confiant l'examen de la proposi- 
tion à la même commission. Elle a fait, 
vous le savez, une étude approfondie de la 
question. 

Le Sénat sera ainsi beaucoup plus promp- 



tement saisi de la discussion de la proposi- 
tion de loi. 

M. le marquis de FAngle-Beanmaiiob. 
Je demande la parole. 

M. Morellet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est a M. de 
l'Angle-Beaumanoir. 

M. le marquis de rAngle-Beanmanoii. 
Je la cède à M. Morellet, monsieur le prési- 
dent. Si notre honorable collègue ne fait 
pas valoir les motifs auxquels j'ai son^é, 
je la demanderai après lui. 

M. le président. La parole est à M. Mo- 
rellet. 

M. Morellet. Messieurs, l'honorable 31. 
Bérenger a aifirmé énergiquement que la 
proposition de loi qui nous revient de h 
Chambre des députés n'est pas très sensi- 
blement différente de celle qui était sorUe 
des délibérations du Sénat. 

Je suis profondément étonné de l'enten- 
dre tenir un pareil langage, car le texte voté 
par la Chambre s'éloigne à ce point, no- 
tamment dans une disposition spéciale, du 
projet originaire et du texte même adopté 
par le Sénat que, si mes souvenirs sont 
exacts, l'honorable M. Bérenger lui-même 
disait, je crois, à cette Assemblée, dans 
im de ses discours, qu'il aimerait mieoi 
voir échouer la loi tout entière que de Toir 
telle de ses parties modifiée dans un sens où 
précisément la Chambre s'est trouvée, plus 
tard, l'avoir modifiée ! 

Je fais allusion à ce que la Chambre des 
députés a décidé au sujet des circonstances 
atténuantes. 

Si le système cher au cœur de l'honorable 
M. Bérenger, en ce qui concerne les ci> 
constances atténuantes, se trouve avoir subi 
un tel changement, j'ai peine à comprendre 
que, pour appuyer aujourd'hui le renvoi 
à l'ancienne commission, notre collègue 
vienne méconnaître l'importance de ce 
changement et parler de textes sensible- 
ment semblables l'un à l'autre. (Ai«?n/i* 
ment sur plusieurs bancs.) 

La vérité, à mon avis, est qu'il y a, en ce 
qui concerne l'article 463 du code pénal, des 
différences profondes entre le texte Toté 
par le Sénat et celui qui nous revient au- 
jourd'hui de la Chambre. 

11 y a là, me semble-t-il, un argument 
très fort en faveur de la nomination d'une 
nouvelle commission. Je me demande, en 
outre, en admettant qu'on procède à la no- 
mination de cette nouvelle commission, où 
serait le mal? Si le Sénat est disposé à 
nommer de nouveau les membres qu'il a 
élus une première fols, il les réélira... 

Un sénateur à droite. C'est évident. 

M. MoreUet. Si, au contraire, il n'est 
plus dans la môme disposition d'esprit et 
s'il est disposé à tenir compte, plus peut- 
être que certains de ses membres ne le 
voudraient, des votes de la Chambre, il 
nommera d'autres commissaires; il ^ 
dans sa pleine et entière liberté. 

Le seul inconvénient qui pourra se pro- 
duire — si c'en est un — ce sera un léger 
retard dans la constitution de la commis- 
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sion. Vous voyez qu'à côté d'un petit In- 
convénient, ma proposition, si elle est adop- 
tée, aura de très sérieux avantages. 
A gauche. Aux voixl aux voix I 
M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Je demande à faire une observation de ma 
place, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le 
marquis de TAngle-Beaumanolr. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanolry 
de sa place. li y a un argument qui ne me 
semble pas avoir été donné, — ou du moins 
je ne l'ai pas entendu, — et qui milite en 
laveur de la nomination d'une nouvelle 
commission : c'est le renouvellement trien- 
nal du Sénat. 

M. Morellet. Vous avez raison. Cet ar- 
gument, je l'ai fait valoir, mais on ne l'a 
pas entendu. 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Voudrait-on perpétuer l'existence d'ime com- 
mission qui est antérieure à ce renouvelle- 
ment? Ce serait tout à fait illogique. 

M. le président. Messieurs, la question 
que vous avez à décider est celle de savoir 
si la proposition de loi sur l'atténuation et 
l'aggravation des peines telle qu'elle vous 
est transmise de la Chambre des députés, 
doit être renvoyée à l'ancienne commis- 
sion ou aux bureaux. 

Le renvoi aux bureaux étant le droit 
commun et par conséquent le renvoi à 
l'ancienne commission constituant une 
sorte d'amendement, c'est le renvoi à l'an- 
cienne commission que je crois devoir 
mettre d'abord aux voix. 

(Le Sénat, consulté, décide que la propo- 
sition de loi est renvoyée à la commission 
précédemment nommée.) 

DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF A LA 
RATIFICATION DU TRAITÉ PASSÉ ENTRE LE 
ROI POMARÉ ET LE GOUVERNEUR DES ÉTA- 
BLISSEMENTS FRANÇAIS DE l'oCÉANIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés : i<> ratifiant les dé- 
clarations signées le 29 décembre 1887 par 
le roi Pomaré et le gouverneur des établis- 
sements français de l'Océanie; 2* portant 
ouverture, au ministre des finances, d'un 
crédit extraordinaire de 6,000 fr. pour l'ac- 
quittement d'une dotation viagère consen- 
tie en faveur du prince Téruhïnoïatua, 
membre de la famille royale de Tahiti. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M* le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle i". 

« Art. i". — Sont ratifiées les déclara- 
tions signées le 29 décembre 1887 par le roi 
Pomaré V et le gouverneur des établisse- 
ments français de FOcéanie, et portant sup- 
pression des juridictions indigènes dont le 



maintien est stipulé à l'acte d'annexion de 
Tahiti à la France. » — (Adopté.) 

« Art. 2. — En conséquence de l'article 
précédent, il est accordé au prince Tériihi- 
noiatua, membre de la famille royale de 
Tahiti, une pension annuelle et viagère de 
6,000 fr., qui sera inscrite au Trésor public 
avec jouissance à partir du 1" janvier 
1890. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Cette pension se cumulera 
avec toute autre 'qui pourrait échoir au 
prince Tériihinoïatua par réversibilité, dans 
les conditions prévues par les traités anté- 
rieurs. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — 11 est ouvert au ministre des 
des finances, sur l'exercice 1891, i'« partie, 
(Dette publique), un crédit extraordinaire 
de 12,000 francs à inscrire au chapitre 19 : 
Pensions civiles (Lois des 22 août 1790, etc.), 
pour payement des arrérages de ladite pen- 
sion afférents aux années 1890 et 1891. 

« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget 
ordinaire de l'exercice 1891. » — (Adopté.) 

M. le président. 11 va être procédé au 
scrutin sur l'ensemble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
en opèrent le dépouillement.) 

RÉSULTAT DU SCRUTIN 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 227 

Majorité absolue 114 

Pour l'adoption 224 

Contre 3 

Le Sénat a adopté. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnior. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat trois rapports 
faits au nom de la 2^ commission d'intérêt 
local sur trois projets de lois, adoptés par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion : 

Le 1", d'une surtaxe sur le vin à 
l'octroi de Bagnères-de-Bigorre (Hautes- 
Pyrénées) ; 

Le 2«, d'une surtaxe perçue sur l'alcool, à 
l'octroi de Camaret (Finistère); 

Le 3«, de surtaxes perçues sur le vin et 
sur l'alcool, à l'octroi de Cholet (Maine-et- 
Loire). 

M. le président. Les rapports seront 
imprimés et distribués. 

DISCUSSION DU PROJBT DB LOI PORTANT OU- 
VERTURE d'un CRl^DIT DE 150,000 FR. POUR 
VENIR EN AIDE AUX VICTIMES DES INONDA- 
TIONS DU SOUDAN FRANÇAIS 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture 
d'un crédit de 150,000 fr. destiné à venir 



en aide aux victimes des inondations du 
Soudan français. 

M. Emile Lenoël, rapporteur. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
noël. 

M. le rapporteur. Messieurs, je dois au 
Sénat quelques mots d'explication sur la 
différence qui existe entre le titre donné au 
projet de loi par le rapport de la commis- 
sion et le titre du projet de loi déposé par 
le Gouvernement. 

Le titre du projet de loi du Gouverne- 
ment était. ainsi libellé : 

« Projet de loi portant ouverture au mi- 
'nistère du commerce, de l'industrie et des 
colonies, d'un crédit extraordinaire de 
300,000 fr. destiné à venir en aide aux vic- 
times des inondations du Sénégal et du 
Soudan français. » 

Le texte du projet de loi était conforme 
à ce titre, mais la Chambre des députés l'a 
modifié et au Heu de mettre : « Chap. 32, 
secours aux victimes des inondations du Sé- 
négal et du Soudan français », elle a fait 
disparaître les mots « du Sénégal », laissant 
subsister seulement les mots : « du Soudan 
français. » 

Cependant, messieurs, il est arrivé que, 
sans prendre garde à la modification ap- 
portée au texte par la Chambre des dé- 
putés, le Gouvernement a soumis le pro- 
jet de loi au Sénat avec le titre qu'il portait 
primitivement : « Projet de loi ayant pour 
but d'ouvrir un crédit extraordinaire de 
300,000 fr., destiné à venir en aide aux vic- 
times des inondations du Sénégal et du 
Soudan français. » 

Votre commission a fait la remarque que 
ce titre ne répondait pas au texte voté par 
la Chambre des députés et que, si elle 
le maintenait, il y aurait, par suite de cette 
différence,^écessité de renvoyer le projet 
à la Chambre des députés. C'est pour éviter 
ce léger inconvénient que la commission 
a supprimé les mots « du Sénégal » et fait 
concorder le titre avec le texte voté par la 
Chambre des députés. 

Je vous fais remarquer, en outre, que la 
demande de crédit était de 300,000 fr. ap- 
plicables aux victimes des inondations du 
Sénégal et du Soudan français. La Chambre 
des députés a réduit ce crédit à 150,000 fr. 
C'est sans doute la cause pour laquelle elle 
a cru devoir spécifier que le crédit n'était 
plus affecté qu'aux victimes des inondations 
du Soudan français, et par cela même le 
titre du projet de loi a dû nécessairement 
être modifié conformément à cette décision. 

Telles sont les très courtes explications 
que j'avais à fournir au Sénat. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles du projet de loi. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article !•'. 
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« Art. !•'. — n est ouvert au ministre du 
commerce, de Tludustrle et des colonies, 
en addition aux crédits accordés par la loi 
de finances du 27 décembre 1890, un crédit 
extraordinaire de 150,000 fr., destiné ave- 
nir en aide aux victimes des Inondations 
du Soudan français et qui sera classé à la 
troisième section (Service colonial, cha- 
pitre 32 : « Secours aux victimes des Inon- 
dations du Soudan français) ». 

(L'article 1«', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il sera 
pourtu à ce crédit au moyen des ressour- 
ces générales du budget ordinaire de 
rexerclce 1891. » — (Adopté.) 

Il va être procédé au scrutin sur Tensem- • 
ble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président* Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre de votants 220 

Majorité absolue 111 

Pour 220 

Le Sénat a adopté. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. de Freycînet, président du conseil^ 
ministre de la guerre. J'ai Flionneur de 
déposer sur le bureau du Sénat divers pro- 
jets de lois adoptés par la Chambre des 
députés : 

Au nom de MM. les ministres des travaux 
publics > 

Le 1", tendant à la modification de la loi 
du 3 mars 1887, qui a déclaré d'utilité pu- 
blique rétablissement du chemin de fer de 
Tûul à Nancy par Pont-Saint- Vincent. 

Au nom de MM. les ministres des tra- 
vaux publics et des finances : • 

Le 2*, ayant pour objet d'approuver 
une convention passée avec la compagnie 
des chemins de fer du Midi pour la clôture 
du compte d'exploitrtion partielle ; 

Le 3°, ayant pour objet Tincorporation 
du chemia de fer d'Alençon à Condé d'un 
réseau de l'Ouest ; 

Le 4«, ayant pour objet de déclarer d'u- 
tilité publique l'établissement, dans le dé- 
partement de l'Oise, du chemin de fer d'in- 
térêt local, à vole étroite, de Formerie et 
de Noyon à Guiscard, avec embranchement 
sur Lassigny. 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission des chemins 
de fer. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission des chemins de 
fer. 

Ils seront imprimés et distribués. 

M. de Freycinet, président du conseil^ 
ministre de la guerre. J'ai l'honneur de dé- 
poser également sur le bureau du Sénat, au 
nom de M. le ministre de l'intérieur, trois 
projets de lois, adoptés parla Chambre des 
députés, tendant : 

Le i*"', à autoriser le département de 
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Constantlne à convertir l'emprunt de 6 mil- 
lions qu'il a contracté en vertu de la loi du 
28 mars 1879; 

Le 2«, à autoriser le département de Seine- 
et-Marne à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux; 

Le 3«, à autoriser le département de la 
Selne-Inférleure à contracter un emprunt 
à la caisse des chemins vicinaux. 

Je demande le renvoi de ces trois projets 
de lois à la commission d'intérêt local. 

M* le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 

Ils seront imprimés et distribués. 

SUITE DE LA DISCUSSION DE L'iNTERPELLATION 
SUR LA SITUATION DE L' ALGÉRIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de Tinterpellatlon 
de M. Dlde sur la situation de l'Algérie. 

La parole est à M. Margaine. 

M. Bfargaine. Je cède mon tour de pa- 
role à M. Jules Ferry. 

M. Jules Ferry. Je parlerai après M. Jac- 
ques, monsieur le président, si vous le vou- 
lez bien. 

M. le président* La parole est à M. 
Jacques. 

M. Jacques. Messieurs, je vous remercie 
d'avoir bien voulu renoncer, à la dernière 
séance, à prononcer la clôture qui avait été 
demandée par quelques-uns de nos collè- 
gues, et de me permettre ainsi de prendre 
part à cette grande discussion sur l'admi- 
nistration de l'Algérie. 

J'entre tout de suite en matièrCiiJe nie ab- 
solument qu'il y ait un antagonisme entre 
les indigènes et les colons européens. Je nie 
également que les Indigènes aient été, dans 
ces derniers temps, plus maltraités qu'Us ne 
l'avalent été depuis la conquête. 

Messieurs, si quelqu'un a profité de la 
conquête de l'Algérie, en dehors des Fran- 
çais, ce sont évidemment les Indigènes 
musulmans auxquels nous avons apporté un 
bien-être auquel ils n'étaient pas accoutu- 
més. 

11 est certain que les événements qui se 
sont produits dans les premières années 
n'ont pas été de nature à nous rapprocher, 
car, après la conquête d'Alger et la signa- 
ture de la capitulation, qui no comprenait 
que cette ville, nous avons été obligés de 
conquérir petit à petit le reste du pays, et 
ce n'est qu'après une lutte qui n'a pas duré 
moins de dix-sept ans que nous nous som- 
mes rendus maîtres du pays, moins la Ka- 
bylle, qui n'a été conquise qu'en 1857. 

Nous avons conservé aux indigènes mu- 
sulmans leur administration; nous avons 
respecté leurs Institutions, leurs mœurs, 
leurs habitudes. 

Lorsque nous avons établi des municipa- 
lités, ils en ont fait partie ; il en a été de 
môme pour les conseils généraux ; nous les 
avons même, contrairement à tous les prin- 
cipes, admis dans les fonctions publiques 
sans qu'ils se fissent naturaliser. Nous les 
avons aussi soustraits à la tyrannie des 



Turcs, et, pour les prolétaires, de serfs 
qu'Us étalent, nous en avons fait des hom- 
mes libres. 

En effet, les khammès, ceux auxquels 
M. Pauliat n'a pas pensé à s'intéresser, ne 
jouissaient d'aucune liberté; Us étaient 
sous la dépendance absohie du propriétaire 
dont Us cultivaient le champ et qui leur 
abandonnait un cinquième de la récolte en 
échange de leur travaU, 

Le propriétaire fournissait la semence, 
les instruments de travail, les bœufs, et il 
avançait au khammès l'orge et le sorgho 
nécessaires pour sa nourriture. An moment 
de la récolte, il prélevait les semences et le 
montant de ses avances, et le reste était 
partagé entre eux : 4 cinquièmes pour le 
propriétaire, 1 cinquième pour le khammès. 
Si la récolta ne donnait rien, le khammès 
restait débiteur des avances à lui faites, 
et jusqu'à ce qu'U les eût remboursées, Une 
pouvait plus traiter avec nrx autre proprié- 
taire, à moins que ce dernier ne rembonrsât 
au premier propriétaire ce qui lui était dû; 
c'était un véritable droit de suite établi sur 
l'homme, qui était ainsi tenu en état de ser- 
vage. 

Lorsque le second propriétaire refusait 
de payer au premier la somme dont le 
khammès était resté son débiteur, le pre- 
mier l'assignait devant le cadi qui le con- 
damnait à payer. Celle situaUon, qui ne 
peut pas exister dans une nation civilisée, 
n'a encore disparu que dans les centres où 
les indigènes sont occupés par les colons 
européens. 

Nous avons également détruit la concns- 
sion, qui existait sur une large échelle dans 
ce pays de l'Algérie. Nous avons entrepris 
la constitution de la propriété Individuelle 
et d'un état civil pour les indigènes mu- 
sulmans; et si nous sommes arrivés sur 
ces deux points à des résultats, c'est parce 
qjie les représentants de l'Algérie, qui, quoi 
qu'on en dise, sont les représentants tout à 
la fois des colons et des Arabes, ont fait 
tous leurs efforts pour y parvenir. 

Ce n'est pas, du reste, le seul avantage 
que les musulmans aient obtenu. Ainsi, 
par les grands travaux qui ont été exécu- 
tés en Algérie, Us ont vu augmenter leur 
bien-être; les transacUons pour eux sont 
devenues plus facUes; la vente de leurs 
céréales a été facUitée et leur a donné 
des produits beaucoup plus considérables. 

Le prix du bétail aussi a augmenté dans 
des proportions très grandes. 

Messieurs, comme tout ce que nous di- 
sons est contesté, je vais mettre sous vos 
yeux les différentes lois qui ont été votées, 
grûce à nos efforts, pour améUorerla situa- 
Uon des Indigènes et faciliter les transac- 
tions avec les Européens, dans le but da^ 
river à la fusion des intérêts. 

La première loi qui a été votée à l'Assem- 
blée nationale, avec l'appui des députés 
algériens, a eu pour objet de consUlueria 
propriété individuelle là où eUe était àl'éUt 
collecUf et de la constater là oùeUeétaiti 
l'état de propriété privée. 
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Nous avons éprouvé des difficultés assez 
grandes pour atteindre ce but; nous avons 
eu à lutter contre une situation ancienne, 
contre des préjugés, et de nos efforts est 
sortie la loi du 26 juillet 1873. 

D*un C4^té on nous a reproché les efforts 
que nous avions faits pour arriver à ce ré- 
sultat, et d'un autre côté on nous fait un 
grief de ne pas marcher assez vite. 

Le but que nous avons eu en vue était 
surtout de soustraire les indigènes à ces 
usuriers dont on vous a parlé et sur les- 
quels ie reviendrai tout à l*heure, de leur 
permettre à un moment donné de trouver 
le crédit qui leur avait manqué jusque-là. 
Si en 1867, au moment de la famine, ils 
avaient pu donner dos garanties, ils n'au- 
raient pas succombé en aussi grand nombre. 
Si ceux qui disent que les colons ne sont 
pas les amis des indigènes avaient vu ce 
qui s'est passé à ce moment, ils ne tien- 
draient pas ce langage, car si les indigènes 
ont alors trouvé des secours, c'est chez les 
colons. En Algérie, tout le monde le sait. 

La loi du 26 juillet 1873 a eu aussi pour 
résultat de substituer au titre arabe de 
propriété un titre français incontestable. 

On a critiqué à cette tribune lin article 
qui a été inséré dans cette loi : celui qui 
permet de faire cesser rindlvision. On 
a dit : Mais il y a quelquefois deux ou trois 
cents propriétaires; si vous faites cesser 
rindlvision, vous allez occasionner dos frais 
considérables ! 

M. le gouverneur général a répondu à 
cela que la loi de 1873 avait été modifiée 
sur ce point par une loi du mois d'octobre 
1887. Je dois vous dire que la loi d'octo- 
bre 1887 n'a pas fait disparaître cette dis- 
position de la loi de 1873 ; seulement elle 
a établi que lorsque la propriété aurait 
été constatée sur les territoires indivis, 
ceux qui voudraient sortir de rindlvision 
pourraient le faire à peu de frais, en cons- 
tituant un mandataire qui représenterait 
tous les défendeurs. On a fait ainsi disparaî- 
tre l'inconvénient qui avait été signalé et 
qui avait frappé tout le monde. 

11 est évident que cet inconvénient se re- 
produira peut-être encore plus tard, parce 
que cette faculté de sortir de l'indivision 
par les moyens que je vous indique n'a été 
créée que pour un certain temps, afin d'en- 
gager les indigènes à faire cesser rindlvi- 
sion le plus tôt possible. Mais les indigènes 
qui en seraient les victimes n'auront qu'à 
s'en prendre à eux-mêmes. 

Dans la loi du 26 jiiUlet 1873, une ques- 
tion a été soulevée : c'est celle de savoir 
comment on établirait la propriété sur la 
tête d'Individus qui n'ont pas d'état civil 
et qui portent presque tous des noms 
semblables. Nous avons alors décidé — 
car Je faisais partie de la commission 
qui s'est occupée de cette question à l'As- 
semblée nationale — nous avons décidé 
qu'on donnerait à l'indigène, sur la tête 
duquel on constituerait la propriété, un 
nom patronymique, de façon qu'une fois 
ce nom patronymique établi, on n'eût 



pas à rechercher, comme on le faisait au- 
paravant au bureau des hypothèques 
quand on demandait un état d'inscription, 
tous les Mohammed et les Abd-el-Kader qui 
figurent sur les registres. 

Mais bientôt on s'est aperçu que si on 
évitait l'inconvénient dont je viens de 
parler, il s'en produisait un autre : ce pro- 
priétaire auquel on attribuait un droit qui 
ne pouvait plus être contesté, laissait sa 
propriété, lorsqu'il venait à mourir, dans 
les mêmes conditions qu'autrefois, parce 
que les héritiers n'avaient pas de nom j^a- 
tronymlque. 

On a alors présenté à la Chambre des dé- 
putés un projet de loi pour établir l'état ci- 
vil de tous les musulmans. Et je vous 
assure que ce n'est pas une opération facile 
à faire; elle présente de grandes diffi- 
cultés. 

Cette loi a été votée par la Chambre des 
députés d'abord, puis par le Sénat. Mais 
deux années se sont écoulées après le vote 
de la loi sans qu'on ait pu commencer les 
opérations, parce qu'il n'y avait pas de cré- 
dit. 

Le Gouvernement avait bien demandé une 
somme de 100,000 fr. sous forme de crédit 
supplémentaire ; mais aucun vote n'est in- 
tervenu. En 1885, on avait encore inscrit au 
budget une somme de 300,000 fr. qui était 
nécessaire pour qu'on pût commencer sé- 
rieusement les opérations; la Chambre des 
députés l'a réduite à 20,000 fr . Vous com- 
prendrez aisément qu'allouer une somme 
aussi minime pour établir l'état civil de 
tous les Indigènes dans les trois départe- 
ments d'Algérie, c'était absolument comme 
si on n'avait rien donné. On a pu tout au 
plus constituer les cadres. 

En 1886, l'année suivante, le Gouverne- 
ment a renouvelé sa demande de 300,000 
francs : la Chambre des députés n'en a ac- 
cordé que 100,000. De même en 1887. Ces 
sommes étaient insuffisantes et on n'a pu 
encore arriver qu'à des résultats bien mé- 
diocres. Et quand on nous reproche de 
ne rien faire pour les indigènes et de ne 
pas les défendre, on a tort; car c'était 
nous qui demandions sans cesse les cré- 
dits dont je parle, et c'était au contraire 
la commission du budget de la Chambre 
des députés qui nous les refusait. Pour ma 
part, j'avais môme présenté au Sénat un 
amendement pour faire porter le crédit à 
150,000 fr. , n'espérant pas obtenir 300,000fr. ; 
mais je n^ ai pas réussi : l'amendement 
que j'avais proposé à cet égard a été re- 
jeté. 

Au budget actuel, on avait encore porté 
300,000 fr. Le Gouvernement a réduit ce cré- 
dit à 100,000 fr. et la commission du budget 
l'a réduit encore à 75,000 fr. Comment vou- 
lez-vous que, dans ces conditions, avec les 
réductions qui se produisent alors même 
qu'il existe un commencement d'organisa- 
tion, on arrive à un résultat? Evidem- 
ment, ce n'est pas possible. Mais il ne faut 
pas Imputer les retards aux représentants 
de l'Algérie, et dire que, ce sont eux qui 



sont la cause de la situation dans laquelle 
nous nous trouvons. 

M. Hervé de Salsy* Personne n'a accusé 
ni les députés ni les sénateurs de l'Ai- 
gérie. 

M. Jacques. Les colons, si vous le préférez. 
Comme nous sommes leurs représentants, 
c'est tout naturel que nous venions les dé- 
fendre ; et comme les colons n'ont aucun 
moyen d'action et que seuls leurs représen- 
tants peuvent agir devant le Parlement en 
usant de leur droit d'initiative, il est évi- 
dent qu'en accusant les colons, c'est nous 
qu'on accuse. 

J'arrive, messieurs, à l'instruction pu- 
blique. 

Il est certain qu'on n'a peut-être pas fait 
tous les efforts que l'on aurait pu faire. 
Mais c'est toujours parce que le Parle- 
ment n'a pas accordé les crédits qui lui 
étaient demandés. Il est absolument impos- 
sible, sans argent, de construire des écoles, 
surtout en Algérie où il faudrait en cons- 
truire presque dans chaque tribu, si l'on 
voulait arriver à un résultat complet. 

Il est vrai que l'honorable M. Pauliat a 
trouvé un moyen bien simple. Il vous a dit : 
« Il y a des zaouîas qui sont installées dans 
chaque tribu, c'est-à-dire des écoles où les 
enfants viennent apprendre à lire dans le 
Coran. Eh bien, donnez 100 fr. au maître 
de chacune de ces écoles et, moyennant 
cette somme, imposez-leur d'enseigner le 
français aux indigènes dans les tribus. » 

M. Pauliat trouve ce moyen très simple ; 
il n'y a qu'un obstacle : c^st que ces maî- 
tres d'école ne savent pas un mot de fran- 
çais; et, comment, ne sachant pas un mot 
de français, pourraient-ils l'apprendre aux 
enfants? Et si même ils savaient le fran- 
çais, serait-il bien prudent de confier à des 
indigènes qui apprennent aux enfants à 
lire dans le Coran le soin de leur enseigner 
le français ? 

Cet enseignement doit être donné, selon 
moi, par des Français ou sous la direction de 
Français, c'est-à-dire qu'il faut que les maî- 
tres soient Français. Il y aurait des maîtres 
adjoints qu'on pourrait choisir parmi les in- 
digènes, mais qui seraient placés sous la 
direction de l'instituteur français. M. Pau« 
llat a ajouté, dans son rapport, qu'il y a 
beaucoup d'idées du même genre que celle- 
là qu'il faudrait appliquer, mais il ne les a 
pas indiquées. 

Au cours de la discussion qui a eu lieu 
devant le Sénat, il vous a dit ceci : 

« 11 suffirait d'une simple circulaire 
adressée aux administrateurs des communes 
mixtes pour qu'en cinq ou six années tous 
les enfants de l'Algérie fussent reçus dans 
nos écoles. » 

U faut que M. le gouverneur général y 
ait bien peu peusé, et s'il y a pensé, 11 est 
bien coupable de ne pas avoir envoyé cette 
circulaire. 

M* Pauliat nous parle de zaouïaSfilne sait 
pas du tout ce que c'est que ces zaouîas^ 
c'est un mot qu'on lui a dit probablement 
quand il est allé en Algérie, ce mot l'a se- 
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duit et il a répété zaouïas (Rires) en parlant 
d'écoles, sans savoir à quelles écoles cela 
pouvait s'appliquer. Je vais vous dire ce 
que c'est que la zaouîa. 

Ce n'est pas moi qui vous donne cette 
explication ; je la trouve dans un ouvrage 
remarquable dont l'auteur est M. Rimes, qui 
a été pendant longtemps directeur des affai- 
res indigènes au gouvernement général, 
qui est aujourd'hui conseiller du Gouverne- 
ment. Voici ce qu'il dit : 

« La traduction exacte du mot zaouia 
(dont le sens primitif est coin, retraite) se- 
rait monastère dans lequel, à côté des moi- 
nes et religieux, se trouvent des serviteurs, 
des clients, et toute une population flot- 
tante d'étudiants qui vieiment suivre les 
cours professés, de malheureux qui vien- 
nent chercher un refuge ou un asile, de 
pèlerins, de voyageurs ou mendiants; ces 
zaouïas sont dans les mains des vieilles fa- 
milles de marabouts. 

« Il y a d'autres zaouïas appartenant à 
des ordres religieux en dehors des maisons 
mères; elles sont peu importantes, quel- 
ques-unes même se réduisent à de simples 
masures près desquelles renseignement se 
donne en plein air, et qui ne sont en réalité 
que des lieux de réunions accidentelles ou 
périodiques. » 

Voilà ce que c'est que la « zaouîa »; ce 
n'est pas du tout l'école qui peut se trouver 
dans les tribus. 

J'ai consulté également un indigène qui 
est interprète près le tribunal d'Oran, un 
homme très remarquable, qui parle le'fran- 
çais comme sa langue maternelle et qui a 
pris des habitudes d'esprit un peu françai- 
ses, toutes les fois cependant qu'on ne lui 
parle pas du Coran. 

Eh bien, il m'a donné une définition sem- 
blable; et il a ajouté: 

c< A côté de ces écoles il se trouve, dans 
beaucoup de douars, des tentes-écoles qu'on 
appelle en arabe « chéria ». Là, c'est un 
simple maître d'école, souvent même un 
étranger au douar et à la tribu, qui apprend 
à lire et à écrire aux enfants du douar, et 
en même temps il leur enseigne le Coran. 

« Ce maître d'école est payé par les habi- 
tants du douar qui, au moment où ils le 
choisissent, prennent l'engagement de lui 
donner annuellement une somme fixée 
d'un commun accord. » 

Ces zaouïas, messieurs, ces monastères 
dont on vous parle, c'est la plaie de l'Al- 
gérie ; on y enseigne la haine des Français, 
on y répète aux indigènes qu'un jour viendra 
où les Européens seront tous jetés à la mer 
et où les Arabes reprendront possession de 
l'Algérie... Ces doctrines, il ne nous est pas 
possible d'empêcher qu'on les prêche dans 
les zaouïas; il faudrait pour cela, pénétrer 
dans ces monastères, et, comme je vous 
l'expliquerai tout à l'heure, nous n'avons 
pas, lorsqu'il s'agit des indigènes, une li- 
berté suffisante pour agir comme nous le 
voudrions. 

On vous a dit— c'est encore un mot que 
Je trouve dans le rapport de M. Pauliat — 



que les indigènes étaient avides d'instruc* 
tion. Messieurs, la seule instruction qu'ils 
comprennent est celle qui peut faciliter la 
lecture du Coran ; quant à celle que nous 
voulons leur donner, ils la fuient. En voici 
la preuve : lorsque, en 1883, après le vote 
de la loi qui avait établi l'instruction obli- 
gatoire en France, onapromulgué le décret 
aux termes duquel les indigènes devaient 
être, à l'avenir, obligés d'aller à l'école, il 
s'est produit des émeutes sur tous les 
points. Les Arabes ne voulaient pas envoyer 
leurs enfants à l'école, non qu'ils ne com- 
prissent pas l'utilité qu'il pouvait y avoir 
pour leurs enfants à savoir lire, mais par 
ce que, pour eux, c'est perdre un enfant 
que de le mettre à l'école française. Ils ont 
peur qu'on ne le leur enlève, qu'on ne le 
convertisse, et, du moment que le mattre 
est français, ils ne veulent pas lui envoyer 
leurs enfants. 

M. Combes. C'est une erreur absolue. 

M. Jacques. Les faits que j'énonce ? 

M. Combes. Les documents officiels prou- 
vent le contraire. Les écoles indigènes sont 
pleines d'élèves. 

M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre, monsieur Combes ; vous aurez, si 
vous le désirez, la parole pour répondre. 

M. Jacques. Il y a évidemment des élè- 
ves Indigènes dans les écoles des villes, 
mais il n'y en a que dans ces écoles, et en 
très petite quantité. Ce sont, d'ailleurs, 
pour la plupart, des fils d'âges, de chelcks, 
des fils de fonctionnaires Indigènes que 
l'administration française oblige à envoyer 
leurs enfants dans les écoles ; encore ren- 
contre-t-elle une très vive répulsion. D'ail- 
leurs, mon cher collègue, si vous croyez 
que les écoles sont bondées à ce point 
d'enfants indigènes dans les villes, comment 
expliquez-vous qu'il n'y en ait que 10,000 
sur 500,000? 

M. Combes. Oui, 10,000 pour 194 écoles; 
faites le calcul. 

M. Jacques. Il faut bien que cela s'ex- 
plique d'une certaine façon; si les Indigènes 
dans les villes sont aussi avides d'instruc- 
tion que vous voulez bien le dire, vous en 
aurez une quantité beaucoup plus considé- 
rable dans les écoles. Mais 11 ne s'agit pas 
de ceux-là; Us sont un peu civilisés et, 
comme je le disais, ce sont presque tous 
des enfants de fonctionnaires. Eh bien, 
nous avons essayé, par tous les moyens 
possibles, de donner aux Indigènes, non 
seulement l'Instruction primaire, mais un 
enseignement plus élevé. Ainsi, on avait 
créé un collège arabe-français. Ce collège 
arabe-français, on a été obligé de l'aban- 
donner, ou plutôt on l'a annexé au lycée 
d'Alger. 

Dans ce collège. Il n'y avait pas un seul 
élève qui payât pour recevoir l'Instruction; 
on les avait tous admis gratis, en les dis- 
pensant même de passer les examens qu'on 
Impose à nos enfants lorsqu'on veut leur 
accorder une bourse. 

Le jour où l'on a voulu faire disparaître 
cette dispense et où Ton a exigé qu'Us pas- 



sassent un examen, 11 ne s'en est pins pré- 
senté un seul. 

Il y a cependant encore quelques enfants 
Indigènes au lycée d'Alger, mais ce sont, je 
le répète, des fils de fonctionnaires. 

Est-ce que ce sont les colons qui désirent 
que les Indigènes n'aillent pas dans les éco- 
les et qu'Us ne prennent pas part à l'Instruc- 
tion ? Evidemment non. M. Thomson a en- 
tretenu de cette question la Chambre des 
députés en différentes circonstances, Il y a 
douze ou quinze ans, et toujours U a de- 
mandé que des crédits fussent votés pour 
étabUr des écoles* 

En 1873, le conseU supérieur a émis un 
vœu dans le même sens. L'administration 
algérienne n'a cessé de soUlclter des cré- 
dits et, lorsque a été quesUon d'établir ce 
budget spécial, qui soulève tant de difficul- 
tés, on avait, dans le projet préparé par le 
gouverneur général et le conseU supérieur, 
porté une somme de 425,000 fr. pour cet 
objet. 

Ce qu'il nous faut, ce sont des crédits en 
quantité suffisante pour permettre de don- 
ner l'instruction aux enfants, pour créer 
des écoles et les mettre à proximité des 
tribus; je vous indiquerai tout à l'heure 
les moyens qu'U faudrait employer pour 
arriver à ce résultat. Le grand obstacle, 
c'est toujours le Coran. On vous en a In des 
versets, messieurs... (Bruit et intermptioni 
à gauche. — Parlez! à droite.) 

M. Dlde vous en a lu un; M. Gulehard 
en a lu plusieurs autres. Eh bien, 11 y a 
de tout dans le Coran (Rires.) Cesi un mé- 
lange teUement confus que, quand on en 
a lu seulement un chapitre, on ne sait 
plus du tout où l'on en est. 

Un sénateur. N'insistez pas! 

M. Jacques. Ce qui domine, c'est ce sen- 
timent qu'il faut faire la guerre à tous ceui 
qui ne sont pas croyants ; qu'U faut aller 
jusqu'à les exterminer ; qu'il ne faut même 
pas se Uer avec eux ; qu'il faut en avoir 
une très grande défiance; que, lorsqu'il 
arrive malheur aux musulmans, les infi- 
dèles en sont enchantés ; que, lorsqu'il leur 
arrive, au contraire, quelque bonheur, Ils 
en sont affligés. Vous trouvez ces doctrines 
à chaque page dans le Coran. 

SI vous y avez trouvé un verset dans le- 
quel U est dit que c'est un crime de tnerun 
homme, cela s'applique à un croyant, cola 
ne s'applique pas à un non-croyant, parce 
que tout ce qui est est en dehors de la re- 
Uglon musulmane est méprisé parles indi- 
gènes et considéré comme ennemi par tous 
ceux qui croient. 

Il n'est pas bien dlfilcUe, messieurs, de 
se procurer le Coran. C'est un petit vo- 
tume de la grosseur environ des romans 
qui se vendent aujourd'hui, et qui coûte 
2 fr. 75. SI vous voulez vous donner la 
peine de le lire, vous verrez ce qui doit en 
rester dans la tête des enfants auxquels on 
en a fait lire quelques versets. C'est, je le 
répète, un des plus grands obstacles à la 
civilisation. U y en a un plus grand encore, 
c'est celui que vous a^ signalé mon collé- 
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gue, M. de Gès-€aupenn6: c'est la situation 
de la femme. 

La première chose à faire, ce serait, si 
c'était possil)le, de relever la femme, de lui 
donner une situation qui lui permît d'élever 
ses enfants, de leur donner Tinstruction, 
de leur donner cette éducation qui laisse 
toujours des traces dans l'esprit et dans lé 
caractère de l'enfant; car si un homme 
est honnête, s'il est bon, la plupart du 
temps cela tient aux principes qui lui ont 
été inculqués dans sa jeunesse. Or, la fa- 
mille arabe, la famille indigène n'existe 
pas. Les Arabes sont, à ce point de vue, 
dans un état absolu d'infériorité. Prenez 
les plus civilisés, ceux qui ont été dans 
nos colièges, qui sont venus faire leur édu- 
cation à Paris, qui sont sortis de nos écoles 
militaires, et tâchez de leur faire compren- 
dre que leurs compatriotes ont un pas con- 
sidérable à faire dans la civilisation. : vous 
n'en trouverez pas un qui consente à 
vous suivre dans cette voie. Ils veulent res- 
ter avec leurs coutumes ; ils gardent leurs 
habitudes, quelles qu'elles soient. 

On vous a dit que ces enfants rentraient 
dans leurs foyers après avoir reçu l'éduca- 
tion en France. Oui, et cela est naturel; 
mais ils y rentrent pour reprendre toutes 
leurs habitudes d'autrefois. 

Nous faisons, nous, absolument de même. 
Lorsque, après de longues années passées 
an régiment ou dans toute autre situation, 
nous rentrons dans nos foyers, nous repre- 
nons le genre de vie auquel nous avons 
été accoutumés dès notre jeunesse. Pour- 
quoi en serait-il autrement des Arabes? 

Lors de la famine de 1867,1e cardinal 
Lavigerie, qui était à cette époque arche- 
vêque, a recueilli quatre mille enfants. 
C'était une bonne œuvre, dans laquelle il 
fut aidé par ses concitoyens. II a gardé ces 
enfants chez Jui jusqu'à ce qu'ils fussent en 
état de pourvoir eux-mêmes à leurs be- 
soins; U les a fait baptiser, il leur a donné 
une éducation chrétienne; et puis, lorsqu'ils 
sont sortis de chez lui, ils sont tous rede- 
venus musulmans. U n'y en a pas un seul 
qui ait profité de l'instruction qui lui avait 
été donnée. 

Pour les filles, il y a une difficulté parti- 
culière : c'est qu'il est d'usage de les stig- 
matiser dès leur naissance, en leur mettant 
un signe sur le nez, sur le front, sur la joue 
ou sur le menton. Dans ces conditions, 
elles ne peuvent entrer dans les familles 
françaises, parce que si elles venaient, par 
exemple, en France, elles attireraient tous 
les regards et deviendraient un objet de 
curiosité. 

Un jour, à Oran, un conseiller général a 
demandé qu'on interdît ce tatoi^age; non 
pas qu'on empêchât les adultes de se ta- 
touer, si cela leur était agréable, mais 
qu'on interdît de mettre ce stigmate sur la 
figure des petites filles, de façon que lors- 
qu'elles seraient grandes, si, par exemple, 
elles trouvaient Toccasion de se marier 
avec un Européen ou avec un homme qui 
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ne fût pas de la même condition qu'elles, 
elles n'en fussent pas empêchées. 

Eh bien, cette proposition a fait rire tout 
le monde ; on nous a répondu : C'est impos- 
sible 1 Vous allez mettre la discorde par- 
tout ! 

Cependant ce tatouage est une espèce de 
mutilation, et il est défendu de mutiler les 
enfants. 

Voilà, messieurs, dans quelles conditions 
se trouvent les Arabes. Voilà quelles diffi- 
cultés nous rencontrons lorsque nous vou- 
lons faire pénétrer la civilisation chez eux. 
II ne faut pas penser que ce soit là des 
choses qu'il dépende de nous de faire dis- 
paraître. 

Tout cela disparaîtra peut-être avec les 
siècles, quand deux ou trois générations 
auront passé et que les rapports entre les 
Européens et les indigènes seront devenus 
plus fréquents et plus faciles. A ce moment 
peut-être, on pourra faire pénétrer la ci- 
vilisation chez les Arabes et leur faire 
comprendre que la femme n'est pas un être 
inférieur — comme cela est écrit dans le 
Coran, en toutes lettres — et qu'on n'a pas 
le droit de la battre, comme le dit encore 
le Coran. Alors, mais alors seulement, on 
arrivera, petit à petit, à faire pénétrer chez 
eux notre civilisation. 

Il me semble, messieurs, que les indica- 
tions que je vous donne ici doivent suffire 
à vous montrer quelles difficultés on ren- 
contre lorsque l'on veut changer les mœurs 
et les habitudes des musulmans. 

Lorsque nous ne faisons rien pour assi- 
miler les Arabes — ou au moins lorsqu'on 
suppose que nous ne faisons rien — on 
nous le reproche. Lorsque, au contraire, 
nous prenons des mesures pour les assimi- 
ler, on nous le reproche encore. 

Ainsi on s'est élevé très fort, à cette 
tribune, contre l'Institution de la justice 
musulmane. Le décret de 1866 est, a dit 
M. PauUat, une chose horrible, incom- 
préhensible et Inexplicable. 

Comment I nous a-t-il dit, vous ave^ 
soustrait les Arabes à leurs cadis! mais c'est 
épouvantable! U faut laisser les cadls juger 
toujours : ce sera là de la véritable assimi- 
lation I 

D'abord, nous n'avons pas tout à fait sup- 
primé les cadls. Lorsqu'on a fait la loi sur 
la justice musulmane, on a déclaré que les 
juges de paix connaîtraient des affaires 
personnelles et mobilières ; or les affaires 
personnelles et mobilières des Arabes ont, 
en général, une très minime Importance. 
(Légères rumeurs.) Mais, cela est certain, 
messieurs I 

Quant aux affaires Immobilières, elles 
présentent un plus grand Intérêt, 

En ce qui concerne le statut personnel, on 
a laissé subsister la juridiction des cadls. 

U ne faut donc pas dire que nous ayons 
supprimé les cadis, que nous les ayons fait 
disparaître d'une manière absolue : les ca- 
dls existent encore dans les mêmes condi- 
tions qu'autrefois, seulement on leur a en- 
levé ime partie de leur juridiction. 
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Croyez-vous, messieurs, qu'en présence 
des accusations qui étaient portées de tous 
côtés, avec quelque raison, contre ces cadls 
auxquels on Imputait, — peut-être avec une 
certaine exagération,— de vendre la justice, 
d'être des concussionnaires, croyez-vous, 
dls-je, que pouvant faire ce pas dans l'as- 
similation nous ne devions pas le faire ? 
Je dis, moi, que c'était un devoir poumons, 
aussi n'avons-nous pas hésité à l'accom* 
plir. 

Je vais vous dire ce que peut être, même 
en matière de statut personnel, cette justice 
musulmane. 

En 1866, on a fait un décret pour la ré- 
glementer, et on a établi un conseil supé- 
rieur de droit musulman. 

Depuis de longues années, et déjà à cette 
époque, si les juges de paix ne connais- 
saient pas des affaires des Arabes, les tri- 
bunaux en connaissaient en appel. On a 
donc établi un conseil supérieur de droit 
musulman, et Ton a Imposé à la cour d'Al- 
ger de ^e pas rendre de décision concer- 
nant le statut personnel, sans que ce con- 
seil supérieur de droit musulman eût été 
appelé à donner son avis, avis auquel les 
magistrats étaient tenus de se conformer et 
qu'ils devaient annexer à leur arrêt. 

Or, il est arrivé ceci, qu'un jour le con- 
seil supérieur de droit musulman a décidé 
qu'un enfant pouvait sommeiller pendant 
quatre ou cinq années dans le sein de sa 
mère, et que, par conséquent, l'enfant né 
quatre ou cinq ans après la mort d'un indi- 
vidu pouvait être considéré comme son 
fils. 

La cour s'est révoltée, et le conseil supé- 
rieur de droit musulman a été supprimé. 
Quand on volt rendre des décisions de cette 
nature, conformes d'ailleurs au droit mu- 
sulman, comment veut-on que nous ne 
cherchions pas à soustraire les indigènes à 
une telle juridiction ? 

Mais, dit-on, les juges de paix sont à la 
discrétion de leurs interprète. Ils ont à côté 
d'eux un Interprète, un chaouss, et ce sont 
ces chaouss qui rendent maintenant la 
justice, parce que les juges de paix, ne 
comprenant pas l'arabe, sont obligés de 
s'en rapporter à eux. 

U y avait un interprète, notamment, que 
l'on nommait et qui se serait livré à toute 
espèce de concussions. Eh bien, c'était un 
racontar qui était venu jusqu'à M. Paullat, 
que notre collègue racontait à qui voulait 
l'entendre et qu'il a même porté à cette 
tribune. 

Je vais venger Ici cet interprète parla 
lecture de deux dépêches que je viens de 
recevoir. L'une émane de lui. Vous pour- 
rez, si vous le voulez, la considérer comme 
nulle ; mais l'autre émane du procureur de 
la République du tribunal près duquel U 
exerce et qui certifie que les faits énoncés 
dans la première dépêche sont d'une grande 
exactitude. 

Voici le texte de la première : 

« Donne démenti formel allégation Pau- 
Uat, suis Arabe naturalisé Français. » 
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— Ah oui I n est Arabe naturalisé Fran- 
çais. S'il n'avait pas été naturalisé, M. Pau- 
liatTaurait sans doute ménagé 1 

« Marié femme française dont ai sept en- 
fants... » {Interruptions et rires à droite.) 

Je ne vois pas, messieurs, ce que vous 
trouvez là qui prête à rire et qui motive 
vos Interruptions. Il me semble que ce que 
je dis n'a rien de risible et mérite d'être 
écouté. {Parlez! parlez! à gauche,) 

«... dont trois officiers, deux instituteurs; 
suis iiUerprète justice de paix Tizi-Ouzou 
depuis 1874, n'ai jamais été poursuivi. Si- 
gné : Ahmed ben Mohamed. » 

Voici maintenant ce que dit M. le procu- 
reur de la République : 

« Vous certifie exact le télégramme inter- 
prète justice de paix. Signé : Procureur de 
la République. » 

Voilà l'homme qu'on a attaqué ici comme 
étant un concussionnaire, comme vend^^it 
la justice, et cela, sur la foi de je ne sais 
quels racontars! 

Si nous pouvions vérifier de même toutes 
les allégations qui ont été apportées à cette 
tribune — et je le ferais avec la môme fa- 
cilité — il est certain que nous arriverions 
à établir que, dane la plupart des indica- 
tions qui ont été données ici, la vérité ne 
s'est pas fait jour. 

On nous dit encore : Mais les juges de 
paix sont des jeunes gens qui ne parlent 
pas arabe ; c'est pour cela qu'ils sont livrés 
aux chaouss, à leurs interprètes, qui sont 
ious des misérables... 

Un sénateur à droite. On n'a pas dit cela! 

M. Jacques. On n'a pas dit cela! On a dit 
que ces hommes vendaient la justice Si 
c'est vrai, et si vous trouvez que ce ne sont 
pas des misérables, c'est alors moi qui le 
dirai! 

M. Pauliat. Dans tous les cas, c'est la 
grande majorité. C'est un fait notoire dans 
toute l'Algérie ! 

D'ailleurs, la commission d'enquête véri- 
fiera, et je suis convaincu qu'après qu'elle 
aura vérifié ces faits-là, elle fera rapporter 
le décret. 

M. Hervé de Saisy. A moins que ce ne 
soit un enterrement de première classe! 
{Rires sur plusieurs bancs,) 

M. Jacques. On vous a dit : Ces jeunes 
gens-là ne connaissent pas l'arabe. Mais 
est-ce que les juges français devant lesquels 
on va en appel connaissent davantage l'a- 
rabe? Est-ce que les jurés devant lesquels 
on traduit les accusés connaissent davan- 
tage l'arabe? S'ilfaijt que nous attendions 
que les magistrats connaissent tous l'arabe 
ainsi que les jurés, il est évident qu'il fau- 
dra renoncer à notre droit de souveraineté 
en ce qui concerne la justice et le céder aux 
Indigènes. 

On nous a dit encore : Il y a eu des récla- 
mations parce que les cadis allaient dans 
les marchés et, sur place, instantanément, 
rendaient la justice. A cela, a-t-on ajouté, 
M, le gouverneur général n'a rien fait. 

Eh bien, vous qui venez nous apporter 
des allégations de cette nature et qui avez 



prétendu étudier ces questions, vous auriez 
dû les approfondir davantage avant de les 
soulever ! 

M. le gouverneur général, d'accord avec 
les chefs de la Cour, a modifié le décret sur 
ce point, et il a été décidé que des cadis 
qui seraient établis sur des points détermi- 
nés pourraient se transporter comme au- 
trefois sur les marchés. 

M. Pauliat. Quand a été faite cette modi- 
fication au décret? 

M. Jacques. En 1889 ! 

M. Pauliat. Ahl eni889! 

M. Jacques. Oui, en 1889, et c*est en 
1891 que vous vous présentez à la tribune 
en disant que l'on n'a rien fait! 

M. Pauliat. La mesure dont vous parlez 
est-elle appliquée, à'ihoTà'i {Rumeurs à gau- 
che), 

M. le président. Vos interruptions, mon- 
sieur Pauliat, ne peuvent pas avoir d'effet 
utile. Vous avez plaidé votre procès. Lais- 
sez répondre. 

Je prie l'orateur de s'adresser au Sénat. 

M. Jacques. Monsieur le président, il ne 
m'est pas possible de ne pas indiquer la 
provenance des faits que je conteste. Or, 
nous sommes ici non seulement pour dis- 
cuter l'interpellation de M. Dide, mais pour 
répondre aussi au rapport si violent qui a 
été déposé par M. Pauliat, et que, soit dit 
entre parenthèses, il a refusé de me com- 
muniquer lorsque, le 12 décembre, je lui ai 
dit que j'étais obligé de partir pour Alger, 
en me faisant observer que la commission 
ne l'avait pas encore approuvé. 

Or, je ne savais pas, à cette époque, que 
la commission avait justement décidé 
qu'elle laissait aux rapporteurs la liberté 
et la responsabilité de toutes les alléga- 
tions contenues dans leurs rapports. Vous 
n'aviez donc pas besoin, monsieur Pauliat, 
d'attendre l'approbation de la commission 
et, cela, vous le saviez. 

Il y a un fait encore plus grave : Je vous 
ai demandé : « Tout au moins vous ne tou- 
chez pas aux crédits ? » Vous m'avez ré- 
pondu : w Non. » Et dans le premier journal 
que j'ai acheté en Algérie en débarquant, 
j'ai trouvé un amendement dont vous étiez 
l'auteur et qui demandait de prélever 1 mil- 
lion 500,000 francs sur le budget de l'Al- 
gérie. 

Le tribunal appréciera. {Hilarité sur un 
grand nombre de bancs.) 

Je veux dire : le Sénat appréciera. C'est 
une vieille habitude, que je n'ai pas tout à 
fait perdue; mais il me semble qu'en m'a- 
dressant au Sénat et en le faisant juge de 
la question je m'adresse également à un 
tribunal. {Très bien I très bien ! à gauche,) 

Je passe à la question de l'usure. 

Messieurs, l'usure évidemment a été une 
des plaies de l'Algérie, cela n'est pas dou- 
teux. Il y a eu des prêts qui ont été faits à 
des taux très exagérés ; mais cela est une 
histoire ancienne, en ce sens non pas qu'ils 
aient tout à fait disparu, je ne vais pas jus- 
que-là, mais en ce sens qu'ils ont dimi- 
n\ié dans des proportions considérables. 



U y a une trentaine d'anhées et même, si 
vous voulez remonter plus haut, il y a qua- 
rante-cinq ans, lorsque je suis arrivé en Al- 
gérie, on trouvait que 12 p. 100 par an était 
un taux ordinaire ; on prêtait sur hypothè- 
que, dans les villes, à 10 ou 12 p. 100. Mais 
cela se produit dans tous les pays nouveaux, 
parce que, pour avoir de l'argent à bon 
marché, il faut présenter des garanties et 
que ces garanties n'existent pas ou tout au 
moins peuvent vous échapper, la propriété 
n'étant pas encore assise d'une façon suffi- 
sante. 

Elle l'est aujourd'hui ; les prêts se font à 
6 et 7 p. 100 sur hypothèque. 11 est rare 
qu'on dépasse ce taux. 

Pour les négociations, lorsqu'on s'adresse 
à im banquier, ou à un comptoir d'es- 
compte, on emprunte encore à 8 p. 100. Or, 
si vous voulez bien réfléchir, vous ne trou- 
verez pas ce taux exagéré, parce que sans 
cela on ne trouverait pas d'argent 

Mais est-ce l'argent des Algériens, qui, 
les trois quarts du temps, est prêté? Est-ce 
que ce ne sont pas les Français qui le 
plus souvent nous envoient leurs capi- 
taux ? Quand je dis les Français, je veux 
dire les habitants de la métropole, parce 
que nous aussi, nous sommes Français, je 
ne puis pas l'oublier. Ce sont donc les ha- 
bitants de la métropole qui envoient leur 
argent en Algérie et qui bénéficient de cet 
intérêt, ce qui, par parenthèse, aggrave 
beaucoup nos charges et nous empêche 
de payer tous les impôts comme onlespaye 
en France. 

Aujourd'hui, l'abus n'existe plus. Mais si 
vous prêtez, par exemple, à un individu n'of- 
frant aucune espèce de garantie, n'ayant 
ni propriété, ni boutique, — et les musul- 
mans n'ont pas de boutiques, puisque, à 
de très rares exceptions près, ils ne Ten- 
dent rien, — lorsque vous prêtez à des 
gens comme ceux-là, c'est-à-dire en ris- 
quant de perdre votre capital, il est naturel, 
il me semble, que l'intérêt que vous leur 
demandez soit en rapport avec les risques 
que vous courez. 

Il y a eu des taux exagérés, j'en con- 
viens; mais est-ce qu'on ne fait l'usure 
qu'en Algérie? Est-ce qu'on a découvert par 
hasard qu'elle florissait seulement dans ce 
pays? Vous avez, du reste, un moyen de 
vous en débarrasser : punissez-la. 

Présentez, avec le droit d'initiative qui 
vous appartient, une proposition de loi 
fixant le taux de l'intérêt légal en Algérie 
comme vous l'avez fait pour la France. 
Mais je suis bien persuadé que si vous en 
arrivez là, vous ne fixerez pas le même 
taux que celui qui existe dans la métro- 
pole, car vous tueriez tout crédit en Algérie 
et les affaires y deviendraient absolument 
nulles. 

A une certaine époque, l'intérêt légal 
était de 10 p. 100. Eh bien, j'ai présenté 
avec mon collègue Gastu, qui était alors 
membre comme moi de la Chambre des 
députés, une proposition de loi tendant 
à réduire le taux légal de l'intérêt en Al- 



gôrie à 6 p. 100, c'est-à-dire que lorsqu'une 
condamnation intervenait et que le tri- 
bunal décidait que des intérêts seraient de 
droit, le taux de ces intérêts devait être non 
plus de 10, mais de 6 p. 100. 

H nous était venu, comme à vous, l'idée 
de limiter le prix de l'argent, qui est con- 
sidéré comme une marchandise en Algérie. 
Si nous y avons renoncé, c'est qu'il y avait, 
à ce moment-là, dans la Cliambre des dé- 
putés, comme un vent qui soufflait et qui 
tendait à faire établir la liberté du taux de 
l'argent en France. 

Vous avez vu bien des propositions de loi 
qui ont été déposées dans ce sens ; elles 
n'étaient pas signées que par une seule 
personne, et si elles n'ont pas été discu- 
tées, ce n'est pas qu'elles manquassent de 
partisans, c'est uniquement parce que la lé- 
gislature a pris fin et qu'en ce cas, vous le 
savez, tous les projets de loi présentés à 
la Chambre, et qui n'ont pas été discutés, 
disparaissent. 

Je me suis dit alors : « Si je mêle la ques- 
tion soulevée par ma proposition à celle de 
savoir si l'intérêt légal doit être établi en 
Algérie, de façon que tout ce qui excédera ce 
taux sera considéré comme usuraire, je vais 
avoir contre moi tous ceux qui veulent 
que l'intérêt légal disparaisse en France et 
que l'argent devienne marchandise comme 
en Afrique. » Il est évident que, dans ces 
conditions, je n'aurais pas réussi à obtenir 
cette diminution de 4 p. 100. Je tenais beau- 
coup à ce résultat et j'y suis arrivé. 

Plus récemment, ces colons, ces adminis- 
trateurs, qui sont des plus mal disposés, dit- 
on, pour les indigènes, qui ne veulent rien 
faire pour eux, ont présenté une proposition 
qui a pour but d'établir des- sociétés de 
prévoyance et de prêts mutuels des com- 
munes mixtes de l'Algérie. U n'est pas pos- 
sible que ce projet ne soit pas connu, car 
il est déposé depuis le 6 mai 1890. 

Vous allez voir quels résultats on a déjà 
obtenus ; et par qui l'ont-ils été ? Par les 
administrateurs des communes mixtes, dont, 
à im certain moment, on a dit tant mal à 
cette tribune. 

Voici ce que porte le projet de loi déposé 
par le Gouvernement : 

« Les sociétés indigènes de prévoyance 
et de prêts mutuels qui fonctionnent, de- 
puis une vingtaine d'années, dans les com- 
munes mixtes de l'Algérie, constituent une 
véritable transformation des anciens silos 
de réserve destinés à subvenir, en cas de 
disette, aux besoins des agriculteurs indi- 
gènes. Elles afTectent un caractère mixte : 
elles tiennent à la fols de l'établissement 
de crédit et de la société de secours mu- 
tuels, sans se confondre cependant ni avec 
Tune ni avec l'autre de ces deux insti- 
tutions. 

« D'une part, en effet, elles conservent le 
silo de réserve, alimenté en temps d'abon- 
dance par les dons volontaires ; mais elles 
complètent, d'autre part, ce mode primitif 
et rudlmentaire de prévoyance par l'éta- 
blissement d'une caisse destinée à recevoir. 
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outre le montant de certaines cotisations 
en argent, le produit de la vente des quan- 
tités de grains supérieures aux besoins 
courants. » 

Voilà les résultats qu'on a obtenus jusqu'à 
ce jour, et tout cela, on le doit uniquement 
à l'intervention de l'administration, aux ad- 
ministrateurs des communes mixtes. 

Au 31 décembre 1886, il y avait, dans le 
département d'Alger, dix huit communes 
mixtes qui avaient de ces sociétés. 

Au 31 décembre 1886, les sociétaires 
étaient au nombre de 21,689 et il y avait en 
caisse 278,467 fr. pour 18 communes mixtes 
d^ns le département d'Alger. Il y avait 
29,942 associés et en caisse 186^75 fr., pour 
12 communes mixtes dans le département 
d'Oran; 11,620 adhérents et en caisse 9,048 
francs pour 14 communes mixtes dans le 
département de Constantine. 

Au 31 décembre 1889, 11 y avait en tota- 
lité 133,000 adhérents et un capital de 3 mil- 
lions 129,158 fr. 

Voilà, messieurs, ce qu'ont produit ces 
sociétés : et elles ne sont pas nouvelles; si 
un projet de loi a été déposé, ce n'était pas 
pour les consacrer, c'était pour qu'elles fus- 
sent déclarées d'utilité publique, afin qu'elles 
pussent déposer les fonds qu'elles auraient 
recueillis à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Quels sont les présidents de ces sociétés ? 
Ce sont les administrateurs des communes 
mixtes. Quels en sont les secrétaires? Ce 
sont les secrétaires des communes mixtes; 
ils en ont été les grands organisateurs. 

C'est un moyen de civilisation, c'est un 
moyen de rapprochement qui, évidemment, 
vaut mieux que tous les autres. 

Vous avez reçu, comme nous tous, ce 
projet de loi, monsieur Paullat; vous avez 
dû au moins en lire l'entête ; et cependant 
vous n'en parlez pas, vous n'en dites pas 
un mot! 11 me semble que c'était bien le 
moins de venir donner à ces administra- 
teurs" une espèce de satisfecit^ et de leur 
dire : « U y a là une œuvre qui se poursuit, 
qui est de nature à donner de bons ré- 
sultats; nous en sommes heureux. » 

C'eût été un encouragement. Non ! tout 
est mauvais, tout... (Hilarité sur quelques 
bancs.) ...Tenez, j'aime mieux m'abstenir. 
(Très bien! très bien! à gauche,) 

J'arrive maintenant à la colonisation. La 
colonisation, comme vous le pensez vous- 
même, est la- première de toutes les ques- 
tions algériennes. L'honorable M. Guichard 
est venu vous dire que les indigènes sont 
aptes à la colonisation. Il nous a raconté 
qu'en Egypte, 11 en avait eu un grand nom- 
bre sous ses ordres, qui avaient iait des 
prodiges, à ce point qu'une propriété qui 
avait été cultivée par eux, sous sa direc- 
tion, avait été vendue 40 millions; Je crois 
que c'est le chiffre qu'il nous a Indiqué. 

M. Quichard. Parfaitement I 

M. Jacques. Vous voyez que je ne me 
trompe pas. Ce chiffre m'avait paru très 
élevé et j'avais les yeux sur mon collègue 
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pour voir s'il allait le rectifier. C'est bien 
40 millions, mais enfin c'était une propriété 
grandiose, probablement, établie dans des 
conditions telles qu'elle avait pu attein- 
dre ce prix-là. 

Je ne connais pas les Egyptiens, je ne 
connais, par conséquent, ni leurs mœurs, 
ni leurs habitudes, ni ce qu'ils peuvent 
faire, mais je me pose cette question : SI 
les indigènes d'Algérie sont aussi aptes à 
la colonisation que le pense M. Guichard, 
comment se fait-il que lorsque nous som- 
mes entrés dans ce pays, nous n'y ayons 
rien trouvé? Il était absolument nu; ou 
n'avait même pas su y conserver les routes 
et les grands travaux qui avalent été exé- 
cutés par les Romains; c'est à peine si 
nous en rencontrons aujourd'hui quelques 
rares vestiges. Mais alors, quelle part les 
Indigènes ont-ils donc prise au développe- 
ment de la colonie et quelle part peuvent- 
Ils y prendre dans les conditions que je 
viens de vous exposer? 

Je ne dis pas que les Arabes aient pu con- 
server tout ce qu'avaient fait les Romains, 
mais il est vraiment extraordinaire que tout 
ait disparu à ce point que lorsque nos co- 
lons ont pénétré dans ce pays, c'est de la 
terre vierge qu'ils y ont trouvée, ce sont 
des marais qu'il y ont rencontrés. C'est 
pour cela que tant de travailleurs ont 
trouvé leur tombeau dans le champ surle* 
quel ils avaient compté pour assurer leur 
existence. 

Comment peut-on, dans ces conditions, 
affirmer que les Indigènes sont aptes à la 
colonisation? Ils n'en ont donné aucune 
preuve/ et à notre arrivée en Algérie nous 
avons trouvé tout à faire. Vous comprenez 
que ce n'est pas du jour au lendemain 
qu'on fait de la colonisation dans un pays 
qu'on trouve couvert de broussailles et de 
palmiers qu'il faut tout d'abord arracher, 
ce qui nécessite une dépense considérable. 
Comment a-t-on commencé cette colonisa- 
tion? 

Tant que la guerre a duré, c'est-à-dire 
pendant les dix-sept premières années, il 
est bien évident qu'on n'y a guère pensé. 
Il n'y avait pas de villages, ou du moins ils 
étaient en petit nombre. Mais en 1848 on a 
envoyé en Algérie des Parisiens pour faire 
de la colonisation. A cet effet, 50 millions 
avaient été votés. Mais quand on a mis une 
pioche entre les mains de ces Parisiens, ils 
ont été assez embarrassés pour s'en servir. 
Ils exerçaient généralement une profession 
manuelle. SI ou leur avait mis un outil de 
leur état entre les mains, ils l'auraient ma- 
nié mieux que la pioche, dont ils n'avalent 
pas l'habitude. 

Quoi qu'il en soit, le génie militaire leur 
a bâti des maisons ; on les y a Installés, et 
c'est ainsi que les premiers villages ont été 
Constitués. Ces premiers colons ont disparu 
petit à petit et ils ont été remplacés par de 
véritables cultivateurs qui ont pris posses- 
sion réelle des terres, et aujourd'hui ces 
localités sont extrêmement prospères. Mais 
'établissement de ces quelques villages ne 
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pouvait ètro considéré comme une œuvre 
sérieuse de colonisation. 

En 1852, tout fut bouleversé. Les munici- 
palités qui avaient été établies en 1848 
sous le régime de la République furent 
supprimées ; les conseils généraux avaient 
bien été. décrétés, mais ils n'avaient pas été 
installés; ils ne le furent que plus tard. 
Puis, sous l'Empire, aucun effort ne fut fait 
pour coloniser le pays, et cela par la raison 
que les idées de cette époque n'étaient pas 
favorables à la colonisation ; la preuve en 
est dans la lettre écrite par Tempereur, en 
1863, au général Pélissier, alors gouverneur 
de l'Algérie, dans laquelle il est dit que 
l'Algérie est un royaume arabe. On jugeait, 
par conséquent, qu'il n'y avait pas lieu de 
faire des efforts pour la culture des terres, 
qu'on devait abandonner complètement aux 
indigènes. 

Cette situation a duré jusqu'à la fin de 
l'Empire, c'est-à-dire jusqu'à l'époque à la- 
quelle le Corps législatif, après discussion, 
a déclaré qu'il fallait substituer le régime 
civil au régime militaire. 

Puis est venue la République et, ce n'est 
que depuis 1871 en réalité que l'on s'est 
occupé sérieusement de colonisation. 

Quels ont été les résultats obtenus depuis 
celte époque ? 

De 1871 à 188i, la population européenne 
s'est accrue de 131,000 habitants ; de 1851 à 
1871, pendant vingt ans, elle n'avait aug- 
menté que de 113,000 habitants. 

Le budget, qui était de 11 millions en 
1871 est monté à 38 millions en 1881. Le 
commerce d'exportation et d'importation, 
qui n'existait pas ou qui existait dans des 
proportions très minimes, s'est élevé jus- 
qu'à 4lOO millions. Il y avait en 1871 222 
centres. De 1871 à 1882 on en a créé 340. 

La colonisation n'a donc commencé à pro- 
gresser que depuis une vingtaine d'années. 
Si nous avons pu faire un tel effort de 1871 
à 1881, c'est qu'à la suite de l'insurrection 
de 1871 les Arabes insurgés avaient émi- 
gré; le séquestre avait été mis sur leurs 
terres qui étaient devenues la propriété du 
domaine. Quelques-uns sont revenus plus 
tard : on les a bien accueillis, mais seule- 
ment on ne leur a rendu une partie de 
leurs terres qu'en leur faisant payer des 
soultes de rachat. C'est avec cet argent et 
les terres prises à cette époque qu'on a pu 
faire cet effort de colonisation. Mais en 1881 
les fonds étaient épuisés, et les terres 
avaient été presque toutes concédées; et 
cependant on voulait continuer cet effort. 

Dans cette intention, on avait déposé à la 
Chambre des députés un projet de loi ten- 
dant à obtenir une somme de 50 millions qui 
aurait permis, pendant dix ans, — on devait 
donner 5 millions par an,~ d'établir 175 vil- 
lages qui se seraient joints aux 562 qui exis- 
taient à cette époque. Grâce à cet effort, on 
serait allé presque jusqu'à l'extrémité du pays 
arabe, mettant ainsi partout les colons en 
rapport avec les indigènes. Par ce moyen, 
on serait arrivé à réaliser, sinon la fusion 
des races, qui, comme je vous le disais 



tout à l'heure , sera difficile, du moins la 
fusion des intérêts, grâce à laquelle nous 
arriverons, plus que par tout autre moyen, 
à rapprocher les Arabes de nous et à ne 
faire avec eux qu'un seul et môme peuple. 

Ces 50 millions nous ont été refusés. L'é- 
tablissement des villages me paraît cepen- 
dant le seul moyen de faire progresser 
l'instruction et la colonisation. 

On nous disait, à une précédente séance, 
qu'il y avait 25,000 demandes de terres 
faites surtout par des vignerons qui vou- 
laient s'établir en Algérie. C'est exact. Lors- 
que le phylloxéra s'est abattu sur la France, 
il y avait une occasion unique à saisir pour 
aider au peuplement de l'Algérie ; on n'en a 
pas profité. Pourquoi ? Parce que la Cham- 
bre des députés a repoussé cette demande 
de 50 millions. 

M. Buffet. Elle a bien fait. 

M. Jacques. Elle a bien fait? C'est votre 
avis, je le sais, monsieur Buffet. Je ne 
monte jamais à la tribune sans que vous 
fassiez des interruptions de cette nature. 
J'étais bien étonné de ne pas vous avoir 
encore entendu. (Sourires,) 

M. Buffet. Je donnais simplement mon 
approbation au vote de la Chambre. 

M. Jacques. Ces 50 millions, nous ne les 
réclamions que comme une avance sur les 
crédits qui sont alloués chaque année 
pour la colonisation, c'est-à-dire que nous 
aurions fait un emprunt à la Caisse dos 
consignations, et au moyen de cet em- 
prunt, qui eût été gagé par les crédits al- 
loués chaque année à l'Algérie et qui aurait 
été remboursé en vingt-deux ans, nous 
aurions pu continuer cet effort dont j'ai 
parlé et faire de la colonisation sérieuse. 
Qu'a-t-on objecté, à cette époque, pour ré- 
fuser notre demande? 

On nous a dit : Vous voulez faire de la 
colonisation officielle. Or, nous n'en voulons 
pas, nous voulons de la colonisation libre. 

Mais qu'est-ce donc que la colonisation 
officielle? en quoi consiste-t-elle?Elle con- 
siste uniquement dans l'établissement d'un 
centre, d'un village, dans la construction 
de bâtiments sans lesquels un village ne 
peut pas vivre. 

Et cette colonisation libre, qui consiste 
en ceci, qu'un Européen peut aller s'établir 
au milieu des Arabes, y acheter une forme 
et, se trouvant ainsi isolé de toute espèce 
de village, y cultiver dos terres, qu'a-t-elle 
donné? Y a-t41 un seul colon qui soit allé 
s'établir dans de telles conditions? 

Il n'y en a pas et il n'y en aura pas. 
Aussi, dans les contrées où on n'a pas pu 
faire pénétrer le plus petit élément de civi- 
lisation, les peuplades indigènes sont en- 
core dans l'état où elles étaient au moment 
de la conquête, parce qu'elles n'ont eu au- 
cun rapport avec les Européens. Messieiu's, 
tant que cette situation durera, notre in- 
fluence ne s'étendra pas en Algérie. Je 
trouve pour ma part que c'est absolument 
déplorable. 

Nous avons en Algérie un domaine qui 
avec des dépenses relativement minimes 



pourrait rapporter beaucoup à la Fratice. 
Eh bien, lorsque nous demandons qu'on 
nous alloue des crédits à cet effet, nous ne 
les obtenons pas. 

Nous avons des forêts admirables qui 
sont inexploitées. Les arbres meurent et ne 
sont même pas enlevés. Pourquoi? Parce 
qu'il n'y a pas de routes pour desservir les 
forêts et pour amener les arbres coupés au 
chemin de fer. 

On ne sait pas faire la différence qu'il y a 
entre les dépenses productives et celles qui 
ne le sont pas. 

Si vous vouliez faire un effort en faveur 
des forêts de l'Algérie, il est évident que 
la dépense rapporterait des sommes con- 
sidérables. Tous les gens compétents qui 
ont visité l'Algérie, qui ont constaté cette 
situation, l'ont établi et ont indiqué des 
résultats exagérés, selon moi, mais qui, 
réduits dans une très grande proportion, 
donneraient encore un chiffre de revenu 
considérable. Ainsi, nous avons des forêts 
qui dans ce moment ne rapportent que 
600,000 fr. faute d'exploitation et qui coû- 
tent fort cher parce qu'elles ont une grande 
étendue et que, bien qu'on ne les exploite 
pas, il faut bien les garder et ne pas les 
laisser saccager. En 1885, on avait porté 
au budget une certaine somme pour le 
démasclage des chênes lièges, opération 
qui est très rémunératrice. La commission 
du budget avait retranché 125,000 fr. J'ai 
présenté au Sénat un amendement par 
lequel je demandais qu'on rétablit au moins 
le chiffre proposé par le Gouvernement, 
qu'on ne le mutilât pas, et je faisais valoir 
celte considération, qu'à mesure que notre 
budget augmente on nous retranche les 
crédits. Ce n'est pas rationnel. Ainsi cette 
année-là, en 1885, nous avons eu une aug- 
mentation de 4,500,000 fr. ; et on nous a re- 
tranché une portion du budget de l'année 
précédente.Evidemment, ce n'est pas comme 
cela que nous arriverons à faire produire à 
l'Algérie le revenu nécessaire pour faire face 
à toutes les dépenses. 

J'arrive maintenant, messieurs, à une 
question qui a déjà été traitée et sur la- 
quelle je ne vous dirai que quelques mots. 
C'est la question des impôts. 

Quelles sont les dépenses qui ont été fai- 
tes depuis la conquête et qui ont été rele- 
vées avec tant d'acrimonie par M. Pauliat? 

M. Edouard Millaud. C'est le nœud de la 
question I 

M. Jacques. M. Pauliat a fait le calcul 
de ce que l'Algérie avait coûté depuis la 
conquête, et étant arrivé à un chiffre qui ne 
lui paraissait pas suffisant , Il a ajouté 
240 millions pour avoir une somme ronde, 
en disant que la marine avait été oubliée et 
qu'elle devait présenter un chiffre de dé- 
pense de plusieurs millions. Puis il a énu- 
méré quelques points qui ne valent môme 
pas la peine d'être discutés, et c'est avec 
cela qu'il est arrivé à 240 millions ! 

S'il avait examiné encore un document 
parlementaire qui a été distribué et qui 
établit le chiffre des dépenses de lafiûartûe» 
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il aurait vu que ponr ce service on a dé- 
pensé à peu près 39,000 fr. par an I 

Si M. Pauliat avait bien voulu vérifier les 
dépenses pour la guerre, il aurait vu que 
celles qu'on impute à l'Algérie ont été de 
même singulièrement exagérées. En réalité, 
lorsqu'on envoie des soldats du 19® corps sur 
le champ de bataille, on les laisse figurer sur 
le compte de l'Algérie. Quand on les a expé- 
I dlés pendant des années, au Mexique, nous 
n^avionsplus de troupes pendant ce temps-là, 
et cependant c'est toujours le même chiffre 
qui a été porté. On voulait peut-être, à cette 
époque, dissimuler ainsi les dépenses faites 
pour le Mexique; c'était un moyen. 

On a été en Tunisie; c'est toujours le 
19* corps, qui est compté pour la même 
somme. 

Est-ce qu'il ne faut pas défalquer tout 
cela? 

Il y a d^s choses, vraiment, qu'on ne peut 
pas con\prendre! Ainsi, dans son rapport, 
M. Pauliat, après avoir dit que l'Algérie 
était un Eldorado où on ne payait pas d'im- 
pôts, ajoute ceci : 

« 11 y a une chose toutefois dont, quoi 
que Ton fasse, U est matériellement Im- 
possible de ne pas se sentir froissé, c'est 
de voir que cet Eldorado et que cette situa- 
tion privilégiée jusqu'à l'abus ne sont 
obtenus que grâce à tous les Impôts dont le 
fisc 'écrase nos ouvriers, nos petits cultiva- 
teurs et nos petits commerçants ; car sans 
les contributions énormes qu'il lire d'eux 
sous toutes les formes, la France serait 
dans l'impuissance de combler chaque an- 
née le déficit que l'Algérie creuse dans le 
budget. » 

C'est une véritable excltallon des ou- 
vriers, des petits commerçants et des pe- 
tits Industriels contre les habitants de l'Al- 
gérie : pas autre chose I Mais retournez donc 
l'argument et appliquez-le à voire départe- 
ment, qui coûte 23 millions à la France, 
non compris les chemins de fer et les sol- 
dats qui y sont casernes : ce sont aussi les 
ouvriers, les petits cultivateurs et les petits 
Industriels qui les payent 1 

On ne met pas des choses pareilles dans 
un rapport, c'est Indigne. (Murmures et ré- 
clamations sur plusieurs bancs,) 

Messieurs, j'en arrive maintenant... 

Plusieurs sénateurs. On pourrait suspen- 
dre la séance. 

M.Jacques. C'est inutile, je préfère con- 
tinuer, si vous me le permettez; je n'ai 
plus que quelques observations à vous 
présenter. (Bruit, — Parlez ! parlez î) 

On nous reproche, et on a déposé un projet 
à la Chambre qui nous en fait un grief, d'ô- 
ire soumis au régime des décrets I C'est là de 
l'histoire ancienne. Sauf pour la justice mu- 
sulmane, depuis 1871, on n'a procédé en 
aucune façon par décret. Ainsi, vous allez 
voir quelles sont les lois qui ont été vo- 
tées sur des matières qui, autrefois, au- 
raient fait l'objet de décrets. U y a eu : 

La loi du 26 juillet 1873 sur la constitu- 
tion de la propriété ; 

La loi sur les incendies des forêts; 



La loi sur le service militaire en Algérie; 

La loi pour l'établissement des services 
maritimes entre la France et l'Algérie; 

Les lois de classement des chemins de 
fer; 

La loi de classement des routes natio- 
nales; 

La loi sur les prud'hommes; 

La loi fixant l'intérêt légal de l'argent; 

La loi sur le jury; 

Les lois concernant les pouvoirs des ad- 
ministrateurs de communes mixtes; 

La loi du 22 mars 18^2 sur l'état civil des 
indigènes ; 

La loi sur l'enseignement supérieur ; 

La loi sur l'enseignement primaire ; 

La loi sur le port de Mostaganem ; 

La loi sur l'aménagement des forêts ; 

Les lois sur le phylloxéra ; 

La loi créant un syndicat pour la sur- 
veillance des vignes ; 

La loi sur la colonisation , etc., etc. 

Ce n'est donc plus le régime des décrets. 

Bi« Isaac. Pour ces matlères-là ! 

M. Jacques. Je répète que depuis 1871 
on a toujours procédé par des lois. Ainsi, 
par exemple, l'état civil des Indigènes : on 
pouvait très bien statuer par décret, car 
dès 1808, quand on a établi le statut pour 
les Juifs allemands qui étalent sur le terri- 
toire français et qu'on les a forcés à prendre 
un nom patronymique, on a procédé par 
décret. En Algérie , nous avons procédé par 
une loi. 

Mais je vous cite toutes les matières, 
sauf la justice musulmane, sur lesquelles on 
a légiféré en Algérie ; Il est évident qu'il y 
a des points secondaires sur lesquels on a 
procédé par décrets, mais il en sera forcé- 
ment toujours ainsi tant qu'il y aura des 
questions de colonisation et une question 
Indigène. 

Messieurs, depuis quelque temps II se 
présente des projets de toute nature; ainsi 
on a déposé un projet de loi sur la natura- 
lisation en masse des Indigènes. La natu- 
ralisation en masse des Indigènes! Mais 
alors ce ne seraient plus les conquérants 
qui seraient les maîtres en Algérie ; ce se- 
rait le peuple conquis, car 11 y a 3,200,000 
Indigènes, Il y a 200 et quelques mille 
Français. 

SI les Indigènes étalent citoyens fran- 
çais, ils auraient évidemment le droit de 
vote, qu'ils ne se soucient pas le moins du 
monde d'obtenir, et ce droit leur donnerait 
évidemment la suprématie. Il n'y aurait 
plus un seul Français ni dans les conseils 
généraux ni dans les conseils municipaux ; 
Il n'y aurait pas un seul maire français, 
tous seraient des indigènes et je ne sais pas 
môme si on pourrait leur envoyer des pré- 
fets : car ils les mettraient évidemment à la 
porte (Sourires) ; Us leur feraient la vie si 
('(ure qu'ils ne pourraient pas rester à leur 
poste. Nous voyons des projets déposés à la 
Chambre des députés dans ces condi- 
tions-là! 

On a présenté un autre projet sur le ser- 
vice militaire. A ces Arabes qui sont en- 



core sous rinfluence du Coran, vous voulez 
donner des lois militaires ; vous prétendes 
les forcer à être soldats; mais, si vous fai- 
siez cela, vous auriez une insurrection for- 
midable en Algérie ! 

Nous avons des tirailleurs Indigènes, c'est 
vrai, mais ce sont des jeunes gens qui, 
comme on vous l'a dit, sont pris presque 
tous dans la Kabylle, et qui ne s'engagent 
que moyennant une prime et une haute 
paye, parce qu'ils préfèrent le service mili- 
taire à un autre métier. 

Evidemment, par des propositions de ce 
genre, on éveille l'attention des Indigènes, 
on les excite et on entretient justement une 
situation que l'on devrait chercher à faire 
disparaître. 

Mais ce n'est pas tout, messieurs; on 
nous accuse de séparatisme. 

« Loin de nous la pensée d'incriminer en 
quoi que ce soit, i— dit le rapport de M. Pau- 
liat, -— les promoteurs de cette campagne. 
Nous sommes persuadés que le budget spé- 
cial qu'ils réclament, ils le réclament sans se 
rendre compte de toutes les conséquences 
morales, politiques et matérielles qui en 
seraient fatalement la suite dans un temps 
donné. Convenons cependant que le soin 
parilculler qu'Us mettent à ëe défendre de 
toute tendance séparatiste semblerait dé- 
montrer qu'ils ont eux-mêmes conscience 
de la nature des objections que l'on pour- 
rait a priori être tenté de leur adresser.» 

M. PauUat veut nous considérer comme 
des gens tendant au séparatisme ! 

M. Pauliat. Pardon, je proteste ! 

M. Jacques. Eh bien, alors je ne dis plus 
rien. 

M. Pauliat. SI vous cherchez des occa- 
sions de mouvements oratoires... 

M. Jacques. Je ne cherche rien de pareU; 
mais il me semble que ce n'était pas la 
peine d'Insérer cela dans votre rapport. 

M. Pauliat. Je proteste absolument contre 
cette Interprétation. J'ai, du reste, des let- 
tres Ici ; Il m'en arrive tous les jours, qui 
constatent précisément la situation qui est 
faite à l'Algérie. 

M. Jacques. Ces lettres, vous les gardez 
pour vous ; nous ne les connaissons pas. 

M. Pauliat. La commission en aura con- 
naissance. 

M. Jacques. J'arrive, messieurs, à un 
dernier point et je descends de la tribune. 

A la page 145 de son rapport M. Pauliat, 
nous dit : « Nos braves et laborieux colons 
de là-bas. >> En Usant cela, j'ai éprouvé une 
douce satisfaction. 

Page 159, notre honorable coUègue nous 
dit : « Les colons algériens dont le patrio- 
tisme est connu de tous. » 

Et puis page 169 voici ce qu'on Ut : 

« On est bien forcé de l'avouer, notre 
A'.gérle n'offre pas le moindre point de res- 
semblance avec les colonies anglo-saxon- 
.les. La prospérité qu'on y remarque, en 
effet, est bien plus l'œuvre des capitaux 
qu'on y a attirés à des conditions onéreu- 
ses que le fruit de l'activité, do l'énerglQ 
et du génie pei-sonnel des colons. 
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« Afin de bien apprécier les conséquen- 
oes morales du système, il n^y a, du reste, 
qu'à observer les différences d'allures exis- 
tant en Algérie entre les colons d'origine 
française et ceux d'origine étrangère. Tan- 
dis que ces derniers se montrent actifs, te- 
naces, appliqués, et qu'ils réussissent fort 
vite, les autres, accessibles en beaucoup 
trop grand nombre au découragement, pas- 
sent tout leur temps à se répandre en ré- 
criminations et en plaintes, et à trouver 
que la métropole ne fait jamais assez pour 
eux. A quelque heure de la journée qu'on 
les prenne, on les voit toujours préoccu- 
pés de quelque secours, de quelque faveur 
ou de quelque allocation que leurs repré- 
sentants devraient solliciter à leur proût, 
et qu'à moins d'injustice ou devra leur ac- 
corder. » 

M. Hervé de Saisy. C'est comme cela 
partout 1 

M. Jacques. Je ne sais pas si c'est comme 
cela partout; en tout cas, vous ne flattez pas 
beaucoup vos concitoyens. 

Eh bien, voici les braves et laborieux co- 
lons de la première page, les patriotes de 
la troisième qui deviennent tout d'un coup, 
en tournant quelques feuillets, des gens 
inactifs, des gens paresseux, constamment 
en quête de secours, mais qui ont à côté 
d'eux des étrangers qui, ceux-là, sont actifs 
et travailleurs ; et si on a fait quelque chose 
en Algérie, ce sont ces mômes étrangers 
qui l'ont fait. 

Mais dans les villages, mon honorable 
collègue, 11 n'y a que des Français ; vous 
ne les avez donc pas vus à l'œuvre ? J'ai 
eu, pour ma part, une occasion unique de 
savoir ce que vous avez pu faire à cet égard. 
{Interruptions à droite). C'est le jour de mon 
élection. Le 4 janvier, mes concitoyens 
m*ont offert un punch. (Ah I ah ! sur les 
mêmes bancs.) 11 y a, permettez-moi de vous 
le dire, messieurs, quelque chose d'absolu- 
ment regrettable et fâcheux dans ces in- 
terruptions de chaque instant! (Parlez! 
parlez !) 

Tous mes électeurs étaient là. Vous sa- 
vez qu'ils m'ont donné la presque unani- 
mité de leurs voix. Je leur ai demandé 
s'ils avalent vu M. Paullat (Bruit à droite), 
— Il y avait là les conseillers généraux, les 
maires, les conseillers municipaux, les dé- 
légués des conseils municipaux par con- 
séquent, — Us m'ont répondu que pas un 
seul d'entre eux n'avait vu M. Paullat. 

M. Paullat. Je n'avais pas à faire une 
enquête auprès de vos électeurs. 

M. Jacques. Comment, vous avez fait 
une enquête sur l'Algérie, vous avez voulu 
savoir ce que font les colons, si bien que 
vous venez ici avec un sac plein de plain- 
tes qui vous ont été faites par les indigè- 
nes, et vous n'avez pas jugé à propos d'aller 
voiries colons! Mais comment savez-vous 
si les colons sont toujours en quête de se- 
cours et qu'ils ne font rien, si vous ne les 
avez pas vus? 

Vous ne les avez pas vus, j'en suis sûr. 
JiOrsque je leur al dit qu'on les accusait de 
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séparatisme — c'était un département tout 
entier qui était là — ils ont protesté avec 
indignation et ils ont répondu par un forml • 
dable cri de : Vive la France! (Très bien! 
très bien! et applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jules 
Ferry. 

Plusieurs sénateurs. Suspendons la séance. 

Voix nombreuses. Non ! non ! 

M. le président. Inslste-t-on pour que la 
séance soit suspendue ? (Non ! non !) 

M. Jules Ferry a la parole. 

M. Jules Ferry. Messieurs, je n'ai l'In- 
tention de présenter au Sénat que de cour- 
tes observations. Je suis un admirateur pas- 
sionné de l'Algérie et de l'œuvre qu'accom- 
plit là-bas le génie de la France. 

J'ai étudié les questions algériennes, 
comme c'est le devoir de tous ceux qui ont 
eu l'honneur de diriger les affaires de notre 
pays ; j'ai visité l'Algérie, j'en al subi le 
charme incomparable ; j'ai vu de près les 
deux races qui y vivent côte à côte, l'une, 
la plus pittoresque qui soit au monde, et 
l'autre, la race française, dont on peut dire 
qu'elle forme déjà un rameau original enté 
sur le vieux tronc français. 

Cette race de colons, dont 11 est de mode 
de médire, elle a ses défauts, elle est ac- 
tive, elle est bruyante, elle est prompte au 
mécontentement; mais avec quelle vail- 
lance, avec quelle persévérance au travail 
elle porte et fait grandir de jour en jour le 
renom de la France I (Très bien! très bien!) 
J'ai vu tout cela d'assez près, et je ne pré- 
tends cependant vous faire aucune révéla- 
tion sur l'Algérie. Je n'ai pas la prétention 
d'en connaître mieux les détails que les 
honorables sénateurs qui la représentent, 
que l'émlnent gouverneur général que nous 
avons entendu, que les hommes qui l'ont 
vue comme mol de près, qui ont lutté avec 
les difficultés algériennes comme l'hono- 
rable M. de Cès-Caupenne, ou qui ont étudié 
particulièrement ce pays au point de vue 
de l'exploitation agricole comme plusieurs 
de nos honorables collègues qui sont dans 
cette enceinte. 

Mais, Il me semble qu'il y a autre chose 
dans ce grand débat que des détails. On a 
beaucoup apporté à cette tribune, — on le 
devait, car l'attaque avait été vive — on 
nous a, dis-je, apporté beaucoup de menus 
faits. Je crois que ce que le Sénat désire en 
ce moment, c'est que l'on résume les im- 
pressions, que Ton serre la question, qu'on 
aboutisse. 

Quant aux détails et notamment à ceux 
qui avalent été relevés dans le rapport de 
M. Paullat, j'estime que l'Impression de 
ceux qui ont suivi attentivement la discus- 
sion est qu'en général les orateurs qui ont 
eu à se défendre contre l'honorable rappor- 
teur ont eu raison sur un grand nombre 
de points de fait. (Marques d'approbation à 
gauche.) 

Les questions de fait ont été résolues, à 
peu près toutes, à l'honneur de la députa- 
tion algérienne, à l'honneur de celui qui a 
porté, pendant dix ans, le fardeau des affaires 



algériennes, et qui est venu, à celle tri- 
bune, prononcer son dernier discours, aûa 
de recueillir du Sénat et du pays qui 1 en* 
tend, le juste témoignage dû à ses longs 
efforts et à ses utiles labeurs. (Très bisni 
très bien ! sur les mêmes bancs.) 

Mais en est-Il de même des questions gé- 
nérales, des grandes questions ? La que^ 
tlon coloniale, cette variété des questions 
coloniales qui s'appelle la question algé- 
rienne, j'ose dire qu'elle a été posée, plu- 
sieurs fols posée, et qu'elle reste non réso- 
lue, et qu'elle n'est pas de celles qu'on peut 
résoudre, môme en quatre jours d'Interpel- 
lation. On a comparé souvent les efforts dd 
la colonisation française en Algérie aui 
efforts plus heureux, plus promptement 
couronnés par le succès, de la colonlsatioa 
anglo-saxonne en Australie ou dans les 
Indes. Mais on ne considère pas à quel 
point le problème algérien est plus com- 
plexe, plus difficile que le problème de la 
colonisation australienne ou de la colonisa- 
tion hindoue ou Indo-chlnolse. 

L'Australie est un pays de terres vacantes, 
faciles à occuper; l'Inde, l'Indo-Chlne sont 
habitées par des races soumises, des popu- 
lations très denses, très laborieuses, dé- 
nuées du sentiment de la résistance, et si 
dociles 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
On ne s'en aperçoit pas! 

M. le baron de Lareinty. Pas tant que 
cela! 

M. Jules Ferry. . . . qu'Anglais et Fran- 
çais en ont pu tour à tour faire d'excel- 
lents soldats. 

Mais en Algérie, messieurs, dans quelles 
conditions particulières se posait devant la 
France le problème de la colonisation? 
Toute la terre était occupée, occupée par 
une race guerrière, une des races les plus 
belliqueuses qui soient sous le soleil, et il 
a fallu pour la réduire de longues années 
de conquêtes et de combats qui ont ^ïa^ 
heureusement laissé derrière elles des 
traces profondes dans les cœurs et dans les 
mémoires. 

La question de la terre en Algérie est 
Infiniment difficile; la question de la co- 
lonisation se complique à mesure qa'elie 
avance, et nous en avons la preuve directe 
dans ce débat môme. Il me semble que de 
toutes les questions auxquelles on a touché 
c'est bien celle-là qui se dégage tout d'abord, 
qui domine et qui enveloppe toutes les 
autres. (Assentiment à gauche.) 

11 y a deux grands intérêts nécessaire- 
ment en conflit, et qui ne peuvent po^^ 
tant être supprimés ni l'un ni Tautre : c'est 
l'Intérêt des colons français en Afrique «^ 
celui des Indigènes. Vous les avez vus ici 
depuis quatre jours aux prises, car c'est là 
vraiment le fond des choses. 

Dans ce conflit, qui a commencé du pre- 
mier jour où un soldat français a mis le 
pied sur la terre d'Afrique, les héslUtions 
du gouvernement central se comprennent 
et s'excusent; je constate seulement 
qu^eUes ont été infinies. On a passé tour à 
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tour d'un système à Tantre. On a sacrtfté 
successivement aux idées les plus cotitra- 
dictoires. Sous TEmpire, on a gouverné 
pour les Arabes. Après la chute de VEmpire 
— et je dis ce mot sans aucune espèce 
d'intention de reproche — depuis 1871 
jusqu'en 1883, c'est assurément dans le 
sens de la colonisation française qu'on a 
administré et gouverné l'Algérie. 

Quelle était l'idée générale, l'idée mère 
de cette conception colonisatrice qui, à 
mon sens, est aujourd'hui épuisée, et qu'il 
faut par conséquent remplacer par une 
autre? 

C'était, messieurs, pour appeler les cho- 
ses par leur nom, c'était essentiellement la 
colonisation par la dépossession de l'Arabe; 
elle tendait à substituer progressivement, 
doucement, par des voies légales, sans 
doute — on a fait des lois, beaucoup de lois 
pour cela — par les voies légales, dis-je, le 
cultivateur français ou européen, le cul- 
tivateur français principalement, au cul- 
tivateur arabe. C'était une opération de 
cantonnement, disait-on; on ne voulait pas 
employer le mot odieux de refoulement, 
mais c'était bien en effet le fond des cho- 
ses. La colonisation était considérée, à ce 
moment-là, comme une tache d'huile — 
l'expression était consacrée — qui devait, 
peu à peu, envelopper le Tell, gravir les 
hauts plateaux et pousser devant elle l'Arabe 
dépossédé. 

Voilà, je crois, messieurs, le sens intime, 
la raison d'être et la loi du mouvement de 
la colonisation pendant la période qui com- 
mence en 1871 et qui finit en 1883. 

Pendant cette longue période, le séques- 
tre des propriétés arabes à la suite de diffé- 
rentes rebellions et l'application de la loi 
de 1851, qui avait fait de la fondation des 
centres européens une cause légitime d'ex- 
propriation, alimentèrent la colonisation 
officielle. 

Elle reçut un coup dont elle ne s'est pas 
relevée à la fin de l'année 1883, lorsque 
M. le gouverneur général et le Gouverne- 
ment, que j'avais alors l'honneur de diriger, 
présentèrent à la Chambre le projet dit des 
50 millions, projet qui avait pour but de 
mettre à la disposition de la colonisation 
française, de la colonisation officielle, un 
nouveau lot de 300,000 hectares pris sur les 
Arabes et de 80,000 hectares pris sur le do- 
maine. La Chambre, entraînée par la parole 
de M. Ballue, par les discours énergiques 
de notre vénéré collègue, M. Guichard, re- 
fusa de passer à la discussion des articles. 
Je dis, messieurs, que ce fut un coup 
mortel pour la colonisation officielle ; non 
pas que j'entende m'associer en aucune fa- 
çon à ee qui a été dit d'excessif contre ce 
système; non pas que je trouve l'ombre de 
vérité au tableau, si chargé de sombres 
couleurs, quenous a fait l'honorable M. Pau- 
liat de la situation des indigènes, des spo- 
liations dont ils sont victimes, des senti- 
ments d'implacable rancune dont ils sont 
animés. On a dit cela ici, messieurs; on l'a 
surtout beaucoup redit dans la presse, qui 
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s'est fort occupée de nos débats. Mais je 
me demande, en vérité, où l'on puise la 
raison et le courage de dire que jamais la 
haine n'a été plus vivace entre l'Arabe et 
le Français, que jamais notre établisse- 
ment sur les bords de la Méditerranée n'a 
été moins assuré. 

Un sénateur à droite. Personne n'a dit 
celai 

M. Jules Ferry. Messieurs, tous ceux qui 
ont visité l'Algérie en ont rapporté une opi- 
nion toute contraire. Ceux qui ont vu la 
grande Kabylie, par exemple, où les répres- 
sions ont été si sévères et ont laissé des 
traces si saisissantes, et qui ont pu constater 
que des communes indigènes représentant 
50,000, 60,000 Arabes étalent administrées 
sans peine, avec douceur, avec facilité, par 
un administrateur civil aidé d'un sous-admi- 
nlstrateur et de quelques cavaliers, ceux-là 
ne peuvent croire que notre établissement 
algérien soit menacé le moins du monde. 

Quant à ce qu'on a dit du péril que pour- 
rait nous faire courir une guerre euro- 
péenne, quant à l'argument que l'honorable 
M. Pauliat s'est efforcé de tirer de l'opposi- 
tion qu'il prophétisai*, dès à présent, de con- 
flits à main armée qui ne pouvaient manquer, 
selon lui, d'éclater entre 200,000 Français 
d'un côté, autant d'Européens et 3 millions 
d'Arabes de l'autre, je suis aise et j'ai le 
devoir de déclarer à cette tribune que ce sont 
là des querelles chimériques et des périls 
imaginaires. {Très bien! à gauche,) 

Je n'ai pas besoin que M. le ministre de 
la guerre monte à la tribune pour rassurer 
le Sénat et pour rassurer le Parlement; 
nous savons tous que, même en cas de 
guerre européenne, la sécurité de notre co- 
lonie algérienne est largement et solide- 
ment assurée! {Nouvelles marques d'appro- 
bation sur les mêmes bancs. — Légères ru- 
meurs à droite.) 

Nous n'avons pas besoin, messieurs, de 
ces arguments sinistres ou comminatoires 
pour comprendre la grandeur de la ques- 
tion qui nous est soumise; il est assuré- 
ment inutile de chercher à faire appel à 
nos craintes patriotiques, pour attirer notre 
attention sur la situation des indigènes. Il 
est certain que le problème est des plus 
graves et des plus pressants. 

M. Paul Bert, dans une lettre qu'il écri- 
vait, il y a une dizaine d'années, aux mem- 
bres de la société de protection des indi- 
gènes de l'Algérie, disait : « Il n'y a que 
trois manières de comprendre les rapports 
de la nation conquérante avec la nation 
conquise : l'exterminer, la réduire en ser- 
vage ou l'assimiler. » 

Messieurs, je crois qu'entre ces trois pro- 
cédés le choix de la France est facile à 
faire. Exterminer? Jamais la France coloni- 
satrice n'a exterminé aucune des races infé- 
rieures avec lesquelles elle s'est trouvée en 
contact. {Très bien! très bien! à gauche.) 
D'autres histoires, même contemporaines, 
peuvent être remplies de ces sanglants ré- 
cits; nous n'avons jamais, en aucune partie 
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du monde, rien fait de pareil. ( Vive appro- 
bation sur les mêmes bancs.) 

Quand nous sommes entrés en Algérie, 
en 1830 , ce n'était pas par une vaine glo- 
riole ou par un appétit de conquêtes. Les 
dix-huit années que la Chambre a passées 
à discuter la question de savoir si l'on res- 
terait en Algérie ou si l'on s'en irait protes- 
tent suffisamment contre toute accusation 
d'avidité conquérante. Non; nous sommes 
entrés dans la régence d'Alger pour y faire 
régner la civilisation, pour préserver la Mé- 
diterranée, qui est la grande route et le bien 
commun de toutes les grandes civilisations, 
des atteintes et de la domination de la bar- 
barie. {Très bien! très bien!) 

Et si nous avons dû poursuivre notre 
œuvre au delà du littoral, messieurs, c'est 
qu'il ne dépend jamais d'une grande nation, 
qui commence une œuvre de colonisation, 
de marquer à l'avance le terme de ses ef- 
forts. On est toujours entraîné plus loin 
qu'on ne voulait aller — ... {Interruptions à 
droite).... c'est la leçon de l'histoire; — on 
est obligé d'aller jusqu'au bout, c'est-à-dire 
de subir la nécessité stratégique qui im- 
pose certaines frontières déterminées aux 
colonies comme aux états européens. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Les folies les plus courtes sont les meilleu- 
res... {Exclamations et rires à gauche.) Celte 
observation ne s'applique pas à l'Algérie, 
mais au Tonkin, dont on ne cesse de nous 
parler par sous-entendus. 

M. Jules Ferry. Je voudrais bien, mes- 
sieurs, à propos de l'Algérie, ne pas parler 
du Tonkin.... 

Plusieurs sénateurs à gauche. Ne répon- 
dez pas! 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
C'est vous qui y avez fait allusion le pre- 
mier. 

M. Jules Ferry. Quand notre honorable 
collègue voudra entamer une discussion sur 
le Tonkin, je serai à sa pleine disposition, 
mais nous n'en sommes pas là aujour- 
d'hui. 

J'ose dire, messieurs, que la politique 
française ayant toujours répudié avec hon- 
neur la colonisation par extermination, 
ayant également renoncé à la politique de 
refoulement, pour des raisons dont je dirai 
tout à l'heure un mot, elle n'a et ne peut 
avoir qu'une formule : l'assimilation. {Mar- 
ques nombreuses d'approbation.) 

M. Léon Renault. Très bieni 

M. Jules Ferry. L'assimilation, mes- 
sieurs ; entendons-nous bien. Il est facile, 
en prenant le mot au sens absolu, d'enfalro 
une manière d'utopie à laquelle quelque 
raillerie pourrait bien s'attacher. C'est en 
ce sens, sans doute, que j'ai surpris dans 
les paroles de mon honorable ami M. le mi- 
nistre de l'intérieur un certain scepticisme 
en matière d'assimilation. Assurément, l'as- 
similation, au sensabsolu, c'est l'œuvre des 
siècles; mais l'œuvre civilisatrice, qui con- 
siste à relever l'indigène, à lui tendre la 
main, à le civiliser, c'est l'œuvre quoti- 
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dienne d'une grande nation 1 (Très bien ! très 
bien I à gauche et au centre,) 

C'est son devoir, d'abord, messieurs, et 
ensuite c'est son intérêt le plus évident. A 
propos du refoulement, dont je parlais tout 
à riieure, il y a quelques lignes du maré- 
chal Bugeaud qui sont assurément bonnes 
à retenir et qui, vous allez le voir, trouvent 
tout à fait leur place dans ce grand débat. 
Le maréchal écrivait en 1847 : 

« Nous avons déjà dit que dans presque 
toutes les théories colonisatrices on faisait 
abstraction du peuple arabe. On y a pensé 
quelquefois, non pas pour nous l'assimiler, 
mais pour lui dire, passez-moi l'expression: 
Ote-toi de là que je m'y mette. 

« La fameuse tache d'huile, qui a été le 
r^ve d'hommes très distingués, d'ailleurs, 
ne veut pas dire autre chose que cela. La 
colonisation, comme la tache d'huile, de- 
vait s'étendre doucement, en poussant les 
Arabes devant elle. 

« Où iront-ils, ces Arabes que poussera 
votre tache d'huile? Chez les tribus voisi- 
nes , dira-t-on. Eh ! oui , ils s'y réfu- 
gieront et ils y porteront leurs terribles 
ressentiments; ils les feront d'au tant mieux 
partager aux tribus voisines qu'elles com- 
prendront parfaitement que le môme sort 
les attend, un peu plus tôt, un peu plus 
tard. » [Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Le maréchal Bugeaud se plaçait à un 
point de vue très élevé : celui de la sé- 
curité de l'avenir ; mais en s'en tenant 
seulement au point de vue économique, qui 
est — ce qui peut penser au refoulement des 
indigènes, plus qu'à leur extermination ? 

La main-d'œuvre arabe, en effet, est la 
seule main-d'œuvre du colon; c'est le 
fonds du travail dans ces chaudes régions. 
Vous ne pouvez pas vous passer du travail- 
leur arabe ; si vous l'exterminez, si vous le 
refoulez, si vous le chassez, par qui le 
remplacerez-vous ? [Très bien! très bien! à 
gauche,) 

M. Dide. Mais personne ne le demande ! 
(Bruit,) 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Vous vous battez contre des moulins à 
venti 

A gauche. Laissez parler I 

M. Jules Ferry. Je ne m'adresse à per- 
sonne dans cette enceinte ; je m'adresse à 
des théories, à des systèmes qui ont des 
défenseurs. 

Je désire maintenir le débat aussi haut 
que possible, mais je voudrais bien être 
écouté avec bienveillance même de ce côté 
de l'Assemblée. [L'orateur désigne la droite,) 

Du reste, messieurs, Il serait tout à fait 
Injuste de faire de cette thèse du refoule- 
ment un reproche ou un grief à l'adminis- 
tration française prise dans son ensemble. 

La législation algérienne contient au con- 
traire des lois dont le principe est en con- 
tradiction absolue avec la thèse du refou- 
lement — on vous en a parlé tout à l'heure 
avec quelques détails — je fais allusion ici 
à la loi de 1873 sur la propriété Indigène et 
à celle de 1882 sur l'état civil des Indigènes. 



L'Intention très accusée par ces deux mo- 
numents législatifs, dont rinltlatlve est 
partie des représentants d'Algérie, est de 
considérer comme la bonne et la \Taie po- 
litique celle qui attire l'Indigène et non pas 
celle qui le repousse, celle qui tend à faire 
de l'indigène un propriétaire de même na- 
ture que le propriétaire européen, l'arra- 
chant ainsi à la propriété collective, qui est 
une institution rétrograde et dangereuse 
pour la sécurité do nos possessions. (Appro- 
bation à gauche,) 

Le malheur est, messieurs, que ces deux 
tendances : celle que révèlent les deux lois 
que je viens de mentionner, et celle qui 
avait donné naissance à la colonisation of- 
ficielle, — laquelle n'est autre chose, en 
somme, et n aboutit à rien moins qu'à une 
dépossession du propriétaire arabe, au 
profit de l'européen, -— le malheur, dis-je, 
est que ces deux tendances, ainsi que les 
systèmes qu'elles ont produits, semblent, à 
l'heure qu'il est, avoir l'une comme l'autre 
fait leur temps. 

11 y a un temps d'arrêt marqué dans le 
peuplement ; M. le gouverneur général en 
convenait l'autre jour, à la tribune; les 
faiis sont évidents, et la cause de ce temps 
d'arrêt, c'est le rejet de la loi qui reposait 
sur l'expropriation des 300,000 hectares In- 
digènes. 

D'autre part, croyez-vous que la création 
de l'état civil des Indigènes et la création 
de la propriété individuelle chez les indi- 
gènes, — deux faits absolument connexes, 
et qui ne peuvent aller l'un sans l'autre, — 
croyez-vous que cette double création soit 
en grand progrès, et que l'œuvre avance 
d'un pas bien rapide ? 

Hélas I messieurs, en neuf années, on a 
doté 90,000 Arabes de l'état civil ; et, comme 
on délivre, aux termes de la loi de 1882, 
des titres de propriété pour 150,000 hectares 
de terres, en année moyenne, aux habi- 
tants du Tell, U faudrait, pour constituer 
dans cette seule région la propriété Indivi- 
duelle des Indigènes, environ quatre-vingts 
ans! 

Voilà, messieurs, où en est, en ce mo- 
ment, la question des terres ; voilà où en 
sont les méthodes d'assimilation par l'inl- 
tlatlon des Indigènes au bienfait du droit de 
propriété. 

Mais la conquête morale, la civilisation 
progressive de l'Indigène peut prendre 
une autre forme. On attire à sol le peuple 
vaincu non seulement en respectant sa re- 
ligion, son statut personnel, ses droits de 
propriété, mais surtout en lui ouvrant des 
écoles, en le mettant en possession de la 
langue française, seul véhicule des Idées 
françaises parmi ces populations que nous 
nous donnons pour tâche d'élever jusqu'à 
nous. 

Ici, messieurs, Il faut bien que je l'avoue, 
je n'ai que des regrets à exprimer. Tout à 
l'heure, je posais le problème agraire de 
l'Algérie avec un point d'Interrogation. Je 
ne me crois pas, je le déclare, en état de 
préconiser, avant une étude plus complète, 



un système plutôt que l'autre. La question 
reste posée, pour mol elle n'est pas ré- 
solue. 

Mais quant à la question des écoles, avons- 
nous fait ce que nous devions? Avons-nous 
fait ce que nous pouvions? — Je réponds 
hardiment, non I Non, nous n'avons pas fait 
ce que nous devions, nous n'avons pas (ait 
ce que nous pouvions! 

Il y a contre l'école arabe, en Algérie, de 
violents préjugés... non pas de la partd« 
nos collègues du Sénat ni de la Chambre; 
Us se sont fait honneur en réclamant, il y a 
déjà un certain nombre d'années, l'ouver- 
ture de plus nombreuses écoles arabes. 
Mais il est curieux de constater avec quelle 
méfiance, avec quelle secrète malveillance 
les habitants français ou européens de l'Al- 
gérie parlent presque tous de l'école arabe. 
La lecture des journaux, les correspon- 
dances qu'on reçoit, les appréciations que 
l'on entend, révèlent une habitude invé- 
térée de scepticisme quand il s'agit de 
l'école arabe. C'est vraiment un état d'es- 
prit particulier qui sévit sur cette grave 
question. 

Pourquoi donc, aux yeux de tant d'Algé- 
riens, l'école arabe -française apparaît-dle 
comme une chimère, une utopie? 

D'abord à cause du Coran. Le Coran, di- 
sent-Us, est un obstacle Infranchissable. La 
religion musulmane volt nécessairement et 
fatalement, dans l'ouverture d'une école 
arabe-française, une entreprise contre la 
fol des indigènes et un acte de prosély- 
tisme. 

Messieurs, cette question des écoles ara- 
bes. Il m'a été donné de la faire étudier par 
les plus émlnents de mes collaboratenrs; 
celte étude a été poursuivie, plusieurs an- 
nées durant, par des hommes qui connais- 
saient l'Arabe, qui avalent l'habitude des 
tribus, qui avalent visité aussi bien les 
hauts plateaux que la Kabylle au point de 
vue de l'établissement des écoles indi- 
gènes. J'ai pu moi-môme, comme l'ont /ait 
sans doute tous ceux d'entre vous qui sont 
allés en Algérie, pénétrer dans les écoles 
arabes-françaises. 

Et je me demande comment on a pu dire, 
et comment on répète encore d'un problènw 
dont la solution est trouvée qu'il est impos- 
sible de le résoudre? Comment, quand on a 
vu Biskra, où non seulement il existe une 
très belle école française, mais où celte 
école a répandu la connaissance du français 
parmi les habitants de l'oasis à ce point 
que notre langue y est parlée ou com- 
prise à peu près par tout le monàe; 
comment, pour peu que l'on soit enW 
dans quelqu'une des écoles de village de 
Id grande Kabylle, que l'on ait assisté 
à une demi-heure de classe,* ou qu'on ail 
pu seulement se rendre compte, rien qu 
l'aspect de ces jeunes visages, P^^7* 
d'Intelligence, de la vive curiosiiéqp^^^ 
anime, comment surtout si on les a inter- 
pellés, Interrogés peut-on ^^^^ ^^ 
l'école algérienne est Impossible? -- *^ 
elle existe, elle fonctionnel Elle "^"^^ 



des difficultés, ohl assurément! Je ne le 
dissimule pas ; j'y reviendrai dans un ins- 
tant. Hais au moins qu'on ne soutienne 
pas a prioriy et de parti pris, que le Coran 
oppose à Técole arabe-française un insur- 
montable obstacle I 

Messieurs, le Coran ne régit p.as seule- 
ment l'ancienne régence d'Alger; il est éga- 
lement le livre religieux de la Tunisie. Eh 
bien, à côté du développement de l'école 
française en Algérie, que je trouve tout à 
fait au-dessous de la grandeur et du devoir 
de la France, considérez la rapidité avec 
laquelle l'enseignement français s'est ré- 
pandu en Tunisie, chez une population éga- 
ment musulmane. On y a passé, de 150 élè- 
ves qui apprenaient le français en 1883, à 
2,600 en 1890. Vous voyez la proportion I 

En Algérie, qu'avons-nous fait ? — M. le 
gouverneur général l'avouait l'autre jour : 
150 à 160 écoles dans l'espace de dix an- 
nées I 

On objecte, messieurs, autre chose en- 
core à rencontre de l'école arabe-française : 
on fait intervenir une question physiolo- 
gique, une question de tempérament. 

On dit — et le fait dans sa généralité est 
vrai — que le jeune Arabe, le jeune Kabyle, 
le musulman, jusqu'à l'âge de douze ou 
treize ans montre tous les signes d'une vive 
intelligence; mais qu'à ce moment il se 
produit, dans son organisation, une crise, 
et, dans son intelligence, un arrêt de déve- 
loppement. 11 se marie jeune et il est perdu, 
non seulement pour l'école, mais même, 
ajoute-t-on, pour la civilisation française. 
Messieurs, je pourrais répondre que la 
crise à laquelle on fait allusion est la même 
chez les jeunes Tunisiens; je me conten- 
terai d'une réponse plus simple encore : Si 
la crise éclate dans la quatorzième année, 
gardons4e8 toujours jusqu'à cet âge, c'est 
assez, bien assez, puisque nous ne voulons 
pas leur rendre familiers nos beaux pro- 
grammes d'enseignement primaire, que 
nous ne voulons leur apprendre ni beau- 
coup d'histoire ni beaucoup de géographie; 
mais seulement le français, le français 
avant tout, le français et rien autre, si 
vous le voulez ; si nous ajoutons à cela, 
comme on en a fait l'essai heureux dans 
un certain nombre d'écoles, un petit ensei- 
gnement pratique et professionnel, nous 
nous apercevrons bien vite que le Coran 
n'est en aucune façon l'ennemi de la science, 
même sous son aspect le plus humble et le 
plus élémentaire, et ces populations qui 
sont avant tout laborieuses, malheureu- 
ses, vouées au travail manuel, compren- 
dront très vite de quel secours peut leur 
être cette modeste éducation française dans 
la lutte pour la vie de chaque jour. {Très 
bien ! à gauche,) 

Je le répète, tout cela n'est pas imagi- 
naire, tout cela a été essayé, tout cela fonc- 
tionne I Dès lors, que nous reste-t-il à 
faire? 

n nous reste à regarder le problème en 
face, à ne pas nous réfugier dans des uns 
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de non recevoir, dans des arguments comme 
celui-ci, également fort à la mode en Al- 
gérie : « Nous ouvrons des écoles, mais les 
indigènes n*y vont pas I » — Ils n'y vont 
pas pour les mêmes raisons qui rendent, 
dans certains pays de France, la fréquenta- 
tion régulière des écoles si difficile aux 
travailleurs de la terre ; ils n'y vont pas 
parce qu'ils sont pauvres, parce qu'ils ont 
besoin du travail de leurs enfants, ou bien 
parce que l'école du centre est trop éloi- 
gnée de leur gourbi ou de leur tente, parce 
qu'il n'y a pas assez d'écoles de section. 

Ce sont des difficultés de même ordre 
que celles avec lesquelles nous sommes 
aux prises ; elles sont assurément plus 
grandes, plus difficiles à vaincre sur cette 
terre primitive; il faudra, pour en venir à 
bout, de nouveaux sacrifices, mais ces sa- 
crifices, il faut les faire; on le doit quand 
on s'appelle la France et quand on a pris, à 
la face du monde, la tutelle d'une nation 
comme la nation arabe. ( Vive approbation 
sur les mêmes bancs.) 

Messieurs, dans ses remarquables dis- 
cours, l'honorable M. Tirman n'a pas op- 
posé de dénégations aux faits dont je viens 
de faire passer devant vous Tassez triste 
tableau. 11 en convient. Il sait bien qu'on 
n'a pas fait assez d'écoles ; il sait bien que 
la loi sur la propriété indigène fonctionne 
trop lentement ; il sait bien que la création 
de l'état civil s'alangult tellement, qu'il est 
impossible de fixer humainement une épo- 
que qui nous permettrait de voir l'œuvre 
accomplie. 

Il sait tout cela et il nous répond, non 
sans mélancolie : « C'est que nous n'avons 
pas assez d'argent. » Et comme cet admi- 
nistrateur éminent et consciencieux a fait 
à deux reprises les plus grands efforts pour 
obtenir le concours que l'œuvre africaine 
doit trouver dans la métropole, comme 
après avoir échoué dans le projet de 50 
millions, il n'a pas même la possibilité de 
poursuivre, avec l'espoir de la faire réus- 
sir, sa conception du budget spécial, cet 
homme habile, messieurs, dont l'adminis- 
tration n'a jamais été effleurée même par 
la médisance, cet homme heureux, je puis 
le dire, car il a porté le fardeau des affaires 
algériennes plus longtemps qu'aucun au- 
tre, est venu à cette tribune et a déposé 
avec sa démission l'aveu de sa complète 
impuissance (Mouvement). Eh bien, je dis 
qu'un fait comme celui-là doit donner à 
penser à xme Assemblée française. 

S'il ne s'agissait ici que de la responsa- 
bilité de M. le gouverneur général, nous 
lui aurions donné, nous nous empresse- 
rions tous de lui donner le juste tribut 
d'éloges et de confiance que méritent ses 
longs services. (Approbation à gauche et au 
centre.) 

En quittant l'administration, il met sa 
responsabilité personnelle à couvert; mais 
notre responsabilité devant le pays, la res- 
ponsabilité du Sénat, qui pourra la dégager, 
sinon le Sénat lui-même ? 

Il y a évidemment une crise algérienne 
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ouverte, une crise intérieure, bien entendu, 
la crise de la colonisation. Nous sommes, 
dans notre politique africaine, à im de ces 
tournants de l'histoire où 11 faut prendre 
une résolution, adopter un système, s'arrê- 
ter à un parti définitif. Le ferons-nous, 
messieurs, ou laisserons-nous aller les 
choses? 

C'est en considération du grand devoir 
qui paraît s'imposer à cette heure aux re- 
présentants du pays, et de l'état présent 
de nos affaires africaines que beaucoup 
d'entre nous ont estimé que cette interpel- 
lation ne pouvait se terminer par im ordre 
du jour pur et simple. 

Un ordre du jour pur et simple, ce serait 
un acte d'optimisme aveugle ou de coupa- 
ble indifférence. Un ordre du jour motivé 
manquerait de base, parce qu'il ne serait 
pas précédé d'une information préalable. 
Aussi ai- je entendu avec une grande satis- 
faction M. le ministre de l'intérieur, pre- 
nant les devants, se déclarer prêt a accep- 
ter de collaborer à la solution des ques- 
tion pendantes avec une commission d'é- 
tudes nommée par le Sénat. 

Un de nos collègues, interrompant sur ce 
mot de i< commission d'études », au cours 
du discours de l'honorable M. Jacques, 
s'écriait : « Oui, une commission d'en- 
terrement I » 

Messieurs, il serait bien regrettable que 
la commission que, je l'espère, vous aurez 
à nommer, comprit son mandat d'une façon 
aussi légère. 

Je suis convaincu, tout au contraire, 
qu'elle fera œuvre sérieuse, et, en vérité, 
les sujets d'étude ne lui manqueront pas 1 
Ohl ce n'est pas une commission d'en- 
quête. 11 n'y a pas à mettre à l'enquête l'ad- 
ministration de M. Tirman; elle échappe à 
toutes nos critiques : elle est l'objet de tous 
nos éloges. (Assentiment sur plusieurs bancs 
à gauche.) C'est une enquête sur nous- 
mêmes que nous voulons et que nous de- 
vons faire ; c'est une enquête sur les sys- 
tèmes qui sont en présence, sur Tes réso- 
lutions qu'il convient de prendre. 

Il n'y a pas besoin, pour cela, d'aller pro- 
mener en Algérie une caravane parlemen- 
taire qui ne pourrait que jeter le trouble, 
donner des Illusions et laisser après elle des 
déceptions graves et profondes I Nonl II 
tant que cette commission fonctionne 
comme les grandes commissions d'enquête 
anglaises, et il n'est pas malaisé, dans une 
question si débattue, de faire comparaître à 
sa barre tous ceux qui peuvent ouvrir un 
avis compétent ou consigner avec exacti- 
tude les faits qu'il importe de recueillir. 

Nous vous demanderons, messieurs, 
quand vous aurez clos la discussion géné- 
rale, de vous résoudre à nommer cette 
commission d'enquête. Vous voyez bien, du 
reste, le vaste champ qu'elle aura à par- 
courir, un champ vaste, mais nettement 
déterminé, car c'est le péril de ces grandes 
entreprises parlementaires de se perdre 
I parfois dans des horizons sans limites. 

25 
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Mais l60 ({udBtlons <iui ont été posées, et 
qui sont toutes des questions précises et 
concrètes, suffiront à occuper pendant long- 
temps son activité. Il y a d^abord la ques- 
tion de la terre, celle de la colonisation, du 
choix à faire entre la colonisation officielle 
et les autres modes de colonisation ; il y a 
la question des écoles, dont j'ai suffisam- 
ment parlé. 

M. le baron de Lareinty« Et Tusure? 

M. Jules Ferry. L'usure aussi, évidem- 
ment. 

n y en a bien d'autres encore : il y a celle 
du budget algérien. Ce budget contient-il, 
comme en est convaincu M. le gouverneur 
général, des réserves susceptibles d'être 
capitalisées et qui pourraient fournir, dans 
le temps d'arrêt que subit la colonisation, 
les ressources qui permettraient de réaliser 
le grand effort qui semble nécessaire? 

Voici, par exemple, la question des forêts. 
On en a dit un mot aujourd'hui : les forêts 
d'Algérie occupent une surface de 2 mil- 
lions d'hectares. (La contenance de toutes 
nos forêts de France est seulement de 
1 million d'hectares.) 

Cet immense domaine forestier rapporte 
5 ou 600,000 fr. au plus. Est-ce qu'à cet 
égard il n'y a rien à faire î 

Et le domaine? Le lendemain du jour où 
la Chambre des députés a rejeté le projet 
de 50 millions, M. le comte d'Haussonville» 
qui connaissait si bien l'Algérie, qui était 
un des vétérans de la colonisation algé- 
rienne, M. le comte d'Haussonville avait 
présenté au Sénat une proposition de loi 
autorisant l'aliénation d'environ 1 million 
dliectares de terres formés de 800,000 hec- 
tares de terres domaniales non affectés à 
des services publics, et de 200,000 hectares 
pris sur les forêts ou plutôt sur les lisières 
qui n'ont de la forêt que le nom et le sou- 
venir, mais que l'administration centrale 
maintient bon gré mal gré sous le régime 
forestier et refuse obstinément à la coloni- 
sation. M. d'Haussonville constituait ainsi 
un bloc d'à peu près 1 million d'hectares 
qu'il n'évaluait pas au-dessous de leur va- 
leur en les portant l'une dans l'autre à la 
somme de 50 fr. 

C*étaient 50 millions de retrouvés. 

Le projet de M. le comte d'Haussonville 
fut présenté au Sénat le 28 décembre 1883. 
n fut voté par la haute Assemblée en 1884 
ou 1885. Je constate avec mélancolie qu'il 
n'a pas encore été voté à cette heure par la 
Chambre des députés... {Mout)ement,) 

U faut, messieurs^ que la commission 
que nous vous demanderons de nommer 
fasse sortir le Parlement de ces habitudes 
d'indifférence. Le grand malheur de l'Algé- 
rie, c'est qu'elle n'est pas assez connue ; 
aussi, suis-je bien convaincu que la com- 
mission d'études sera accueillie par les Al- 
gériens eux-mêmes comme un bienfait. Ne 
savent-ils pas mieux que personne ce que 
perd leur noble pays à être ignoré ou mal 
connu? La commission n'eût-elle que cet 
effet de répandre la connaissance des cho- 



ses algériennes dans le Parlement français, 
qu'elle serait bonne, qu'elle serait utile. 

Je ne doute pas que vous l'acceptiez, car 
j'estime, messieurs — je le dis avec une 
conviction profonde — que la colonisation 
algérienne et la situation générale de l'Al- 
gérie traversent, en ce moment, une crise 
véritable... 

Un sénateur à droite. Quelle crise? 

M. Jules Ferry. Une crise économique ; 
j'estime que, faute de ressources, la coloni- 
sation languit et végète, et qu'il ne suffit 
pas à l'honneur de la France d'avoir, au 
prix des faits d'armes les plus éclatants, an- 
nexé à la patrie ce magnifique empire, 
11 ne faut pas laisser dire ou laisser croire 
que la France républicaine est incapable 
d'administrer et de faire fructifier le plus 
beau domaine que la destinée ait jamais 
mis dans la main d'une grande nation. 

Messieurs, nous convierons le Sénat à 
prendre cette initiative : U n'en est pas, je 
crois, qui puisse être plus digne de son sa- 
voir, de sa prévoyance et de son autorité. 
{Applaudissements à gauche et au centre, — 
L'orateur en descendant de la tribune est 
félicité par un grand nombre de ses collé* 
gués.) 

M. la président. La parole est à M. Ber- 
thelot. 

Voix nombreuses. La clôture I La clôture I 

M. le président. On demande la clô- 
ture de la discussion? 

M. Wallon. Je demande la parole contre 
la clôture. {Rumeurs.) 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M. Wallon. Messieurs, je demande la 
parole contre la clôture imiquement pour 
poser à M. le gouverneur général une ques- 
tion sur im sujet qui n'a pas été abordé 
dans le débat. Cela ne demanderait que 
cinq minutes. {Parlez ! Parlez l) 

Je n'ai pas l'intention de traiter à fond la 
question de l'Algérie. J'ai parcouru trop 
incomplètement et trop rapidement la Tuni- 
sie et l'Algérie pour apporter tine opinion 
personnelle de quelque autorité sur ce sujet 
Je ne suis pas allé en Algérie pour mon plai- 
sir ou pour ma santé, je n'ai pas vu les 
choses en rose ou en noir, comme le disait 
si spirituellement notre collègue M. Mau- 
guin ; j'y suis allé en amateur d'antiquités 
et l'ardiéologie est fort loin des questions 
actuelles. 

Néanmoins, je ne pouvais pas ne pas 
m'y intéresser : il y a ime chose qui me 
tenait particulièrement au cœur : c'est l'es- 
clavage. Eh bien, en Tunisie... {Bruit à 
gauche.) 

Plusieurs sénateurs à droite. Parlez I par-- 
lezl 

M. Wallon. Ne croyez pas, messieurs, 
que je veuille traiter à fond la question de 
l'esclavage. 

J'entendais dire en Tunisie qu'il y avait 
de prétendus domestiques qui étaient es- 
claves. Le domestique qui est maltraité 



par son maître ne reste pas volontierfi chez 
lui et ne demande qu'à le quitter. J'enten- 
dais dire même qu'on y faisait la traite, 
qu'on introduisait subrepticement à Tnnis 
des femmes du Soudan. 

On voit quelquefois se présenter aux por- 
tes de Tunis des chameliers ou des mule- 
tiers dont les bêtes de somme. .. {Brtdt à gau- 
che. — Ecoutez ! à droite).,, portent des sacs 
d'une forme un peu tourmentée, des sacs 
un peu remuants. Les employés tunisiens 
de la douane ouvrent les sacs par le haut, 
ils y plongent la main, et ils sentent comme 
de la laine. — Evidemment c'est de U 
laine I — Us referment le sac et la marchan- 
dise passe, — remarquable puissance du 
baschish ou pourboire, dans le monde mn- 
sulman! 

n est vrai qu'il y a un décret en Tunisie 
qui supprime l'esclavage domestique, et le 
résident général affirme qu'il est obserré. 
Et quant aux questions de liberté, ce sont 
nos tribunaux qui doivent en juger, car 
les différends entre étrangers et tunisiens 
sont exclusivement de leur compétence. 
Or, une femme venue du Soudan en Tu- 
nisie est bien une étrangère. On nous a 
donné, à ce sujet, toutes sortes de garan- 
ties ; on nous a dit que des employés 
français seraient à la douane de Tunisie et 
qu'ils veilleraient à l'introduction de toute 
espèce de laine. {Sourires.) 

Nous voilà donc rassurés sur la Tunisie. 
Mais chose singulière, on doute a été élevé 
sur l'Algérie... 

M. Mauguin. C'est la première fois que 
je l'entends dire. 

M. 'gallon. Èe doute, messieurs, ce n'est 
pas moi qui l'ai conçu, mais il m'est venu 
par la^ lecture d'une page d'un livre que 
vous pourrez trouver sur la table de la bi- 
bliothèque du Sénat réservée aux roTueset 
aux nouveautés. 

Il est intitulé : « Politique française en 
Tunisie, par P. H. X. » {Bires.) 

Un compte rendu des séances de l'Aadé- 
mle française, nous dit qu'il a été offert à 
l'Académie par im diplomate. C'est à ce ti- 
tre-là que je vous en lirai une page sur la- 
quelle je demande l'opinion de H. le gou- 
verneur général. L'auteur n'a pas encore 
pris son parti de l'abolition de l'esclavage 
en 1848, ni de la façon dont elle a été si 
énergiquement opérée par notre honorable 
collègue H. Schœlcher. 

Il commence par dire : 

« La naturalisation des nègres, comDmee 
avec le suffrage universel, a abandonné les 
Antilles à une majorité hostile aux blancs, 
par conséquent à nous-mêmes, paresseuse 
et rétrograde, qui menace de ramener ces 
belles réglons à l'état de barbarie dont 
nous les avions tirées. » 

Témoin notre jeune collègue, M. Isaacl 

M. Isaac. J'en suis ! {Rires.) 

M. WaUon. Mais voici qui touche l'Al- 
gérie : 

« Et encore la brusque suppression de 
l'esclavage domestique enAlgérie.Cetteme- 



sure impolitique au premier chef, inspirée 
par de fausses idées généreuses, a porté le 
coup le plus sensible aux Arabes que nous 
aiirions dû ménager, puisque nous ne pou- 
vons nous flatter de les faire disparaître; 
elle a tari, en outre, la source la plus abon- 
dante de notre commerce d'exportation, 
elle a ruiné nos colonies; la chambre de 
conimerce d^Alger ne cesse de demander 
aujourd'hui encore qu'elle soit rapportée, 
car, sans avantage aucun pour les nègres 
qui continueront à être vendus, mais à plus 
vU prix dans Tintérieur de TAfrique aussi 
lon^emps que l'Europe n'y sera pas éta- 
blie, elle a eu pour principal résultat dé fer- 
mer à notre colonie toute communication 
avec le Soudan, de détourner de ses mar- 
chés, de ses ports, de ses oasis, les cara- 
vanes qui venaient y acheter les produits 
de notre industrie. 

« Trompés par un faux point d'honneur...» 
(Bruit à gauche.) 
M. Testelin. Ce n*est pas la question I 
M. "Wallon. ... et par des encourage- 
ments intéressés, nous les avons obligées 
non pas à cesser leur commerce, mais à 
mettre notre Algérie en quarantaine, à 
n'avoir de relations, par le Maroc et Tripoli, 
qu'avec nos rivaux, à nous traiter en enne- 
mis, à troubler sans cesse au lieu d'enri- 
chir le sud de nos possessions. » 

Je demande à M. le gouverneur général 
s'il est vrai, en effet, que la chambre de 
commerce d'Alger réclame la suppression 
du décret qui a aboli l'esclavage domes- 
tique en Algérie comme partout où flotte 
notre drapeau. {Exclamations à gauche,) 

M. Mauguin. C'est une infamie d'écrire 
de pareilles choses. 

A droite. C'est l'opinion d'un anonyme ; 
cela ne compte pas. 

M. Wallon. Je demande de plus si le 
Gouvernement partage l'opinion de ce di- 
plomate.*. 

M. de Frejeinet, président du conseil. 
Non ! non! il ne la partage pas. 

M. Wallon. . . . s'il regarde comme dé- 
sastreuse pour nous la suppression de 
l'esclavage domestique et de la traite, car 
11 s'agit bien de la traite, puisque l'auteur 
se plaint que la suppression de la vente des 
esclaves en Algérie détourne le commerce 
du Soudan vers la Tripolitaine et le Maroc. 
Je pose la question, ne doutant pas, d'ail- 
leurs, de la réponse qui va m'ètre faite. 

M. Tirman, commissaire du Gouverne- 
ment. Messieurs, je n'ai qu'un seul mot à 
répondre : depuis que l'Algérie est une terre 
française, il n'y a pas im seul esclave en 
Algérie. (Très bien! très bien!) Jamais per- 
sonne, en Algérie, ni une chambre de com- 
merce, ni aucun conseil élu, ni même au- 
cun particulier n'a protesté contre la sup- 
pression de l'esclavage et n'en a demandé le 
rétablissement. (Vive approbation,) 

M. Testelin. 11 faut être un diplomate 
masqué pour oser faire de pareilles insi- 
nuations. 

M. Hervé de Saisy. Je demande la pa- 
role. 
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Voix nombreuses à gauche. La clôture I la 
clôture. 

M. le président. Monsieur Hervé de Saisy, 
vous avez la parole contre la clôture. 

M. le baron de Lareinty. On a toujours 
le droit de répondre à un ministre ou à un 
commissaire du Gouvernement. 

M. le président. Parfaitement, monsieur 
de Lareinty; mais vous paraissez ignorer 
que M. Hervé de Saisy, qui est inscrit pour 
la parole, n'arrive que le cinquième : par 
conséquent, il y a quatre orateurs qui au- 
raient le droit de parler avant lui, si la dis- 
cussion continuait. 

M. le baron de Lareinty. Je le répète, 
on a toujours le droit de répondre à un mi- 
nistre ou à un commissaire du Gouverne- 
ment. Ignorez-vous cela, monsieur le prési- 
dent? 

M. le président. Je ne le conteste en au- 
cune façon, mais M. le commissaire du 
Gouvernement a répondu à une question 
posée par M. Wallon. 

M. le baron de Lareinty. Gela ne fait 
rien. 

M. le président. Permettez, M. Hervé de 
Saisy n'a pas demandé la parole pour inter- 
venir dans cette question, mais pour ren- 
trer dans la discussion générale. 

La clôture a été demandée. . . 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
Je demande la parole pour un rappel au rè- 
glement. 

M. Hervé de Saisy. Je demande la parole 
contre la clôture. 

M. le président. La parole est à M. Hervé 
de Saisy contre la clôture. 

M. Hervé de Saisy. Messieurs, je sais 
parfaitement que j'aurais le droit de répon- 
dre à M. le commissaire du Gouvernement, 
mais je n'ai absolument rien à objecter aux 
affirmations spéciales qu'il vient de porter 
à cette tribune; par conséquent, ma loyauté 
m'entraîne à renoncer condltionnellement 
à la parole, puisqu'il s'agit maintenant de 
la clôture. Mais je retiens, si le Sénat veut 
bien ne pas clore dès à présent les débats, 
mon droit d'inscription pour répondre aux 
différents orateurs qui ont traité de la si- 
tuation de l'Algérie et notamment à celui 
qui a prétendu qu'il y avait, à l'heure ac- 
tuelle, une crise algérienne, comme si l'en- 
nemi était à nos portes, et qu'un péril im- 
minent motivât le Caveant consules du Sé- 
nat. 

Rien de semblable n'existe, messieurs; 
notre France d'outre-mer jouit heureuse- 
ment du calme le plus profond et notre 
colonisation est aussi florissante que pos- 
sible, étant donnés les obstacles qu'elle a 
dû renconter. 

S'il s'est produit en Algérie certains abus, 
c'est que cela se rencontre partout, en Al- 
gérie seulement un peu plus qu'en France. 
Mais ils sont susceptibles de répression. 

Voilà la thèse que j'aurais soutenue de- 
vant vous si vous m'en aviez accordé It 
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loisir; mais je n'ai jamais entendu répon- 
dre à la déclaration si loyale de M. le com- 
missaire du Gouvernement qui vient d'at- 
tester solennellement devant vous et devant 
le pays que sur une terre à jamais fran- 
çaise il ne peut y avoir et il n'y aurajamaia 
d'esclaves. (Très bien I très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le président. La clôture de la discus- 
sion a été demandée. Je consulte le Sénat. 

(La clôture est prononcée.) 

M. le président. Il a été déposé entre 
mes mains trois ordres du jour. 

Le premier, signé de MM. Bérenger, Mer- 
lin et Dusolier, est ainsi conçu : 

« Le Sénat, 

M Prenant acte des déclarations du Gou- 
vernement et confiant dans sa sollicitude 
pour assurer le développement de la colo- 
nisation algérienne, 

« Décide : 

(c Une commission de dix-huit membres 
sera nommée dans les bureaux, au scrutin 
de liste, à l'effet de rechercher de concert 
avec le Gouvernemen|; et de proposer les 
modifications qu'il y adralt lieu d'introduire 
dans la législation et dans l'organisation 
des divers services de l'Algérie. » 

Le second, signé de l'auteur de l'inter- 
pellation, M. Dide, est conçu dans les ter- 
mes suivants : 

« Le Sénat nommera, dans ses bureaux, 
une commission d'études composée de dix- 
huit membres, afin de rechercher, de con- 
cert avec le Gouvernement, par quelles ré* 
formes on pourrait assurer et accroître la 
prospérité de l'Algérie. » (Très bien! très 
bien!) 

Et enfin le troisième est signé de l'hono- 
rable M. Jules Ferry. Mais comme il l'a ré- 
digé au cours de la séance et qu'il l'a écrit 
un peu à la hâte, je craindrais d'en donner 
une lecture incomplète et je prie M. Jules 
Ferry de vouloir bien venir le lire lui-même 
à la tribune. 

.M, Jules Ferry. Voici, messieurs, l'ordre 
du jour que je propose : 

u Le Sénat, 

« Heureux de constater les progrès réa* 
lises et la grandeur des résultats obtenus 
en Algérie jusqu'à ce jour, désireux d'ap- 
porter son concours au Gouvernement pour 
hâter autant que possible le développe- 
ment et la consolidation de cette grande 
œuvre nationale et civilisatrice, 

« Décide, 

« Une commission de dix-huit membres 
sera nommée dans les bureaux afin de re- 
chercher, de concert avec le Gouverne- 
ment, et de proposer au Sénat les me- 
sures politiques, administratives et finan- 
cières les plus propres à favoriser le déve- 
loppement de la colonisation, spécialement 
en ce qui concerne le peuplement français, 
rassimiiation progressive des indigène! 
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par renseignement, le régime des impôts 
et les conditions du crédit. » 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Nous demandons la priorité pour Tordre du 
jour de M. Dide. 

M. Emile Lenofil et plusieurs sénateurs 
à gauche. Nous demandons la priorité pour 
Tordre du jour de M. Bérenger. 

M. de Freycinet, président du conseil, 
ministre de la guerre. Le Gouvernement 
demande la priorité pour Tordre du jour de 
MM. Bérenger, Merlin etDusolier; il accepte 
cet ordre du jour et il prie le Sénat de vou- 
loir bien le voter. La môme pensée, d'ail- 
leurs, est commune aux trois ordres du 
jour, mais puisqu'il faut choisir une for- 
mule, la première dont il a été donné lec- 
ture nous paraît répondre le mieux aux sen- 
timents de confiance réciproque qui exis- 
tent entre le Gouvernement et le Sénat. 
{Très bien! très bien /) 

M. Munier. Je demande quelle est la si- 
gnification de ces mots : « au scrutin de 
liste » ? 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Puisqu'on a supprimé le scrutin de liste 
pour les élections ne le ressuscitons pas à 
chaque instant. 

M. lé^ président. Je pense que les au- 
teurs de la proposition entendent que cha- 
cun des neuf bureaux aurait à se prononcer 
sur une liste de dix-huit commissaires. 

M. Bérenger. Je demande la parole. 

M. le président. M. Bérenger a la pa- 
role. (Bruit.) 

Messieurs, on a posé une question; \m 
des auteurs des ordres du jour qui vous 
sont soumis, vient faire connaître sa pen- 
sée et celle de ses collègues, je prie le 
Sénat de vouloir bien Técouter. {Le silence 
se rétablit,) 

M. Bérenger. Messieurs , les mots 
« nommés au scrutin de liste », dans Tor- 
dre du jour que nous vous proposons, pa- 
raissent, à quelques membres du Sénat, ne 
pas présenter une signification suffisam- 
ment claire. {Si! si! à gauche,) 

11 semble cependant qu'ils peuvent être 
facilement interprétés en se reportant à un 
très grand nombre de précédents, et je suis 
un peu étonné d'avoir à en donner ici le 
sens précis. 

Les auteurs de cet ordre du jour ont 
pensé qu'au lieu de nommer la commission 
comme se nomment habituellement les 
commissions de projets de lois, à raison 
d'un, et, dans la circonstance, de deux 
membres par bureau, il était préférable 
que chaque bureau eût à se prononcer sur 
la liste entière des dix-huit membres à / 
nommer. {Interruptions.) 

M. le baron de Lareinty. Je demande la 
parole. 

M. le président. Laissez parler Torateur, 
messieurs. On a demandé une explication, 
attendez qu'on la donne ! 

M. Bmil« Labiohe. Alors on nommerait 



les membres de la commission sans avoir 
entendu les candidats I 

M. Bérenger. Nous avons pensé qu'une 
commission appelée à traiter d'objets aussi 
importants que ceux qui vous ont été ex- 
posés au cours de la discussion. • . 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Eh bien, et la commission du budget ? 

M. Bérenger. ...devait nécessairement 
réunir les membres du Sénat les plus com- 
pétents sur la matière. 

Or, si on s'en rapportait à Télectlon par 
bureau, les choix de chaque bureau se 
trouveraient limités par le nombre des 
membres que le hasard du sort y a placés. 
XCest cela!) On serait exposé à exclure de la 
liste des noms dont on regretterait Tab- 
sence, tandis que peut-être se trouveraient 
introduites dans la commission certaines 
personnes dont la compétence ne serait pas 
sufilsamment établie. 

C'est uniquement pour cette raison, 
qu'après en avoir délibéré entre nous, et 
après avoir consulté un certain nombre de 
nos collègues, nous avons pensé que ce 
mode de nomination que nous proposons, 
pourrait être le plus utilement pratiqué. 
Telle a été la pensée des signataires de 
Tordre du jour. {Très bien! très bien /) 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Mais on nomme bien la commission des 
finances dans les bureaux. 

M. Tolain. Messieurs, je viens demander 
au Sénat de ne pas accepter l'idée de la 
nomination de la commission au scrutin 
de liste, et je vais vous en donner les rai- 
sons en quelques mots. D'abord, il n'y a 
pas d'opinion jgolitique en jeu dans la ques- 
tion, et, par conséquent, il n'est pas néces- 
saire de donner une majorité à une opinion 
pour ou contre. Je comprendrais encore la 
nomination au scrutin de liste s'il s'agissait 
d'une commission d'enquête, parce qu'alors 
Il y aurait des faits signalés que vous vou- 
driez constater. 

Mais que vous demande-t-on? La nomi- 
nation d'une commission d'étude, parce que 
nous ne sommes renseignés d'une manière 
complète ni les ims ni les autres sur les 
questions que nous aurons à examiner 

J'estime que dans ces conditions, il n est 
pas bon que dans les réunions préparatoires 
on établisse une liste de dix-huit membres 
à Texclusion de toutes autres candidatures. 
( Vive approbation à gauche.) 

Un sénateur à gauche. Il n'y aurait pas de 
discussion possible avec ce système. 

M. Tolain. Je demande donc que les bu- 
reaux élisent la commission dans la forme 
(irdinaire. 

M. de Freycinet, président du conseil, 
ministre de la guerre. Je demande la pa- 
role. 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 

Le Gouvernement n'a pas à se prononcer 
sur une question de procédure intérieure. 
M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 



M. le président du conseil. Messieurs, je 
crois qu'il serait regrettable qu'une direr- 
gence sur le mode de nomination delà 
commission, c'est-à-dire sur une question 
de procédure, pût donner l'apparence d'un 
manque d'accord sur le fond, alors que le 
Sénat parait unanime dans le désir de nom- 
mer une commission chargée d'étudier les 
réformes à introduire dans le régime de 
TAlgérie. C'est dans cette pensée que le 
Gouvernement s'est rallié il y a un instant 
à un ordre du jour qui lui a paru exprimer 
cette pensée sous une forme très claire. On 
pourrait concilier tous les avis en votant 
Tordre du jour de MM. Bérenger, Merlin et 
Dusolier, et en laissant de côté les mots 
i< au scrutin de liste », lesquels seraient 
ensuite mis aux voix séparément. [Trèt 
bien! très bien!) 

M. Edmond Magnier. C'est ce que nous 
demandons. 

Bi. Dide. Messieurs, c'est précisément 
parce que mon ordre du jour laisse en de- 
hors de la discussion le point qui vient 
d'être soulevé tout à l'heure par M. le pré- 
sident du conseil, c'est aussi parce que mon 
ordre du jour pose la question de la nomi- 
nation d'une commission d'études de la fa- 
çon la plus large et la plus générale {Aiten- 
liment.) que je demande pour lui la priorité. 
J'estime, en effet, sans manifester de dé- 
fiance à Tégard de qui que ce soit, que le 
terme de commission d'études n'implique 
a priori, ni sentiment optimiste ni senti- 
ment poEslmiste. {Très bien! sur plusiem 
bancs.) C'est dans ces termes généraux, ne 
condamnant personne et n'excluant per- 
sonne, qu'est rédigé mon ordre du jour. 

Je demande pour lui la priorité. 

M. le président. Je dois faire eonnaitre 
au Sénat qu'il n'est plus en présence que de 
deux ordres du jour, M. Jules Ferry venant 
de m'inf ormer qu'il se rallie à celui de MM. 
Bérenger, Merlin et Dusolier. La priorité a 
été demandée d'abord pour Tordre du jour 
de M. Dide. Je vais consulter le Sénat 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement tient à dire nettement au Sénat, 
pour qu'il n'y ait aucun doute, que, tout en 
étant d'accord avec Thonorable M. Dide sur 
le but, c'est-à-dire la nomination d'une com- 
mission, il ne peut cependant pas se rallier 
à une rédaction qui précisément fait dispa- 
raître la mention insérée dans Tordre du 
jour de Mm. Bérenger, Merlin et Dusolier... 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir, 
ironiquement. Ahl la confiance! 

M. le président du conseil. Oui la con- 
fiance dont nous nous honorons, et qui, en 
toutes circonstances est pour nous une 
force et im encouragement. (ApprcMtion 
à gauche.) Et vous ^auriez le droit de vous 
étonner qu'un Gouvernement issu de lama- 
jorité républicaine fît bon marché d'uW 
pareille expression. ( Vifs applaudissemetUi*) 

Je demande donc à la majorité du Sénat 
de bien vouloir maintenhr dans Tordre du 
jour qu'il votera cette mention de confiance 
et, par conséquent, de donner la priorité & 
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Tordre du jour de MM; Bérenger, Merlin et 
DusoUer sous la réserve que j'exprimais 
tout à rheure en ce qui concerne les mots 
« au scrutin de liste ». {Très bien ! très bien! 
stÊT un grand nombre de bancs.) 

M. Bérenger. Je demande la parole. (Aux 
voix! — Parlez! parlez !) 

M. le président. La parole est à M. Bé- 
renger. 

M. Bérenger. Messieurs, nous avions cru 
proposer au Sénat un mode d'élection qui 
pouvait assurer une composition plus com- 
pétente de la commission... (Interruptions à 
gauche.) 

Devant le sentiment que manifeste le Sé- 
nat, nous croyons devoir retirer les mots 
« au scrutin de liste ». (Très bien! très 
Hen!) 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 

Je demande une nouvelle lecture de Tordre 
du jour de M. Bérenger I 

M. le président. Messieurs, la priorité a 
été demandée tout d'abord par M. de TAn- 
gle-Beaumanoir... 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
Et plusieurs autres membres du Sénat. 

M. le président. . . .pour Tordre du jour 
de M. Dide. (Réclamations à gauche.) 

Je vous demande pardon, messieurs, la 
priorité a été demandée tout d'abord pour 
cet ordre du jour. 

Je la mets aux voix. 

(Le vote a lieu. — La priorité n'est pas 
accordée à Tordre du jour de M. Dide.) 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Nous demandons la lecture de Tordre du 
jour de M. Bérenger, et la division pour le 
votel 

M. le président. M. Bérenger vient de 
déclarer en son nom et au nom de ses col- 
lègues qu'il retranchait de la rédaction de 
son ordre du jour les mots « au scrutin 
de liste. » 

Dès lors, Tordre du jour de MM. Bérenger, 
Merlin et Dusolier, accepté par le Gouver- 
nement, est conçu dans les termes sui- 
vants : 

« Le Sénat, 

« Prenant acte des déclarations du Gou« 
vemement et confiant dans sa sollicitude 
pour assurer le développement de la colo- 
nisation algérienne, 

« Décide: 

<c Une commission de dix-huit membres 
sera nommée dans les bureaux, à Telfet de 
rechercher, de concert avec le Gouvem<î- 
ment et de proposer les modifications qu'il 
y aurait lieu d'introduire dans la législa- 
tion et dans l'organisation des divers ser- 
vices de l'Algérie. » 

Voilà Tordre du jour qui est seul soumis 
maintenant au Sénat, puisque M. Jules 
Ferry a déclaré s'y rallier après avoir re- 
.tiré le sien. 

M, le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Nous persistons à demander la division et 
le vote par paragraphe, parce que nous 



n^entendons pas donner d'une manière ab- 
solue notre confiance au Gouvernement. 
(Exclamations à gauche. — Approbation à 
droite.) 

Vous en faisiez autant, messieiu^s, et 
même davantage, quand vous étiez dans 
Topposition I Nous ne sommes pas ici pour 
nous croiser les bras ! (Rires.) 

M. le président. La division étant de 
droit, je mets aux voix la première partie 
de Tordre du jour ainsi conçue : 

« Le Sénat, prenant acte des déclarations 
du Gouvernement, et confiant dans sa sol- 
licitude pour assurer le développement de 
la colonisation algérienne... » 

J'ai entre les mains une demande de 
scrutin... (Exclamations sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. le baron de Lareinty. Non! nonl elle 
ne s'applique qu'au vote sur Tensemblel 

M. le président. La demande de scrutin 
est-elle maintenue? (Non! non!) 

Personne ne réclame?. . . 

Alors je consulte le Sénat sur la première 
partie de Tordre du jour présenté par 
M. Bérenger et ses collègues, et dont je 
viens de donner lecture. 

(Cette première partie, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Je suppose que la pro- 
position de scrutin public n'est pas mainte- 
nue davantage pour la seconde partie de 
Tordre du jour? (Non ! non!) 

Je mets aux voix cette seconde partie 
dont j'ai déjà donné lecture. 

(La seconde partie est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix Ten- 
semble de Tordre du jour. 

(L'ensemble de Tordre du jour est adopté.) 

DÉPÔT DE PROJET DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. Fallières, garde des sceaux, minisire 
de la justice et des cultes. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre de l'instruction publique et 
des beaux-arts, et au nom de M. le ministre 
des finances. Un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant ouverture 
au ministre de Tinstruction publique et des 
beaux-arts, sur Texercice 1890, d'un crédit 
de 325,000 fr. à inscrire au chapitre 43 (Col- 
lèges communaux de garçons). 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission des finances. 

n sera imprimé et distribué. 

RÂOLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé ; voici ce qui pourrait faire Tobjet 
de Tordre du jour de la prochaine séance : 

Dans les bureaux : 

Nomination de la commission des finances 
pour Tannée 1891. 



En séance publique : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet le 
déclassement, dans le département des 
Alpes-Maritimes, d'une nouvelle route na- 
tionale sur la rive droite du Var. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octroi de 
Bayonne (Basses-Pyrénées). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établissement 
d'une surtaxe sur le vin à Toctroi de Four- 
mies (Nord). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre les députés, portant rétablisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur le cidre 
à Toctroi de Bergerac (Dordogne), et créa- 
tion d'une surtaxe sur Talcool. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et Talcool à 
Toctroi de Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 

Discussion du projet de loi, adopté par la * 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin, les cidres et 
Talcool à Toctroi de Saint-Servan (Ule-et- 
Vilaine). 

2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par, la Chambre des députés, ayant pour 
objet Tadoption de l'heure, temps moyen 
de Paris, comme heure légale en France et 
en Algérie. 

M. Emile Loubet. Je demande au Sénat 
de vouloir bien mettre à Tordre du jour de 
sa prochaine réunion dans les bureaux, 
soit lundi, soit mardi, la nomination de sa 
commission des finances. La commission 
actuelle a terminé ses travaux et la nou- 
velle commission qui doit être nommée est 
déjà saisie par avance du projet de loi, qui 
vient d'être déposés par M. le garde des 
sceaux au nom de son collègue M. le mi- 
nistre de Tinstruction publique. 

D'un autre côté, la Chambre des députés 
terminera probablement lundi la discus- 
sion de deux projets très importants : celui 
qui a trait au régime des sucres et la pro- 
position qui a été signée par M. Méline et 
un grand nombre de ses collègues. 

Dans ces circonstances , 11 importe de 
nommer au plus têt la commission des 
finances du Sénat pour qu'elle puisse se 
mettre immédiatement à Tœuvre. J'ajoute 
que la Chambre des députés nommera de- 
main sa commission du budget. 

Voix diverses. A lundi! A mardi I 

M. le président. J'entends proposer deux 
jours : lundi et mardi. Je mets aux voix, 
selon Tusage, le jour le plus éloigné. 

(Le Sénat décide qu'il se réunira mardi, 
dans ses bureaux, pour la nomination de la 
commission des finances.) 

M. le président. Le Sénat veut-il fixer sa 
réunion à deux heures dans les bureaux? 
(Oui ! oui !) 

U n'y a pas d'opposition ?... 

La réunion dans les bureaux aura lieu 
mardi à deux heures. 
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Je propose au Sénat de se réunir après 
la nomination de la commission des fi- 
nances, en séance publique, à quatre heu- 
res, avec Tordre du jour que J'ai indiqué ? 
(Adhéêion,) 

Le Sénat se réunira donc dans les bu* 
reaux, mardi à deux heures, et en séance 
publique, à quatre heures. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures cinq 
minutes.) 



SCRUTIN 

Sur leproîet de toi, adopté par la Chambre dis 
députés: f» ratifiant les déclarations signées 
le 29 décembre i8S7, par le roi Pomaré et le 
gouvernement des établissements français de 
VOcéanie; i» portant ouverture^ au ministre 
• des finances, Sun crédit extraordinaire de 
6,000 fr. pour Vacquittement d'une dotation 
viagère consentie en faveur du prince Téru- 
hinoîtua, membre de la famille roya' 
Tahili, 

Nombre des votants 219 

Majorité absolue 110 

Pour Tadoption 216 

Contre 3 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ POUR : 

MM. Arago (Emmanuel). Àudiffret-Pasquier 
(duc d*). Audren de Rerdrel. Aymé (Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bame. 
Barrière. Barthe (Marcel). Barthélemy-Salnt- 
HUaire. Benacet. Bèral. Bernard. Bisot de 
Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. Bouil- 
liez. Boulanger (Ernest). Bouteille. Bozérian. 
Brossard. Bruel. Brusset. Buffet. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camescasse. Cam- 
penon (général). Casablanca (de). Casimir-Pe- 
rier (Paul). Cazot (Jules). Cès-Caupenne (de). 
Chadois (colonel de). Chalx (Cyprlen). Chala- 
met. ChantemlUe. Chardon. Chaumontel. 
Chauveau (Franck). Chesnelong. Chirls. Cho- 
vet. Claeys. Clamageran. Claris. Clément 
(Léon). Combes. Combescure (Clément). Cor- 
delet. Cordler. Cornil. Couteaux. Coutu- 
rier. Cuvlnot. 

Danelle-Bemardln. Darbot. Dauphin. Dau- 
tresme. De«auville (Paul). Deflls (générai). 
Dêprez (André). Develle (Edmond). Devès 
(Paul). Diancourt. Didier (Henry). Dietz- 
Monnin. Donnet. Drouhet. Dumon. Dupouy. 
Dupuy (Jean). Durand. Durand-Savoyat 
(Emile). Dusolier (Alcide). 

Fayard. Faye. Ferry (Jules). Fousset. Fré- 
déric Petit. Fréry. Fresneau. Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garran de Balzan. 
Garrlsson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). 
Cent. Géry-Legrand. Girard (Alfred). Glrault. 
Godin. Gomot. Gouln. Griffe. Guérln (Eu- 
gène). Guinot. Guyot. Guyot-Lavaline. 

Halna du Fretay (amiral). Haulon. Hugot 
(Côte-d'Or). Haguet (A.). Humbert Huon 
de Penaniter. 

Isaac. I 



Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
molnne. Joigneaux. 

Klener. Rrantz. 

Labiche (EmUe). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Lafond de Saint-Mttr (baron). La- 
roche. La Sicotlôre (de). Lavergne (Bernard). 
Lavertujon (André). Lecherbonnier. Lecler. 
Lecomte (Maxime). Lefôvre (Alexandre). Le 
Guen. Lelièvre. LeMonnler. Lenoél (Emile). 
Leporchô. Leroux (Aimé). Lesouéf. Levrey. 
Libert. Loubet. Lourtles. Luro. Lur-Saluces 
(comte Henri de]u 

Madignier. Magnier (Edmond). Magnin. 
Malézleux. Marcère (de). Marcou. Maret. 
Margahie. Marquis. Martel. Marthi (Félix). 
Mathey (Alfred). Mauguln. Mazeau. Melna- 
dler (colonel). Mercier. Merlin (Charles). 
Mestreau. Millaud (Edouard). Milliard. Mon- 
neraye (comte de la). Montaignac (amiral mar- 
quis de). Montesqulou-Fezensac (duc de). Me- 
rci. Morellet. Munier. 

Neveux. Nloche. 

Ollivler (Auguste). Osmoy (comte d*). Ou- 
det. 

Parry. Paullat. Pazat. Peaudecerf. Pénl- 
caud. Peraldi. Péronne. Perras. Peyron 
(amiral). Polrrier. Pradal. Pressensô (de). 

Raismes (de). Ranc. Régismanset Renault 
(Léon). Rey (Edouard). Reymond. Roger 
(Dordogne). Rolland. 

Savlgny de Moncorps (comte de). Scheurer- 
Restner. Schœlcher. Scrépel. Sébire. Sé- 
bllne. Soublgou. Soustre. 

Testelin. Tézenas. Thézard (Léopold). Thurel. 
Tlrard. Tolain. Trarleux. Tréveneuc (comte 
de). Trlbert. 

Velten. Vemlnac (de). Veron (amiral). 
Vilar (Edouard). VUlegontler (comte de la). 
Vlnet. Vlssaguet. VoUand. 

Waddington (Richard). 

ONT VOTÉ CÎONTRl : 

MM. Angle Beaumanoir (marquis de V). 
Laubespin (comte de). 
Salsy (Hervé de). 



K ONT PAS PRIS PART AU VOTl *. 

MM. Allègre. Andignô (général marquis d*). 
Angles. Astor. 

Barbey. Bardoux. Béjarry (de). Bôrenger. 
Berthelot. BUlot (général). Blrô (Alfred). Bla- 
vler^ Bocher. Brémond d'Ars (général mar- 
quis de). Brugnot. Brun (Lucien). Brunon. 

Callae (comte de). Canrobert (maréchal). 
Camé (marquis de). Challemel-Lacour. Co- 
chery (Adolphe). Constans. 

Decrolx. Delsol. Demôle. Denormandi». 
Deschanel. Dide. Dufay. Dutreil (Paul). 

Esplvent de la VlUesboisnet (général comte). 

Falllères. Forest (Charles). Freyclnet (de). 

Goujon. Grôvy (Albert). Grévy (général). 
Gulbourd de Luzinais. Gulchard (Jules). 

Halgan (Emmanuel). Hôbrard (Adrien). 

Lacombe. Lades-Gout. Larelnty (baron de). 
Lavalley. Le Breton. Le Royer. Lesueur. 

Martell (Edouard). Mayran. Morelll. 

Pajot. Porlquet. 

Rémusat (Paul de). Roussel (Théophile). 
Rozière (de). 

Sal (Léonce de). Simon (Jules). 

Telsserenc de Bort. Théry. 

Vallée (Oscar de). Vlgnancour. Voislns-U- 
vernlère (de). 

Waddington. Wallon. 



ABSENTS PAR COffOÉ : 

MM. Camparan. Goste. Grivio. JoumaoU. 
Lalanne. Maze (Hlppolyte). Salomon. 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopU par la Chambre des 
députés, portant ouverture d'un erédU de 
450,000 fr. destiné à venir en aide aux vic- 
times des inondations du Soudan français. 

Nombre des votants.... m 

Majorité absohie m 

Pour l'adoptien m 

Le Sénat a adopté. 

ONT votApour: 

MM. Astor. Audren de Kerdrel. Aymé (Uo). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
bey. Bame. Barrière. Barthe (Marcel). Bar- 
thélemy-Saint-Ullaire. Béral. Bérenger. Ber- 
nard. Berthelot. Blzot de Fonteny. Blane 
(Xavier). Bordes-Pagès. BoHilUez. Bonlangtf 
(Ernest). Bouteille. Bozérian. Brémond d*Àrf 
(général marquis de). Brossard. BnieL Bnm 
(Lucien). Brusset. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Gamescassse. Cam- 
penon (général). Canrobert (maréchal). CaroS 
(marquis de). Caslmlr-Perier (Paul). Gaiot 
(Jules). Cès-Caupenne (de). Chadois (oolenel 
Chaix (Cyprlen). Ghalamet. GhaUemel-Laeour. 
ChantemlUe. Chardon. ChaumooteL Chau- 
veau (Franck). Chesnelong. Chirls. Claeys. 
Clamageran. Cochery (Adolphe). Combes. Com- 
bescure (Clément). Constans. Cordelet. Cor- 
dler. ComU. Couteaux. Couturier. 

Danelle-Bemardln. Darbot. Dauphin. Dan- 
tresme. DecauvUle (Paul). Decrolx. Defils 
(général). Denormandle. Déprez (André). Des- 
chanel. Develle (Edmond). Devès (Paol). Dian- 
court. Dlde. Didier (Henry). Dletz-Monnin. 
Donnet. Drouhet. Dufay. Dupouy. Dupuy 
(Jean). Durand. Durand-Savoyat (Eoûle). Du- 
solier (Alcide). 

Esplvent de la Yillesboisnet (général comte). 

Falllères. Fayard. Faye. Ferry (Jules). Fous- 
set. Frédéric Petit. Fréry. Freyclnet (de). Fré- 
zoul. 

Gaillard (Gilbert). GaUly. Garran de Balzau. 
Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Geot, 
Géry-Legrand. Girard (Alfred). Glrault Godis. 
Gomot. Gouln. Grévy (Albert). Grévy (géné- 
ral). Guinot. Guyot Guyot-Lavallne. 

Halna du Fretay (amiral). Haulon. Hngot 
(Côte-d'Or). Huguet(AO. Humbert floonde 
Penanster. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
molnne. Joigneaux. 

Riener. Rrantc. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lade^ 
Goût Ufond de Saint*Mûr (baron). Lareinty 
(baron de). Laroche. La Sicotlôre (de). La- 
vergne (Bernard). Lavei;tujon (André). Le- 
cherbonnier, Lecler. Lecomte (Mulme). 
Lefévre (Alexandre). Le Guen. Lelièvre. Le 
Monnler. Lenoôl (Emile). Leporché. Leroux 
(Aimé). Lesouéf. Levrey. Libert. Loubet. 
Lourtles. Luro. Lt)ur-Saluees (eomte Henri 
de)* 



SEANCE DU 6 MARS 1891 



199 



Madlgnier. Magnier (Edmond). Magnin. 
Malézieux. Marcère (de). Marcou. Margaine. 
Marquis. Martel. Martell (Edouard). Martin 
(Fôlix). Mathey (Alfred). Mauguln. Mazeau. 
Meinadler (colonel). Mercier. Merlin (Charles). 
Ifestreau. Mlllaud (Edouard). Monneraye 
(comte de la) . Montaignac (amiral marquis de). 
MoreL Moirellet. Munler. 

Neveux. Nloche. 

OlUvler (Auguste). Osmoy (comte d'). Ou- 
det. 

Parry. Paullat. Pazat. Peaudecerf. Péni- 
caud. Péronne. Perras. Peyron (amiral). 
Poirrler. Pradal. Pressensé (de). 

Raismes (de). Régismanset Renault (Léon). 
Rey (Edouard). Reymond. Roger (Dordogne). 
Rolland. 

Savlgny de Moncorps (comte de). Scheurer- 
Kestner. Schœlcher. Scrôpel. Séblre. Se- 
bline. Simon (Jules). Soubigou. Soustre. 



Testelin. Tézenas. Thézard (Lêopold). Tha- 
rel. Tlrard. Tolaln. Trarleux. Trlbert. 

Velten. Vernlnao (de). Veron (amiral). Vi- 
lar (Edouard). VlUegontler (comte de la). Vinet. 
Vlssaguet. Voisins - Layernlère (de). Volland. 

Waddlngton (Richard). 

N*ONT PAS PRIS PART AU TOTB : 

MM. Allègre. Andlgnô (général marquis d'). 
Angle Beaumanolr (marquis de V). Angles. 
Arago (Enmianuel). Audlffret-Pasquler (duc d*). 

Bardoux. Béjarry (de). Bénazet. Billot (gé- 
néral). Biré (Alfred). Blayler. Bocher. Bru- 
gnot. Brunon. Buffet. 

Callac (comte de). Casablanca (de). Chovet. 
Claris. Clément (Léon). Cuvlnot. 

DelsoL Demôle. Dumon. Dutreil (Paul). 

Forest. (Charles). Fresneau. 



Gk)uJon. Griffe. Guérln (Eugène). Gulbourd 
de Luzlnals. Gulchard (Jules). 

Halgan (Emmanuel). Hébrard (Adrien). 

Lacave - Laplagne. Lacombe. Laubespln 
(comte de). Lavalley. Le Breton. Le Royer. 
Lesueur. 

Maret. Mayran. Milliard. Montesqulou- 
Fezensac (duc de). Morelll. 

Pajot. Peraldi. Porlquet. 

Ranc. Rémusat (Paul de). Roussel (Théo- 
phile). Rozlère (de). 

Salsy (HerTé de). Sàl (Léonce de). 

Telsserenc de Bort. Théry. Tréveneuc (comte 
de). 

Vallée (Oscar de). Vlgnancour. 

Waddlngton. Wallon. 

ABSENTS PAR CONGA : 

MM. Camparan. Coste. Gravln. Joumault. 
Lalanne. Maze (Hlppolyte). Salomon. 
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PRéSIBENGE DE M. BARDOUX 
VICE-PRÉSroENT 

La séance est ouverte à quatre heures. 

M. Cabanes, Vun des tecrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
6 m&rs 1891. 

Le procès-verbal est adopté. 

DSliANDBS DE GONGÂS 

M. le président. M. Aymé demande un 
congé de dix Jours. 

M. Lacombe, retenu par un deuil de fa- 
mille, demande un congé de quelques 
Jours. 

1891. — SÉNAT, SESSION ORD. — ANNALES, T. I. 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 30.) 



Ces demandes sont renvoyées à la com- 
mission des congés. 

DÉPÔT D*UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. Léopold 
Thézard ime proposition de loi relative au 
privilège du vendeur d'un office ministé- 
riel. 

Cette proposition de loi est renvoyée à la 
commission d'initiative parlementaire. 

Elle sera imprimée et distribuée. 

DÉPÔTS DE PROJETS DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de Tintérieur. 



M. ConstanSy ministre de Vintérieur. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat deux projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : 

Le 1<^', au nom de M. le ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies et au 
nom de M« le garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes, portant application 
aux colonies de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion des lois du 22 
Juillet 1867 et du 19 décembre 1871 sur la 
contrainte par corps ; 

Le 2*, en mon nom, tendant à distraire de 
la commune de La Chaussalre (canton de 
Montrevault, arrondissement de Cholet, dé- 
partement de Maine-et-Loire), les villages 
de La Regrippière, des Vignes, de la Du- 
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randrie, de la Boissière et du Rossignol 
pour les réunir à la commune de la Regrip- 
plère (canton du Vallet, arrondissement de 
Nantes, département de la Loire-Inférieure). 

M. le président. Ces projets sont ren- 
voyés: le premier, aux bureaux, le se- 
cond, à la commission d'intérêt local. 

Us seront imprimés et distribués. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Fallières, garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes. J'ai Thonneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre du commerce, de Findustrie 
et des colonies et au mien, un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
concernant les caisses de retraite, de se- 
cours et de prévoyance fondées au profit 
des employés et ouvriers. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé aux bureaux. 

Il sera imprimé et distribué. 

QUESTION 

M. le président. La parole est à M. Maxi- 
me Lecomte pour poser une question à 
M. le garde dos sceaux, qui Ta acceptée. 

M. Maxime Lecomte. Messieurs, Tarti- 
cle 20 de la loi du 18 germinal an X oblige 
les évoques à la résidence et leur interdit 
de quitter leur diocèse sans Tautorisation 
du Gouvernement. Cet article des lois or- 
ganiques n'est que la reproduction de rè- 
gles admises de tout temps dans le royau- 
me de France et proclamées notamment 
par l'ordonnance d'Orléans, article 5, et par 
l'ordonnance de Blois, article 14. 

Cette disposition n'est pas de celles qui, 
sans importance pour notre droit public, 
peuvent être abandonnées par un gouverne- 
ment libéral qui les laisserait tomber en 
désuétude. 

Tous les gouvernements qui se sont suc- 
cédé en France ont veillé à son exécution. 
Sous la monarchie de Juillet, une circulaire 
du garde des sceaux Martin (du Nord) s'ex- 
primait dans les termes suivants : 

« Il est impossible que, même pour 
accomplir dans toute son étendue la mis- 
sion divine qui est la leur par excellence, 
les archevêques et les évoques ne soient 
pas quelquefois obligés de s'absenter de 
leurs sièges et de sortir de leurs diocèses. 
A cet égard, la loi que je viens de citer 
ordonne que, lorsque cette nécessité se 
manifeste pour eux, quelle qu'en soit la 
cause, ils en préviennent le Gouverne- 
ment et obtiennent son autorisation. » 

Sous le régime actuel le ton est légère- 
ment différent, mais la doctrine est la 
même. 

Ainsi, M. Lepère, en 1879, rappelait cette 
disposition aux préfets et signalait divers 
abus : 

« Certains évoques, disait-il, quittent leur 
diobèse pour un temps plus ou moins 
long, sans demander l'autorisation du Gou- 
vernement, violant ainsi l'article 20 de la 
loi de germinal et laissant en souffrance 
les Intérêts qui leur sont confiés pour aller 



au loin prendre part à des manifestations 
collectives et concertées ; plusieurs se ren- 
dent à Rome pour y entretenir directement 
avec le Saint-Siège des rapports dont le 
Gouvernement devrait au moins être 
avisé. » 

Le 5 décembre 1881, M. Paul Bert rappe- 
lait cette circulaire et demandait à être 
avisé sans retard, surtout lorsque Rome 
était le but du voyage du prélat. 

Je désirerais savoir — et M. le garde des 
sceaux a bien voulu accepter cette ques- 
tion — si le Gouvernement entend main- 
tenir rapplicatlon de l'article 20 de la loi 
de germinal, et si en fait, il obtient cette 
application. Ma question est motivée par un 
fait récent : le voyage de M. l'évÔque 
d'Angers à Rome. {Rumeurs à droite,) 

On a dit que M. Freppel fPavait pas de- 
mandé l'autorisation du Gouvernement, et 
on a prétendu qu'il n'avait pas à la deman- 
der, parce qu'il était allé à Rome, non pas 
comme évêque, mais comme député fran- 
çais, mandataire d'un certain nombre de 
ses collègues fidèles à l'Idée monarchique, 
et que le but de son voyage était de faire 
au souverain pontife des représentations 
pour l'amener à ne pas donner certains 
conseils aux catholiques français. 

M. Halgan. Qu'en savez-vous? Est-ce 
qu'il vous a fait ses confidences ? 

M. Maxime Lecomte. La presse 8*est 
emparée de cette question... 

M. Halgan. Je voudrais savoir si Mgr 
Freppel vous a dit ce qui s'était passé à 
Rome. 

M. Maxime Lecomte. Je pose une sim- 
ple question à M. le garde des sceaux, et 
je ne veux pas m'en écarter en répondant 
aux Interruptions. 

Je disais, messieurs, que la presse s'est 
emparée de ce fait, et de la polémique qui 
s'est engagée on peut retenir deux idées : 
la première, c'est que si réellement le sou- 
verain pontife a eula pensée de rappeler aux 
catholiques français 1^ doctrine du Christ : 
(c Rendez à Dieu ce qui est à Dieu et à 
César ce qui appartient à César », personne 
ne peut blâmer cette pensée ; la seconde, 
c'est que le gouvernement de la République 
française n'a pas à se faire reconnaître ni 
consacrer. Il a droit à l'obéissance de tous 
les citoyens; il ft plus que l'adhésion du 
clergé. Il a ses prières en vertu du concor- 
dat, et on peut toujours dire : « La Répu- 
blique existe comme le soleil; aveugle qui 
ne la volt pas I » 

Je reviens à ma question. 

Dans l'état actuel de notre législation, un 
évoque peut être député. Cela n'existerait 
pas si le Sénat avait discuté la loi sur les 
Incompatibilités parlementaires qui a été 
votée par la Chambre des députés le 5 août 
1885. 

Un évêque député est évidemment dé- 
chargé de l'obligation de résidence pour ce 
qui est nécessaire à l'accomplissement du 
mandat populaire qu'il a accepté ; mais il 
est certain, en même temps, qu'il n'est pas 
dépouillé du caractère' épiscopal et qu'il 



n'est soustrait aux prescriptions des lois 
qui régissent les évêques que dans les li- 
mites mêmes des obligations du député. 
Quand il se rend à l'étranger, on ne peut 
pas dire que c'est pour remplir son man- 
dat; quand il va à Rome et qu'il est reçu 
par le pape, c'est comme évêque, et, aux 
yeux du Gouvernement, c'est seulement 
comme évêque; U est, par conséquent, sou- 
mis aux obligations de l'éplscopat. 

Il Importe donc de savoir si Tévèque 
d'Angers a donné le mauvais exemple de 
désobéir à la loi et de se soustndie aux 
obligations que l'Etat considère comme U 
contre-partie de celles qui lui sont Impo- 
sées par le concordat envers l'Eglise. 

M. Mayran, ironiquement. Voilà ce qu on 
appelle la conciliation! 

M. Maxime Leoomte. Oui, depuis pel- 
que temps on paiie beaucoup de l'apaise- 
ment des passions politiques et reli^eu- 
ses; on soutient que dans l'intérêt delà 
pacification des esprits, Il est désirable que 
les rapports établis entre l'Eglise et l'Etat 
ne soient pas discutés. II me semble qu'il 
y a pour cela une condition Indispensable, 
c'est que le contrat soit loyalement exécuté 
par les deux parties ; que la loi soit obéie, 
que l'Etat ne garde pas toutes les charges 
et que le clergé ne prenne pas toutes les 
libertés. (Très bien! à gaucke.) 

M* le président. La parole est à M. Is 
garde des sceaux. 

M. Fallières, garde des sceaux, minuin 
de la justice et des cultes. Messieurs, si j'ai 
bien compris le discours que vous tenez 
d'entendre, l'honorable IjfL. Maxime Lecomte 
me pose une double question. Il me de- 
mande si l'article 20 de la loi du 18 ger- 
minal an X est toujours en vigueur; il dé- 
sirerait savoir ensuite^ à propos d'un fait 
qui remonte à quelques semaines, s'ij 
est vrai que M. l'évêque d'Angers soit allé 
à Rome sans l'autorisation du Gonveme- 
ment. 

J'entends limiter ma réponse, à ces deux 
termes, car je ne veux pas suivre l'hono- 
rable M. Maxime Lecomte sur le terrain où 
Il s'est avancé, en recherchant ce que 
M. l'évêque d'Angers a fait à Rome et quel 
est le langage que le Saint-Père lui a tenu. 
(Approbation à droite et au centre,) 

11 ne m'est pas permis d'entrer dans cet 
ordre d'idées; je n'ai pas confessé M. l'évê- 
que d'Angers (Rires), et j'aurais poussé l'in- 
discrétion un peu loin si je ne m'étais borné 
à avoir avec lui la conversation que je yais, 
messieurs, vous répéter tout de suite. 

Lorsque j'ai été Informé de la question 
que voulait m'adresser l'honorable M. Maxi- 
me Lecomte, j'ai eu l'honneur de voir M. 
l'évêque d'Angers à la Chambre des dépu- 
tés et de lui demander s'U était allé à Rome 
comme évêque ou comme député. «J'y 
suis allé, m'a-t-U dit, comme évêque. J'ac- 
complissais le voyage Imposé par les ca- 
nons de l'Eglise, le voyage ad liminaapos' 
tolorum, afin de rendre compte au Saint- 
Père de l'administration de mon diocèse. « 

Telle fut sa réponse. U ne m'appartenait 



pas de la disenter, et je n'avais plus qn'à 
me préoccuper de savoir si Tévêque d'An- 
gers était allé à Rome avec la permission 
du Gouvernement, conformément aux arti- 
cles organiques de Tan X. 

La vérité est que cette autorisation n'a 
pas été demandée. C'est sans doute par 
suite d'un oubli ou de la précipitation du 
voyage; car précédemment, chaque fois 
que M. révêque d'Angers a fait le voyage 
ad linUna apostolorum, comme ses collè- 
gues de répiscopat, il n'a jamais manqué de 
prévenir le Gouvernement. 

Pour en unir avec cet incident, je dois 
ajouter que si M. Févèque d'Angers m'avait 
demandé l'autorisation, je me serais em- 
pressé de la lui accorder. (Très bien ! à droite.) 

Cette question de fait étant écartée, je 
tiens à aillrmer que, d'une façon générale, 
les articles organiques sont observés. Je ne 
sais si cette déclaration surprendra les 
membres du Sénat, mais, à coup sûr, elle 
étonnera certains écrivains de la presse 
qui ont prétendu que l'article 2Q de la loi 
de germinal an X était tombé en désué- 
tude. Telle n'est pas l'opinion des prélats 
français. 

Chaque fois qu'un évoque fait à Rome le 
voyage ad limina apostolorum ou quitte son 
diocèse pour d'autres causes dont je n'ai 
pas à connaître, il en demande l'autorisa- 
tion au Gouvernement ou l'en avertit. 

Une décision de M. le Président de la Ré- 
publique, prise en conformité de l'article 20, 
accorde cette permission. 

11 est donc inutile de rechercher dans 
le passé l'origine de cotte disposition, et de 
rappeler les circulaires de mes prédéces- 
seurs. Je m'en tiens aux pratiques suivies 
non pas seulement sous mon administra- 
tion, mais depuis un certain nombre d'an- 
nées; j'ai sous les yeux, les lettres des 
évêques et les autorisations accordées. 

Je puis donc rassurer l'honorable M. 
Maxime Lecomte ; l'article 20 de la loi du 
18 germinal an X n'est nullement tombé en 
désuétude et il est observé par tous ceux 
qui y sont soumis. (Très bien ! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Le- 
comte. 

M. Maxime Lecomte. Messieurs, je re- 
monte à la tribune uniquement pour con- 
stater que j'ai pleine satisfaction, puisque, 
d'une part, il est certain que l'article 20 de 
la loi de germinal an X est appliqué et que, 
d'autre part, il est reconnu que M. l'évêque 
d'Angers a eu le tort de ne pas demander 
l'autorisation du Gouvernement. (Légères 
rumeurs à droite,) 

M. le président. L'incident est clos. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS D'iNTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet le 
classement, dans le département des Al- 
pes-Maritimes, d'une nouvelle route natio- 
nale sur la rive droite du Var. 



SÉANCE DU 10 MARS 1891 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1" : 

« Art. 1*'. — Est et demeure classée, 
dans le département des Alpes-Maritimes, 
sous la dénomination de route nationale 
n* 209, une nouvelle route s'embranchant 
sur la route nationale n*» 7, au vallon de 
Vaux, passant par ou près Saint-Laurent du 
Var, Gattières, Carres et le Broc, et abou- 
tissant à la route nationale. n<» 205, au droit 
du pont Charles-Albert, avec embranche- 
ments d'une part sur Vence, d'autre part 
sur Colomas, conformément aux indica- 
tions générales de l'avant-projet adopté 
suivant avis du conseil général des ponts 
et chaussées en date du 17 octobre 1889. 

« Les travaux à exécuter pour l'établisse- 
ment de ladite route et de ses embranche- 
ments sont déclarés d'utilité publique. 

« La dépense sera imputée sur les crédits 
inscrits annuellement au budget du mi- 
nistère des travaux publics pour les la- 
cunes des routes nationales. » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — U est pris acte de l'engage- 
ment souscrit par le département des 
Alpes-Maritimes (délibération du conseil 
général en date du 21 août 1889) de con- 
courir à fa dépense pour une somme de 
130,000fr.» — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de 
lois dont la teneur suit : 

2» PROJET 

« Art. 1". — Est autorisée la proroga- 
tion, jusqu'au 31 décembre 1891, d'une sur- 
taxe de 74 centimes par hectolitre de vin à 
l'octroi de Rayonne (Basses-Pyrénées). 

« Cette surtaxe est indépendante du 
droit de 1 fr. 76 par hectolitre qui peut être 
perçu, à titre de taxe principale, sur la 
même boisson. 

« Art. 2. -— La surtaxe autorisée par l'ar- 
ticle 1" est spécialement affectée au service 
des emprunts. 

« L'administration locale sera tenue de jus- 
tifier, à la fin de l'année, au préfet, de l'emploi 
de celte surtaxe, dont le produit fera l'objet 
d'un compte général, tant en recette qu'en 
dépense, qui devra être fourni à l'expi- 
ration du délai fixé par la présente loi. » 

3« PROJET 

« Art. !•'. — Est autorisée, à partir de la 
promulgation de la présente loi et jusqu'au 
31 décembre 1894 inclusivement, la percep- 
tion d'une surtaxe de 2 fr. 60 par hectolitre 
de vin, à l'octroi de Fourmies (Nord). 

(c Cette surtaxe est indépendante du droit 
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de 2 fr. 40 perçu à titre de taxe principale 
sur la même boisson. 

« Art. 2. — • La surtaxe autorisée par l'ar- 
ticle qui précède est spécialement affectée 
au payement des dépenses votées par le 
conseil municipal de Fourmies dans sa 
séance du 25 février 1890. 

« L'administration locale est tenue de jus- 
tifier chaque année, au préfet, de l'emploi 
de cette surtaxe, dont le produit fera l'ob- 
jet d'un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, qui devra être fourni à l'ex- 
piration de la durée fixée par la présente 
loi. » 

4« PROJET 

« Art. 1". — Sont autorisées à l'octroi de 
Rergerac (Dordogne) : 

« !• La perception jusqu'au 31 décembre 
1895 inclusivement, des surtaxes de 20 cen- 
times par hectolitre sur le vin et de 44 cen- 
times sur les cidres, poirés, hydromels, 
établies en vertu de la loi du 31 juillet 1875 ; 

« 2'» La perception, jusqu'à la môme date, 
d'une surtaxe de 3 fr. par hectolitre sur 
l'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, 
esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et ab- 
sinthes. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin, d3 
96 centimes par hectolitre de cidre et de 
12 fr. par hectolitre d'alcool pur, perçus à 
titre de taxe principale sur les mômes bois- 
sons. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes est 
exclusivement affecté à l'amortissement de 
la dette communale (remboursement des 
emprunts). 

« La municipalité est tenue de justifier 
chaque année, à la préfecture, de l'emploi 
de cette ressource extraordinaire au paye- 
ment de la dépense spéciale en vue de la- 
quelle elle est autorisée. 

« Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, sera fourni à l'ex- 
piration du délai fixé par l'article !•' de la 
présente loi. » 

5« PROJET 

i< Article unique. — Est autorisée la pro- 
rogation, jusqu'au 31 décembre 1895 inclu- 
sivement, des surtaxes de 1 fr. 12 par hec- 
tolitre smr le vin et de 4 francs par hecto- 
litre d'alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vio, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de- 
vie et absinthes, perçues à l'octroi de 
Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 88 centimes par hectolitre de vin et 
de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis 
à titre de taxes principales sur les mêmes 
boissons. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes est 
exclusivement affecté à l'amortissement de 
la dette communale (remboursement des 
emprunts). 

« La municipalité est tenue de justifier 
chaque année, à la préfecture, de l'emploi 
de cette ressource extraordinaire au paye- 
ment de la dépense spéciale en vue de la* 
quelle elle est autorisée. 
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« Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense , sera fourni à 
l'expiration du délai ûxé par l'article 1*' de 
la présente loi. » 

6« PROJET 

« Art. !•'. — Est autorisée, jusqu'au 
31 décembre 1895 inclusivement, la proro- 
gation à l'octroi de SainIrServan (déparle- 
ment d'Ille-et-Vilaine), des surtaxes de : 

« 3 fr. 24 par hectolitre stur les vins en 
cercles et en bouteilles ; 

« 70 centimes par hectolitre de cidres et 
poirés ; 

M 9 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, 
fruits àl'eau-de-vie et absinthes. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 fr. 76, de 80 centimes et de 
9 fr. par hectolitre qui peuvent être perçus, 
à titre de taxes principales, sur les mêmes 
boissons. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes au- 
torisées par l'article qui précède est spé- 
cialement affecté au payement des dé- 
penses désignées dans la délibération mu- 
nicipale du 11 août 1889. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi de ce produit, dont le compte gé- 
néral, tant en recette qu'en dépense, devra 
être fourni à l'expiration du délai ûxé par 
la présente loi. » 

a^ DÊLIBÉRATIOÎT SUR LE PROJET DE LOI 
AYANT POUR OBJET L' AD OPTION DE L' HEURE, 
TEMPS MOYEN DE PARIS, GOMME HEURE LÉ- 
GALE. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le 2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet l'adoption de l'heure, temps moyen de 
Paris, comme heure légale en France et en 
Algérie. 

Je donne lecture de l'article unique du 
projet de loi : 

« L'heure légale en France et en Algérie 
est l'heure, temps moyen, de Paris. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix la disposition dont je 
viens de donner lecture. 

(L'article, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Bozérian a déposé un 
amendement dont voici les termes : 

« Ajouter le paragraphe suivant à l'arti- 
cle du projet : 

« L'heure énoncée dans les actes authen- 
tiques sera légalement présumée l'heure 
légale. » 

La parole est à M. Bozérian pour dévelop- 
per son amendement. 



M. Paut, membre de la commission. Mon- 
sieur le président, l'honorable M. Bozérian 
vient d'informer la commission qu'il retirait 
son amendement. Nous avons néanmoins 
l'espoir que, dans les circulaires qui pour- 
ront être rédigées en vue de l'exécution de 
la nouvelle loi, MM. les ministres voudront 
bien tenir compte des obseryations que 
M. Bozérian a présentées à l'effet d'en assu- 
rer l'application. (Très bien!) 

M. Léon Bourgeois, ministre de Vins- 
truction publiqi^ et dés beatix-arts. Parfai- 
tement. 

M. le président. L'amendement étant 
retiré, le projet de loi est adopté. 

DÉPOTS DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat huit rapports 
faits au nom de la 2* commission d'intérêt 
local chargée d'examiner huit projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés : 

Le !•', portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin et l'alcool à l'octroi de La 
Rochelle (Charente-inférieure); 

Le 2«, tendant à autoriser la ville d'Is- 
soudun (Indre) à emprunter une somme de 
70,000 fr. ; 

Le 3«, portant prorogation d'une surtaxe 
sur l'alcool à l'octroi de Concameau (Finis- 
tère); 

Le 4*, tendant à autoriser la ville d'Aix 
(Bouches-du-Rhône), à emprunter 500,000 fr. 
et à s'imposer extraordinairement; 

Le 5«, tendant à autoriser la ville de Sau- 
mur (Maine-et-Loire), à emprunter 400,000 
francs. 

Le 6*, tendant à autoriser la ville de Trou- 
ville (Calvados), à emprunter 60,000 fr. et à 
s'imposer extraordinairement. 

Le 7^, tendant à autoriser le département 
de Yaucluse, à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux. 

Le 8«, tendant à autoriser la ville d'Orange 
(Vaucluse) à emprunter 500,000 fr. et à s'im- 
poser extraordinairement. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

CONGÉS 

M. le président.. La commission des 
congés est d'avis d'accorder les congés sui- 
vants : 

A M. Léo Aymé, un congé de dix jours ; 

A M. Lacombe, un congé de quelques 
jours. 

Il n'y a pas d'opposition ? . . . 

Les congés sont accordés. 



RÈGLEMENT DE L'ORDRB DU JOUR 

M. le président L'ordre du jour est 
épuisé. 

Uy a lieu pour le Sénat de se réunir dans 
ses bureaux. 

M. Dide. Je demande la parole sur 
l'ordre du jour. 

M. le président* La parole est à M. Dide. 

M. Dide. Je propose au Sénat de nom- 
mer jeudi, dans ses bureaux, la conmiissloD 
d'études pour l'Algérie. 

Plusieurs sénateurs. Non ! Lundi ! 

M. le président Je vais consulter le Sén&L 

Le Sénat entend-il se réunir jeudi dans 
ses bureaux pour nommer la commission 
de 18 membres chargée de rechercher nu 
le Gouvernement les modifications à intro- 
duire dans le régime de l'Algérie... 

Voir diverses. Lundi ! — Jeudi ! 

M. le président. On propose jeudi et 
lundi. 

Je mets aux voix le jour le plus éloigné. 

(Le Sénat, consulté, décide qull se réu- 
nira lundi dans les bureaux.) 

M. le président. Je fais observer an 
Sénat qu'il y a lieu de se réunir vendredi 
en séance publique pour le tirage au soit 
des bureaux, le mandat des bureaux aetaeis 
devant expirer le 13. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette 
séance : 

Tirage au sort des bureaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe sur le vin, à l'octroi de 
Bagnères-de-Bigorre. 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi 
de Camaret (Finistère). 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes sur le vin et l'alcool à I'ocUh)! 
de Cholet (Maine-et-Loire). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir 
d'office une imposition extraordinaire snr 
la commune du Marillais (Maine-et-Loire). 

A quelle heure le Sénat veut-il se réunir? 

Voix nombreuses. Quatre heures I 

M. le président. Personne ne fait d'ob- 
jection î... 

La séance publique sera ouverte à quatre 
heures, avec l'ordre du jour que je viens 
d'indiquer. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures moins 
vingt minutes.) 
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SÉANCE DU VENDREDI 13 MARS 1891 



SOMMAIRE. *- Procè6-yerbal. » Tirage au sort des bureaux. = Demande de eongé. = Communication, par M. le président, d*une lettre de 
M. le président de la Chambre des députés, portant transmission d'une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative au 
dégrèvement de Timpôt foncier pour les champs ensemencés en blé au printemps de 1891. — Renvoi de la proposition de loi à la commission 
des finances. = Dépôt, par M. Cuvinot, d'un rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des dét)utés, ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement dans le département du Nord d'un chemin de fer dlntérôt local, à voie étroite, de Bergues à Hazebrouck 
avec embranchement sur Hondschoote. = Dépôt, par M. Ribot, ministre des affaires étrangères, au nom de M. le ministre de l'intérieur de 
six projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, tendant : le !«', à autoriser la ville des Sables-d'Olonne (Vendée) à emprunter une 
somme de 70,000 fr. ; le 2% à distraire une portion de territoire de la commune du Tréport (Seine-Inférieure) pour Tannexer à celle de Mers 
(Somme); le 3*, à autoriser le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; ae 4«, t autoriser le 
département de la Côte^d'Or ^ contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 5«, à autoriser le département des Hautes-Alpes 
à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 6«, à autoriser le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt é, 
la caisse des chemins vicinaux. — Renvoi des six projets de lois à la commission d'intérêt local. = Dépôt, par M. le ministre des affaires 
étrangères, au nom de M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la décla- 
ration d'utilité pubUque de la section du chemin de fer de la Roche k Chamonix comprise entre Cluses et le Fayet et la concession défi- 
nitive de cette section à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. — Renvoi à la commission des chemins de 
fer. = Dépôt, par M. Ribot, ministre des affaires étrangères, au nom de M. le garde des sceaux, ministre de la Justice et des cultes, de M. le 
ministre des finances et au sien, d'un projet de loi, adopté d'urgence par la Chambre des députés, concernant l'organisation de la Juridiction 
française fc Madagascar: M. Ribot, ministre des affaires étrangères, le président. — Déclaration de l'urgence. = Dépôt et lecture, par M. Lonr- 
ties, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à l'avancement des sous-lieutenants dans l'infanterie, la 
cavalerie et le train des équipages : MM. le colonel Meinadier, le général Billot, président de la commission de l'armée, Emile Labiche*, le 
président. — Renvoi du vote sur l'urgence à la prochaine séance. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant 
prorogation d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées).— Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi de Camaret (Finistère). — Adoption. = Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Cholet (Maine-et-Loire). 
— Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à établir d'office une imposition extraordinaire sur 
la commune du Marillais (Maine-et-Loire) : MM. Halgan, le président. — Ajournement de la discussion du projet de loi. = Congé. = Règlement 
de l'ordre du Jour. => Fixation de la prochaine séance au lundi 16 mars. 



JfRÊSIDBNGE DB M. CHALLBMEL-LAGOUR 

VICaC-PRiSIDENT 



La séance est ouverte à quatre heures. 

M* le marquis de Camé, Vun des secré' 
taires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance du mardi 10 mars. 

Le procès-verbal est adopté. 

TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 

M* le président. L*ordre du Jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 
(Il est procédé à cette opération.) 

DEMANDE DB COVOi 

II. le président. M. Coste demande un 



congé de quinze jours, à partir du 15 mars, 
pour raison ie santé. 

Cette demande est renvoyée à la commis- 
sion des congés. 

TRANSMISSION d'UNB PROPOSITION DE ^01 

M. le président. J*ai reçu de M. le prési- 
dent de la Chambre des députés la commu- 
nication suivante : 

Paris, le 12 mars 1891. 

« Monsieur le président, 

« Dans sa séance du 10 mars 1891, la 
Chambre des députés a adopté, aprèsdéclara- 
tion d'urgence, une proposition de loi relative 
au dégrèvement de rimpôt foncier, pour 
les champs ensemencés en blé au prin- 
temps de 1891. 

« Conformément aux dispositions de Tar- 



ticle 141 du règlement de la Chambre, j*ai 
Thonneur de vous adresser une expédition 
authentique de cette proposition dont je 
vous prie de vouloir bien saisir le Sénat 

« Je vous serai obligé de m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, Tassu- 
rance de ma haute considération. 

« Le président de la Chambre des députés, 
« Signé : Charles ploouet ». 

La Chambre des députés ayant déclaré 
l'urgence, aux termes de Tarticle 128 du 
règlement le Sénat doit être consulté sur 
la question d'urgence. 

Ordinairement le Sénat ne statue à cet 
égard qu'après le dépôt du rapport; veut-il 
attendre ce moment pour se prononcer sur 
Furgence? (Adhésion,) 



206 

La proposition de loi est renvoyée à la 
commission des finances. 
Elle sera imprimée et distribuée. 

DÉPÔT D'ON rapport 

M. le président. La parole est à M. Cu- 
vinot. 

M. Cuvinot. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission des chemins de fer 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement dans le département du Nord 
d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie 
étroite, de Bergues à Ilazebrouck avec em- 
branchement sur Hondschoote. 

M. le président* Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des ailaires étrangères. 

M. Ribot> ministre des affaires étrangères. 
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre de l'inté- 
rieur, six projets de lois, adoptés parla 
Chambre des députés, tendant : 

Le !«', à autoriser la ville des Sables- 
d'Olonne (Vendée), à emprunter une somme 
de 70,000 fr; 

Le 2«, à distraire une portion du terri- 
toire de la commune du Tréport (Seine-In- 
férieure) pour l'annexer à celle de Mers 
(Somme) ; 

Le S**, à autoriser le département de la 
Haute-Loire à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux ; 

Le 4«, à autoriser le département de la 
Cote-d'Or à contracter on emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux; 

Le 5«, à autoriser le département des 
Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux ; 

Le 6<*, à autoriser le département des 
Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à 
la caisse des chemins vicinaux. 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission d'intérêt local. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 

ils seront imprimés et distribués. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
J'ai l'honneur de déposer également sur le 
bureau du Sénat, au nom de M. le ministre 
des travaux publics, un projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet la déclaration d'utilité publique de la 
section du chemin de fer de La Roche à 
Chamonix, comprise entre Cluses et le 
Fayet, et la concession définitive de cette 
section à la compagnie du chemin de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Je demande le renvoi de ce projet de loi 
à la commission des chemins de fer. 



ANNALES DU SÉNAT 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission des chemins de fer. 

Il sera imprimé et distribué. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Enfin, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
de M. le minisire des finances et au mien, 
un projet de loi, adopté après déclaration 
d'urgence par la Chambre des députés, con- 
cernant l'organisation de la juridiction fran- 
çaise à Madagascar. 

Je prie le Sénat de vouloir bien aussi dé- 
clarer l'urgence pour que ce projet de loi 
puisse être renvoyé à l'examen des bureaux 
du Sénat lors de leur plus prochaine réu- 
nion. 

M. le président. Le projet est renvoyé 
aux bureaux. 

Il sera imprimé et distribué. 

M. le ministre des affaires étrangères 
demande en outre que la déclaration d'ur- 
gence sur le projet relatif à l'organisa- 
tion de la juridiction française à Mada- 
gascar soit mise aux voix. 

Je consulte le Sénat sur l'urgence, qui 
est demandée par le Gouvernement. 

(L'urgence est déclarée.) 

DÉPÔT ET LECTURE D'UN RAPPORT 

M. le prétident. La parole est à M. Lour- 
ties. 

M. Lourties. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission de l'armée chargée 
d'examiner le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à l'avance- 
ment des sous-lieutenants dans l'infanterie, 
la cavalerie et le train des équipages. 

Voix nombreuses. Lisez 1 lisez I 

M. le président. On demande la lecture 
du rappoft? 
Il n'y a pas d'opposition? [Xon! non!) 
Monsieur le rapporteur, vous avez la pa- 
role pour cette lecture. 

M. Lonrties, rapporteur. Messieurs, dans 
la séance du 15 novembre 1890, le Gouver- 
nement a présenté à la Chambre des dépu- 
tés un projet de loi relatif à l'avancement 
des sous-lieutenants dans l'infanterie, la 
cavalerie et le train des équipages. 

Il s'agissait, dans sa pensée, de modifier 
les tableaux des séries A et B annexés à la 
loi du 13 mars 1875, de façon à lui permet- 
tre de nommer indifféremment des sous- 
lieutenants et des lieutenants dans les com- 
pagnies, les escadrons ou les batteries, et 
d'étendre, par un décret, aux officiers de 
toutes armes, les dispositions de l'ordon- 
nance du i6 mars 1838 qui limitent à deux 
années le tcmpa à passer dans le grade de 
sous-lieutenant par les officiers de l'artille- 
rie et du génie. 

La Chambre des députés, dans la séance 
du 22 décembre i890, a adopté sans discus- 
sion le projet de loi, avec certaines modifi- 
cations introduites par la commission de 
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l'armée, modifications qui d'aillenn ne 
changent rien au principe de la propo- 
sition. 

Elle a complété, par des dispositions nou- 
velles, l'article unique qui avait pour objet 
de modifier les tableaux annexés aux lois 
des 13 mars 1875, 15 décembre 1875, 25 juil- 
let 1887, 24 décembre 1888 et 27 juillet 1889, 
relatives à l'organisation de riDfanterie; 

Aux lois des 13 mars 1875, 25 juillet 1885, 
relatives à l'organisation de la cavalerie; 

Aux lois des 13 mars 1875, 15 décembre 
1875, 24 julUet 1883 et 15 juillet 1889, rela- 
tives à l'organisation de rartillerie; 

Aux lois des 13 mars 1875, 15 décembre 
1875 et il juiUet 1889, relatives à l'organi- 
sation du génie. 

Elle a pensé, comme la commission de 
l'armée, que le premier effet du projet de 
loi présenté par le Gouvernement était de 
faire disparaître en partie la répariitioii 
entre le choix et l'ancienneté prévue par 
l'article 12 de la loi de 1832; et que dès Ion 
il y avait lieu de substituer à l'ancienne ré- 
daction de cet article, ainsi conçu : « Les 
deux tiers des grades de lieutenant et de 
capitaine seront donnés à l'ancienneté de 
grade, etc., » la rédaction suivante : « Les 
deux tiers des grades de capitaine sont don- 
nés à l'ancienneté de grade sur la totalité 
de l'arme. » 

D'autre part, l'arUcle 5 de la loi de iS32 
disait : « Nul ne pourra être lieutenant s'il n a 
servi au moins deux ans dans le grade de 
sous-lieutenant. » Le paragraphe 2 de Tar- 
ticle i" du projet adopté par la Chambre 
des députés fixe uniformément à cette li- 
mite mlnima, deux ans, le temps à passer 
dans le grade de sous-lieutenant et étend le 
bénéfice de cette disposition, contrairement 
à la législation actuelle, aux officiers d'au- 
tres armes passant dans la gendarmerie. 

Le paragraphe 3 dispose que les promo- 
tiens ont lieu exclusivement à l'ancienneté. 

Enfin, le quatrième paragraphe stipule 
que les sous-lieutenants sortant des écoles 
d'application prennent rang, comnie lieu- 
tenants, d'après leur numéro de mérite i 
l'examen de sortie. 

L'article 2 met les tableaux annexés aui 
lois constitutives des cadres en harmonie 
avec les dispositions nouvelles. t 

L'article 3 maintient aux sous-lieutenants 
portés actuellement sur le tableau d'avan- 
cement le bénéfice de la loi de 1832 et de 
l'ordonnance de 1838, en stipulant que les 
dispositions du 14 avril 1832, relatives à la 
proportion du choix et de l'anciemieté, pour 
la promotion au grade de Ueutenant, sont 
maintenues jusqu'à épuisement des ta- 
bleaux actuels dressés pour l'avancement à 
ce giade. 

Tel est dans son principe et dans les dé- 
tails le projet de loi que votre commission 
de l'armée a eu à examiner à son tour. 

Avant de se prononcer définitivement sur 
le principe, elle s'est demandé tout d'abord 
quels pouvaient être les inconvénients et 
les avantages de la proposition de loi qui 
lui était soumise. 



r^ 



Onaôbjecté que la «suppression du choix» 
pour le passage du grade de sous-lieutenant 
à celui do lieutenant aurait pour consé- 
quence d'affaiblir rémulation entre les 
Jeunes officiers. Avec la nouvelle loi, a-t>on 
dit, ils ne peuvent être Tobjet que d'une 
seule proposition au choix, au lieu de deux, 
avant d'arriver au grade de <5apitaine. C'est 
retarder la carrière des officiers d'élite que 
de supprimer le gain de dix-huit mois à 
deux ans qu'ils pouvaient faire sur leurs 
camarades par leur nomination au choix au 
grade de lieutenant. Avec une nouvelle 
proposition au choix pour le grade de capi- 
taine, c'était quelquefois une avance de 
quatre ans; elle ne sera plus que de la moi- 
tié avec le système proposé. Enfin, ajou- 
tait-on, il n'est paff sans inconvénient de 
laisser des officiers pendant huit ou neuf 
ans dans le même grade, comme cela arrivera 
aux lieutenants passant capitaines à l'an- 
cienneté. 

Mais l'objection a une bien moindre por- 
tée qu'on ne pourrait le supposer au pre- 
mier abord. 

En réalité, le bénéfice moyen acquis par 
les sous-lieutenants promus lieutenants au 
tour du choix est le plus souvent insigni- 
flant, quelquefois nul. Le tableau ci-après, 
qui établit, pour l'infanterie, l'avantage 
moyen du choix sur l'ancienneté, pendant 
les quatre dernières années, ne laisse au- 
cun doute à cet égard : 

Bénéfice moyen acquis par les sous-lieule^ 
nants promus lieutenants au tour du 
choix : 

1888 Nul. 

1889 (!•' semestre) 6 mois. 

1889 (2« semestre) 1 mois. 

1890 6 mois. 

1891 Nul. 

Ancienneté au moment de la nomination : 

1888 3 ans 6 mois. 

1889 3 ans 6 mois. 

1889 3 ans 11 mois. 

1890 3 ans 9 mois. 

1891 4 ans 3 mois. 

De plus, si, l'annuaire en main, on re- 
cherche ce que donne le passage au choix 
du grade de sous-lieutenant à celui de lieu- 
tenant, on arrive à constater les anomalies 
les plus bizarres et les injustices les plus 
criantes. Ainsi, deux sous-lieutenants sor- 
tent de Saint-Cyr dans les premiers numé- 
ros et vont au même régiment, dans les 
tirailleiu^ algériens par exemple. Qu'ar- 
rive-t-il? C'est que, quoiqu'ils soient égale- 
ment méritants, un des deux est seul pro- 
posé au choix après deux ans de grade. 
L'antre, qui sans doute aurait été l'objet 
d'une proposition semblable, s'il s'était 
trouvé dans un autre régiment, en est ré- 
duit à attendre l'année suivante, le béné- 
fice du choix ne pouvant guère s'appliquer 
dans le même corps de troupe à deux sous- 
lieutenants sortis de l'école la même an- 
née. 
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Au contraire, un des derniers de la même 
promotion se trouve dans un régiment où 
les circonstances font qu'il n'y a pas assez 
de sous-lleu tenants susceptibles d'être por- 
tés sur le tableau d'avancement, cela suffît 
pour qu'il soit proposé au choix pour le 
grade de lieutenant. 

Enfin, il n'est nullement démontré que 
les officiers d'une valeur exceptionnelle, 
qui sont appelés à occuper un jour les 
premiers emplois de l'armée, arriveront 
plus tard au grade de capitaine. Devenus 
lieutenants au bout de deux ans, rien ne 
les empêchera de figurer au tableau d'a- 
vancement après deux ou trois ans de 
grade, le ministre de la guerre étant maître 
de fixer chaque année le temps minimum 
à passer dans un grade avant d'être l'objet 
d'une proposition au choix, et d'atteindre 
ainsi aussi rapidement que par le passé le 
grade de capitaine. 

On a prétendu aussi que le maintien 
trop prolongé dans un même grade serait 
une cause de découragement pour ceux 
dont l'avancement a lieu à l'ancienneté. 
Cela ne s'explique guère. Comment en 
effet un officier pourra-t-il céder à ce sen- 
timent, par le seul fait que pour arriver au 
bout de dix ans environ au grade de ca- 
pitaine, il aura à passer deux ans seulement 
dans le grade de sous-lieutenant et huit 
ans dans celui de lieutenant, au lieu de 
passer quatre années dans le premier 
de ces grades et six dans le second. Rien de 
changé à cet égard, à part une améliora- 
lion plus rapide de sa situation par le pas- 
sage, après deux ans de service, au grade 
de lieutenant. 

Au reste, rien de semblable n'a été ob- 
servé dans les armes de l'artillerie et du 
génie, et on peut dire qu'à ce point de 
vue le système à la sanction de l'expé- 
rience. 

Sans doute, poiur les officiers d'artillerie, 
le classement dans le grade de lieutenant, 
d'après leur numéro de sortie de l'école 
d'application, constitue, dans une certaine 
mesure, une sorte d'avancement au choix ; 
mais à la vérité ce choix ne s'exerce que 
sur une seule promotion, et, en définitive, 
la durée moyenne de 7 ans passés dans le 
grade de lieutenant n'a pas eu la consé- 
quence que Ton redoute pour l'intanterie, 
la cavalerie et le train des équipages. 

Une seconde objection consiste à préten- 
dre que le projet de loi aura pour effet de 
rendre plus difficile le recrutement du 
cadre d'officiers de nos armes savantes, ar- 
tillerie et génie. Il faut, dit-on, une ou 
deux années de plus do mathématiques 
spéciales pour être en mesure de concourir 
à l'école polytechnique que pour se pré- 
parer à Saint-Cyr, Dès lors, quel avantage 
aura désormais un jeune homme à affron- 
ter les difficultés de l'admission à l'école 
polytechnique? Autrefois il était entraîné 
par la perspective d'une solde plus élevée 
que celle des autres armes et de l'obten- 
tion du grade de lieutenant au bout de 
deux ans< Aujourd'hui, l'unification des 



207 

soldes lui a enlevé le premier avantage, et 
le projet de loi fait disparaître le second, 
puisque, dorénavant, les sous-lieutenants 
de toutes armes passeront lieutenants après 
deux ans de grade, qu'ils sortent de Saint- 
Cyr ou de Polytechnique. C'est créer une 
situation défavorable aux jeunes gens qui 
se destinent à Polytechnique. 

Cette objection ne nous paraît pas fondée. 
L'adoption du projet do loi ne portera vrai- 
semblablement aucime atteinte au recrute- 
ment de cette école, qui restera toujours la 
grande pépinière de nos ingénieurs des 
ponts et chaussées et dos mines, de nos 
ingénieurs hydrographes, de nos officiers 
d'artillerie de terre et de mer, de notre 
génie militaire et maritime, etc. Le pres- 
tige de cette grande école n'en sera en rien 
amoindri, 

D'ailleurs les jeunes gens qui se présen- 
tent à Polytechnique ont à peu près tous 
une orientation spéciale, et ceux qui, à la 
suite de l'examen de sortie, sont affectés à 
l'artillerie et au génie, ont encore cet avan- 
tage que leurs deux années d'école comp- 
tent comme quatre années de service ef- 
fectif. 

Uno troisième objection a trait aux con- 
séquences budgétaires du projet de loi. Il 
n'est pas douteux en effet que son applica- 
tion entraînera pour le budget une aggra* 
vation de charges d'environ 500,000 fr. 

L'état ci-après donne le supplément an- 
nuel de dépense pour l'infanterie, la cava- 
lerie et le train des équipages. 

/<» Infanterie. 

Le nombre des officiers d'infanterie ayant 
deux ans de grade et compris à l'annuaire 
de 1890, s'élève au chiffre de 1,278. 

SI on applique à cet effectif la différence 
de solde entre les sou3-lieutenanls et les 
lieutenants, soit 189 fr. 47. 
on obtient une dépense de 1,278 

X 189,47 242.142 

Moins 4 p. 100 9.685 

Reste 232; 457 

La moitié des emplois de lieute- 
nants ayant droit à la solde attri- 
buée h la l'« moitié de la liste, le 
chiffre annuel de la 1" moitié de 
lieutenants, s'accroîtra de 1,278 et 

2 

la dépense de 116.228 

(la différence de solde étant encore 
de i89,47), ce qui donne pour l'in- 
fanterie 348.685 

2^ Cavalerie. 

En appliquant à cette arme le même rai- 
sonnement que ci-dessus, on obtient la dé- 
pense ci-après : 513 sous-lieutenants ayant 

deux ans X 189,47 97.178 

Moins 4 p. 100 3.888 

Reste 93.310 

Augmentation (1" moitié des 
lieutenants) 46.655 

Total pour la cavalerie .... 139.965 
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5« Train des équipages. 

Pour le train, la dépense sera la suivante: 

30 sous-lieutenants ayant deux ans de 

frade au !•' janvier 1890x 180 fr. 47. 5.Ô84 

Moin84p.l00 226 

Reste 5.458 

!'• moitié des lieutenants 2.722 

Total 8.180 

En résumé, la dépense à inscrire au bud- 
get, par suite de Tadoption du projet de loi, 
s'élève à : 

Infanterie 348.685 

Cavalerie 139.965 

Train... 8.180 

Total 496.830 

chiffre qui a été porté au projet de budget 
de 1892. 

Reste une dernière objection. La propo 
Bition de loi, prétend-on, ne présente au- 
cun caractère d'urgence ; ce système des 
projets isolés manque de coordination. Il 
y aurait au contraire avantage, au point de 
vue de Thomogénéité, à procéder au dé- 
veloppement de nos institutions militaires 
par Tétude d'un projet d'ensemble. Une 
partie de la commission s'est prononcée 
dans ce sens, rappelant d'ailleurs que ce 
projet existe, qu'il a été" voté en 188i par 
le Sénat, en 1885 par la Chambre des dé- 
putés et qu'il a été retiré au moment où 
le général Boulanger est devenu ministre 
de la guerre. 

Notre ministre actuel, M. de Freycinet, 
appelé dans la commission, a répondu à 
cette observation que le projet d'ensemble 
auquel il était fait allusion avait eu une 
élaboration fort longue et n'avait pas 
abouti. C'est là l'inconvénient habituel de 
ces grands projets. Ces grandes lois de- 
mandent souvent plusieurs législatures 
îivant que les deux fractions du Parle- 
ment se soient mises d'accord sur toutes 
leurs dispositions. Témoins, les lois sur le 
reci^itement, sur l'état-major, sur l'admi- 
nistration. Au surplus, a-t-il ajouté, la loi 
sur l'avancement soulève encore, à l'heure 
actuelle, des questions si complexes, et 
quelques-unes si controversées, qu'il ne 
faut pas compter qu'elle puisse être sou- 
mise au Parlement de quelque temps ; et, 
une fois le dépôt effectué, nul ne peut 
prévoir celui que mettra le Parlement à la 
voter. 

Dès lors, pourquoi subordonner à l'adop- 
tion d'un projet d'ensemble sur l'avance- 
ment un projet de loi qui ne touche à cette 
question que par un petit côté, et qui a, 
entre autres avantages, celui de faire dis- 
paraître, entre ofûclers de différentes armes, 
une Inégalité que rien ne justifie plus au- 
jourd'hui? 

La majorité de la commission a pensé, 
comme M. le ministre de la guerre, qu'il 
convenait de statuer sur la proposition de 
loi qui lui était soumise, sans attendre le 
projet d'ensemble qui n'est encore qu'en 
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préparation, et d'assurer dès aujourd'hui 
l'uHlformlté dans l'avancement des diffé- 
rentes armes, en appliquant à l'infanterie, 
à la cavalerie et au train des équipages un 
système dont bénéficient déjà l'artillerie, le 
génie et la gendarmerie. 

Cette mesure vient à son heure après le 
projet de loi adopté par le Parlement sur 
l'unification des soldes. Elle améliore la si- 
tuation pécuniaire de ces ofûclers, d'une 
part, en transformant une portion notable 
des sous-lleutenants de ces trois armes en 
lieutenants de 2« classe, et en augmentant 
par suite leur solde de 187 fr. par an; d'au- 
tre part, en accroissant le nombre des lieu- 
tenants de l'« classe de la moitié du nombre 
des nouveaux lieutenants de 2^ classe et en 
augmentant par conséquent de 187 fr. la 
solde annuelle de ces lieutenants supplé- 
mentaires de l'« classe. 

Elle fait disparaître certaines injustices 
criantes dans les propositions au choix pour 
le grade de lieutenant, supprime un va-et- 
vient perpétuel d'un régipient à l'autre, 
ainsi que des changements de tenue aussi 
onéreux pour le budget que pouf les inté- 
ressés, développe l'esprit de corps par un 
séjour plus prolongé dans le môme corps 
de troupe. 

Enfin le projet de loi ne peut manquer 
d'avoir un effet considérable dans les armes 
de llnfanterle, de la cavalerie et du train 
des équipages, en relevant les officiers de 
ces armes de cette sorte d'Infériorité où les 
tenait la législation actuelle. 

Ce sont ces considérations qui ont déter- 
miné la majorité de la commission de l'ar- 
mée à accepter, sauf quelques légères mo- 
difications, le projet de loi qui est soumis 
aux délibérations du Sénat, tout en mani- 
festant le désir de voir déposer dans un 
avenir prochain le projet de loi d'ensemble 
sur notre organisation militaire. 

L'article 1*' a subi quelques changements 
sans grande Importance, à part celui que la 
commission propose au paragraphe 3. 

Le premier paragraphe est rédigé de ma- 
nière à viser, en même temps que l'ar- 
ticle 12 de la loi du 14 avril 1832, les arU- 
cles 1, 2 et 3 de la loi du 5 janvier 1872, 
relatifs à l'avancement. 

Le deuxième paragraphe est maintenu, 
malgré l'opposition d'une certaine partie de 
la commission, qui voulait comme correctif 
à la suppression du choix pour le passage 
de sous-lleutenant à lieutenant, l'augmen- 
tation de la proportion du choix, moitié au 
lieu du tiers, pour le grade de capitaine. 

Au troisième paragraphe, la Chambre des 
députés avait jugé rationnel et équitable 
d'appliquer aux sous-lleutenants venant 
d'autres armes dans la gendarmerie le bé- 
néfice de l'ancienneté acquise dans l'arme 
d'orl^ne. 

La majorité de la commission du Sénat a 
pensé au contraire qu'il y avait de sérieux 
Inconvénients à adopter une mesure qui est 
en contradiction formelle avec les disposi- 
tions toujours en vigueur du décret du 



l*' mars 1854 sur l'organisation de la gen- 
darmerie, ainsi conçu : « Les UeutenanU et 
capitaines des divers corps de l'armée qui 
entrent dans la gendarmerie ne comptent 
leur ancienneté de grade dans cette arme, 
pour le commandement et l'avaûcement, 
que du jour où Us y ont été nommés. » 

En effetf en permettant à tout sous-lieute- 
nant de l'armée entrant dans la gendarme- 
rie de conserver l'ancienneté acquise eo 
dehors de cette arme, on arrive à des ano- 
malies et à des injustices regrettables. 

U suffit, pour s'en convaincre, de se rap- 
peler que l'admlsaion de ces officiers dans 
la gendarmerie s'obtient à la suite d'exa- 
mens spéciaux, et d'après un dassement 
par ordre de mérite arrêté par la commis- 
sion des inspecteurs généraux d'anne. 
Qu'arrivera-t-il assez souvent? Prenons pour 
exemple deux sous-lieutenants : 

L'un, X..., compte son ancienneté do 
l*» février 1891. 

L'autre, Y..., compte son ancienneté ds 
1" avril 1891. 

A la suite des examens spéciaux : 

Y... a été classé le 1«'. 

X... a été classé le 10*. 

Y... est admis dans la gendarmerie le 
15 avril 1892; U passera lieutenant, d'après 
le projet, le !•' ^vrll 1893. 

X. . . est admis à son tour dans la geBdl^ 
merie le 15 janvier 1893 ; il passera lieute- 
nant le l** février 1893, c'est-à-dire deux 
mois avant Y. . ., qui a été classé neuf rangs 
avant lut A quoi servent dans ce cas les 
examens spéciaux d'admission? 

Toutefois, Il faut bien reconnaître que 
l'adoption du projet de loi, quelle que soit la 
mesure acceptée à propos des officiers pas- 
sant d'autres armes dans la gendarmerie, a 
pour conséquence Inévitable de leur Inter- 
dire l'entrée dans cette arme en tant que 
sous-lleutenants. En effet, l'Instruction mi- 
nistérielle du 20 mars 1890, sans rien chan 
ger aux conditions d'âge établies par la dé-. 
clslon présidentielle du 18 décembre 1882, 
stipule que les sous-lleutenants de l'armée 
doivent avoir un an d'activité dans leur 
grade au 31 décembre de Tannée précédant 
la proposition pour la gendarmerie. 

11 résulte de cette disposition que ces of- 
ficiers ne peuvent être admis à concourlTi 
les sous-lleutenants sortant de Saint-Malxent| 
Saumur et Versailles, qu'après vlngt-dens 
mois de grade, leur nomination de sous^ 
lieutenant ayant lieu au 1*' mars, à la so: 
tle de ces écoles; les sous-lieutenants soi 
tant de Salnt-Cyr, après quinze mois, leul 
nomination de sous-lieutenant datant di 
1«' octobre. De telle sorte qu'au 31 dé^ 
cembre de l'aimée où ils concourent, c'est« 
à-dire au lendemain de leur classement pal 
la commission des Inspecteurs généraux d< 
gendarmerie. Us se trouvent avoir les iinJ 
et les autres plus de deux ans de grade. " 
entreront donc, en réalité, dans la gendar^ 
merie comme lieutenants, si le projet d< 
loi est adopté. 

Les 4* et 5* paragraphes ne sont pas mo^ 
difiés. 



L'article 2 de la Chambre àe» députés, 
qui visait nominativement les tableaux an- 
nexés aux lois constitutives des cadres a 
été simplifié par la rédaction suivante : 
« Les emplois de sous-lieutenant prévus 
par les lois et décrets organiques relatifs 
aux cadres de Tannée seront remplis par 
des sous-lieutenants ou des lieutenants. 

L'article 3 (Dispositions transitoires) a 
donné lieu à quelques observations. Cer- 
tains membres ont trouvé fâcheux qu'au 
début de l'application de la loi, des sous- 
lieutenants ayant 2 ans de service fussent 
promus lieutenants en même temps que 
des sous-lieutenants ayant 3 et 4 ans de 
grade, et eussent par suite la même ancien- 
neté de grade de lieutenant que ces der- 
niers. 

C'est pour obvier à cet inconvénient que 
la majorité de la commission a adopté, à la 
suite du paragraphe qui a pour objet de 
maintenir aux sous-lieutenants figurant 
actuellement, c'est-à-dire au moment de la 
promulgation de la loi sur le tableau d'a- 
vancement le bénéfice des dispositions de 
la loi de 1832 et de l'ordonnance de 1838 
sur la proposition du choix et de l'ancien- 
neté, un paragraphe additionnel ainsi 
conçu: 

« Les promotions résultant de l'application 
de la présente loi sercmt faites par séries 
échelonnées de manière à être complète- 
ment effectuées dans le délai d'un an à da- 
ter de sa promulgation. » 

La commission a enfin ajouté au projet 
un article 4 stipulant que « toutes les dis- 
positions contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées. » 

Elle espère que le Sénat voudra bien 
sanctionner par son vote le projet tel qu'il 
sort de ses délibérations, et donner ainsi 
une nouvelle preuve de sa sollicitude pour 
tout ce qui touche aux intérêts de l'armée. 

PROJET DB LOI 

« Art. !•'. — Les dispositions de l'arti- 
de 12 de la loi du 14 avril 1832 et des arti- 
cles 1, 2 et 3 de la loi du 5 Janvier 1872, 
sont modifiées ainsi qu'il suit : 

«c Les deux tiers des grades de capitaine 
seront donnés à l'ancienneté de grade sur 
la totalité des officiers de chaque arme. 

« Les sous-lieutenants de toutes armes 
seront promus lieutenants après deux ans 
d'exercice dans le grade de sous-lieutenant. 

« Ces promotions auront lieu exclusive- 
ment à l'ancienneté. 

u Les sous-lieutenants élèves, après avoir 
satisfait aux examens de sortie des écoles 
d'application, prennent tang, lors de leur 
promotion au grade de lieutenant, d'après 
leur numéro de mérite à l'examen de 
sortie. » 

« Art. 2.— Les emplois de sous-lieutenant 
prévus par les lois et décrets organiques re- 
latifs aux cadres [de l'armée seront remplis 
par des sous -lieutenants ou des lieute- 
nants. » 
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Dispositions transitoires. 

« Art. 3. — Les promotions résultant de 
l'application de la présente loi seront faites 
par séries échelonnées, de manière à être 
complètement effectuées dans le délai 
maximum d'un an à dater de sa promulga- 
tion. 

Les dispositions de la loi du 14 avril 1832, 
relatives à la proportion du choix et de l'an- 
cienneté pour les promotions au grade de 
lieutenant sont maintenues Jusqu'à épuise- 
ment des tableaux actuels dressés pour l'a- 
vancement à ce grade. » 

« Art. 4. — Toutes les dispositions con- 
traires à la présente loi sont et demeurent 
abrogées. » 

M. le président. Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, demande au 
Sénat de déclarer l'urgence. 

M. le président. Je vais consulter le 
Sénat sur l'urgence qui est demandée par 
la commission d'accord avec le Gouverne- 
ment. 

M. le colonel Meinadier. Je demande 
la parole contre l'urgence, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. La parole est à M. le 
colonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, le 
projet de loi qui vous est soumis a été 
transmis au Sénat il y a assez longtemps 
déjà..ll a été voté par la Chambre des dé- 
putés dans une de ses dernières séances, 
au mois de novembre. Votre commission 
de l'armée l'a examiné depuis la reprise de 
nos travaux et il a été même l'objet, dans 
cette commission, d'une discussion assez 
vive. 

Nous ne nous attendions pas à voir de- 
mander aujourd'hui la lecture du rapport 
et l'urgence. Plusieurs de nos collègues qui 
sont, comme moi, opposés à l'adoption de 
la loi, ne sont pas présents en ce moment. 
C'est même en quelque sorte par hasard 
que J'ai entendu, en entrant dans la salle, 
proposer l'urgence. (Interruptions à gau- 
che.) 

J'ajoute que cette loi, qui ne présente 
d'ailleurs aucun caractère d'urgence, com- 
porte des délibérations très sérieuses. Je ne 
veux pas entrer dans la discussion du fond, 
mais Je me permettrai de dire au Sénat que 
le principal motif de l'opposition que font 
à ce projet de loi plusieurs membres de la 
commission, c'est le regret qu'ils éprou- 
vent de voir apporter au Parlement, par 
petites fractions, des lois de détail alors que. 
les ministres lui ont promis à plusieurs 
reprises une loi d'ensemble. (Approbation 
sur divers bancs.) 

On arrive de cette manière à faire des. lois 
qui entraînent de plus grandes dépenses et 
lorsqu'on discute le budget et qu'on se 
plaint de ces dépenses, on vous répond : 
Ce sont des lois que vous avez votées qui 
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en sont la cause. (Nouvelles marques d^ap- 
probatUm à droite.) 

La dépense qui résultera du projet de loi 
dont il s'agit sera d'environ 500,00afr., cela 
doit être dit dans le rapport. Je crois donc 
qu'il eût été bon d'appeler la commission 
des finances à rechercher si cette augmen- 
tation de 500,000 fr. ne présentait pas d'in* 
convénlent. 

M. Buffet. Très bien ! 

M. le général Billot, président de la 
commission. Je demande la parole. 

M. le colonel Meinadier. Mais, Je le 
répète, la principale raison de l'opposition 
que le projet de loi a rencontrée chez un 
certain nombre de membres de la com- 
mission, c'est le désir de voir réaliser enfin 
l'engagement pris, en diverses occasions, 
par le Gouvernement, de présenter un tra- 
vail d'ensemble au lieu de tous ces projets 
de détail. 

Selon moi, une discussion est nécessaire 
sur le projet de loi qui vous est soumis, 
et je crois que deux délibérations seraient 
utiles. 11 n'y aurait d'ailleurs pas grand mal 
à ce que le vote fût un peu retardé, car 
voilà six mois que ce projet a été présenté, 
et rien n'a été compromis par ce retard. 
(Marques d'approbation.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le général Billot. Messieurs, Je viens, 
au nom de la majorité de la commission de 
l'armée, et comme président de cette com- 
mission, demander au Sénat de vouloir 
bien voter l'urgence sur le projet de loi 
dont le rapport vient de vous être lu. 

La commission et son rapporteur ont 
pensé que ce projet de loi, modifié très lé- 
gèrement dans sa rédaction et devant, par 
suite, revenir devant la Chambre des dé- 
putés, pouvait être voté avant les vacances 
de Pâques. C'est uniquement pour obtenir 
ce résultat, et pour permettre au Sénat d'en 
délibérer en connaissance de cause à l'une 
de ses premières séances, que la lecture du 
rapport vous a été demandée. 

M. le colonel Meinadier, pour combattre 
la déclaration d'urgence, a invoqué diverses 
considérations. 11 a dit qu'il serait, à son 
avis, préférable que le Gouvernement pré- 
sentât des lois d'ensemble au lieu de pe- 
tites lois de détail. 

Les lois d'ensemble, messieurs, permet- 
tez-moi de vous le dire, nous en avons été 
rassasiés, si Je puis m'exprlmer ainsi. 

Ces lois d'ensemble, ce grand projet de 
lois organiques militaires, destiné à tout 
reviser et coordonner, on les a fabriqués 
en toute hâte, au moyen de travaux anté- 
rieurs, de projets plus ou moins bons, cou- 
sus ensemble. 

Ces lois d'ensemble présentées en 1886, à 
la suite du retrait de lois urgentes, déjà vo- 
tées par le Sénat ou par la Chambre des 
députés, n'ont Jamais pu aboutir, et des in- 
térêts militaires de premier ordre sont res- 
tés en souffrance. 

C'est dans le but de donner satisfaction à 

27 
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ces intérêts, de mettre un 'terme à une si- 
tuation fâcheuse pour le plus grand nom- 
bre des sous-lieutenants et des lieutenants 
de Tarmée, que M. ie ministre de la guerre 
a demandé à la Chambre des députés et 
obtenu sans discussion la déclaration d'ur- 
gence et le vote du projet de loi qui nous 
est soumis. Son adoption définitive aura 
pour résultat de donner à nos sous-lieute- 
nants d'infanterie, de cavalerie et du train 
des équipages militaires les légitimes sa- 
tisfactions qu'ils attendent de votre justice. 
Je prie donc le Sénat de vouloir bien voter 
Turgence. (Très bienl très bien!) 

M. Emile Labiche. Monsieur le prési- 
dent, ne pourrait-on pas remettre le vote 
surTurgence à la prochaine séance? Nous 
serions mieux à même de nous prononcer 
sur un projet que nous connaissons seule- 
ment par une lecture que nous n'avons, 
pour la plupart, qu'imparfaitement enten- 
due. 

' M. lé président. La lecture du rapport 
ayant eu lieu à la tribune, vous pourrez dès 
demain en prendre connaissance dans le 
Journal officiel. 

Voix nombreuses, A lundi l 

M. le président. Vous demandez l'ajour- 
nement du vote sur l'urgence, monsieur 
Labiche? 

M* Emile Labiche. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je consulte le Sénat. 

^Le Sénat décide que le vote sur l'urgence 
sera ajourné.) 

M. le président. Le Sénat se prononcera 
sur l'urgence à la prochaine séance. 

M. le général Billot. Nous demandons 
la mise à l'ordre du jour de la prochaine 
séance. 

M. le président. Je consulterai le Sénat 
sur ce point lors du règlement de l'ordre du 
jour. 

ADOPTION DB PROJETS DB LOIS d'INTÉRÉT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe sur le vin à l'oclroi de Ba- 
gnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article !•' : 

« Art. !•'. — Est autorisée la proroga- 
tion, jusqu'au 31 décembre 1895, à l'octroi 
de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), 
d'une surtaxe de 1 fr. 04 par hectolitre sur 
les vins en cercles et en bouteilles. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 



de 96 centimes par hectolitre, perçu à titre 
de taxe principale sur la même boisson. » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté). 

M. le président. « Art. 2. — La surtaxe 
autorisée par l'article !•' est spécialement 
affectée à l'amortissement de la dette mu- 
nicipale. 

« L'administration locale est tenue de 
justifier chaque année, au préfet, de l'em- 
ploi de cette surtaxe, dont le produit fera 
l'objet d'un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, qui devra être fourni à l'ex- 
piration du délai fixé par la présente loi. » 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de lois 
dont la teneur suit : 

2* PROJET 

« Art 1". — Est autorisée la prorogation 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
de la surtaxe de 10 fr. par hectolitre d'al- 
cool pur contenu dans les eaux-de-vie, es- 
prits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et ab- 
sinthes, perçue à l'octroi de Gamaret (Finis- 
tère). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr. qui peut être perçu, à iitre de taxe 
principale, sur la même boisson. 

« Art- 2. — Le produit de la surtaxe men- 
tionnée en l'article précédent est exclusive- 
ment affecté au payement des dépenses ré- 
sultant de l'exécution de divers travaux 
commimaux, conformément à la délibéra- 
tion municipale du 23 février 1890. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi de ce produit dont le compte géné- 
ral, tant en recette qu'en dépense, sera 
fourni à l'expiration du délai fixé par la pré- 
sente loi. )} 

3» PROJET 

« Art. i«'. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
des surtaxes ci-après actuellement perçues 
à l'octroi de Cholet (Maine-et-Loire) : 

« 56 centimes par hectolitre de vin ; 

« 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau- 
de-vie, liqueurs et absinthes. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 fr. 84 par hectolitre de vin et de 
12 fr. par hectolitre d'alcool pur, perçus à 
titre de taxes principales sur ces bois- 
sons. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes men- 
tionnées en l'article précédent est spéciale- 
ment affecté au remboursement des em- 
prunts indiqués dans la délibération muni- 
cipale du 30 novembre 1889. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi de ce produit dont le compte gé- 
néral, tant en recette qu'en dépense, sera 
fourni à rexpiration du délai fixé par la 
présente loi. » 



AJOURMEMBNT n'UK PROJET DB LOI CONCMt- 
NAJÏT LA COMMUNS DU MARILLAIS 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, tendant à établir 
d'office une imposition extraordinaire sur 
la commune du Marillais (Maine-et Loire). 

M. Halgan, de sa place. Je demande la 
permission de rappeler au Sénat que cette 
affaire a été déjà inscrite à son ordre du 
jour. Au moment où M. Blavier, notre col- 
lègue, qui était présent, se proposait de la 
discuter, M. le ministre de l'instruction 
publique a demandé qu'elle fût renvoyée à 
une séance ultérieure. 

M. le président. Vous demandez ^ajou^ 
nement, monsieur Halgan ? 

M. Halgran. Oui, monsieur le président 
11 me semble nécessaire que le Sénat soit 
éclairé par les observations que doivent 
présenter M. le ministre et M. Blavier. . 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'ajournement demandé par M. Halgan. 

(L'ajournement, mis aux voix, est pro- 
noncé.) 

CONGÉ 

M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Coste un congé 
de quinze jours. 

Il n'y a pas d'opposition î. . . 

Le congé est accordé. 

aàOLBMBNT DB L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Quel jour le Sénat veut-il se réimir?... 

Sur divers bancs. Lundi ! 

M. le président. Voici, messieurs, ce 
qui pourrait, 'lundi, faire l'objet de notre 
réunion : 

Dans les bureaux : 
Organisation des bureaux. 

Nomination des commissions mensuelles, 
savoir ; 

Commission des congés. 

Commission des pétitions. 

Commission d'intérêt local. 

Commission d'initiative parlementaire. 

Nomination d'une commission de dix- 
huit membres chargée de rechercher, de 
concert avec le Gouvernement, et de pro- 
poser les modifications qu'il y aurait lieu 
d'introduire dans la législation et dans Tor^ 
ganisation des divers servises de l'Algérie. 

Nomination d'une commission pour Texa- 
men du projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, concernant l'organisation de 
la juridiction française à Madagascar. 

En séance publique : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et Talcooi à 
l'octroi de La Rochelle (Charente -Infé- 
rieure.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 



Chambre des dépntés, tendant à autoriser 
la ville d'Orange (Vaucluse) à emprunter 
500,000 fr. et à s'imposer exlraordinaire- 
ment. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville d'Issoudun (Indre) à emprunter une 
somme de 70,000 fr. 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Con- 
earneau (Finistère). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville d'Aix (Bouches-du-Rhône) à em- 
prunter 500,000 fr. et à s'imposer extraor- 
dinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
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la ville de Saumur (Maine-et-Loire) à em- 
prunter 400,000 fr. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de Vaucluse à contracter 
un emprunt à la caisse des chemins vici- 
naux. 

Discussion dû projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Trouville (Calvados) à emprunter 
60,000 fr. et à s'imposer extraordinairement. 

1" délibération sur le projet de loi, adopté 
parla Chambre des députés, relatif à l'avan- 
cement des sous-lieutenants dans l'infan- 
terie, la cavalerie et le train des équipages. 

Le rapport qui a été lu à la tribune par 
M. Lourties sera inséré au Journal officiel; 
de plus, il sera distribué dimanche matin 
à domicile. 
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Un certain nombre de nos collègues de- 
mandent qu'il soit mis à l'ordre du jour 
de la prochaine séance, lundi par consé- 
quent. - 

Le Sénat se prononcera sjir l'urgence. 
Mais nous pouvons, dès à présent, mettre à 
l'ordre du jour la discussion du projet de 
loi. (Assentiment.) 

Ainsi donc, lundi à deux heures, je pro- 
pose au Sénat de se réunir dans les bu- 
reaux, et à quatre heures, en séance publi- 
que, avec l'ordre du jour que je viens d'in- 
diquer. (Adhésion,) 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole*?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures moins 
un quart.) 
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SOMMAIRE. ^ Procès-yerbal. = Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes perçues sur 
le Tin et Talcool à Toctroi de la Rochelle (Charente-Inférieure). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, 
tendant à autoriser la ville d'Orange (Vaucluse) à emprunter 500,000 fr. et à s'imposer extraordinalrement. — Adoption. = Discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville dlssoudun (Indre) à emprunter une somme de 70,000 fr. — Adoption. 
= Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation d'une surtaxe sur Talcool à Toctroi de Concarneau 
(Finistère). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant fc autoriser la ville d'Aix (Bouches-du- 
Rhône) à emprunter 500,000 fr. et à s'imposer extraordinalrement. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser la ville de Saumur (Maine-et-Loire) à emprunter 400,000 fr. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — 
Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Trouville (Calvados) à emprunter 
60,000 fr. et à s'imposer extraordinalrement. — Adoption. = Dépôt, par M. Ribot, ministre des affaires étrangères : 1« au nom de M. le ministre 
de la marine et au sien, d'un projet de loi portant approbation d'un arrangement concernant les pêcheries de Terre-Neuve, conclu le il mars 
id9i entre la France et l'Angleterre. — Renvoi aux bureaux ; 29 au nom de M. le ministre de l'intérieur, de cinq projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser : le !«', le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vici- 
naux; le 2«, le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3*, le département de la Charente- 
Inférieure i contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4*, le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt de 
70,000 fr. ; le 5«, le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Bérenger, 
d'un rapport sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur l'atténuation et l'aggravation des peines. 
= Dépôt, par M. Audren de Kerdrel, au nom de M. Baragnon, d'une demande d'interpellation à M. le ministre de l'intérieur au sujet des 
agissements de la commission municipale de la ville de Nîmes dans la période électorale qui a précédé les dernières élections municipales 
de cette ville : MM. le président, de Freycinet, président du conseil, ministre de la guerre, Audren de Kerdrel, le colonel Meinadier, Dide. =s 
Renvoi de la discussion de l'interpellation au vendredi 20 mars. = Dépôt, par M. Bardoux, d'un rapport fait au nom de la conmiission des 
finances, sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux- 
arts, sur l'exercice 1891, d'un crédit supplémentaire de 325,000 fr. à inscrire au chapitre 43 (Collèges communaux de garçons). = !'• délibération 
sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à l'avancement des sous-lieutenants dans l'infanterie, la cavalerie et le train 
des équipages. — Demande de l'urgence : MM. Lourties, rapporteur; le colonel Meinadier, de Freycinet, ministre de la guerre, président du 
conseiL = Déclaration de l'urgence. = Discussion générale. — Demande de renvoi à la commission dos finances : MM. le colonel Meinadier, 
Lourties, rapporteur; Boulanger, rapporteur de la commission des finances; de Freycinet, ministre de la guerre, président du conseil; le 
président. — Rejet au scrutin de la demande de renvoi. = Discussion des articles. — Article i*'. — Amendement de M. le colonel Meinadier : 
MM. le colonel Meinadier, le général Billot, président de la commission de l'armée. — Rejet de l'amendement. = Adoption successive des 
articles et de l'ensemble du projet de loi. = Communication relative au décès de M. le général Campenon : MM. le président, de Frey- 
cinet, ministre de la guerre, président du conseil. = Dépôt, par M. Mprellet, d'une proposition de loi tendant à la modification de l'article 755 
du code civil sur la vocation héréditaire. = Règlement de l'ordre du jour : MM. le président; Bérenger. = Renvoi de la prochaine séance 
au jeudi 19 mars. 



PRÉSIDBNGB BB M. MERLIN 
VICB-PRÂSIDBKT 

La séance est ouverte à quatre heures. 

M. Morellet, Vun des secrétaires^ donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
vendredi 13 mars. 

Le procès-verbal est adopté. 

ADOPTION BB PROJETS DE LOIS D'iNTÉrAT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 



Chamhre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et Talcool à 
Toctroi de La Rochelle (Charente-Inférieure). 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de Tar- 
ttcle !•' : 

« Art. i". — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 



des surtaxes de 98 centimes par hectolitro 
sur le vin et de 5 fr. par hectolitre sur l'al- 
cool pur contenu dans les eauz-de-vie, es- 
prits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et ab*- 
sinthes, actuellement perçues à l'octroi de 
La Rochelle (Charente-Inférieure). 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 fr. 52 par hectolitre de vin et 
de 15 fr. par hectolitre d'alcool pur, établis 
à titre de taxes principales sur les mêmes 
boissons. » 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. ^ Le produit 

des surtaxes est exclusivement affecté & 
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ràmortissement delà dette communale (rem- 
boursement des emprunts). 

« La municipalité est tenue de justifier 
chaque aqnée, à la préfecture, de remploi 
de cette ressource extraordinaire au paye- 
ment de la dépense spéciale ea vue de la- 
quelle elle est autorisée. 

« Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, sera fourni à 
Texpiratlon du délai fixé par Tarticle 1" 
de la présente loi. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de loi 
dont la teneur suit : 

2« PROJET 

« Art. 1«. — La ville d'Orange ( Vaucluse) est 
autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
n'excède pas 4 fr. 30 p. 100, une somme de 
500,000 fr. remboursable en trente ans et 
destinée tant à la conversion d'un emprunt 
antérieurement contracté, en vertu d'un 
décret du 19 avril 1883, qu'au payement de 
diverses dettes et dépenses communales 
prévues dans une délibération municipale 
du 22 juin 1890 et ayant pour objet notam- 
ment des travaiix d'amélioration ou de ré- 
paration à la canalisation d'eau, et l'acqui- 
sition d'Immeubles pour l'ouverture de la 
rue Centrale. 

« L'emprunt pourra ôtre réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription, avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement, 
soit directement auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations, de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse ou du 
Crédit foncier de France, aux conditions de 
ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préa- 
lablement soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. » 

« Art. 2. — La même ville est autorisée à 
s'imposer extraordinairement, par addition 
au principal de ses quatre contributions 
directes, savoir : 

« Pendant deux ans, à partir de 1891, 
16 centimes 40 centièmes; 

« Pendant vingt-huit ans, à partir de 
1893, 36 centimes. 

« Le produit de ces impositions, évalué 
en totalité pour une somme de 891,970 fr. 
environ, servira à rembourser l'emprunt 
en capital et intérêts, concurremment avec 
le produit de taxes additionnelles d'octroi. 

<c L'imposition extraordinaire de 36 cen- 
times additionnels, précédemment autori- 
sée par décret du 9 avrU 1883, cessera d'être 
mise en recouvrement. » 

8* paojiT 

« Article unique. — La ville d'Issoudun 
(Indre) est autorisée à emprunter, à un 
taux dlntérèt qui ne pourra excéder 3 fr. 75 
p. 100, des impôts à sa charge, une somme 
de 70^000 fr. remboursable en vingt-huit 
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ans sur ses revenus ordinaires et destinée 
à pourvoira diverses dépenses communales 
prévues dans une délibération municipale 
du 27 août 1890, lesdites dépenses ayant 
pour objet, notamment, l'extension de la 
canalisation d'eau, l'installation de bornes- 
fontaines et l'érection d'une fontaine mo- 
numentale. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
mftnt. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à Tapprobation du mi- 
nistre de l'intérieur. » 

4« PROJET 

« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 
décembre 1895 inclusivement, la proroga- 
tion de la surtaxe de 14 fr. par hectolitre 
d'alcool pur contenu dans les esprits, eaux- 
de-vie, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et 
absinthes, actuellement perçue à l'octroi 
de Concameau (Finistère). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr. perçu, à titre de taxe principale, 
sur la même boisson. » 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe men- 
tionnée en l'article précédent est exclusi- 
vement affecté à ^amortissement de la 
dette communale. 

« L'adminisiration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi de ce produit dont le compte gé- 
néral, tant en recette qu'en dépense, sera 
fourni à l'expiration du délai fixé par la 
présente loi. » 

5* PROJET 

« Art. 1*'. — La ville d'Aix (Bouches-du- 
Rhône) est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra excéder 4 fr. 20 
p. 100, une somme de 500,000 fr., rembour- 
sable en trente ans et destinée au payement 
des frais d*installation du casernement d'un 
bataillon d'infanterie. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par vole de souscription, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations ou de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, aux condi- 
tions de ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir et des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

u Art. 2. — La même ville est autorisée 
à s'imposer extraordinairement, pendant 
trente ans à partir de 1891, 10 centimes ad- 
ditionnels au principal de ses quatre con- 
tributions directes, devant produire en to- 
talité la somme de 876,000 fr. environ, pour 
servir, avec un prélèvement sur les revenus, 
à rembourser l'emprunt en principal et in- 
térêts. » 
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« Article unique. — La ville de Sanmiii 
(Maine-et-Loire) est autorisée à emprunlerj 
à un taux d'intérêt n'excédant pas 4 p. lOûj 
les impôts à sa charge, une somme di 
400,000 fr., remboursable en trente ans sm 
moyen d'un prélèvement sur les reyenu 
ordinaires de la caisse municipale, et des 
tinée à pourvoir tant au rachat de la coi 
cession des eaux qu'à l'exécution des tn 
vaux complémentaires de la canalisation. 

« L'emprunt pourra être réalisé, soi 
avec publicité et concurrence, soit à 
gré à gré, soit par voie de souscriptioE 
avec faculté d'émettre des obligations 
porteur ou transmissibles par endossement 
soit directement auprès de la Caisse de 
dépôts et consignations, de la caisse lu 
tionale des retraites pour la vieillesse oi 
du Crédit foncier de France, aux condltioai 
de ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à om 
vrir ou des traités à passer seront préilii 
blement soumises à l'approbation du 
nistre de l'intérieur. 

7« PROJST 

« Art. 1«». — Le département de Vmdnsi 
est autorisé, conformément à la demanà 
que le conseil général en a faite, à em 
prunter à la caisse des chemins Tieinam 
aux conditions de cet établissement, w 
somme de 28,200 fr., reinbears«t>le » 
trente ans et exclusivement ap^cal^ au 
travaux des lignes vicinales k subventioQ 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui 
imputé sur le nouveau fonds d'avanees 
constitué par application de la loi du 30 dé 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu 
vertu d'une décision du ministre de Tinté 
rieur. » 

(c Art 2. — Le département de Vandns 
est également autorisé à s'imposer eitraor^ 
dinairement, pendant trente ans à parti 
de 1893, 6 centièmes de centimes addi< 
tionnels au principal des quatre contribw 
tiens directes, dont le produit sera affect 
au service des intérêts et au remboorseï 
ment de l'emprunt de 28,200 fr. aaiorlsl 
par l'article 1*' ci-dessus. 

u Cette imposlUoii sera recouvrée indé« 
pendamment des centimes extrac^dinairel 
dont le maximum est fixé chaque année pal 
la loi de finances, en vertu de la loi di 
iO août 1871. » 

8« PROJET 

Art 1-'. — La ville de Trouville (Calva 
dos) est autorisée à emprunter, à on taut 
d'intérêt n'excédant pas 4 fr. 40 p. 100, an) 
somme de 60,000 fr., remboursable ^ 
trente ans et destinée au payement de di- 
verses dépenses éaamérées dans une déH-» 
bération municipale du 13 juin 1890, et 
ayant pour objet notamment rachèTenieûl| 
des installations delaCahotte et l'exécnUoQÎ 
de travaux de soutènement aux abords de* 
l'abattoir. 

« Cet emprunt pourra ètrs réalisé, iom 



avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissiblespar endossement, 
Boit directement auprès de la Caisse des dé- 
pôts et consignations, de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

M Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à rapprobaiion du mi- 
nistre de rintérieur. 

* Art. 2. — La môme ville est autorisée à 
slmposer extraordinairement , pendant 
trente ans à partir de 1891, 3 centimes 27 
centièmes additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes, devant pro- 
duire en totalité la somme de 108,650 fr. 
environ, pour rembourser l'emprunt en 
capital et intérêts. » 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. Ribot, minisire des affaires étrangè^res. 
J'ai Fhonneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre de la ma- 
rine et au mien, un projet de loi portant 
approbation d'un arrangement concernant 
les pêcheries de Terre-Neuve, conclu le 
il mars 1891 entre la France et T Angleterre- 
If • le président. Le projet de loi est ren- 
voyé aux bureaux. 

U sera imprimé et distribué. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Tai rbonneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre de Tinté- 
rieur, cinq projets de loi, adoptés par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser : 

Le 1", le département des Alpes-Mariti- 
mes à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux ; 

Le 2«, le département de la Charente à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mins vicinaux ; 

Le 3*; le département de la Charente-In- 
férieure à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux ; 

Le 4», le département de Loir-et-Cher à 
contracter un emprunt de 70,000 jr. 

Le 5«, le département de la Haute-Savoie 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux. 

M. le président. Ces projets de loi sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 

ils seront imprimés et distribués. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Bé- 
renger. 

M. Béorenger. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat le rapport fait au 
nom de la commission chargée d'examiner 
la proposition de loi adoptée par le Sénat, 
modifiée par la Chambre des députés, sur 
Tatténuation et l'aggravation des peines. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 
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DEMANDE D INTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu de M. Audren 
de Kerdrel la demande d'interpellation sui- 
vante : 

» Au nom de mon honorable collègue M. 
Baragnon, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat une demande d'interpella- 
tion à M. le ministre de Tintérieur au sujet 
des agissements de la commission munici- 
pale de la ville de Nimes [Exclamations à 
gauche) et de M. le préfet du Gard dans la 
période électorale qui a préfcédé les der- 
nières élections municipales de cette ville. 

« Signé : Audren de Kerdrel. >» 

M. le président. M. le ministre de l'inté- 
rieur n'est pas présent... 

M. le colonel Meinadier. M. Baragnon 
doit être ici ; on pourrait discuter tout de 
suite I 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement sur la date à fixer pour la dis- 
cussion de l'interpellation ? 

M. de Freycinet, président du conseil^ 
ministre de la guerre. M. le ministre de l'in- 
térieur vient de me faire savoir qu'il n'aura 
reçu que jeudi soir les renseignements qui 
lui sont nécessaires pour répondre à l'inter- 
pellation; par conséquent il demande au 
Sénat de ne pas mettre cette discussion à 
son ordre du jour avant vendredi ou sa- 
medi. 

A gauche. A un mois! [Réclamations à 
droite.) 

M. Audren de Kerdrel. Je demande la 
parole. 

M. le président. M. Audren de Kerdrel a 
la parole, mais seulement sur la date de 
l'interpellation. 

M. Audren de Kerdrel. Messieurs, je ne 
suis ici que l'interprète d'un collègue et 
d'un ami. Il est absent. . . 

Un sénateur à gauche. Ce n'est pas régle- 
mentaire! 

M. Audren de Kerdrel. Il m'a chargé de 
déposer une interpellation; je viens de le 
faire. U m'a prié en outre de demander au 
Sénat de fixer la discussion au jour le plus 
prochain possible. (A un mois! à gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur, d'après ce 
que vient de dire M. le président du con- 
seil, accepterait la discussion pour ven- 
dredi ; je ne crois pas que le Sénat puisse 
se montrer plus difiicile que le ministre 
qui doit être interpellé. 

Voix nombreuses à gauche. A un mois! 

M. le président. On demande le renvoi 
de l'interpellation à un mois. 

Je consulte le Sénat. 

(Le vote a lieu.) 

M. le président. Le Sénat décide que l'in- 
terpellation est renvoyée à un mois. 

Sur plusieurs bancs à droite. On n'a pas 
compris le vote ! 

Un sénateur à guuche. Comment, on n'a 
pas compris I 

M. Audren de Kerdrel. Monsieur le 
président, j'entends dire qu'on n'a pas com- 
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pris ; je demande la permission de donner 
une explication. [Bruit.) 

M. le président. Le règlement ne me 
permet pas devons donner la parole, mon- 
sieur de Kerdrel. 

M. Audren de Kerdrel. Alors, monsieur 
le président, veuillez donner vous-même 
l'explication que je me préparais à fournir. 

M. le colonel Meinadler. Je demande que 
l'interpellation ait lieu vendredi afin que M. 
Baragnon ne puisse pas dire qu'on n'a pas 
osé lui répondre. [Très bien! à droite.) 

Voix à gauche. C'est voté! 

M. le président. Je fais observer au 
Sénat que le vote est acquis; la majorité 
s'est prononcée pour le renvoi à un mois. 

M. Audren de Kerdrel. Mais, monsieur 
le président, plusieurs de nos collègues 
aflirment n'avoir pas compris le vote. 

M. Fresnean. Il y a eu surprise. 

M. Dide. Je demande la parole pour ap- 
puyer la moUon de mon collègue du Gard, 
M. le colonel Meinadler. Nous sommes en 
présence d'une demande d'interpellation 
portant sur des faits dont j'ai été hier, à 
Nîmes, le témoin, et j'estime qu'il est né- 
cessaire que cette interpellation ait lieu 
dans le plus bref délai. Le parti républi- 
cain n'a rien à redouter d'un pareil débat. 
[Irès bien l très bien !) 

M. le président. Je fais remarquer à 
M. Dide qu'aux termes du règlement, il ne 
pouvait avoir la parole, car on a discuté sur 
la fixation du jour de l'interpellation. On a 
demandé le renvoi à un mois, le Sénat a 
voté, et le renvoi à un mois a été pro- 
noncé. 

Plusieurs sénateurs On n'a pas compris I 

M. le président. Il ne faut pas qu'il y ait 
de surprise. On dit que l'on n'a pas com- 
pris le vote. Le Sénat est-il d'avis que je 
renouvelle l'épreuve? /'Oui! oui!) 

Je consulte donc de nouveau le Sénat sur 
le renvoi de l'interpellation à un' mois. 

(Le .Sénat décide, par assis et levé, que 
l'interpellation n'est pas renvoyée à un 
mois.) 

M. le président. Le renvoi à un mois 
n'est pas prononcé. 

Quel jour le Sénat entend-il discuter l'in- 
terpellation?... 

Voix nombreuses. Vendredi! 

Plusieurs sénateurs à gauche. Demain ! 

M. le président. Le Sénat vient d'enten- 
dre M. le président du conseil déclarer 
que M. le ministre de l'intérieur ne pour- 
rait être en mesure de discuter que ven- 
dredi prochain. Par conséquent il n'est pas 
possible de fixer l'interpellation à un jour 
antérieur à vendredi. 

Le Sénat veut-il fixer à vendredi le jour 
de la discussion de l'interpellation?... [Oui! 
oui!) 

l\ n'y a pas d'opposition?... 

La discussion de l'interpellation aura lieu 
vendredi. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 
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H. Bardonx. Ta! Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission des finances, chargée 
d'examiner le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture 
au ministre de Tinstruction publique et des 
beaux-arts, sur Texercice 1891, d'un crédit 
supplémentaire de 325,000 fr., à inscrire 
au chapitre 43 (Collèges communaux de 
garçons.) 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF A 
l'avancement DBS SOUS-LIEUTENANTS DANS 
l'infanterie, la CAVALERIE ET LE TRAIN 
DES ÉQUIPAGES 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
lai" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députéSj relatif à l'a- 
vancement des sous-lieutenants dane^ l'in- 
fanterie, la cavalerie et le train des équipa- • 
ges. 

Le Sénat se rappelle qu'à la dernière 
séance il a renvoyé à aujourd'hui la ques- 
tion de savoir s'il y a lieu de prononcer 
l'urgence sur ce projet de loi. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur 
l'urgence ? 

M. Lourties, rapporteur. La majorité 
de la commission, d'accord avec M. le pré- 
sident du conseil, ministre de la guerre, 
demande au Sénat de vouloir bien déclarer 
l'urgence. 

M. le président. Je vais consulter le Sénat 
sur l'urgence qui est demandée par la com- 
mission, d'accord avec le Gouvernement. 

11 n'y a pas d'opposition ?. . . 

M. le colonel Meinadier. Je répéterai 
au Sénat ce que j'ai dit à la dernière séance: 
je crois que la loi dont il s'agit a une assez 
grande importance pour nécessiter deux 
délibérations. 

H. de Freycinet, président du conseil, 
ministre de la guerre. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conselL 

M. le président du conseil. Messieurs, la 
loi qui vous est proposée est extrêmement 
simple à saisir, et vous reconnaîtrez, au 
cours de la délibération, qu'il est impos- 
sible de ne pas se faire une opinion défini- 
tive en une seule lecture. (Marques d'assen- 
timent,) C'est une loi, je le répète, extrême- 
ment simple, qui a été déposée depuis 
plusieurs mois, et il y a un grand intérêt 
à ce qu'une décision soit prise avant les 
vacances de Pâques. J'insiste donc auprès 
du Sénat pour qu'il veuille bien déclarer 
l'urgence. {Très bien! très bien!) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence. 

(L'urgence, mise aux voix, est pronon- 
cée.) 

M. le préfliident. Quelqu'un demande-t-il 
la parole pour la discussion générale ?. . . 

M. le colonel Meinadier. Je la demande, 
monsieur le président. 
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M. le président. La parole est à H. le 
colonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, je 
n'avais pas l'intention d'intervenir dans la 
discussion de cette loi, mais la demande 
que j'ai faite au Sénat, à la dernière séance, 
de ne point voter l'urgence, m'oblige à dé- 
velopper sommairement l'opinion qui m'a- 
vait engagé à lui soumettre cette motion. 
J'ai déjà eu l'honneur de dire que plusieurs 
membres de la commission n'étaient point 
disposés à adopter une loi qui ne leur pa- 
raissait pas indispensable et qui n'était en 
quelque sorte qu'un chapitre des modiûca- 
tions, depuis longtemps sollicitées, qui doi- 
vent être apportées à la loi des cadres. 

Nous avons dit souvent, en effet, que la 
loi des cadres de 1875 était une loi très 
sage, mais qu'on en avait reconnu les in- 
convénients aussi bien que les avantages et 
que le temps était venu de faire un travail 
d'ensemble pour la rectification dé ces ca- 
dres, afin de ne pas être toujours tenus en 
suspens, en quelque sorte, parles hésitations 
des ministres qui se succèdent, et qui quel- 
quefois viennent eux-mêmes retirer des 
projets qu'ils ont présentés. Nous deman- 
dions, — la Chambre et le Sénat ont à plu- 
sieurs reprises paru entrer dans le même 
ordre d'idées, — que la loi des cadres fût 
définitivement votée afin que notre assiette 
militaire fût parfaitement établie et ne de- 
meurât pas constamment dans Fincertitude. 

Je me souviens que déjà l'année dernière 
à cette époque, à l'occasion de la loi sur 
l'état-major, j'avais l'honneur de vous dire 
que la commission dont j'étais Forgane était 
assez désireuse de voir aboutir définitive- 
ment les lois organiques; j'ajoutais que 
malgré l'utilité que pouvait présenter la loi 
qui lui était à ce moment soumise, la 
commission avait été sur le point d'en 
ajourner la discussion jusqu'au moment où 
on lui apporterait un travail d'ensemble. 

Des observations analogues avaient déjà 
été faites à la Chambre des députés. 

M. Cavaignac, rapporteur du même pro- 
jet de loi à la Chambre des députés, avait 
fait ressortir la grande quantité de lois mi- 
litaires qui, depuis deux ou trois ans, 
avaient été successivement soumises au 
Parlement et qui avaient occasionné une 
dépense considérable de 12 millions. 

M. le président du conseil. Mais non ! 

M. le colonel Meinadier. Je vous rappe- 
lais, messieurs, une partie des paroles de 
M. Cavaignac et j'ajoutais : 

« Votre commission est unanime pour 
protester contre tout nouveau retard de la 
re vision de la loi des cadres de 1875. Elle 
a examiné s'il ne convenait pas de proposer 
au Sénat d'ajourner la discussion de la loi 
sur l'état-major jusqu'après la discussion 
de la loi des cadres, tout au moins jusqu'au 
moment où l'on pourrait préciser et appré- 
cier les économies qui pourraient compen- 
ser les nouvelles dépenses. M. le ministre 
de la guerre avait annoncé que dans le 
deuxième semestre de cette année il serait 
en mesure de présenter les économies aux- 



queUes il avait fait allusion. Notu touehou 
à ce deuxième semestre. » 

La commission proposait néanmoins li. 
doption du projet de loi et il a été adopté. 
Mais quand la discussion du budget a 
eu lieu soit à la Chambre des àéputéa, 
soit au Sénat, des observations ont et 
faites par les rapporteurs et beaucoup! 
membres du Parlement sur la nécessi 
de reviser la loi des cadres. Le Goa^ 
nement paraissait lui-même si biendii 
posé à cette revision qu'à la fin de la ài 
nière session nous devions croire qi 
nous apporterait très prochaidement 
projet d'ensemble. 

Et c'est précisément au moment oùnss 
pouvions espérer que ce projet d'enseffibli 
nous serait soumis qu^on nous a préeatt 
le projet de loi sur lequel vous avez actœk 
lement à délibérer. 

On nous dit aujourdliul que ce projet ok 
absolument utile, qu'il est indispensabkè 
ne pas en retarder le vote. Quant àrnoi,]!^ 
crois qu'on peut parfaitement attendteet 
qu'il n'y a, dans la situation actuelle M 
choses, aucun péril à en ajourner Udl 
cussion. 

En présence de dépenses aussi consii 
râbles que celles résultant de ce projet! 
loi, il aurait fallu au moins avoir l'avis de I 
commission des finances, et cet avis, odM 
le lui a pas demandé. Je vous faisais rem» 
quer, à la dernière séance, messieurs, q« 
lorsque nous arrivions à la discussion di 
budget et que des observations étaient [ail 
sentées sur l'accroissement des dépense^ 
on nous répondait : Mais ces dépenses^Tcnl 
les avez votées en adoptant différents p* 
jets de loi; il n'y a plus qu'à payer! B 
bien, la dépense qu'entraînera le projet I 
loi actuel est évaluée par M. le ministre i 
par la commission à 496,830 fr. ; et cet» 
somme ne suffira probablement pas. 

On nous dit que, dans Tintérêt des mt 
lieutenants d'infanterie, de cavalerie et ^ 
train, il faut les nommer Ueutenants a 
bout de deux ans de grade. On cakule ii 
dépense que cela occasionnera et on li 
porte à environ 500,000 fr. 

Mais que fera-t-on des assimilés anxlie^ 
tenants et aux sous-lieutenants ? Il y a d^ 
prenez-y garde, des demandes qui ontâfi 
faites à ce sujet. On nous présente lepoifl* 
çon par le petit bout, mais le gros boïl 
passera tout entier à la suite. 

A la Chambre des députés, lorsqu'à éti 
discutée cette loi — à vrai dire, elle n'ap» 
été discutée, personne n'ayant fait d'ob8e^ 
vation — un amendement avait été pr^ 
sente par un honorable député, amende- 
ment retiré à la suite d'unjaccord avec M. 1« 
ministre de la guerre, et dans lequel on 
s'occupait, je crois, des vétérinaires, dont 
la situation a aussi grand besoin à'ètit 
améliorée, comme celle des officlew du 
service de santé. Les vétérinaires ^ 
second sont, en effet, considérés tantôt 
comme sous-lieutenants, et tantôt comme 
lieutenants. Leur accôrderei-vouslesa^*^* 
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tagefl que vous voulez faire aux lieutenants 
de rinfanterie et de la cavalerie ? 

L'armée compte également une quantité 
considérable d*offlciers d'administration, 
qui prétendent à Tasslmilation. £h bien, ces 
officiers d'administration, en second ou en 
premier, réclameront et se feront entendre 
par tous les moyens à leur disposition. Us 
ont des organes dans la presse qui parle- 
ront pour eux, et vous serez oMigés de faire 
droit à leur demande. Or, ce sera là encore 
le sujet d'uno dépense presque aussi con- 
sidérable que celle qui résultera de l'avan- 
cement des sous-lieutenants lorsqu'ils vont 
passer lieutenants par le fait seul de votre 
loi. 

Cette dépense, il faut donc l'examiner; et 
puisque la loi est si urgente, je demanderai 
à M. le ministre de la guerre si le projet 
qu'il présente aujou^rd'hui a été examiné 
par le conseil supérieur de la guerre. 
J'ai lieu de croire qu'il n'en a pas été ainsi 
et j'en suis étonné. 

Dans ces conditions, si je regrette que 
ce projet n'ait pas été examiné, en ce qui 
touche la dépense, par la commission des 
finances, je regrette également que, sous le 
rapport technique, il ne l'ait pas été par le 
conseil supérieur de la guerre. 

Enfin, messieurs, je le répète ) ma con- 
viction est que cette loi ne présente aucun 
caractère d'urgence, et je prie en consé- 
quence le Sénat de ne pas passer à la dis- 
cussion des articles. (Mouvements divers.) 

M. Lourties, rapporteur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, je de- 
mande au Sénat la permission de répondre 
en quelques mots aux objections qu'a pré- 
sentées à cette tribune notre honorable 
collègue, M. le colonel Melnadier. 

Déjà au cours de la dernière séance, sous 
prétexte de combattre l'urgence, il avait, 
en réalité, engagé le débat sur le fond 
même de la question. 

Le motif principal de l'opposition faite 
au projet de loi par certains membres de 
la commission, c'est surtout, nous a dit 
M. Melnadier, le regret qu'ils éprouvent de 
voir apporter au Parlement, par petites 
fractions, des lois de détail, alors que les 
ministres lui ont promis à plusieurs re- 
prises une loi d'ensemble que nous atten- 
dons vainement depuis nombre d'années. 

De plus, a-til ajouté, la dépense du projet 
do loi s'élèvera à environ 500,000 fr. 11 est 
regrettable qu'il n'ait pas été soumis à 
l'examen de la commission des finances du 
Sénat. 

Ces objections, messieurs, ne sont pas 
nouvelles. La commission les a examinées 
longuement. Elle a consacré à cet examen 
plusieurs séances et elle a été unanime à 
souhaiter le déffôt aussi prochain que pos- 
sible d'un projet d'ensemble sur notre orga- 
nisation militaire. 

Cette étude, elle le reconnaît, aurait l'a- 
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vantage de permettre d'introduire plus 
d'harmonie et plus de méthode dans le dé- 
veloppement graduel de nos institutions 
militaires. 

Mais, d'autre part^ elle ne peut s'empê- 
cher de reconnaître que ces grands projets, 
avec leurs prétentions quasi-encyclopédi- 
ques, ont un grand tort : celui d'exiger une 
élaboration pour ainsi dire indéfinie. Ce 
sont de merveilleux enfants en perspective; 
ils n'ont, le plus souvent, qu'un défaut : 
celui de ne jamais voir le jour. 

Il ne faut pas remonter bien loin pour 
en trouver des exemples. Le Sénat a voté, 
en 1881, un projet militaire d'une certaine 
importance; la Chambre des députés l'a 
examiné à son tour, en 1885, à quatre 
années de distance. . . 

M. le colonel Melnadier. Ce n'est pas la 
même loi ! 

M. le rapporteur. Parfaitement! mais 
cela ne l'empêchait pas d'être un projet 
militaire d'une certaine importance, je le 
répète; je procède par voie d'assimilation. 

Or, il a sufli à un ministre de la guerre 
de transformer ce projet en un projet d'en- 
semble qui touchait à tous les détails de 
notre organisation militaire, pour l'empê- 
cher d'aboutir. 

D'autres propositions de loi, moins com- 
pliquées, et qui n'étaient que des chapitres 
de cette codification générale de notre lé- 
gislation militaire, ont elles-mêmes de- 
mandé plusieurs législatures avant que les 
deux fractions du Parlement aient pu arri- 
ver à se mettre d'accord sur toutes leurs 
dispositions; je rappellerai la loi sur le 
recrutement, la loi sur l'état-major et la loi 
sur l'administration militaire, pour ne citer 
que les plus récentes. 

Le projet de loi qui est actuellement en 
discussion, messieurs, est plus modeste 
dans sa conception et plus restreint dans 
ses conséquences. 

De quoi s'aglt-il en elTet? On vous l'a dit 
tout à l'heure : d'appliquer à l'infanterie, à 
la cavalerie et au train des équipages, un 
système dont bénéficient depuis soixante 
ans l'artillerie, le génie et la gendarme- 
rie. 

De deux choses l'une, ou le projet est bon 
ou il est mauvais : s'il est bon, il n'y a au- 
cune raison de le repousser; qu'il se pré- 
sente sous forme de projet isolé, ou qu'il 
soit simplement un des chapitres de la 
loi d'ensemble, dont nous risquons peut- 
être d'attendre longtemps encore le dépôt, 
peu importe : dans les deux cas, nous n'a- 
vons qu'à le voter. 

S'il est mauvais, il n'y a qu'à le rejeter 
dans l'une comme dans l'autre hypothèse. 

Or, la commission, après un sérieux exa- 
men, après avoir passé en revue de la façon 
la plus minutieuse les avantages et les in- 
convénients qui s'attachent à ce projet, a 
été d'avis qu'il était bon et qu'il y avait lieu 
de le voter d'ores et déjè. Il réalise, en 
effet, l'uniformité dans l'avancement des 
différentes armes; il améliore la situation 
pécuniaire d'une catégorie d'officiers iiussi 
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intéressante que celle des officiers d'armes 
privilégiées; il réduit dans une certaine 
proportion ce va-et-vient perpétuel d'un 
corps à l'autre, et ces changements de tenue 
aussi onéreux pour le budget que pour les 
intéressés. 

Enfin, à un point de vue plus élevé, il 
aura, comme effet moral, l'avantage de dé- 
velopper l'esprit de corps, en attachant 
plus longtemps les jeunes officiers au 
même régiment, et de relever, quoi qu'on 
en dise, les officiers de l'infanterie, de la 
cavalerie et du train de cette sorte d'infé- 
riorité où les tient la législation actuelle. 
{Très bien! très bien!) 

Notre honorable collègue, M. le colonel 
Melnadier, nous a dit ensuite qu'il eût été 
désirable de soumettre ce projet à la com- 
mission des finances du Sénat. J'avoue que 
je n'en vois pas la nécessité, quelque défé- 
rence, d'ailleurs, que je professe pour les 
hautes capacités financières de chacun des 
membres de cette commission en particu- 
lier, et pour la commission eUe-même prise 
dans son ensemble. 

M. Bozérlan. C'est contraire au règle- 
ment! {Dénégations sur plusieurs bancs,) 
Mais si I lisez l'article 20 i 

M. Cochery. On a prononcé l'urgence ! 

M. le rapporteur. Je ne crois pas qu'il 
y ait ici la moindre violation du règle- 
ment. 

De quoi s'agit-il, messieurs? D'une dé- 
pense qui peut s'évaluer de la façon la plus 
mathématique, au moyen des règles les 
plus élémentaires de l'arithmétique. La 
commission des finances, malgré toutes ses 
lumières, ne pourrait que refaire exacte- 
ment les calculs auxquels s'est livrée la 
commission de l'armée elle-même, et elle 
arriverait forcément, comme nous, aux chif- 
fres de dépenses suivants : 348,845 fr. pour 
l'infanterie, 139,965 fr. pour la cavalerie, 
8,120 pour le train ; total 496,830 fr., chif- 
fre qui au surplus figure au projet de bud- 
get de 1892., 

Le chiffre de la dépense' est indiscutable. 

A la vérité, ainsi que le faisait observer 
tout à l'heure M. le colonel Melnadier, il 
pourra augmenter dans une certaine me- 
sure, dans un avenir prochain, par l'admls- 
sion ultérieure au bénéfice du projet de 
loi des aides-vétérinaires et des assimUés. 

J'estime, quant à moi, que la chose est 
absolument rationnelle et équitable ; d'au- 
tant mieux qu'en réalité cette augmenta- 
tion sera compensée, dans une très large 
mesure, par l'économie résultant de la sup- 
pression des frais de voyage et de tenue en 
ce qui concerne les sous-lieutenants nom- 
més lieutenants, puisque, avec le système 
qui nous est proposé, ces officiers, en pas- 
sant d'un grade à l'autre, resteront dans le 
même corps de troupe. 

Mais à la vérité, messieurs, ce n'est pas 
d'une question de quelques centaines de 
mille francs qu'il s^aglt lorsqu'on se trouve 
en présence d'un budget de la guerre se 
chiffrant par près de 700 millions. La vraie 
question est de savoir si, oui ou non, le 
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Sénat veut persister dans la voie où il est 
entré le jour où il a voté Tunification des 
soldes, ou bien s'il «e refuse aujourd'hui à 
aller plus loin dans cette voie et à complé- 
ter son œuvre, en reculant devant la me- 
sure qui a pour objet d'unifier l'avance- 
ment des différentes armes, et de faire 
disparaître une inégalité choquante que 
rien ne justifie plus aujourd'hui. La com- 
mission espère qu'il n'en sera pas ainsi. 
(Très bien! très bien!) 

Je serais arrivé, messieurs, à la fin do 
ma réponse à M. le colonel Meinadier, si je 
ne craignais que quelques objections qui 
se sont fait jour dans le sein de la commis- 
sion ne se produisissent à cette tribune. Je 
demande donc au Sénat de vouloir bien 
m'accorder encore quelques minutes de sa 
bienveillante attention. Gela me permettra 
de réfuter ces objections par avance et me 
dispensera peut-être de remonter à la tri- 
bune. {Parlez! parlez!) 

On nous a dit que la suppression du pas- 
sage du grade de sous-lieutenant au grade 
de lieutenant aurait pour effet d'affaiblir 
l'émulation entre les jeunes officiers ; que, 
d'ailleurs, on ne saurait prétendre que la 
situation nouvelle qui leur est faite par le 
projet de loi soit comparable à celle des 
officiers d'artillerie, par exemple, attendu 
que, pour ces derniers, l'avancement au 
choix subsiste dans une certaine mesure 
par ce fait que le classement dans le grade 
de lieutenant s'opère d'après le numéro de 
sortie de l'école d'application. Enfin, a-t-on 
ajouté, le maintien trop prolongé dans le 
grade de lieutenant sera une cause de dé- 
couragement pour ceux dont l'avancement 
aura lieu à l'ancienneté. 

Je crois avoir démontré dans mon rapport 
que ces objections sont sans fondement. 

Sans doute, on supprime un choix sur 
deux pour lé passage du grade de sous- 
lieutenant à celui de capitaine. 

Mais il suffit de jeter un coup d'œil sur le 
tableau inséré dans le corps du rapport, pour 
voir que, dans les quatre dernières années, 
par exemple, le bénéfice moyen acquis par 
les sous-lieutenants promus au tour du 
choix est le plus souvent insignifiant et 
quelquefois môme complètement nul. 11 
est nul, par exemple, pour les années 1889 
et 1890, où les lieutenants sont arrivés en 
même temps au choix et à l'ancienneté. 

Qu'arrive-t-il avec le système actuel? Un 
sous-lieutenant, dans les circonstances les 
plus favorables, passe au choix lieutenant 
après trois ans et quelques mois de grade. 
Devenu lieutenant, il no peut pas compter 
être porté sur le tableau d'avancement 
avant quatre ans ou quatre ans et demi, 
c'est-à-dire avant le moment où il figure 
sur la première moitié de la liste des lieu- 
tenants. Cela fait donc en réalité sept an- 
nées d'attente avant de pouvoir être pro- 
posé au choix pour le grade de capitaine. 

Avec le système du projet de loi, il n'en fau- 
dra pas davantage. On reste deux ans sous- 
lieutenant; on peut ensuite être proposé au 
choix comme capitaine, à quatre ans ou qua- 



tre ans et demi de grade de lieutenant, c'est-à- 
dire lorsqu'on est lieutenant de 1" classe. 
Au total, c'est toujours sept ans à attendre 
avant de pouvoir être proposé au choix 
pour le grade de capitaine. 

Quant à dire, en ce qui concerne l'artlUe- 
rie et le génie, que le classement d'après le 
numéro de sortie de l'école d'application 
constitue une sorte d'avancement au choix, 
cela n'est vrai qu'à demi ; car le choix ne 
s'exerce que sur une seule promotion, ce 
qui est bien différent. 

Reste la question du découragement qui 
peut résulter du séjour trop prolongé dans 
un même grade. 

A cela il est facile de répondre que l'ar- 
tillerie et le génie sont dans ces conditions 
depuis soixante ans et que cet inconvé- 
nient n'y a jamais été signalé ; ce qui est 
bon pour l'artillerie et le génie doit l'être 
également pour l'infanterie, la cavalerie et 
le train des équipages. 

On nous a dit aussi que le projet de loi 
nuirait au recrutement de l'école poly- 
technique, en ce sens qu'il faut une ou 
deux années de plus pour la préparation à 
cette école que pour être en mesure de 
concourir à Saint-Cyr. Il faudra affronter les 
difficultés du concours d'admission à l'école 
polytechnique pour arriver lieutenant une 
ou deux années plus tard que les camarades 
entrant à Saint-Cyr. 

La commission ne croit pas que cet in- 
convénient puisse résulter de l'adoption du 
projet de loi. L'école polytechnique restera 
toujours ce qu'elle est : la pépinière de nos 
ingénieurs des ponts et chaussées et des 
mines, de nos ingénieurs hydrographes, de 
nos officiers d'artillerie de terre et de mer, 
du génie maritime et militaire, etc. 

Nous en avons, du reste, un exemple. 

L'unification des soldes a donné à toutes 
les armes la môme solde qu'aux officiers 
des armes savantes ; eh bien, la dispa- 
rition de cet avantage n'a en rien mo- 
difié le recrutement de cette école. Cela 
est si vrai que le nombre des candidats aug- 
mente tous les ans dans des proportions 
considérables et que Tannée dernière il y 
en a eu 1,500 pour 2G0à 270 places. 

Je limite là mes observations pour ne 
pas fatiguer l'attention du Sénat. 

La commission de l'armée espère, mes- 
sieurs, que vous voudrez bien vous asso- 
cier aux conclusions du rapport que j'ai eu 
rhonneur de déposer en son nom. 

La Chambre a voté le projet à Tunani- 
mité sans discussion; le Sénat, malgré son 
très légitime désir de réduire dans la plus 
large mesure possiblo nos charges budgé- 
taires, aura à cœur, j'en suis convaincu, de 
donner à son tour à notre armée nationale 
un témoignage de sa sollicitude. Il le fera 
avec d'autant plus de raison que rien no 
sera plus facile à sa commission des finan- 
ces que de trouver dans le budget de la 
guerre des économies correspondantes. 

N'oubliez pas, messieurs — et c'est par là 
que je termine — que c'est grâce aux sacri- 
que vous avez généreusement consentis 



pour notre réorganisation militaire, grâce 
aussi aux persévérants offerts qu'a faiti 
l'armée pour s'en rendre digne, que nom 
devons aujourd'hui de pouvoir lire avec un 
peu moins d'amertume les pages doulou- 
reuses de notre histoire et d'attendre, avec 
le calme que donnent la force et le droit, 
ce que le grand patriote de la défense na- 
tionale appelait dans un langage si expres- 
sif la justice imm^inente des choses d'ici- 
bas. (Très bien! très bien! Vive approbation 
sur divers bancs,) 

M. Bérenger. Je demande à M. le np- 
porteur de vouloir bien nous dhre quel 
inconvénient il y aurait à demander l'am 
de la commission des finances? 

M. le rapporteur. S'il ne s'agit que d'one 
opération arithmétique... 

M. Bérenger. Pas du tout. 

M. le rapporteur. Permettez, vous me 
posez une question, je demande à y répon- 
dre. Voici de quelle façon je comprends, 
quant à moi, le rôle de la commission d» 
finances : s'il ne s'agit que d'une question 
d'arithmétique, je le répète, je ne vois pai 
du tout la nécessité d'envoyer le projet àli 
commission des finances, car il n'y a aucon 
de nous qui ne connaisse les quatre règles, 
de l'arithmétique. S'il s'agit d'étudier ai 
fond le projet de loi, ce n'est pas la peine 
de nommer des commissions spéciales, 
notamment des commissions de l'armée. 

M. Emett Boulanger. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Bon- 
langer. 

M. Ernest Boulanger. Messieurs, je ne 
puis pas laisser rhonorable orateur qni 
descend de cette tribune réduire, dans la 
proportion qu'il vient d'indiquer, le rôle de 
la commission des finances. (Très bien! $ur 
plusieurs bancs à gauche,) 

La commission des finances, lorsqu'elle 
se trouve en présence d'un projet de loi 
spécial qui peut engager, sur, certains 
points, les dépenses publiques, a antre 
chose à faire qu'une règle d'arilhmétiqne. 
(Nouvelle approbation sur les mémet bmics.) 

Elle a à indiquer au Sénat, après un sé- 
rieux examen, quelles seront les consé- 
quences des dépenses, non pas au point de 
vue des calculs de chiffres, mais au point 
de vue de l'influence qu'elles pourront 
avoir sur Tensemble général du bud^t 
Elle a intérêt à exercer ce droit avant le 
vote des dépenses, afin de faire d'abord ce 
que l'honorable M. Lourties propose de 
faire après, c'est-à-dire, do rechercher les 
économies correspondantes, les moyens de 
payer, sans détruire l'équilibre budgétaire, 
les nouvelles dépenses qu'on veut engagff, 

La commission des finances, messieurs, 
ne veut pas excéder pour cela le rôle 
qui lui est dévolu, ni se substituer aoi 
commissions spéciales. Ello a seulement 
l'ambition d'accomplir lo devoir que yofii 
lui reprochez quelquefois de ne pas assea 
sévèrement remplir, (Très bien 1 à gauche^ 
celui d'intervenir, quand elle en est régu- 
lièrement priée, au moment du vote d'un 
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piojet dé loi spécial, et de vous signaler la 
répercussion que cette loi aura, à un point 
de vue général, sur les dépenses publi- 
ques. 

Je crois que le projet de loi actuel, 
comme tout autre projet analogue, n'a qu'à 
profiter de l'examen de la commission des 
finances. Nous sommes pénétrés comme la 
commission de l'armée des obligations que 
nous impose la défense nationale; mais 
BOUB avons en même temps un autre man- 
dat, celui de sauvegarder les intérêts du 
Trésor qui sont aussi l'un des éléments de 
C9tte défense. 

Et c'est à ce iK)lnt de vue supérieur que 
non seulement je ne verrais pas d'inconvé- 
nieat, mais que je verrais un grand avan- 
tage à ce que les projets de lois spéciaux 
comme celui qui est en ce moment en dis- 
cussion fussent renvoyés à lacommision des 
finances. (Très bien ! très bien! sur plusieurs 
bancs à gauche et au centre. — Bruit à 
droite.) 

M. le baron de Lareinty. Lorsqu'il s'agit 
des intérêts de l'armée, le Sénat est una- 
nime; et la meilleure commission des finan- 
ces, dans ce cas, c'est le sentiment même 
du Sénat. 

M. de Freyoinet, président du conseil^ 
ministre de la guerre. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseU. 

M. le président du conseil. Messieurs, ce 
n'est certainement pas à moi que pourrait 
venir la pensée de contester l'autorité ot la 
haute compétence de la commission des 
finances. 

J'ai eu souvent l'honneur d'en faire partie. 
J'ai même eu celui de la présider pendant 
quelques années et personne plus que moi 
n'apprécie son rôle éminemment tutélaire 
ei utile. 

Hais, d'après la jurisprudence constante, 
tous les projets sans distinction no sont 
pas renvoyés à la commission des finances. 
Ce renvoi n'a lieu que si les dépenses qui 
doivent résulter de ces projets de lois pré- 
sentent quelque incertitude ou peuvent 
avoir une répercussion considérable sur le 
budget, ou encore lorsque ces projets ont 
une telle importance que la commission des 
finances ne saurait s'en désintéresser. 

Or, fi s'agit d'une dépense parfaitement 
chifi&ée et qui ne peut l'être de deux fa- 
çons. EUe est représentée par le nombre 
de sous-lieutenants en exercice multiplié 
par la différence qui existe entre la solde 
des lieutenants et celle des sous-lieute- 
nants. On arrive ainsi à un total de 496,000 
francs qui, pour le présent exercice, ne dé- 
passera guère 200,000 fr., car les promotions 
n>uront lieu que successivement dans le 
courant de l'année. Il ne peut y avoir aucune 
incertitude sur ce point. 

Maintenant, messieurs, permettez -moi 
dMnsister encore auprès de vous pour que 
le vote de ce projet de loi ait lieu le plus 
tôt possible ; nous sommes pressés par l'ap- 
proche des vacances. 
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Ce projet est déposé depuis longtemps et 
il est, je puis le dire, l'objet des plus vives 
préoccupations de la part des intéressés. 
{Cest cela! c'est cela!) C'est le complément 
d'une tâche à laquelle vous vous êtes atta- 
chés, que vous avez accomplie pendant les 
années précédentes, c'est enfin le dernier 
terme de cette œuvre que l'on a appelée 
l'unification des soldes. 

Cette question, vous vous en souvenez, a 
longtemps préoccupé le Parlement; vous 
vous rappelez les nombreux projets qui ont 
été présentés à cet égard et les difilcultés 
que nous avons ou à surmonter pour que 
cette œuvre fût menée à bien. Pour accom- 
plir cette unification des soldes, vous avez 
libéralement accordé les importants crédits 
qu'elle nécessitait. Vous avez voulu que les 
ofilciers du même grade aient tous la même 
solde. Or une seule inégalité subsiste en- 
core grâce à la manière dont les sous-lieu- 
tenants acquièrent leur grade de lieute- 
nants dans les dilTérentes armes. Actuelle- 
ment, dans l'artillerie, dans le génie et dans 
la gendarmerie, les sous-lieutenants de- 
viennent lieutenants au bout de deux ans. 
Au contraire, dans l'infanterie, dans la ca- 
valerie et dans le train des équipages, ils 
obtiennent ce grade après un laps de temps 
variable, suivant les vacances qui se pro- 
duisent ; ce délai est en moyenne de quatre 
années. 

Celte dernière inégalité est, pour les 
sous-lieutenants d'infanterie et de cava- 
lerie, un sujet de chagrin et de regrets, car 
ils aspirent tous à se voir mis sur le même 
pied que leurs camarades des autres armes. 
Plusieurs ministres de la guerre ont sou- 
vent agité cette question ; une proposition 
dans ce sens a même été présentée dans un 
projet d'ensemble, en 1886, et, pour ma 
part, depuis que je suis ministre de la 
guerre, je n'ai pas passé une année sans 
recueillir, de la part des commandants de 
corps d'armée, le témoignage que cette 
mesure était absolument désirable. 

Je puis ajouter que le projet de loi en 
discussion aujourd'hui a été élaboré à la 
suite de la pression morale qu'a exercée 
sur moi un des commandants de corps 
d'armée les plus avantageusement connus, 
un de ceux dont le nom sera le mieux ac- 
cueilli par le Sénat, et qui, précisément, 
n'appartient ni à l'infanterie, ni à la cava- 
lerie, M. le général Jamont, commandant le 
6« corps. 

Au mois d'octobre dernier, cet officier gé- 
néral a fait une nouveUe démarche auprès 
de moi. Il venait me dire, au nom de plu- 
sieurs de ses coUègues et au sien, à quel 
point cette loi serait favorablement ac- 
cueillie par l'armée, combien elle arriverait 
à son heure, et quel exceUent effet elle pro- 
duirait dans les armes de l'infanterie et de 
la cavalerie. [Très bien! très bien !) 

C'est, en somme, messieurs, une mesure 
d'égalité militaire que je vous propose. 
Elle serait accueillie, je vous le répète, avec 
une très vive gratitude. Je n'insiste pas da- 
vantage, et je vous adjure de ne pas entrer 



dans des délais qui, certainement, auraient 
pour conséquence de reporter la solution de 
la question après la période des vacances 
de Pâques, et vous obligeraient ainsi à vous 
séparer sans accorder à l'armée cette der- 
nière faveur, dont elle vous sera recon- 
naissante. [Vive approbation sur un grand 
nombre de bancs). 

Voix nombreuses. Aux voix! aux voix! 

M. le président. M. le colonel Melnadier 
a posé une question préjudicielle, ceUe du 
renvoi du projet de loi à la commission des 
finances. 

Je dois consulter le Sénat sur cette ques- 
tion, en lui faisant observer toutefois que 
ce renvoi, dans l'espèce actuelle, n'est pas 
de droit. 

En effet, aux termes de l'article 22 du 
règlement, la procédure qui est instituée 
pour les commissions spéciales, lorsqu'U 
s'agit d'un vote de crédits, n'est pas appU- 
cable en cas d'urgence. Or, nous venons 
de déclarer l'urgence. Par conséquent le 
renvoi à la commission des finances n'est 
pas de droit; mais le Sénat peut toujours 
l'ordonner, et c'est sur cette question 
que je dois le consulter. 

M. le président du conseil. Pour les 
motifs que je viens d'indiquer, je prie la 
commission des finances de ne pas insister 
et je demande au Sénat de vouloir bien 
passer à la discussion des articles. 

M. le président. Insiste-t-on. pour le ren- 
voi à la commission des finances ? 

M. le colonel Meinadier. Je persiste à 
le proposer, monsieur le président. 

M. le président. Je consuUo le Sénat. 

(Une première épreuve a lieu et est dé- 
clarée douteuse par le bureau.) 

M. le général Billot. Je demande le 
scrutin. 

M. le président. On demande le scrutin?... 
{Oui! oui! sur plusieurs bancs.) 

Le scrutin est de droit. Il va y être pro- 
cédé. 

(Le scrutin a lieu. MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 210 

Majorité absolue 106 

Pour l'adoption 66 

Contre / 144 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix la 
question de savoir si le Sénat entend passer 
à la discussion des articles. 

U a été déposé sur le bureau une de- 
mande de scrutin pubUc. 

Plusieurs voix. Elle est retirée l 

M. le président. Alors je consulte le Sé- 
nat par assis et levé. 

(Le Sénat décide qu'fi passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1«' : 

« Art. 1«. — Les dispositions de l'arti- 
cle 12 de la loi du 14 avril 1832 et des artl- 
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des i, 2 et 3 de la loi du 5 Janvier 1872 sont 
modifiées ainsi qu*il suit... » 

Je réserve le vote de ce paragraphe, qui 
sera mis aux voix après Tadoption des an- 
tres paragraphes de Tarticle l*', et je donne 
lecture du paragraphe 2 : 

« Les deux tiers des grades de capitaine 
seront donnés à Tancienneté de grade sur 
la totalité des officiers de chaque arme. » 
Sur ce deuxième paragraphe, M. le colonel 
Meinadier a déposé un amendement qui est 
ainsi conçu : 

« Modifier comme il suit le deuxième pa- 
ragraphe de Tartide i'' : 

« L*avancement au grade de capitaine est 
donné sur toute Tarme, les deux tiers à 
Tancienneté de grade et un tiers au choix. 
Nul lieutenant ne peut être porté sur la liste 
du choix s'ii ne se trouve dans le premier 
tiers de la liste d'ancienneté de son grade et 
de son arme. » 

La parole est à M. le colonel Meinadier 
pour développer son amendement. 

H. le colonel Meinadier. Messieurs, par 
Fadoption de Tarticlë 1*' qui fait passer 
lieutenants tous les sous-lieutenants ayant 
deux ans de services, et d'après les expli- 
cations qui nous ont été fournies au nom 
du ministre de la guerre, à l'avenir le 
nomhre des lieutenants dans les régiments 
sera plus grand qu'aujourdliui. 

Dans les compagnies d'infanterie, il y a 
un lieutenant et un sous-lieutenant ; après 
le vote du projet de loi actuel, le sous- 
lieutenant pourra être ou lieutenant en 
second ou sous-lieutenant; il n'aura pas 
d'autre emploi. 

Dans les escadrons de cavalerie où il 
existe aujourd'hui des lieutenants en pre- 
mier, des lieutenants en second et des 
sous-lieutenants, une partie des sous-lieu- 
tenants seront lieutenants. 

M. le ministre de la guerre, par des mo- 
tifs que Je comprends parfaitement, a 
cherché à éviter autant que possible les 
changements de corps pour les officiers et 
à les maintenir dans le même régiment 
depuis leur entrée comme sous-lieute- 
nant jusqu'à leur nomination au grade de 
capitaine. 

Il pourrait donc arriver que dans un régi- 
ment de cavalerie, par exemple, il n'y eût 
pas un lieutenant se trouvant dans les cent 
premiers officiers du môme grade figurant 
sur l'annuaire, tandis que d'autres régi- 
ments contiendraient un plus grand nom- 
hre d'anciens. L'ancienneté de grade sera 
donc très différenciée dans les régiments, et 
quoique la moyenne reste à peu près la 
même, il y aura des variations très sensi- 
bles. Les chances d'avancement ne seront 
plus les mêmes dans tous les régiments ; 
dans ceux où il y aura peu d'anciens lieu- 
tenants, les chances pour l'avancement au 
choix seront plus grandes que dans les ré- 
giments où il y en aura beaucoup. 

Je crois que le Sénat comprend parfaite- 
ment cette différence. 

C'est pour ce motif que J*ai cru devoir in- 
diquer le degré d'ancienneté nécessaire 
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pour pouvoir être porté sur la liste du choix. 
Ma proposition, d*ailleurs, ne constitue pas 
une nouveauté. A la vérité, cette disposi- 
tion n'a jamais été inscrite dans la loi, mais 
il est dans lliabitude qu'au moment des 
inspections générales, des décisions minis- 
térielles indiquent le degré d'ancienneté que 
doivent posséder les candidats pour figurer 
sur la liste du choix. 

Dans la loi qui a été votée par le Sénat 
en i88i,qui a été portée ensuite à la Cham- 
bre des députés et qui — contrairement à 
ce que disait tout à l'heure l'honorable rap- 
porteur — n y a pas encore été discutée^ 
puisqu'elle a été retirée par un ministre de 
la guerre qui n'était pas M. Boulanger, mais 
llionorable général Billot, si Je ne me 
trompe... 

M. le général Billot. Parfaitement 1 

M. le coUmel Meinadier. Dans cette loi, 
on avait déddé que les lieutenants, pour 
être portés sur le tableau d'avancement, 
devaient être dans la première moitié de 
la liste l'ancienneté. C'est de cette propor- 
tion que J'ai cherché à me rapprocher le 
plus possible, car il ne pouvait être ques- 
tion de la moitié, attendu que la nomina- 
tion des sous-lieutenants au grade de lieu- 
tenant, dès qu'ils ont leurs deux ans de 
grade de sous-lieutenant, augmentera con- 
sidérablement le nombre des lieutenants. 
C'est pour cela que je me suis borné à pro- 
poser qu'ils figurent dans le premier tiers 
de la liste d'ancienneté. 

En définitive, en demandant que les offi- 
ciers portés sur la liste du choix possèdent 
un certain degré d'ancienneté, je n'ai d'au- 
tre but que d'égaliser autant que possible 
les chances. {Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs,) 

H. le général Billot^ président de la 
commission de Varmée, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Iç 
général Billot. 

M. le général Billot. Messieurs, Je viens 
au nom de la commission, et d'accord avec 
M. le ministre de la guerre, prier le Sénat 
de repousser l'amendement de l'honorable 
colonel xMeinadier. Cet amendement qui 
vous a été distribué aujourd'hui, et qui est 
soumis à la formalité de la prise en consi- 
dération, dispose que l'avancement au 
grade de capitaine est donné, sur toute 
l'arme, pour deux tiers à l'ancienneté de 
grade et pour un tiers au choix, comme le 
propose la commission. 11 ajoute que nul 
lieutenant ne peut être porté sur la liste 
du choix s'il ne se trouve dans le premier 
tiers de la liste d'ancienneté de son grade 
et de son arme. 

La commission et le ministre repoussent 
avec d'autant plus d'énergie cet amende- 
ment qu'il modifie gravement l'esprit du 
projet de loi qui vous est soumis. En effet, 
ce projet de loi a pour résultat de restrein- 
dre le choix, puisque tous les sous-lieu- 
tenants passeront à Tavenir lieutenants à 
l'ancienneté, tandis que Jusqu'à ce Jour un 



j tiers des places de lieutenant étateAtdo&né 
au choix. 

Deux tiers des places de capitaiBe tout 
données à Fandenneté et un tiers an dxnx. 
Si M. le colonel Meinadier faisatt adopter 
sa proposition par le Sénat, le dioix wnit 
tellement restreint qu'il serait dif ficfle d a- 
cheminer en temps utile ven Favaoeemeiit 
les officiers d'élite destinés à occaperuQ 
Jour les hauts grades de Farinée* Cestponr 
cela que nous nous y opposons énergi- 
quement. 

Cet amendement a un autre inconré- 
nient : c'est de disposer sur des mttièm 
qui n'appartiennent pas au domaine de h 
loi. 

La question qu'il s'agit de ré^estih 
domaine du règlement La loi dispose qoe 
les sous-lieutenants sont promus lieQî^ 
nants après deux ans d'exercice et qne, pov 
passer capitaine, il faut avoir deux ans de 
grade de lieutenant Mais c'est FordoimanM 
de 1838, ce sont les décrets successifsquiroct 
modifiée, ce sont les décrets à interrenirqni 
chaque année régleront pour les dlfférentei 
armes la limite d'ancienneté au-dessomde 
laquelle nul ne pourra être proposé ponrk 
choix. 

Je conjure le Sénat de repousser rême&- 
dement et de voter Farticle {•* tel qu'il est 
proposé, afin de rester, Je le répète, dansle 
domaine législatif, et de ne pas apporter 
d'entraves à Favancement au choii. (Trà 
bien ! très bien I — Aux voix!) 

M. le colonel Meinadier. Rien ne dé- 
fend d'insérer dans la loi une mesure qa'os 
croit utile, alors même qu'elle gène -je le 
comprends — l'arhitralre que désire mm 
tenir M. le ministre de la guerre. 

M.le ministre de ht gnerre. fi n'y a pu 
d'arbitraire dans les actes du ministre. Jt 
proteste absolument contre cette iiiterpn^ 
tation. 

M. le président. Je mets aux Toix fa^ 
mendement de M. le colonel Meinadier. 

11 a été déposé sur le bureau une de- 
mande de scrutin, signée de MM. Darbot 
le général Billot, Chalamet, Lourties, Bar 
thélemy Saint-Hilahre, aaris, Leder, ïmi^ 
rai Peyron, Gouin, plus une signature ii 
sible. 

M. le général Billot Nous retirons cetii 
demande de scrutin, monsieur le président 

M. le président La demande de Krm 
étant retirée, Je mets aux voix la priie e4 
considération de Famendement de M. W 
colonel Meinadier. 

(L'amendement n'est pas pris en considé 
ration.) 

M. le président. Je consulte le Sénat soi 
le !<»' paragraphe de Farticle i*% dont )( 
donne une nouveUe lecture : 

a Les deux tiers des grades de capitaine 
seront donnés à Fandenneté de grade sol 
la totalité des officiers de chaque arme. » 

(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté-! 

M. le président Le 2« paragraphe est 
ainsi conçu : 

<« Les sous-lieutenants de toutes anp< 
seront promus lieutenants après dsox 
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d*ez6rciee dans le grade de bous- lieute- 
nant. » 

M. Darbot a demandé la parole 1 

M. Darbot. J'y renonce, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
ce 2® paragraphe. 

(Le 2* paragraphe, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. 3« paragraphe : 

« Ces promotions auront lien exclusive- 
ment à Tancienneté. » 

(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. « Les sous-lieutenants 
élèves, après avoir satisfait aux examens 
de sortie des écoles d'application, prennent 
rang, lors de leur promotion au grade de 
lieutenant, d'après leur numéro de mérite 
à l'examen de sortie. » — (Adopté). 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article !•», 
avec la disposition première, dont je rap- 
pelle les termes : 

<c Les dispositions de l'article 12 de la loi 
du 14 avril 1832 et des articles 1, 2 et 3 de 
la loi du 5 janvier 1872, sont modifiées 
ainsi qu'il suit : 

(L'ensemble de l'article !•' est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les emplois 
de sous-lieutenant prévus par les lois et dé- 
crets organiques relatifs aux cadres de 
l'armée seront remplis par des sous-lieute- 
nants ou des lieutenants. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les promotions résultant de 
l'application de la présente loi seront faites 
par séries échelonnées, de manière à être 
complètement effectuées dans le délai maxi- 
mum d'un an à dater de sa promulgation. 

« Les dispositions de la loi du 14 avril 
1832, relatives à la proportion du choix et 
de Tancienneté pour les promotions au 
grade do lieutenant, sont maintenues jus- 
qu'à épuisement des tableaux actuels dres- 
sés pour l'avancemenl à ce grade. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Toutes les dispositions con- 
traires à la présente loi sont et demeurent 
abrogées. >» — (Adopté.) 

(L'ensemble de la loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

COMMUNICATION RELATIVE AU DÉCÈS 
d'un SÉNATEUR 

H. le président. Messieurs, j'ai la mis- 
sion d'annoncer au Sénat une douloureuse 
nouvelle. 

Je reçois à l'instant un télégramme an- 
nonçant que M. le général Gampenon vient 
de mourir. (Profonde sensation.) 

Le Sénat tout entier voudra s'associer au 
deuil du pays. (Approbation générale,) 

M. de Freyolnety président du conseil, 
ministre de la guerre. Messieurs, je tiens à 
exprimer, au nom de l'armée, la profonde 
douleur qu'elle ressentira en apprenant cette 
mort inopinée. Le sentiment de peine que 
j'éprouve pour ma part est d'autant plus pé- 
nible qu'il y a trois jours, ayant envoyé chez 



M. le général Gampenon pour prendre de ses 
nouvelles, j'avais eu la satisfaction d'ap- 
prendre qu'il se considérait comme rétabli 
et qu'il reviendrait bientôt parmi nous. 
(Mouvement,) 

Cette perte est un très grand malheur 
pour nous tous et en particulier pour l'ar- 
mée, dont les regrets seront unanimes. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le président. Il va être procédé au 
tirage au sort de la députation qui assistera 
aux obsèques de M. le général Gampenon. 

(Il est procédé à cette opération.) 

Le sort désigne : MM. Lesouëf, Levrey, de 
Résumât, Roger, Ghaumontel, l'amiral Hal- 
na du Fretay, Gordelet, général Deflis, Biré, 
Dautresme , Scheurer- Kestner, Péronne , 
Soubigou, Caduc, Théry, Edouard Millaud, 
Haulon, Lucien Brun, Fréry, Vignancour, 
Garran de Balzan, Buffet, Emile Labiche, 
Bizot de Fonteny, Velten. 

DÉPÔT d'une PROPOSITION DE LOI 

M. le président. La parole est à M. Mo- 
rellet. 

M. Morellet. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat, au nom de plusieurs 
de mes collègues et au mien, une proposi- 
tion de loi tendant à la modification de 
l'article 755 du code civil sur la vocation 
héréditaire. 

M. le président. La proposition de loi est 
renvoyée à la commission d'initiative par- 
lementaire. 

Elle sera imprimée et distribuée. 

RÈGLEMENT DE L'oRDRE DU JOUR 

M. le président. Messieurs, l'ordre du 
jour est épuisé. 

Voici les matières qui pourraient faire 
l'objet de notre prochaine réunion : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture au 
ministre de rinstruction publique et des 
beaux-arts, sur l'exercice 1891, d'un crédit 
supplémentaire de 325,000 fr. à inscrire 
au chapitre 43 (Collèges communaux de 
garçons). 

1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, modifiée par la Cham- 
bre des députés, sur* l'atténuation et l'ag- 
gravation des peines. 

Les rapports relatifs à ces deux projets de 
lois seront distribués mercredi à domicile. 

Enfin, M. Cuvinot, rapporteur, demande 
l'inscription à l'ordre du jour de jeudi du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, ayant pour objet de déclarer d'uti- 
lité publique l'établissement, dans le dé- 
partement du Nord, d'un chemin de fer 
d'intérêt local à voie étroite de Berghes à 
Hazebrouck, avec embranchement sur 
Hondschoote. 

# Je dois avertir le Sénat que j'ai reçu de 
notre collègue, M. Claeys, retenu en ce mo- 
ment loin de Paris, une lettre par laquelle 



il prie le Sénat de vouloir bien renvoyer à 
la fin de la semaine la discussion de ce 
projet de loi, qui intéresse particulièrement 
la région qu'il représente. 
Quel jour le Sénat veut-il se réunir? 
Voix diverses. Jeudi I — Vendredi I 
M. Bérenger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bé- 
renger. 

M. Bérenger. Messieurs, je viens prier le 
Sénat de se réunir jeudi. U a entendu que 
l'ordre du jour comprenait la discussion 
de la proposition de loi sur l'atténuation et 
l'aggravation des peines, qui nous revient 
avec quelques modifications de la Chambre 
des députés. 

La commission du Sénat accepte en effet 
la plupart de ces modifications votées par la 
Chambre des députés ; elle vous demandera 
seulement d'en rejeter une qui est presque 
une modification do forme. Si cette propos 
sition de loi, qui est attendue avec une cer- 
taine impatience, pouvait être discutée 
jeudi par le Sénat, il serait sans doute 
possible à la Chambre des députés de se 
prononcer à son tour dans le délai de quel- 
ques jours, de façon que le vote de la loi 
devînt définitif avant les vacances de 
Pâques. 

M. le président. M. Bérenger demande que 
la discussion de la loi sur l'aggravation des 
peines ait lieu jeudL.. 

Plusieurs sénateurs. Vendredi ! 

M. le président. Deux jours sont propo- 
sés, jeudi ef vendredi; conformément à 
l'usage, je mets aux voix le jour le plus 
éloigné, c'est-à-dire vendredi. 

(Le Sénat consulté n'adopte pas la date de 
vendredi.) 

M. le président. En conséquence, le Sé- 
nat se réunira jeudi, en séance publique, 
avec l'ordre du jour que j'ai indiqué. 

Le projet relatif au chemin de fer 
d'Hazebrouck pourra figurer à l'ordre du 
jour de vendredi. 

Je propose au Sénat de se réunir à trois 
heures. 

Plusieurs sénateurs. A deux heures I 

M. le président. Je dois faire observer au 
Sénat que, suivant toute probabilité, les 
obsèques de M. le général Gampenon auront 
lieu jeudi, et que, par conséquent, il serait 
peut-être préférable de ne fixer qu'à trois 
heures, l'ouverture de la séance. (Assenti-- 
ment,) 

La séance aura donc lieu jeudi, à trois 
heures, avec l'ordre du jour que j'ai Indi- 
qué. (Adhésion.) 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures moins 
un quart.) 
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SCRUTIN 

Sur le renvoi à la commission des finances du 
projet de toi» adopté par la Chambre des dé- 
putéSj relatif à ^avancement des sous-lieute- 
nants dans r infanterie y la cavalerie et le train 
des équipages. 

Nombre des YOtants 210 

Majorité absolue 106 

Pour radoption 66 

Contre 144 

La Sénat n'a pas adopté. 

ONT VOTÉ poua : 

MM. Barthélémy- Saint -Hilaire. Bérenger. 
Boulanger (Ernest). Bozérian. Brossard. Bruel. 
Brugnot. Brusset. Buffet. 

Chadois (colonel de). Ghalamet. Chardon. 
Chaumontel. Chauveau (Franck). Clamage- 
ran. Clément (Léon). Cochery (Adolphe). Cor- 
delet. 

Dauphin. Dautresme. Donnet. Durand. 

Frédéric Petit. 

Gailly. Gaudy. Goujon. Griffe. 

Hugot (Côte-d'Or). 

Jametel. Joigneaux. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lavalley. 
Lecherbonnier. Lecler. Lelièyre. LeMonnier. 
Leroux (Aimé). Levrey. 

Madlgnier. Malézieux. Marcëre (de). Mar- 
gaine. Marquis. Martel. Mauguin. Meina- 
dier (colonel). Morel. 

Nioche. 

Osmoy (comte d*). 

Parry. Pénlcaud. Perras. Poriquet. PradaL 
Pressensé (do). 

Teisserenc de Bort. Tézenas. Thézard (Léo- 
pold. Thurel. Tirard. Tolain. Trarieux. Tri- 
bert. 

Volland. 



ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Angle Beaumanoir (marquis de T). 
glës. Astor. Audiffret-Pasquier (duc d'). 
dren de Kerdrel. 



An- 
Au- 
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Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
doux. Barne. Barrière. Barthe (Marcel). Bé- 
Jarry (de). Benazet. BéraU Bernard. Ber- 
thelot. BiUot (général). Biré (Alfred). Bizot 
de Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagés. 
Bouilliez. Bouteille. Brémond d'Ars (général 
marquis de). Brun (Lucien). Brunon. 

Cameseasse. Camé (marquis de). Casimir- 
Perier (Paul). Cazot (Jules). Cès-Caupenne 
(de). Chaix (Cyprien). ChantemiUe. Chesne- 
long. Chovet. Claris. Combes. Cordier. Cor- 
nil. Couteaux. Couturier. 

Danelle-Bemardin. Darbot. Decau ville (Paul). 
Decroix. Deffis (général). Demôle. Déprez 
(André). Develle (Edmond). Diancourt. Dide. 
Dietz-Monnin. Drouhet. Dumon. Dupouy. 
Durand-Savoyat (Emile), Dutreil (Paul). 

Fayar'd. Faye. Ferry (Jules). Fousset. 
Fresneau. Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Gar- 
risson. Géry-Legrand. Girard (Alfred). Gi- 
rault. Godin. Gomot Gouin. Guibourd de 
Luzinais. Guyot-Lavaline. , 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Huguet (A.). Humbert. Huon 
de Penanster. 

Isaac. 

John Lemoinne. 

Kiener. Rrantz. 

Lacave-Laplagne. Lades-Gout. Lareinty (ba- 
ron de). Laroche. La Sicotière (de). Laver- 
tujon (André). Le Breton. Lefèvre (Alexan- 
dre). Le Guen. Leporché. Lesouëf. Libert. 
Lourties. Luro. 

Magnier (Edmond). Magnin. Marcou. Mar- 
tell (Edouard). Martin (Félix). Mathey (Alfred). 
Mayran. Mazeau. Mercier. Merlin (Charles). 
Mestreau. Milliard. Monneraye (comte de la). 
Montaignac (amiral marquis de). Montesquieu- 
Fezensac (duc de). 

Neveux. 

Ollivier (Auguste). 

Pauliat. Pazat. Péronne. Peyron (amiral). 
Poirrier. * 

Baismes (de). Ranc. Régismanset. Rémusat 
(Paul de). Rey (Edouard). Reymond. Roger 
(Dordogne). Rolland. 



Saisy (Hervé de). Savigny de Moaéorps 
(comte dp). Scheurer-Kestner. Sehœlcher. 
Scrépel. Simon (Jules). Soubigon. Soustre. 

Testelin. Tréveneuc (comte de). 

Velten. Veron (amiral). Vilar (Edouard). 
Villegontier (comte de la). Yinet. 

Waddington (Richard). 

N'ONT PA8 PRIS PART AU TOT» : 

MM. Allègre. Andigné (général marquis d*). 
Arago (Emmanuel). 

Barbedette. Barbey. Blavier. Bocher. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Callae (comte de). 
Camparan. Canrobert (maréchal). Casabianct 
(de). ChaUemel-Lacour. Chiris. Qaeys. Corn- 
bescure (Clément). Constans. Cuvinot. 

Delsol. Denormandie. Deschanel. Devës 
(Paul). Didier (Henry). Dufay. Dupuy(Jeui). 
Dnsolier (Alcide). 

FalUères. Forest (Charles). Fréry. Freyci- 
net (de). 

Gayot (Emile) (Aube). Gent. Grévy (Albert). 
Grévy (général). Guérin (Eugène). Gnichaid 
(Jules). Guyot. 

Hébrard (Adrien). 

Jacques. Jean Macé. Joumault 

Lafond de Saint-Miir (baron). Laul>e8pia 
(comte de). Lavergne (Bernard). Lecomte 
(Maxime). Lenoél (Emile). LeRoyer. Lesneur. 
Loubet Lur-Saluces (comte Henri de). 

Maret. Maze (Hippolyte). Millaud (Edouard) 
Morellet. MorellL Munier. 

Oudet. 

Pajot. Peaudecerf. Peraldi. 

Renault (Léon). Roussel (Théophile). Bo- 
zière (de). 

Sal (Léonce de). Sébire. Sébline. 

Théry. 

Vallée (Oscar de). Verninac (de). Vignin- 
cour. Vissaguet. Voisins- La vemière de). 

Waddington. Wallon. 

ABSENTS PAR GONOi : 

MM. Aymé (Léo). Coste. Gravin. Lacombe. 
Lalanne. Salomon. 
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SÉANCE DU JEUDI 19 MARS 1891 



SOMMAIRE. —Procès-verbal : M. le général comte Esplvent de la Villesbolsnet. = Dépôt, par M. Krantz, dan rapport sur le projet de lol^ 
adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d'utilité publique de la section du chemin de fer de la Roche k 
Ghaquonix comprise entre Cluses et le Fayet, et la concession définitive de cette section à la compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon- 
Méditerranée. = Dépôt, par M. Ribot, ministre des affaires étrangères, au nom de M. le ministre des travaux publics et au sien, d'un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, portant approbation de la déclaration signée à Berne, le 12 mars 1891, entre la France et la Suisse, 
en vue de modifier les articles 2, 3 et $ de la convention conclue entre les deux pays le. 28 décembre 1880, relativement à la réglemen- 
tation de la pêche dans les eaux franco -suisses. — Déclaration de l'urgence. — Renvoi aux bureaux. = Dépôt, par le môme, au nom de 
M. le ministre des finances et de M. le ministre de Tagciculture, d'un projet de loi, adopté par la. Chambre des députés, sur le régime des 
sucres. — Renvoi à la commission des finances. = Dépôt, par le môme, au nom de M. le ministre des finances, de six projets de lois, adoptés 
papja Chambre des députés : le 1", portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Plouédem (Finistère); le 2«, portant proro- 
gation de l'octroi de banlieue de Paris dans le département de la Seine; le 3% portant prorogation de surtaxes sur les vins, les cidres, poirés 
et hydromels, sur les huiles d'olive, fruits à l'huile, huiles parfumées et sur les huiles de toute espèce, autres que les huiles minérales à 
Voctroi de Paris; le 4«, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi de Douarnenez (Finistère); le 5«, portant prorogation 
d'une surtaxe établie sur l'alcool à l'octroi du Conquet (Finistère) ; le 6% portant prorogation d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi de 
Lannion (Côtes-du-Nord). — Renvoi à la commission d'intérêt local. = Dépôt, par M. Yves Guyot, ministre des travaux publics, au nom de 
M. le ministre du commerce, de l'Industrie et des colonies, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au 
ministère du commerce, de l'Industrie et des colonies, sur l'exercice 1891, d'un crédit extraordinaire de 60,000 fr. pour subvention aux asso- 
ciations ouvrières de production en vue de l'Exposition du travail en 1891. — Renvoi à la commission des finances. = Dépôt, par le même, 
au nom de M. le ministre do l'intérieur, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministère de l'Intérieur, 
sur l'exercice 1891 (2« section, gouvernement général de l'Algérie), d'un crédit extraordinaire de 600,000 fr. pour combattre l'Invasion des saute- 
relles. ^ Déclaration de l'urgence. — Renvoi à la commission des finances. = Dépôt, par le même, de deux projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : le 1<", portait déclaration d'utilité publique du chemin de fer de Salon à la Calade, et concession définitive de cette 
ligne à la compagnie du chemin de fer de Paris-Lyon-Médlterranée ; le 2», ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans 
le département de la Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local de Feurs à Panisslères. — Renvoi à la commission des chemins de fer. = Dépôt, 
par le môme, au nom de M. le ministre de l'intérieur, de huit projets do loi tendant à autoriser : le 1*', le département de l'Aude à contracter 
un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2', le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins 
'icinaux; le 3«, la ville de Poitiers (Vienne) à emprunter une somme de 1,030,000 fr. et à s'Imposer extraordinai rement ; le 4«, le dépar- 
tement de la Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 5*, le département de la Lozère à contracter un emprunt 
à la caisse des chemins vicinaux ; le 6«, le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 7«, 
rétablissement d'office d'une imposition extraordinaire sur la commune de Monsures (Somme); le8«, le département de la Manche à con- 
tracter un emprunt h la caisse des chemins vicinaux.— Renvoi à la commission d'intérêt local. = Dépôt, par M. Le Monnier, de treize rapports 
sur treize projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1*', le département des Hautes-Alpes à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2«, la ville de Poitiers (Vienne) à emprunter une somme de 1,030,000 fr. et à s'imposer extraor- 
dinairement ; le 3*, le département de la Côte-d'Or à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 4<>, la ville des Sablos- 
d*OIonne (Vendée) à emprunter une somme de 70,000 fr. ; le 5«, le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux; le 6«, le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 7«, le département 
des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 8«, le département do Constantine à convertir l'emprunt de 6 millions 
de francs qu'il a contracté en vertu de la loi du 28 mars 1879 ; le 9% le département do Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux; le 10«, le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 11% le 
département des Basses-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 12«, le département de l'Ardèche à contracter 
un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 13«, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi de Lannion (Côtes-du- 
Nord). — Renvoi à la commission d'Intérêt local = Dépôt, par le même, au nom de M. Richard Waddlnglon, d'un rapport sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville du Havre (Selne-Inférleure) à emprunter 1 million de francs et à s'imposer 
extraordinairement. — Renvoi à la commission d'intérêt local. = Dépôt, par M. Chaumontel, de deux rapports sur deux projets de lois, adoptés 
par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le !«', le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux; le 2», le département des Alpes-Marltlmes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Godin, d'un 
rapport sur le projet do loi, adopté par la Chambre des députés, concernant l'organisation de la juridiction française à Madagascar. — 
Lecture du rapport. —Demande de discussion immédiate.— Renvoi de la discussion à la prochaine séance. = Dépôt, par M. Fallières, ministre 
de la justice, au nom de M. le ministre de l'intéfleur et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la rectification 
dds limites des trois cantons de la ville de Grenoble (Isère). — Renvoi à la commission d'Intérêt local. = Dépôt, par M. Le Monnier, de deux 
rapports sur deux projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1", la ville de Poitiers (Vienne) à contracter 
un emprunt de 1,030,000 fr. et à s'imposer extraordinairement; le 2*, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi de 
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Lannlon (Côtes-du-Nord). = Demandes de congé. = Communication d*une lettre de M. le président de la Chambre des députés, portant 
transmission d'une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les fraudes dans la vente des vins. — Beavoi 
à Tancienne commission. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de nnstrucUon 
publique et des beaux-arts, sur l'exercice 1891, d'un crédit supplémentaire de 325,000 fr. à inscrire au chapitre 13 (Collèges communaux de 
garçons). — Discussion générale : MM. le marquis de l'Angle- Beaumanoir, Bardoux, rapporteur ; Blavier, Bourgeois, ministre de rinstrucUoa 
publique et des beaux-arts. — Adoption succcssivo des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loL = Dépôt, par IL Chao- 
montel, de deux projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1«', le département de la Charente-Inférieure à 
contracter un emprunt t la caisse des chemins vicinaux; le 2*, le département de la Charente à contracter an emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux ; l'« délibération sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur l'atténuatioa et laggra- 
vation des peines. —Déclaration do l'urgence. — Adoption des articles 1 à 5. = Paragraphes additionnels à l'article 5, proposés park 
commission : M. Léonce de Sal. = Amendement de M. Hervé de Salsy : MM. Hervé de Saisy, Bérenger, rapporteur. — Adoption des para- 
graphes additionnels et de l'ensemble de l'article 5. = Adoption des articles 6, 7 et de l'ensemble de la proposition de loi. = Congés. == 
Dépôt, par M. Le Monnler, de cinq rapports sur cinq projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1» li 
département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt de 70,000 fr.; le 2«, le département de la Drôme à contracter un emprunt à laçais^ 
des chemins vicinaux; le 3«, portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool à Toctrol de Plonédem (Finistère); le 4«, le département d« Ii 
Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 5*, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi es 
Douarnenez (Finistère). = Règlement de l'ordre du Jour. == Fixation de là prochaine séance à demain. 



PRéSIDENGE DE M. DBMÔLB 
VIGS-PRÉSIDENT 

La séance est ouverte à trois heures. 

M. Alcide Dusolier, Vun des secrétaii^es, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du lundi 16 mars. 

M. le général comte Espivantde la Vil- 
lesboisnet. Je demande la parole sur le pro- 
cès-verbal. 

M. le président. La parole est à M. le gé- 
néral Ëspivent de la Villesboisnet. 

M. le général comte Ëspivent de la Vil- 
lesboisnet. Messieurs, le scrutin concer- 
nant le renvoi' à la commission des finances 
du projet de loi sur Tavancement des sous- 
lieutenants dans rinfanterie, la cavalerie et 
le train des équipages, publié par le Jour- 
nal officiel à^ydJûi-lAQt, ne mentionne mon 
nom ni parmi ceux des sénateurs qui ont 
voté « pour », ni parmi ceux des sénateurs 
qui ont voté « contre », ou qui n'ont pas 
pris part au vote ou qui sont en congé. J'ai 
été retenu chez moi par une indisposition 
assez grave. Si j'avais été présent à la 
séance, j'aurais voté contre le renvoi à la 
commission des finances.. 

M. le président. La rectification sera 
faite au procès verbal. 

Il n*y a pas d'autres observations sur le 
procès-verbal ? 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT d'un rapport 

M. Krants. J'ai Tbonneur de déposer sur 
le bureau de Sénat un rapport sur le projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
ayant pour objet la déclaration d'utilité pu- 
blique de la section du chemin de fer do 
La Rocbe à Ghamonix comprise entre 
Cluses et Le Fayet, et la concession défini- 
tive de cette section à la compagnie des 
chemins de fer de Paris-Lyon-Môditerranée. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT de PROJETS DE LOIS 

M. Riboty ministre des affaires étrangères. 
J'ai rhonneur] de ^déposer sur le bureau 



du Sénat, au nom de M. le ministre des 
travaux publics et au mien, un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
portant approbation de la déclaration signée 
à Berne le 12 mars 1891 entre la France et 
la Suisse, en vue de modifier les articles 2, 
3 et 8 de la convention conclue entre les 
deux pays le 28 décembre 1880, relative- 
ment à la réglementation de la pêche dans 
les eaux franco-suisses. 

J'ai l'honneur de demander au Sénat de 
vouloir bien déclarer l'urgence. 

M. le président. M. le ministre des affai- 
res étrangères demande l'urgence. 

U n'y a pas d'opposition ?. . . 

M. Hslgan. Nous ne connaissons pas le 
projet, monsieur le président. 

M. le ministre. 11 s'agit d'un projet extrê- 
mement simple qui a modifié sur quelques 
points de détail la convention relative à la 
pèche dans les eaux du Léman. 

Il y a intérêt à ce que la loi puisse être 
votée avant la séparation des Chambres, 
puisque la saison de la pêche est sur le 
point de s'ouvrir. Si je demande l'urgence, 
qui a été votée par la Chambre des députés, 
c'est afin que le projet soit renvoyé à l'exa- 
men des bureaux lors de leur plus pro- 
chaine réunion. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé aux bureaux. 

11 sera imprimé et distribué. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
J'ai l'honneur do déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre des fi- 
nances et de M. le ministre de l'agriculture, 
un projet de loi, adopté par la Chambre dos 
députés, sur le régime des sucres. 

Je demande le renvoi de ce projet de loi 
à la commission des finances. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission des finances, 

U sera imprimé et distribué. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Enfin, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le ministre 
des finances, six projets de lois, adoptés 
par la Chambre des députés : 

Le i''', portant établissement d'une sur- 



taxe sur l'alcool à l'octroi de Plonédem (Fl* 
nislère); 

Le 2«, portant prorogation de Toctroi k 
banlieue de Paris dans le départemcnlde 
la Seine ; 

Le 3«, portant prorogation de surtaiej 
sur les vins, les cidres, poirés et hydro- 
mels, sur les bulles d'olive, fruits à Thuile, 
bulles parfumées et sur les huiles k 
toutes espèces autres que les huiles miné- 
rales à l'octroi de Paris ; 

Le 4«, portant prorogation d'une surtaiô 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Douane- 
nez (Finistère) ; 

Le 5*, portant prorogation d'une sortiie 
sur l'alcool établie à l'octroi du Cûoqoet 
(Finistère) ; 

Le 6«, portant prorogation d'une surtaie 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Ixmsk 
(Côtes-du-Nord). 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt lod 

Ils seront imprimés et distribués. 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics. 

M. Yves Guyot, minittre des tratxmx pa- 
blics. J'ai l'honneur de déposer sur le bo- 
reau du Sénat, au nom de M. le ministn 
du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies, un projet de loi, adopté par laCiiaiii' 
bre des députés» portant ouverture au mi- 
nistre du commerce, de l'industrie et d» 
colonies, sur l'exercice 1891, d'un créditer- 
traordinaire de 60,000 fr. pour subventioi 
aux associations ouvrières de productido 
en vue de l'exposition du travail en 1891. 

M. le ministre du commerce m'a chargé 
de demander l'urgence. 

M. le président. M. le ministre du coro- 
merce demande l'urgence pour le projet 
qui vient d'être déposé sur le bureau do 
Sénat. 

M. Halgaa. Je répéterai l'observalloa 
que je faisais tout à l'heure. 

M. le ministre. C'est une demande de 
crédit pour une exposition ouvrière. 

M. Halgan. Dans quel endroit se tiendra- 
t-elle, monsieur le ministre ? 

H. le ministre. A Paris. 

Un sénateur à gauche. On peut attendre 
le dépôt du rapport; 

H. le président. Le Sénat veut il aUendre 



le dépôt du rapport pour statuer sur Tur- 
gence? {AssentimenL) 

U sera statué sur Furgence après le dépôt 
du rapport. 

Le projet de loi est renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

Il sera imprimé et distribué. . 

M. le ministre des travaux publics. 
J'ai également Fhonneur de déposer sur le 
bureau du Sénat, au nom de M. le ministre 
de Tintérleur, un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant ouverture 
au ministère de l'intérieur sur Texercice 
1891 (2« section, gouvernement général de 
l'Algérie), d'un crédit extraordinaire de 
600,000 îx. pour combattre l'invasion des 
sauterelles. 

J'ai l'honneur de demander au Sénat, 
d'accord avec la commission, de vouloir 
bien déclarer l'urgence qui a déjà été vo- 
tée parla Chambre des députés, et j'insiste 
sur cette demande. 

H. Halgan. Cette fois, je le comprends ! 

M. le président. Je consulte le Sénat 
sur l'urgence qui est demandée par le 
Gouvernement. 
. 11 n'y a pas d'opposition?... 

L'urgence est déclarée. 

Le projet de loi est renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Il sera imprimé et distribué. 

M. le ministre des travaux publics. 
J*ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat deux projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : 

Le 1", portant déclaration d'utilité pu- 
.blique du chemin de fer de Salon à la Ca- 
lade et la concession définitive de cette 
ligne à la compagnie des chemins de fer de 
Paris-Lyon-Méditerranée ; 

Le 2», ayant pour objet de déclarer d'uti- 
lité publique l'établissement, dans le dé- 
partement de la Loire, d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Feurs à Panissières. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à ht commission des chemins de 
fer. 

Ils seront imprimés et distribués. 

M. le ministre des travaux publics. 
\ Enfin, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le ministre de 
rintérieur, huit projets de lois tendant à 
autoriser : - 

Le 1*', le département de l'Aude à con- 
tracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux; 

Le 2*, le département de Meurthe-et-Mo- 
selle à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux; 

Le 3«, la ville de Poitiers (Vienne) à em- 
prunter une somme de 1,030,000 fjr. et à 
s'imposer extraordinairement; 

Le 4<», le département de la Drôme à con- 
tracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux ; 

Le 5<», le 4épartement de la Lozère à con- 
tracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux; 

Le 6*, le département de la Savoie à con- 
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tracter un emprunt à la caisse des ch^nlns 
vicinaux; 

Le 7«, l'établissement d'office d'une impo- 
sition extraordinaire sur la commune de 
Monsures (Somme) ; 

Le 8«, le département de la Manche à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mins vicinaux. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 
Ils seront imprimés et distribués. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnier, 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat treize rap- 
ports sur treize projets de lois adoptés par 
la Chambre des députés, tendant à autori- 
ser : 

Le i", le département des Hautes-Alpes 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux; 

Le 2*, la ville de Poitifers (Vienne) à em- 
prunter une somme de 1,030,000 fr. et à 
s'imposer extraordinairement ; 

Le 3«, le département de la Côte-d'Or à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mins vicinaux ; 

Le 4°, la ville des Sables-d'Olonne (Ven- 
dée) à emprunter une somme de 70,000 fr.; 

Le S^*, le.départementdes Côtes-du-Nord 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux; 

Le 6«, le département de la Haute-Loire 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux ; 

Le 7*», le département des Vosges à con- 
tracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux : 

Le 8^, le département de Constantine à 
convertir l'emprunt de 6 millions de francs 
qu'il a contracté en vertu de la loi du 28 
mars 1879 ; 

Le 9^*, le déps^ement de Seine-et-Marne 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux ; 

Le 10«, le département de la Seine-Infé- 
rieure à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux ; 

Le 11"^, le département des Basses- Alpes 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux; 

Le 12% le déparlement de l'Ardèche à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mins vicinaux ; 

Le 13<>, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Lannion 
(Côtes-du-Nord). 

Au nom de M. Richard Wadington, j'ai 
également l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat un rapport sur le projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, ten- 
dant à autoriser la ville du Havre (Seine- 
Inférieure) à emprunter i million de francs 
et à s'imposer extraordinairement. 

M. le président. Les rapports seront 
imprimés et distribués. 
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M. le président. La parole est à M. Chau- 
montel. 

M. Chamnontel. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat deux rapports 
faits au nom de la 3« commission d'intérêt 
local sur deux projets de lois, adoptés par 
la Chambre des députés, tendant à au- 
toriser : 

Le !•', le département de la Haute-Savoie 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux; 

Le 2«, le département des Alpes-Maritimes 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est ,à M. 
Godin. 

M. Qodin. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat le rapport fait au nom 
de la commission chargée d'examiner le 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, concernant l'organisation de la juri- 
diction française à Madagascar. 

D'accord avec M. le ministre des affaires 
étrangères, je prie le Sénat de vouloir bien 
m'autoriser à donner lecture du rapport. 

M. le président. M. le rapporteur de- 
mande à donner lecture de son rapport re- 
latif à l'organisation judiciaire à Mada- 
gascar. . 

U n'y a pas d'opposition? (Non! non!) 

La parole est à M. Godin. 

M. Godin, rapporteur. Messieurs, le pro- 
jet présenté par le Gouvernement et adopté 
par la Chambre a pour objet de substituer 
aux juridictions des résidents à Madagascar 
des juridictions nouvelles composées de 
magistrats. . . {Bruit de conversations.) 

M. le président. Veuillez faire silence, 
messieurs; il s'agit d'un projet important. 

M. Buffet. La lecture est tout à fait inu- 
tile : on n'entend pas un motl 

M. le président. Ce rapport sera inséré 
demain au Journal officiel, et la discussion 
du projet de loi sera demandée pour la 
séance de demain; je prie donc le Sénat 
d'écouter attentivement et en silence la 
lecture qui lui est faite. 

M. le rapporteur. Votre commission, 
après avoir entendu M. le ministre des af- 
faires étrangères, considère que la trans- 
formation proposée par le Gouvernement 
présente un réel intérêt. 

A Madagascar, lors des premières conces- 
sions faites par Richelieu et Louis XIV, on 
considérait les compagnies concessionnaires 
comme possédant de véritables fiefs. Les 
lettres patentes de 1642, 1643, 1683 leur re- 
connaissaient le droit de haute et basse 
justice sur les habitants des territoires 
qu'elles occupaient dans l'île. La création 
des consulats avait amené la substitution 
du régime des capitulations à cet état de 
choses. Nos consuls, à Madagascar comme 
dans tout l'Extrême-Orient, remplissaient 

29 
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les fonctions de juge pour les Français et 
protégés français. 

Après le traité de 1885, il fallut prendre 
d'urgence des mesures pour régler cette 
question et l'approprier à la situation que 
créait le nouveau traité. Provisoirement on 
en revint aux règles précédemment adop- 
tées, en investissant en réalité les rési- 
dents des attributions conférées aux con- 
suls sur nos nationaux et nos protégé3. 

C'est ce que firent les décrets des 8 et 10 
mars 1886. Mais ce cumul de fonctions ne 
pouvait être que provisoire et une modifica- 
tion s'imposait ceriainement dans un bref 
délai. 

Le développement de nos intérêts devait 
en effet promptement rendre insuffisante 
cette juridiction. 

Le jugement, par les résidents, des affaires 
judiciaires qui leur sont attribuées est au- 
jourd'hui devenu difficile. 

En outre, la reconnaissance de notre pro- 
tectorat par les puissances étrangères amè- 
nera bientôt l'extension de notre juridic- 
tion sur leurs nationaux. 

Cette extension sera d'autant plus rapide 
que les étrangers trouveront dans nos tri- 
bunaux les garanties qu'ils sont en droit 
de demander et qu'ils savent y rencon- 
trer. 

A ce point de vue, il est évident que le 
cumul chez les résidents, des fonctions po- 
litiques et judiciaires, quelle que soit la 
valeur des hommes qui en sont investis, 
peut éveiller chez les puissances étran- 
gères certaines susceptibilités. Le ré- 
sident, comme fonctionnaire politique, est 
en effet chargé de la défense des intérêts 
de nos nationaux. Comme juge, au con- 
traire, il doit rester en dehors des luttes 
d'intérêt privé. Cette contradiction de situa- 
tion n'a pas dMnconvénient quand il s'agit 
uniquement do juger nos nationaux et nos 
protégés. Elle pourrait soulever au contraire 
des difficultés de la part des étrangers, s'ils 
devaient être soumis à la juridiction des ré- 
sidents, tandis qu'ils accepteront certaine- 
ment d'être jugés par des magistrats choisis 
dans les rangs de la magistrature française 
et constituant de véritables tribunaux 
français. 

U y a donc, à ce double point de vue, une 
obligation pour lo Gouvernement de mo- 
difier la situation actuelle et de séparer 
les fonctions de résident de celles de juge. 
Telle est l'idée générale consacrée par le 
projet de loi soumis à vos délibérations. 

Dans son article 1", il se borne uni- 
quement à poser le principe de l'établis- 
sement de juridictions nouvelles. U ne 
dit rien ni du nombre ni de la compo- 
sition de ces juridictions. U remet au 
Gouvernement le soin de trancher toutes 
les questions concernant leur création et 
leur organisation. Le Gouvernement vous 
demande de lui donner cette latitude, à 
raison des questions complexes que sou- 
lève l'établissement de cette nouvelle orga- 
nisation judiciaire. 

Du moment où il voyait un avantage à 
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ce mode de procéder , votre commission a 
pensé qu'elle devait entrer dans les vues 
du Gouvernement et lui laisser la latitude 
dont il affirmait la nécessité. Il luj appar- 
tiendra donc, dans la limite des crédits 
votés, de procéder à cas créations. 

Elles se feraient d'abord, évidemment, 
dans les grands centres où les intérêts 
français et européens ont pris le plus de 
développement : Tananarive, Tamatave se- 
raient les premiers centres où ces nouvel- 
les installations seraient créées. 

Cette latitude laissée au Gouvernement a 
cependant soulevé quelques objections dans 
le sein de la commission. Elle s'est demandé 
s'il ne conviendrait pas de donner à ces dé- 
crets la forme de règlements d'administra- 
tion publique. Cette exigence aurait entraîné 
la modification de l'article 1*' ce qui eût 
causé des retards et empêché un vote im- 
médiat. 

Pour répondre aux vues de la commission, 
H. le ministre des affaires étrangères a pris 
l'engagement de soumettre au conseil 
d'Etat les projets de décrets rendus en 
exécution de la loi. 

Dès lors, l'insertion de cette disposition 
dans le texte lui-même devenait inutile, 
et votre commission a pensé qu'il y avait 
tout intérêt à se ranger à l'avis du Gouver- 
nement et à vous demander également le 
vote du projet te} qu'il est sorti des déli- 
bérations de la Chambre. 

La charge annuelle qui résultera pour le 
budget de l'établissement de ces juridic- 
tions est de 117,000 fr., ainsi répartis : 

Personnel 80.000 

Matériel 17.000 

Police et prison 20.000 

Total 117.000 

Mais ces nouveaux tribunaux ne pourront 
entrer en fonction que dans quelques mois; 
il n'y a donc à prévoir pour cette année 
qu'une partie de la dépense. 

Le Gouvernement demande 63,500 fr. qui 
se décomposent ainsi : 

Personnel 40.000 

Matériel 13.500 

Police et prison 10.000 

Total 63.500 

11 faut ajouter à ce chiffre le montant des 
sommes nécessaires pour les frais de pre- 
mier établissement. 

Us sont évalués à 180.000 

qui, ajoutés à la somme ci-dessus, 

ci 63.500 

forment le total de 243.500 

montant du crédit demandé par le Gouver- 
nement. 

Le projet propose en outre d'inscrire celte 
dépense à la deuxième section du budget 
du ministère des affaires étrangères w Ser- 
vice des protectorats », dans un chapitre 
spécial, Intitulé : « Dépenses de la justice 
française à Madagascar. » 

Telles sont les dispositions du projet que 
votre commission vous propose de voter 
afin de répondre aux vues du Gouverne- 



ment et de lui permettre d'assurer à Mada- 
gascar le développement de notre inflacace 
et de nos intérèti. 
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« Art. {•*. — Des tribunaux français som 
institués à Madagascar. L'organisation, h 
compétence de ces tribunaux, la procédait 
à suivre devant eux, en matière civile et 
criminelle, seront déterminées par décrets 
du Président de la République, rendus sur 
les propositions du ministre des affaires 
étrangères et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice et des cultes. 

« Art. 2. — n est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, au titre du budget or- 
dinaire de l'exercice 1891, en addition au 
crédits accordés par la loi de finances, un 
crédit extraordinaire montant à la somme 
de 243,500 fr. 

« Ce crédit formera le chapitre 3 de h 
deuxième section (Service des Protectoratsi 
du budget du ministère des affaires étran- 
gères, sous le titre : « Dépenses de la jus- 
tice française à Madagascar ». 

« Il sera pourvu au crédit extraordinaire 
ci-dessus au moyen des ressources géné- 
rales du budget ordinaire de l'exercice 
1891. » 

r 

M. le président. Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

M. le rapporteur. J'ai Thonneur de de- 
mander au Sénat de vouloir bien ordon- 
ner la discussion immédiate du projet âe 
loi et son inscription en tête de l'ordre du 
jour de la séance de demain. 

M. le président. J'ai reçu une demande 
de discussion immédiate signée de MM. Mo- 
rellet, Garrisson, Haulon, Péronne, Peaude- 
cerf, Neveu, Jules Cazot, Emile Gayot, Gué- 
rln, Jules Godin, Pauliat, Tézenas, Léon 
Clément, A. Peyron, Cuvinot, Marcel Bar- 
the, général Grévy, Perras, Screpel et Rey- 
mond ; mais je pense qu'il ne peutètre ques- 
tion que de mettre la discusslen du projet 
à l'ordre du jour de la séance de demain? 
(Assentiment,) 

M. le rapporteur. C'est ce que demande 
la commission, d'accord avec le Gourer- 
nement. 

M. le préaident. 11 n'y a pas d'opposi- 
tion ?... 

La discussion du projet de loi sera pla- 
cée en tète de l'ordre du jour de demain. 

DÉPÔT DR PROJET DE LOI 

M. Falllères, garde des sceaux ^ ministre 
de la justice et des cultes. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre de l'intérieur et au mien, un 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, ayant pour objet la rectification 
des limites des trois cantons de la ville de 
Grenoble (Isère). 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'intérêt local. 

U sera imprimé et distribué. 
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DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. Le Moxmier. J'ai Thonneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat deux rapports 
faits au nom de la commission d'intérêt 
local chargée d'examiner deux projets de 
loi, adoptés par la Gliambre des députés : 

Le i«', portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Lannion 
(Côtes-du-Nord); 

Le 2% tendant à autoriser la ville do Poi- 
tiers (Vienne) à emprunter une somme de 
1,030,006 fr. et & s'imposer extraordinaire- 
ment. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

DEMANDES DE GONGÉS 

M. le préaident. M. Francl^-Ghauveau 
demande un congé de huit jours. 

M. Vilar, retenu par un deuil de famille, 
demande également un congé de huit 
jours. 

M. Maxime Lecomte demande un congé 
jusqu'à la prorogation de Pâques. 

M. Durand-Savoyat demande un congé de 
huit jours. 

Ces différentes demandes sont renvoyées 

la commission des congés. 

TRANSMISSION d'UNB PROPOSITION DB LOI 

M. la président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de la Chambre des députés la commu- 
nication suivante : 

« Paris, le 19 mars 1891. 

« Monsieur le président, 

<€ Dans sa séance du 16 mars 1891, la 
Chambre des députés a adopté, après dé- 
claration d'urgence, une proposition de loi 
tendant à réprimer les fraudes dans la 
vente des vins. 

« Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 141 du règlement de la Chambre, j'ai 
Thonneur de vous adresser une expédition 
authentique de cette proposition dont je 
vous prie de vouloir bien saisir le Sénat. 

« Je vous serai obligé de m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

« Agréçz, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma haute considération. 

« Le président de la Chambre 

des députés^ 

« Signé : Ch. Floquet. » 

La Chambre des députés ay^nt déclaré 
Turgenae, aux termes de l'article 127 du rè- 
glement le Sénat doit être consulté sur la 
même question. 

Ordinairement le Sénat ne statue à cet 
égard qu'après le dépôt du rapport ; veut-il 
attendre ce moment pour se prononcer sur 
Turgence? {Adhésion,) 
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il sera statué sur T urgence après le dépôt 
du rapport. 

La proposition sera renvoyée, si le Sénat 
y consent, à la commission précédemment 
chargée de l'examen de cette question, et 
qui est encore au complet. 

11 n'y a pas d'opposition?. . . {Non! non!) 

La proposition de loi est renvoyée à l'an- 
cienne commission. 



DISCUSSION DU projet DE LOI PORTANT 
OUVERTURE d'UN CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE 
DE 325.000 FR. POUR LES COLLÈGES COM- 
MUNAUX 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture au 
ministre de l'Instruction publique et des 
beaux-arts, sur l'exercice 1891, d'un crédit 
supplémentaire de 325,000 fr. à inscrire au 
chapitre 43 (Collèges communaux de gar- 
çons). 

Quelqu'un demande-t-U la parole pour la 
discussion générale?... 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 
Je .la demande, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. de 
l'Angle-Beaumanoir. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 

Messieurs, le projet de loi qui nous est 
soumis a été l'objet, à la Chambre des dé- 
putés, d'une discussion très intéressante, 
à laquelle a pris part, de la manière la 
plus brillante, ce qui n'étonnera personne, 
mon honorable ami M. Le Provost de Lau- 
nay. C'est uniquement parmi ses argu- 
ments que je puiserai ceux que je vais 
soumettre au Sénat. J'en ferai un court 
extrait, estimant qu^il suffit d'attirer l'atten- 
tion du Sénat sur certains points princi- 
paux. 

Messieurs, le ministère de l'instruction 
publique est véritablement insatiable I {Ex- 
clamations sur quelques bancs à gauche,) 

Je maintiens le mot. 11 ne se passe pas de 
jour, je dirai presque de séance, où l'on ne 
nous apporte de nouvelles demandes de 
crédits. Je ferai remarquer au Sénat que 
nous sommes en ce moment au début de 
l'exercice et que, par conséquent, présenter 
au mois do mars des crédits supplémen- 
taires, c'est être bien pressé. Néanmoins, 
on peut examiner si ces crédits sont suffi- 
samment justifiés pour motiver une hâte 
aussi grande. 

J'entendais tout à Theure quelques-uns 
de nos collègues manifester un certain 
étonnement de ce que je qualifiais le mi- 
nistère de rinstruction publique d'insa- 
tiable : il y a quelques jours, il nous de- 
mandait un crédit do 500,000 fr. pour 
exécuter des fouilles à Delphes, au profit 
de la Grèce ; aujourd'hui, on prétend avoir 
besoin d'une somme à peu près équiva- 
lente. Ce n'est pas pour des fouilles, cette 
fols, ou plutôt si, ce sont des fouilles qu'on 
opère incessamment dans la bourse des 
contribuables; c'est ce genre de fouilles 
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dont nous sommes constamment témoins. 
{lYès bien ! et rires à droite,) 

Le projet de loi a pour but d'obtenir un 
crédit de 327,000 fr. pour les collèges com- 
munaux. Ils sont dans une situation qui 
paraît très intéressante au Gouvernement ; 
mais il s'agirait de voir d'un peu près si 
véritablement les fruits qu'ils rapportent, 
les résultats qu'on en obtient répondent 
aux sacrifices incessants qu'on sollicite en 
leur faveur. 

Ces collèges communaux sont tous pour- 
vus d'internats et c'est, en général, au pro- 
fit de leurs internes que sont faits les sacri- 
fices les plus considérables. Non seulement 
il faut pour les internes des professeurs qui 
servent en même temps aux externes, mais 
il faut aussi un matériel qui leur est abso- 
lument réservé, dont les externes ne font 
aucun usage : le matériel des salles d'étu- 
des, des réfectoires, des dortoirs, des ves- 
tiaires, etc. Eh bien, voici de quelle façon 
sont peuplés ces établissements au point de 
vue de Tintemat : 

32 ont de 10 à 20 élèves ; 20 n'en ont pas 
plus de 10; un collège communal — celui 
de Tarascon — a 2 internes et au nombre 
de ces 2 internes, il s'en trouve i qui a trois 
quarts de bourse : de sorte que cet établis- 
sement n'a qu'un élève et quart payant. 
{Rires,) 

Enfin il y a quatre autres collèges com- 
munaux qui n'ont pas d'internes du tout. 

Au nombre des traités que M. le ministre 
de l'instruction publique propose à l'adhé- 
sion des conseils communaux, il s'en trouve 
un sur lequel j'ai des renseignements plus 
précis, attendu que c'est le collège de 
Dinan; il n'est pas beaucoup plus florissant 
que ceux dont je viens de parler, bien que 
jusqu'à présent il ait eu un certain nombre 
d'élèves. Mais comme on remarquait un 
ralentissement dans le recrutement et qu'on 
avait la crainte de le voir atteint à son tour 
de la maladie de langueur qui sévit sur les 
autres établissements analogues, on a ima- 
giné d'insérer dans le traité soumis à l'ap- 
probation du conseil municipal, l'obligation 
de créer une classe dite des minimes qui 
serait sous la direction d'une femme. Ces 
minimes ne devraient pas avoir un âge 
supérieur à cinq ans. 

Telle est l'obligation étroite imposée à la 
municipalité de Dinan sous peine de se 
voir refuser la subvention. 

A moins de placer des nourrices dans un 
collège, je ne vois pas qu'on puisse abais- 
ser davantage la limite d'âge des enfants 
qu*on y admet. Le motif avoué — il y en a 
peut-être d'autres -— le motif qu'on nous 
donne de la nécessité de la création de 
cette classe do minimes, c'est la formation 
d'une pépinière — retenez le mot — desti-» 
née à alimenter de ses produits le recrute* 
ment des élèves du collège de Dinan. {Sou- 
rires à droite.) Comme en trouvait que le re- 
crutement des élèves à l'état, je ne dirai pas 
d'adolescents, mais à l'état d'enfants mar- 
chant tout seuls, ne s'opérait pas assez 
vite, on a dit : Nous allons ajouter une an^* 
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nexe composée d^enfants âgés de cinq atis, 
qui s'habitueront à prendre le chemin du 
collège, continueront à le suivre et compo- 
seront le personnel scolaire de Tavenir. 

Le conseil municipal de Dinan — je tiens 
à rapprendre à ceux de mes collègues qui 
pourraient l'ignorer — est essentiellement 
républicain; mais il a un sentiment très 
juste des intérêts de la ville, et tout en 
étant très favorable au développement de 
renseignement secondaire, il ne se soucie 
pas, pour faire plaisir à M. le ministre de 
Tinstruction publique, de créer une maison 
de sevrage. {Rires approbatifs à droite.) 

M. Bla-vier. Ce serait une véritable 
nursery ! 

M. le marquis de l'Angle -Beaumanoir. 

11 a par conséquent formellement refusé 
d'entrer dans cet ordre d'idées, et il préfé- 
rerait ne pas avoir de subvention plutôt 
que d'annexer au collège une classe dirigée 
par une bonne femme qui n'aurait d'autre 
mission que de moucher les enfants qui 
y viendraient. (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs,) 

Les chiffres que je viens de citer consta- 
tent donc l'état peu prospère de la plupart 
des collèges communaux et on eu peut 
conclure que le crédit dont on vous de- 
mande le vote n'est pas nécessaire; il ne 
serait destiné en réalité qu'à pourvoir à 
des besoips factices et non pas à encoura- 
ger, mais à créer une situation qui n'existe 
pas. {Très bien! très bien! à droite.) 

Ces observations s'adressent plus parti- 
culièrement à M. le ministre de l'instruc- 
tion publique. 

Je demanderai maintenant à notre ho- 
norable collègue, M. Bardoux, quelques 
éclaircissements sur des parties qui m'ont 
semblé difficiles à saisir du rapport qu'il 
nous a présenté. Ce rapport ne m'a pas 
apporté, en effet, toutes les satisfactions que 
j'étais en droit d'en attendre, étant donné 
le haut mérite et les aptitudes toutes spé- 
ciales et universellement connues de son 
auteur. 

Je demande au Sénat la permission de lire 
le passage suivant de ce rapport, qui m'a 
paru tout à fait intraduisible : 

« L'enseignement secondaire en France a 
un caractère particulier qui ne se rencontre 
peut-être pas au môme degré ailleurs; il est 
dans notre démocratie le seul moyen d'em- 
pêcher l'abaissement des intelligences. >» 

Cependant avant l'extension souvent ex- 
cessive donnée à l'enseignement depuis 
quelques années, je crois que la France ne 
se composait pas que d'imbéciles. {Rires 
d'approbation à droite.) C'est ce qui semble- 
rait cependant résulter de l'affirmation de 
M. Bardoux. 
Je continue la citation : 
« ^'ous pensons, avec un noble esprit de 
ce temps^ que si l'éducation dans notre pays 
est presque tout entière de nature pri- 
maire et populaire, l'esprit libéral ira s'af- 
faissant. D'autre part, un des plus grands 
dangers est la possession des idées simples 
et des principes absolus. » 
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J'avoue que devant cette affirmation, je 
suis resté rêveur et je le suis encore. Cette 
affirmation que la possession d'idées sim- 
ples et l'application de principes absolus 
constituent un grand danger, me remplit 
de stupéfaction. 

En parlant, en effet, d'un homme de bon 
sens, on dit couramment : il a des idées 
très simples, très nettes et très claires. Ces 
trois qualificatifs marchent habituellement 
de pair. Il va, paraît-il, falloir en rabattre. 
Les idées simples, il faut à l'avenir nous 
en méfier. Quant aux principes absolus, 
et bien, on leur substituera sans doute des 
principes élastiques. 

« Les esprits simplistes et sans culture, 
dit encore l'honorable M, Bardoux, sont 
redoutables dans les affaires publiques. » 

Ainsi on a besoin d'esprits inquiets, re- 
tors, paradoxaux dans les affaires publi- 
ques. Fil de gens allant droit leur chemin: 
non, selon une expression famUière, c'est 
vieux jeu! {Sourires.) 

Pour n'être pas « redoutable dans les af- 
faires publiques », parlez-nous de suivre dos 
chemins détournés, tortueux! Je reconnais, 
d'ailleurs, que certaines gens se sont bien 
trouvés de les avoir pris. (Rires à droite.) 
Quant aux esprits sans culture qui alar- 
ment l'honorable M. Bardoux, et qu'il trouve 
si redoutables dans les affaires publiques, 
on ne les y introduit guère. Nous ne som- 
mes pas encore arrivés à faire usage des 
esprits sans culture dans la direction des 
affaires publiques. {Marques d'approbation 
sur les mêmes bancs.) 
C'est donc un danger imaginaire. 
« 11 faut donc de plus en plus, ajoute le 
rapport, fortifier l'enseignement secondaire 
dans les petits centres de population et en- 
courager le corps de c^ modestes profes- 
seurs. » 

Remarquez, messieurs, la voie que nous 
suivons : nous avions déjà l'enseignement 
primaire gratuit et obligatoire; mais com- 
me il s'agit de foHifier dans les petits cen- 
tres l'enseignement secondaire, nous arri- 
verons fatalemenM rendre aussi cet ensei- 
gnement gratuit et obligatoire. Ce sera aller 
un peu loin. Les petits centres sont moins 
exigeants; ils no peuvent avoir la prétention 
de devenir des centres académiques. Lais- 
sons-les à leur paix. 

Je bornerai là mes observations, car je 
sais que quelques-uns de mes collègues ont 
l'intention de prendre part à ce débat. Je 
termine en demandant, soit à M. le minis- 
tre de rinstructiou publique, soit à mon ho- 
norable collègue M. Bardoux, en ce qui con- 
cerne les remarques que je me suis permis 
de lui adresser, de nous donner quelques 
explications touchant les considérations un 
peu nuageuses que j'ai trouvées dans le rap- 
port et sur lesquelles je viens d'appeler l'at- 
tention du Sénat. ( Très bien! très bien! à droite.) 
M. le président. M. le rapporteur a la 
parole. 

M. Bardoux, rapporteur. Messieurs, je 
viens répondre à l'accusation d'abord per^ 
sonnelle. . . {Exclamations à droite.) 



U. le marquis de rAngle-Êeàumàiu^. 
Pardon ! avec toutes les atténuations de 
langage et toute la déférence que je dois à 
un collègue aussi distingué. 

M. le rapporteur. Je me demande quel 
mot je pourrais bien employer pour dire 
ma pensée. 

Je viens répondre, dis-je, à l'accusation 
formulée contre les termes de mon rap- 
port... — je crois que ces expressions ne 
vous froissent pas?... 

M. le marquis de rAngle-Beanmanoir. 
Aux critiques. 

M. le rapporteur. Aux critiques, si vous 
voulez. 

Je voulais indiquer, en terminant le rap- 
port sur les crédits relatifs aux collèges 
communaux, une considération générale 
qui militait, selon moi, en faveur de ces 
crédite. J'ai pensé qu'il éUit bon de rappe- 
ler, particulièrement dans une démocratie, 
que l'enseignement secondaire avait une 
valeur indiscutable et qu'U ne fallait passe 
préoccuper uniquement de l'enseignement 
primaire ; que l'enseignement primaire avait 
certes sa valeur, mais que l'enseignement 
secondaire était plus nécessaire encore 
dans un pays où le fonctionnarisme iwlili- 
que, administratif, a besoin d'éléments 
nombreux, et qui, d'autre part, est de plus 
en plus disposé, peut-être, à abandonner 
les études classiques. 

J'ai donc dit, sous une forme que M. 
de l'Angle-Beaumanoir a trouvée obscure, 
que, dans notre démocratie, l'enseignement 
secondaire est un moyen de relever les 
intelligences, et que je pensais, avec un 
homme très distingué, que si l'éducation 
arrivait à n'être plus que d'ordre pri- 
maire, il était à craindre que les convic- 
tions libérales ne s'y affaiblissent. 

J'ai ajouté que c'était un très grand dan- 
ger de n'avoir, quand on entrait dans les i 
affaires publiques, que des principes ab- 
solus et des idées simples, qu*ll fallait un 
peu connaître la nature humaine, avoir 
étudié l'histoire de son pays, se préoccupei 
des difficultés de la vie pratique, con- 
naître cette philosophie des choses qui 
résulte d'une bonne instruction secon- 
daire. {Approbation sur plusieurs bancs.) 

Voilà le crime que j'ai commis, et je 
demande au Sénat de vouloir bien me pe^ 
mettre de ne pas insister sur cette partie 
de la discussion qui m'est personlielle. 
{Très bien ! très bien !) 

J'arrive aux. objections que nous a faites 
l'honorable M. de l'Angle-Beaumanoir. Il 
n'a adressé que deux reproches, je ne dirai 
pas au projet de loi, mais à l'ensemble des 
efforts faits par le ministère de l'instruc- 
tion publique pour relever l'enseignement 
secondaire dans les collèges communaux. 
On lui reproche d'abord d'avoir, au 
début d'un exercice, demandé des audits 
supplémentaires. Je 'suis obligé de rapp^er 
qu'à la Chambre des députés la même 
observation avait été déjà formulée. Le 
rapporteur répondît en citant les termes 
du rapport qu'il avait rédigé sur le budget 



dé rinfitructlon publique. On était alors en 
négociations. 

Le ministre, qui savait que les traités 
projetés avec les viUes allaient être discutés 
par les municipalités, n'avait pas voulu 
demander tous les crédits et s'était réservé 
la faculté, quand les traités seraient con- 
sommés, de venir demander des ressources 
supplémentaires. C'est ce qui est arrivé. 
Le ministre igrnorait, au moment de la dis- 
cussion du budget, quelles seraient les dé- 
penses que nécessiteraient les traités. 

Nous les connaissons aujourd'hui. Voilà 
pourquoi la demande de crédit supplémen- 
taire a été déposée. 

La deuxième objection formulée par M. 
de TAngle-Beaumanoir est relative au petit 
nombre des internes. 

M. de PAngle-Beaumanoir. Au grand 
nombre d'internats et au petii nombre d'in- 
ternes. 

M. le rapporteur. J'entends bien : au 
peut nombre des internes. 

Je réponds à M. de l'Angle-Beaumanoir 
que, dans les collèges communaux, l'Etat 
ne donne pas un centime pour rinlernat. 

M. de rAngle-Beaumanoir. La subven- 
tion est donnée en bloc. 

M. le rapporteur. M. le ministre de 
rinstruction publique, que vous interrogez, 
vous répondra sur ce point, qui est un 
point do fait; mais je suis sûr de ne pas 
me tromper en disant que l'Etat ne donne 
pas un centime pour l'internat aux collèges 
communaux. 

M. le ministre de rinstruction publique. 
C'est parfaitement exact. 

M. le rapporteur. Je dois ajouter — vous 
me permettrez d'exprimer ici mes idées 
particulières — que je suis de ceux qui se 
félicitent de voir disparaître l'internat et 
les élèves externes remplacer les internes. 

K. Blavier. Très bien I 

M« le rapporteur. Je serais heureux, pour 
ma part, que le reproche que vous nous 
adressez fût plus fondé qu'il ne l'est en 
léaUté. 

Ce qu'il faudrait savoir, c'est si, oui ou 
non, nos collèges communaux sont fré- 
quentés, que les élèves soient internes ou 
externes. 

De ce qu'il n'y a que deux internes au 
collège de Tarascon, il n'en résulte pas 
qu'il n'y ait pas d'élèves dans ce collège et 
qu'il ne soit pas appelé à se développer 1 

M. le marqv^s de rAngle-Beaumanoir* 
Le nombre des externes a diminué de 2,300 
depuis cinq ans I 

M. le rapporteur. Je le sais, mon cher 
collègue. La diminution dont vous parlez 
aplusieurs causes. Lapremière, c'est que dix- 
neuf collèges communaux ont été transfor- 
més en lycées. La secon(Je, c'est que, mal 
à propos, dans certaines petites villes, il 
existe à côté des collèges des écoles pri- 
maires supérieures qui leur enlèvent un 
certain nombre d'élèves. Ces inconvénients, 
on y remédie tous les jours. 

Il y a enfin une troisième cause, et celle- 



SEANCÉ bO 19 MAhS iSOl 

là, vous ne devez pas vous en plaindre : 
c'est la concurrence que produit la liberté 
d'enseignement. 

M. Lucien Bron. Cette concurrence, ne 
la soutenez pas avec l'argent de tout le 
monde l 

M. Madignier. La véritable cause, c'est 
qu'on n'a pas appliqué les décrets en expul- 
sant les jésuites I (Mwmures à droite.) 

M. Lucien Brun. La vraie question est 
de savoir s'il convient que l'Etat subven- 
tionne ces collèges aux frais du budget 
et leur donne ce que les familles ne veulent 
pas leur donner. Je ne vois véritablement 
pas de motifs pour soutenir des établisse- 
ments auxquels l'opinion publique se mon- 
tre défavorable et qui se dépeuplent mal- 
gré vos subsides, et surtout pour les 
soutenir aux dépens des contribuables. 
Laissez aller les enfants là où leurs parents 
veulent les envoyer. 

M. le rapporteur. Nous laissons aller les 
enfants dans les établissements où les pa- 
rents veulent les placer; mais jamais, lors- 
qu'une ville nous a demandé, par la voix 
de son conseil municipal, de soutenir son 
collège, nous ne nous y sommes opposés; ce 
n'est, d'ailleurs, jamais contre cet avis 
que nous avons maintenu les collèges. C'est 
d'accord avec le conseil municipal que l'on 
doit prendre une décision de cette nature ; 
et je dirai à l'honorable M. Lucien Bruni 
qui connaît mes principes en matière de 
liberté, que je me félicite de voir l'Etat, 
qui a la collation des grades, qui remplit à 
ce point de vue un devoir public, main- 
tenir, dans toutes, les petites villes où on le 
lui demande, ce petit centre qu'on appelle 
le collège communal, qui permet aux en- 
fants de s'élever en étant près de leurs 
père et mère. (Interruptions à droite,) 

Oui, messieurs, c'est quelque chose de 

conserver à côté de soi ses enfants; c'est 

quelque chose d'avoir dans ces petits collè- 

'ges des éléments d'instruction plus élevés 

que ceux de l'école primaire. 

Je disais que lorsque les conseils muni- 
cipaux n'ont pas demandé le maintien de 
leurs collèges, on les a supprimés. M. le mi- 
nistre de l'instruction publique a déclaré 
que sept collèges avalent été fermés, parce 
que les conseils municipaux ne s'y sont pas 
opposés. {Très bien! à gauche.) 

Je r.e vois donc pas qu'il y ait dans les 
objections présentées par l'honorable M. de 
l'Angle-Beaumanoir quoi que ce soit qui 
puisse empêcher le vote de ces crédits. Ils 
sont justifiés. Ils sont de deux natures : 

Les premiers, qui s'élèvent à 200,000 fr., 
sont relatifs aux traités qui viennent d'être 
signés entre les villes et le ministre. 11 était 
nécessaire de faire des réformes, do créer 
de nouvelles chaires, notamment des chai- 
res de langue s vivantes ; il était nécessaire 
de substituer un nouveau mode d'adminis- 
tration au mode ancien. C'est ce qui a eu 
lieu en faisant ce qu'on appelle dos traités 
constitutifs au lieu de simples engage- 
ments toujours spéciaux. Ces traités com- 
prennent aussi bien aujourd'hui le maté-- 



m 

riel que lé persOûhei, et la somme de 
200,000 fr. destinée à cet objet répond à des 
besoins incontestables. 

Mais il y avait encore à pourvoir à une 
autre nécessité. On avait, dès 1887, entendu 
en principe que les professeurs des collèges 
verraient leurs traitements s'accroître. Une 
sorte de péréquation n'existait pas alors. 
Il y avait quatre classes de professeurs; 
mais il arrivaitqu'un professeur sur trente- 
six obtenait seul de l'avancement dans une 
année. 

Vous voyez quel laps d'années il aurait 
fallu pour que les professeurs de quatrième 
classe arrivassent à la première. Un décret 
de 1887 fit pour les collèges communaux ce 
qui, toutes proportions gardées, avait eu 
lieu pour les professeurs des lycées. 

Dès 1888, la réforme commençait pénible- 
ment à recevoir son application ; elle fonc- 
tionnera, avec les nouveaux crédits, de la 
façon la plus régulière. 

Pour faire face à la dépense que néces- 
site la péréquation des traitements, nous 
demandons un crédit de 125,000 fr., repré- 
sentant la première annuité. 

Vous rendrez, messieurs, en adoptant le 
projet de loi, un service signalé à l'ensei- 
gnement public ; vous fortifierez nos collè- 
ges communaux et vous encouragerez, en 
même temps, un personnel digne de toutes 
vos sympathies, un personnel modeste qui 
rend les plus grands services, qui jouit de 
^est^n6 et du respect de tous dans les pe- 
tites villes, et qui, depuis bien des années, 
attend des pouvoirs publics un témoignage 
de confiance que vous n'hésiterez pas à lui 
accorder après la Chambre des députés. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Bla- 
vier. 

M. Blavier. Messieurs, j'ai l'intention de 
porter la discussion du projet de loi sur le 
terrain financier; c'est celui qui me pré- 
occupe spécialement, et c'est à raison des 
charges nouvelles qulls vont faire peser 
sur un budget déjà si lourd que je me pro- 
pose de critiquer les crédits supplémen- 
taires demandés pour le service des col- 
lèges communaux, en déclarant qu'il m'est 
impossible, à mon grand regret, de les 
voter. 

Je me permettrai tout d'abord de deman- 
der à M. le ministre de l'instruction pu- 
blique comment il a pu tout à l'heure 
affirmer que, dans les nouveaux traités 
avec les municipalités, il ne s'agissait que 
de l'amélioration des traitements du per- 
sonnel. . . 

M. Léon Bourgeois, ministre de Vins- 
tj*uction publique et des beaux-arts. Pardon ; 
je n'ai pas dit cela. 

M. Blavier. J'avais cru comprendre que 
TOUS aviez dit que les subventions de l'Etat 
ne pouvaient alléger en rien les dépenses 
de l'internat, parce que les traités nou- 
veaux passés avec les administrations mu- 
nicipales ne s'appliquaient qu'aux condi- 
tions à faire au personnel enseignant. 
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M. le ministre de rinstruetloa pabliqoe. 

Du tout; si vous le voulez bien, je vais 
préciser; d'ailleurs, M. le rapporteur a donné 
lui-même la réponse. Il a dit que TEtat ne 
subventionnait pas Tintemat; il a ajouté, 
dans la seconde partie de son discours, 
que TEtat avait substitué, à Tancien sys- 
tème de subventions pour les traitements 
du personnel, des traités constitutifs qui 
embrassaient le personnel et le matériel, 
mais le matériel de renseignement et nul- 
lement rintemat ou le matériel de Tin- 
temat. 

Voilà la situation bien nette. 

M. Lucien Brun. Si Ton paye les profes- 
seurs des internes, on paye Tintemat. (Ru- 
meurt à gauche.) 

M. le ministre de rinstmction publique. 
Ils ne donnent pas de soins aux internes; 
ils font la classe, mais ne surveillent ni 
l'étude, ni le dortoir. 

M. Lucien Brun. Je répète que si vous 
payez les professeurs du collège, vous sub- 
ventionnez rintemat. (Nouvelles rumeurs à 
gauche). 

M. le président. Monsieur Lucien Brun, 
veuillez laisser M. Blavier continuer sa dis- 
cussion. Vous aurez la parole si vous la de- 
mandez. 

M. Blavier. Je me permettrai de répon- 
dre à cette explication de M. le ministre en 
citant une phrase puisée dans le rapport de 
notre honorable collègue M. Bardoux, phrase 
qui parait en contradiction avec ce que M. le 
ministre vient de dire. 

La voici : 

« Des subventions fixes allouées en bloc 
et versées dans la caisse municipale ont 
remplacé les subventions allouées pour 
Tentretlen partiel ou total de telle ou telle 
chaire, ou pour assurer telle ou telle dé- 
pense de renseignement. » 

Or, comme le faisait remarquer notre 
honorable collègue M. de TAngle-Beauma- 
noir, notre distingué rapporteur n'a pas 
exprimé sa pensée d'une façon claire, si 
cette phrase ne signifie pas qu'ancienne- 
ment les subventions accordées par l'Etat 
aux communes s'appliquaient à des destina- 
tions spéciales, tandis qu'au contraire au- 
jourd'hui, d'après les nouveaux traités, 
c'est en bloc que l'Etat verse dans la caisse 
municipale la subvention totale, dont M. le 
ministre se réserve, comme c'est son droit 
indiscutable, de contrôler l'emploi. 

J'en conclus évidemment, comme le di- 
sait tout à l'heure M. Lucien Brun par voie 
d'interruption, que cette subvention s'ap- 
plique à tous les besoins financiers du 
collège, aussi bien pour l'internat que pour 
l'externat. (Cest évident! à droite.) 

J'ajouterai que cette manière de procéder 
est tout à fait contraire à ce qu'il avait 
paru sage de faire à M. le ministre de Tins- 
truction publique lui-môme, car, dans une 
circulaire aux recteurs qui porte la date du 
9 novembre 1889, se trouve la phrase sui- 
vante que j*ai relevée dans le rapport de 
l'honorable M. Dupuy, à la Chambre des 
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députés, sur les dépenses de l'instruction 
publique au budget de 1891 : 

» Le système des subventions pour dé- 
penses de renseignement sans alTectatlon 
spéciale ne permet pas de se rendre aisé- 
ment compte de leur emploi et peut donner 
lieu à des abus; je suis décidé à ne plus 
accorder de subventions de ce genre. » 

Est-ce assez clair? et M. le rapporteur 
Dupuy n'a-t-il pas toute raison de clore 
cette citation par la phrase suivante : 

« On ne saurait trop louer cette résolu- 
tion? n 

Cette résolution du ministre de 1889 ne 
me parait pas avoir été maintenue par le 
ministre de 1891, et, sur ce point, j'atten- 
drai les explications que M. le ministre 
voudra bien sans doute fournir au Sénat. 

Je passe donc. 

Ainsi, le crédit supplémentaire demandé 
par M. le minisire de Tinstruction publique 
pour augmenter la subvention annuelle 
que l'Etat aura à compter en bloc aux com- 
munes pendant dix années pour l'entretien 
de leurs collèges est, comme le disait tout 
à l'heure M. le rapporteur, de 200,000 fr. 
Telle est la conséquence incontestable des 
nouveaux traités, et la charge budgétaire 
vaut la peine qu'on s'y arrête. 
J'avoue que, sur ce point encore, j'ai éprouvé 
une vive surprise quand je me suis re- 
porté au rapport soumis à la Chambre en 
1890 par l'honorable M. Dupuy sur les cré- 
dits du chapitre 43 du ministère de l'ins- 
truction publique relatif aux collèges com- 
munaux de garçons. 

Que disait-il, en effet, à la page 58 de son 
rapport? 

« Votre commission, considérant que les 
engagements décennaux contractés par les 
municipalités envers l'Etat pour l'entretien 
des collèges communaux expirent, sauf de 
rares exceptions, le !•' janvier 1891, a cru 
sage de maintenir purement et simplement 
le crédit de 1890. 

« L'échéance de 1891 marquera la dispa- 
rition de plus d'un collège; la diminution 
d'effectif accusée par les chiffres ci-des- 
sus permet du moins de le supposer. » — 
Cette dernière phrase est en italique; — 
c'est-à-dire que M. le rapporteur voulait 
évidemment indiquer que, dans l'esprit de 
la commission,^ la disparition d'un grand 
nombre do collèges devait être la consé- 
quence forcée de la situation fâcheuse de 
ces collèges dont je parlerai tout à l'heure. 

K Cette échéance sera, pour beaucoup 
d'autres, il faut l'espérer, le point de départ 
de transformations importantes : il ne se- 
rait pas raisonnable de modifier les condi- 
tions respectives des parties contractantes 
à la veille d'une discussion générale des 
contrats. Votre commission exprime le vœu 
que l'Etat use de fermeté et de décision 
pour éviter des dépenses qui résulteraient 
d'un trop grand luxe de personnel et pour 
combattre la tendance de certaines munici- 
palités à assimiler, en dépit des différences 
et des causes d'insuffisance, leurs collèges 
à des lycées. 



« L'Etat a d'autant plus le droit de pren- 
dre ce rôle, que les sacrifices consentis par 
lui pour les collèges se sont plus r^ide- 
ment accrus. En 1870, le crédit du présent 
chapitre était de 300,000 fr. H dépasse an- 
jourd'hui 3 millions, sans compter 620,000 
francs pour l'entretien d'élèves boursiers, 
sans compter non plus les sommes pour 
lesquelles lEtat a concouru aux dépenses 
de construction ou d'appropriation des bâ- 
timents, en vertu des lois des 3 juillet 1880 
et 20 juin 1885. » 

Ne semble-t-ii pas résulter d'un» façon 
très manifeste des termes mêmes de es 
rapport que la commission des finances de 
la Chambre des députés demandait, sur le 
chapitre 43 de l'instruction publique, des 
économies devant résulter de la suppres- 
sion d'un certain nombre de collèges ne se 
trouvant pas dans des conditions de vitalité 
suffisantes et par suite n'ayant plus de rai- 
son d'être ? 

M. le ministre a bien, en effet, comme on 
le disait tout à l'heure, supprimé non pas 
six collèges, mais sept; et, résultat surpre- 
nant, inquiétant même, malgré cette sup- 
pression, il nous demande d'augmenter de 
200,000 fr. la subvention précédemment 
accordée aux collèges communaux. 

Voilà, messieurs, ce que je trouve vérita- 
blement excessif dans la situation financière 
où nous nous trouvons, et sur laquelle j'ai 
souvent appelé vos sérieuses méditations. 

Permettez-moi donc de placer sous vos 
yeux le détail des dépenses occasionnées à 
l'Etat pour l'entretien des collèges commu- 
naux, dépenses dont l'indication seulement 
a été donnée dans la phrase du rapport de 
M. Dupuy que je viens de citer. 

Ces dépenses se chiffrent comme suit : 

D'abord au chapitre 43 du hudget de 1891 
figure un crédit de 3,045,000 fr., auquel on 
nous demande aujourd'hui d'ajouter un 
crédit supplémentaire de 325,000 fr.; en- 
semble, 3,370,000 fr. 

Vient ensuite le montant des bourses qui, 
d'après le rapport de M. Dupuy, s'élevaient 
en 1889 au chiffre de 620,000 fr. 

En troisième lieu, la dépense d'Etat affé- 
rente aux constructions scolaires a été au- 
torisée par la loi de finances de 1891 jusquà 
concurrence de 688,000 fr. 

Il faut enfin ne pas oublier la part à la 
charge de l'Etat du chef des subventions 
accordées pour les constr\^etions des collè- 
ges communaux, dans le chiffre des annui- 
tés des chapitres 52 et 53 du ministère de 
rinstruction publique. Je veux parler des 
annuités à servir par l'Etat soit à l'ancienne 
caisse des écoles, soit aux communes, pour 
couvrir l'intérêt et l'amortissement des em- 
prunts contractés par celles-ci au lieu et 
place de l'Etat, sous le régime de la loi du 
20 juin 1885. 

Le total de ces annuités s'élève, tu bud- 
get de 1891, à 11,180,000 fr. 

Je n'ai pas trouvé, dans les document* 
qui nous ont été distribués, la répartition 
de ce chiffre énorme d'annuités entre ren- 
seignement primaire, l'enseignement secon. 
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daire et renseignement supérieur; mais je 
crois être modéré en estimant seulement 
de 800,000 fr. à 1 million la part qui doit 
être attribuée aux dépenses de constructions 
scolaires pour renseignement secondaire 
des collèges communaux. J'arrive ainsi, en 
réunissant tous ces éléments de dépenses 
budgétaires propres au collèges commu- 
naux, à un total dépassant 5 millions et 
demi. 

Eh bien, messieurs, faut-il appliquer 
cette dépense aux internes des collèges 
communaux? Je trouve qu'elle correspond 
à une subvention de 500 fr. par élève : 11 y 
en a 12,000. 

Si nous Tappliquorfs aux externes, qui 
8ont au nombre de 21,000, c'est encore une 
subvention de près de 300 fr. par élève. 

Une pareille subvention me paraît exces- 
sive, et je tiens à appeler Tattention du 
Sénat sur ceâ chiffres, parce qu'il lui appar- 
tient de mettre une limite à ces prodiga- 
lités budgétaires. ((Très bien! très bien! à 
droite.) 

M. le ministre, pour Ips justifier, a parlé, 
dans son discours à la Chambre des dé- 
putés, de rintérôt de la République, qui se 
trouverait en jeu. 

L'intérêt de la République, monsieur le 
ministre, tel que je le comprends, n'est 
autre que l'intérêt de la France, et cet in- 
térêt est mieux sauvegardé, permettez-moi 
de vous le dire, par la libre concurrence 
des deux sortes d'enseignement secon- 
daire : l'enseignement officiel et l'ensei- 
gnement libre. 

Je ne vois vraiment pas comment vous 
pourriez prétendre que vous serviez l'inté- 
rêt de la France par les largesses excessives 
de l'Etat en faveur de l'enseignement pu- 
blic mieux que les pères de famille par les 
lourds sacrifices qu'ils s'imposent pour sou- 
tenir l'enseignement privé et religieux I 

Car cela reviendrait à dire que dans les 
écoles d'enseignement libre on ne donne 
pas aux enfants une éducation vraiment 
française, et cela serait injuste et faux. 

Vous le savez, monsieur le ministre, dans 
ces écoles, tout aussi bien que dans les col- 
lèges communaux et dans les lycées de 
l'Etat, on élève les enfants dans l'amour de 
la patrie française, et vous trouverez ces 
enfants chrétiens toujours prêts à défendre 
les intérêts sérieux de la patrie, qui nous 
est également chère à tous dans cette en- 
ceinte. (Très bien ! très bien! à droite.) 

Sans doute ils peuvent ne pas être aussi 
admirateurs que vous des principes et des 
œuvres de la République; mais permettez- 
moi de dire que la fortune de la France 
n'est pas heureusement liée à une forme de 
gouvernement plutôt qu'à une autre. Je 
respecte, comme c'est mon devoir, la forme 
républicaine, qui est votre idéal ; mais je 
vous demande un peu d'indulgence pour 
un autre idéal, qui est le mien. 

Nous ne sommes que depuis peu d'an- 
nées encore sous un gouvernement de for- 
me républicaine, je ne sais pas si nous y 
resterons toujours; évidemment c'est là 



votre espérance, et ce n'est pas la mienne. 
Mais dans tous les cas, nous avons vécu 
longtemps sous un autre régime qui avait 
su assurer la grandeur et la prospérité de 
la France, tout en ne comprenant pas 
comme vous les devoirs de l'Etat dans l'en- 
seignement public. Dans la ville d'Angers 
en particulier, l'enseignement primaire 
exclusivement congréganiste, a longtemps 
existé seul. Dans un esprit que je crois 
celui de la vraie liberté, je me suis associé 
à un grand nombre de mes concitoyens en 
donnant ma subvention pour fonder des 
écoles communales laïques, afin d'obtenir 
une émulation généreuse, qui ne pouvait 
être que profitable à la diffusion de l'ensei- 
gnement dans les classes populaires. 

Voilà ce que j'ai fait, et voilà ce que je 
vous demande de faire aujourd'hui que 
vous avez le pouvoir. C'est le vrai moyen 
de donner le plus grand développement 
possible à l'instruction des enfants de la 
France. (Nouvelle approbation sur les mêmes 
bancs.) 

Mais il y a à côté de ces considérations 
un autre point — financier également — qui 
me préoccupe. L'honorable M. Bardoux vous 
a indiqué qu'il y avait deux éléments dans 
le crédit demandé : d'une part, un crédit 
de 200,000 fr. sur lequel je viens de don- 
ner quelques explications, s'appliquant à 
des subventions pour les collèges commu- 
naux ; d'autre part, un crédit de 125,000 fr. 
pour la péréquation des traitements des 
professeurs des lycées communaux. 

Ce que M. le rapporteur a trop légèrement 
Indiqué, c'est que cette première annuité de 
125,000 fr. doit être suivie de deux autres 
plus importantes, car la péréquation de 
traitements qu'on veut obtenir en trois 
années nécessitera une dépense totale infé- 
rieure à 550,000 fr. 

Il en résulte évidemment que le projet de 
budget pour l'exercice 1892 que nous avons 
été appelés à discuter dans les bureaux 
pour la nomination de la commission des 
finances, n'est pas exact, en ce qui concerne 
le chapitre 43 du ministère de l'instruction 
publique. Le ministre n'a, en effet, demandé 
qu'une augmentation de 400,000 fr. par rap- 
port au crédit voté pour 1891, s'élevant à 
3,045,000 fr. Or, nous avons déjà cette année 
le crédit supplémentaire des 325,000 fr. qui 
seront nécessaires pour l'année prochaine. 

M. le ministre. Les 200,000 fr. ne sont 
pas compris dans les 400,000; Us ne figurent 
pas au même chapitre. Les 400,000 fr. sont 
destinés au traitement du personnel, et les 
200,000 fr., d'autre part, constituent la sub- 
vention aux collèges. 

C'est une simple rectification matérielle 
que je fais là. 

M. Blavîer. Justement ; c'est à titre de 
rectification matérielle que j'accepte votre 
observation, mais je vous prierai de la con- 
trôler. Je crois que tous les chiffres dont 
nous parlons sont portés au chapitre 43; 
c'est sur ce chapitre qu'on demande au 
Sénat une augmentation, d'une part de 
200,000 fr., d'autre part de 125,000 fr. Ce 



sera encore sur ce chapitre que, pendant 
l'exercice 1892, vous serez obligés, si vous 
n'en modifiez pas les chiffres au cours de la 
discussion devant la Chambre, d'ajouter 
200,000 fr. pour la seconde annuité de pé- 
réquation des traitements des professeurs. 
200,000 fr. d'une part et 325,000 fr. de l'au- 
tre, cela fait 525,000 fr. Comme vous n'avez 
demandé que 400,000 fr. d'augmentation du 
crédit voté pour 1891, il vous manquera 
125,000 fr. pour assurer le service des col- 
lèges communaux. 

J'insiste donc et je dis que le projet de 
loi qui nous est soumis entraînera un ac- 
croissement de dépenses que rien ne sem- 
ble justifier pour l'exercice 1891 et un ac- 
croissement de dépenses encore plus con^ 
sldérable pour les exercices prochains, m 
qui rendra plus difficile encore d'arriver 
pour 1892 à l'équilibre budgétaire. 

Telles sont, messieurs, les cons^idératlons 
sur lesquelles je tenais à appeler votre sé- 
rieuse attention. (Très bien! très bien/ à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts. 

M. le ministre de Pinstmction publique* 

Messieurs, les observations de l'honorable 
M. Blavler, auxquelles j'ai le désir et le de- 
voir de répondre, portent sur deux points 
principaux. 

Tout d'abord, il s'agit de savoir quelle 
est la nature, quel est le caractère de ces 
traltéi constitutifs que nous passons au- 
jourd'hui avec les villes pour l'entretien 
pendant dix ans de leurs collèges commu- 
naux. Tout à rteure, de ma place, j'ai pris 
la liberté de faire une observation que je 
demande à développer un instant devant le 
Sénat, afin de lui faire bien comprendre, je 
le répète, quelle est la portée du vote que 
nous lui demandons. 

Jusqu'à ce jour, les subventions qui 
étalent accordées par l'Etat aux villes pour 
l'entretien de leurs collèges communaux 
avalent un caractère très spécial et très 
vague en même temps; un caractère spé- 
cial en ce sens qu'ir ne s'agissait que de 
fournir des subventions pour les traite- 
ments de certains professeurs, traitements 
dont les villes et l'Etat devaient donner cha- 
cun une partie; un caractère vague en ce 
sens que les villes n'étalent pas liées par 
un ensemble de dispositions réglant la si- 
tuation générale des collèges, si bien que, 
lorsqu'une nécessité d'économie se faisait 
sentir dans le budget municipal, la vlUe 
faisait porter à sa volonté sur telle ou telle 
partie du budget de son collège telle ou 
telle réduction, alors même que peut-être 
l'intérêt de l'enseignement en pouvait souf- 
frir. 

11 y avait quelquefois des chaires aux- 
quelles tenait la municipalité; les questions 
de personnes se mêlaient aux questions de 
service; telle chaire était maintenue parce 
qu'il y avait uîi Intérêt local à ce qu'elle le 
fût; telle autre était sacrifiée, soit parce 
qu'elle n'avait pas de partisans dans la ville. 
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Boit parce qne c'était une des chaires 
que FEtat ne subventionnait pas ou subven- 
tionnait dans une moindre proportion. 

Il y avait, au contraire, intérêt pour la 
ville à maintenir une chaire pour laquelle 
TEtat donnait une plus grosse subven- 
Uon. 

C'était là une situation fâcheuse où Fin- 
térèt de renseignement n'était pas vérila- 
* blement la raison déterminante des mesures 
que Ton prenait au fur et à mesure des dé- 
libérations du conseil municipal. 

Le ministre de Tinstruction publique, 
mon honorable prédécesseur M. Fallières, 
qui a tracé des instructions dans ce sens, 
Instructions dont je reconnais très haute- 
jpent la sagesse et auxquelles je me suis 
pour mon compte rigoureusement confor- 
mé, le ministre de Tinstruction publique a 
pensé qu'il était nécessaire, lorsqu'on s'en- 
gageait pt)ur dix ans, lorsque l'Etat et la 
ville faisaient un contrat pour ime durée 
aussi longue, que quelque chose de certain 
et de définitif se substituât à l'état incer- 
tain qui avait régné jusqu'alors, et qu'un 
traité constitutif embrassant l'ensemble 
des services fût substitué à ces contrats 
multiples et partiels dont je parlais tout à 
l'heure. 

Ces traités constitutifs sont aujourd'hui 
devant nous; ils ne visent en aucun cas, je 
le répète, les dépenses de l'internat. Et 
j'affirme cela de la façon la plus nette parce 
que c'est un point qui a été l'objet tout à 
l'heure des plus vives critiques : dkns le 
budget du collège qui nous est soumis par 
la ville, nous n'admettons pas qu'on fasse 
entrer en compte les dépenses propres de 
l'internat. Ces dépenses restent à la charge 
de la ville ou sont à la charge personnelle 
du principal, suivant le régime du collège. 

Le projet qui nous est soumis, lorsque nous 
avons à fixer le chiffre de la subvention 
et à déterminer le tant p. i06 que supporte- 
ront l'Etat et les villes, ne contient, je le 
répète, aucune dépense touchant à l'in- 
ternat. 

Il contient l'ensemble des dépenses né- 
cessaires à l'enseignement, personnel et 
matériel. Voilà bien nettement le terrain 
sur lequel nous sommes placés; et, comme 
je le disais tout à l'heure de ma place, 
comme l'a dit M. le rapporteur à la tribune, 
quand on s'appuyait pour demander le re- 
jet dU' crédit sur le petit nombre des inter- 
nes dans un certain nombre de ces col- 
lèges, on critiquait quelque chose qui 
n'avait rien à voir avec la subvention que 
l'Etat donne aux villes. 

Les avantages de ces traités constitutifs 
sont nombreux, et je crois que les adver- 
saires mêmes du crédit que nous deman- 
dons reconnaîtront qu'il en résultera une 
amélioration sérieuse dans les rapports de 
l'Etat et des villes. 

Ces traités, en voici le caractère. J'ai dit 
qu'ils étaient généraux, qu'ils embrassaient 
Torganisation complète de l'enseignement, 
qu'ils vous donnaient la garantie qu'on ne 



pourrait pas toucher à celui-ci sans le con- 
cours de l'Etat. 

L'intérêt des villes à supj^mer telle ou 
telle partie de l'enseignement n'existe plup, 
puisque la subvention est donnée pour l'en- 
semble. Elles n'ont plus intérêt à sup- 
primer telle chaire parce qu'elles en sup- 
portent intégralement la dépense et à ne 
pas supprimer telle autre parce qu'elle est 
plus largement subventionnée par l'Etat. 
Nous sommes à deux de jeu, — passez- 
moi l'expression, — lorsque nous discutons 
avec elles le maintien de la suppression 
d'une partie quelconque de l'enseigne- 
ment. En outre, la situation des professeurs 
est grandement améliorée. {Très bien! très 
bien! à gauche,) 

En effet, grâce aux crédits que nous de- 
mandons aux Chambres pour la péréquation 
des traitements des professeurs des collè- 
ges communaux, nous pouvons prendre et 
nous prenons à notre charge les élévations 
de classes qui seront ultérieurement méri- 
tées par ces professeurs. Autrefois, l'amé- 
lioration de la situation des professeurs 
dépendait en partie du bon vouloir des 
villes. 

Aujourd'hui, dans nos traités, nous avons 
introduit une règle absolue : nous deman- 
dons à la ville de garantir le traitement mi- 
nimum de l'ordre auquel appartient le pro- 
fesseur. 

Vous savez, messieurs, que les professeurs 
sont divisés en plusieurs ordres, suivant les 
titres universitaires qu'ils possèdent, suivant 
qu'ils sont bacheliers, certifiés ou licenciés. 
Le traitement est calculé selon l'ordre au- 
quel appartient le professeur, et chaque or- 
dre comprend plusieurs classes. Dans cha- 
que ordre, le traitement de la dernière 
classe est garanti par les villes d'après les 
traités. 

Mais, d'autre part, si le professeur, par la 
durée ou la valeur de ses services, a mérité 
d'avoir une promotion de classe, c'est l'Etat, 
c'est nous qui la lui donnons... 

M. Blavier. Sur la subvention I 

M. le ministre. Non, nous la lui donnons 
sur le crédit de 125,000 fr. spécial au per- 
soni^el que nous demandons en même 
temps que la somme de 200,000 fr. destinée 
à subventionner les villes. 

Il s'ensuit donc que l'avancement des 
professeurs ne dépend plus désormais que 
de leurs chefs hiérarchiques, de ceux qui 
peuvent les juger et les juger en toute in- 
dépendance, c'est-à-dire des principaux, 
des inspecteurs d'académie, des recteurs et 
des inspecteurs généraux. 

Par là toutes garanties sont donc données 
aux professeurs des collèges communaux 
d'avoir leur avancement normal réglé con- 
formément aux besoins de l'enseignement 
et selon leur mérite, et non plus suivant 
les oscillations de la politique municipale. 

Enfin, il y a, dans nos traités constitutifs, 
une dernière amélioration sur laquelle j'in- 
siste : c'est celle qui concerne les maîtres- 
répétiteurs. Nous avons eu, à plusieurs re- 
prises, à parler de la situation de ces fonc- 



I tionnaires très modestes et très utiles. Dans 
beaucoup de villes, leur situation étadt vé- 
ritablement dérisoire. Ils étalent quelque- 
fois payés 3 ou 400 fr. par an, souvent 
moins ; ou bien ils étalent pris au pair, 
c'est-à-dire pour la nourriture et le loge- 
ment. Dans de telles conditions, U était 
vraiment impossible d'espérer trouver pour 
maîtres-répétiteurs -des hommes ayant ou 
l'instruction requise ou une dignité per- 
sonnelle, ou une éducation générale sufTi- 
sante pour en faire des adjoints de l'édu- 
cation de la jeunesse. 

Nous avons x>efisé que cette lituation 
n'était pas digne des services qn^on leur 
demande, et qu'il ^ait nécessaire de sti- 
puler un minimum de traitement pour les 
maîtres-répétiteurs. 

Nous avons donc introduit dans les trai- 
tés des dispositions d'après lesquelles un 
traitement minimum de 600 fr. est assuré 
aux maîtres-répétiteurs stagiaires et de 700 
francs aux maîtres-répétiteurs titulaires. 

Voilà, messieurs, aussi brièvement que 
j'ai pu l'exposer au Sénat, l'ensemble des 
dispositions par lesquelles nous assurons 
d'abord la stabilité du régime intérieur des 
collèges communaux, et nous relevons en- 
suite la situation matérielle et morale des 
professeurs et des maîtres-répétiteurs, 
c'est-à-dire de l'ensemble du personnel en- 
seignant do ces établissements. 

Je pense, messieurs, que, sur tous ces 
points, il y aura unanimité dans le Sénat 
pour reconnaître qu'une amélioration con- 
sidérable est obtenue. (Assentiment d^au- 
che.) 

M. Blavier. Elle est seulement payée 
trop cher. 

M. le ministre. Messieurs, nous arrivons 
à la seconde partie du débat. Cette amélio- 
ration est-elle vraiment payée ^op cher? 
Je ne le crois pas. 

Les chiffres qui ont été cités tout à l'heure 
donneraient à^penser que nos collèges com- 
munaux sont dans une période de décrois- 
sance faite pour décourager véritablement 
la bonne volonté du Parlement. Mais, ces 
chiffres ne doivent pas être isolés et déta- 
chés comme ils l'ont été devant vous. SI 
Ton veut apprécier une situation aussi im- 
portante que celle de l'enseignement secon- 
daire public français, il faut envisager une 
durée assez longue, afin de la juger, non 
pas dans une période de crise absolument 
momentanée, mais dans son mouvement 
général, qui seul peut donner une indica- 
tion exacte sur son avenir. 

Or, 11 est vrai que depi^s quelques an- 
nées, et notamment depuis 1886, une dimi- 
nution s'est produite dans le ehifire de la 
population scolaire de notre enseignement 
public. 

Tout à l'heure, je dirai quelques mots 
des causes de cette décroissance et vous 
verrez qu'elles sont, sur bien des points, 
de nature à nous donner une très grande 
confiance dans un relèvement prochain. 

Comme je l'ai dit à la Chambre des dé- 
putés, la période de décroissance est près 
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de 86 terminer et la différence entre cette 
année et Tannée précédente est tellement 
faible que nous croyons bien avoir louché 
le point le plus bas de la courbe. Mais si 
nous ne considérons que les quatre années 
écoulées de 1886 à 1890, nous n'envisa- 
geons pas, je le répète, une période assez 
longue pour nous former une opinion 
fondée. 

Remontons à 1876. De 1876 à 1890, dans 
cette durée de quinze ans environ, -— c'est 
précisément le temps qui s'est écoulé de- 
puis la fondation définitive de la Républi- 
que, — nous constatons qu'à la suite de l'an- 
née 1876, il s'est produit un mouvement 
très accentué d'accroissement de la popu- 
lation de notre enseignement secondaire 
public, accroissement sans précédent à une 
autre époque quelconque de ce siècle. Il ne 
doit donc pas sembler étonnant, à priori, 
qu'à la suite d'un mouvement d'accroisse- 
ment aussi marqué durant une dizaine 
d'années, il se soit produit un temps d'ar- 
rêt et même im mouvement de recul. C'est 
l'évolution normale de tous les phénomè- 
nes sociaux. 

De l'ensemble de cette période, je déta- 
cherai quelques chiffres significatifs. La po- 
pulation de renseignement secondaire pu- 
blic, en général, a augmenté de 5,794 élèves 
depuis 1876. Elle a baissé depuis 1886; mais, 
môme en tenant compte de la diminution 
qui s'est produite depuis, la population de 
notre enseignement secondaire public a, en 
somme, gagné, je le répète, 5,794 élèves de 
1876 à 1890. 

M. BlaTler* Sur quel total? 

M. le ministre. Sur un total de 80,000 
environ. 

M. Blavier. Les lycées compris? 

M« le ministre de Tinstraction publique. 
Oui, les lycées compris. Je vous demande 
la permission de suivre mon raisonnement; 
j'ai donné d'abord le chiffre total. 

En ce qui touche les collèges, dans la 
même période, d'une part, nous avons à 
défalquer dix-huit collèges transformés en 
lycées. Ces dix-huit collèges, qui sont com- 
pris actuellement dans le chiffre des lycées 
ont gagné 1,318 élèves; les autres collèges 
qui ont été maintenus en ont gagné 1,692, 
si bien que si l'on prend l'ensemble des 
établissements qui existaient en 1876, à 
titre de collèges, sans se préoccuper du nom 
qu'ils portent aujourd'hui, nous trouvons 
que tous les collèges qui existaient en 1876 
ont gagné 3,010 élèves. C'est là une situa- 
tion qui n'est pas de nature à nous décou- 
rager. 

Si Ton détaille un peu plus, on aperçoit 
que depuis 1876, en même temps qu'on 
transformait des collèges en lycées, il a été 
créé un certain nombre d'autres collèges ; 
et ici je réponds à un argument de l'hono- 
rable M. Blavier. 

Gomment, a-t-il dit, vous nous annoncez 
vous-mêmes que vous supprimez sept col- 
lèges, et néanmoins, vous nous demandez 
ime augmentation de crédits : cela est illo- 
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gique. Je pourrais répondre que, quand 
môme il y aurait une diminution du nom- 
bre des collèges, j'aurais le droit de de- 
mander une augmentation de crédits, alors 
que j'ai montré tout à l'heure que les sub- 
ventions nouvelles accordées aux collèges 
avalent pour but d'améliorer leur situation 
générale. Nous avons le droit, avec le même 
nombre, et même a^ec un moins grand 
nombre de collèges, de dépenser davantage 
si l'objet de nos dépenses est de relever, 
d'améliorer, de fortifier l'organisation de 
notre enseignement. 

Mais nous ne devons pas oublier que si 
nous avons supprimé sept collèges, pendant 
la même période il en a été créé dix-sept. 
De sorte qu'en définitive nous avons encore 
un bénéfice de dix établissements. 

J'ajoute que les dix-sept collèges qui ont 
été ainsi créés ne l'ont pas été inutilement, 
car leur population moyenne est actuelle- 
ment de cent trente élèves, ce qui, pour 
des établissements qui ne sont pas de 
vieille date, est évidemment un chiffre très 
appréciable et propre à nous rassurer. 

M. Blavier. C'est une moyenne? 

M. le ministre. Sans doute; il en est qui 
sont créés depuis quelques années à peine, 
et dont la population, à coup sûr, ne peut 
pas être très élevée. 

Je me borne à traiter la question au point 
de vue financier, à l'exemple de l'honora- 
ble M. Blavier. 

A ce point de vue, si nous considérons 
l'ensemble du mouvement de l'enseigne- 
ment secondaire, nous n'avons pas trouvé 
que la situation fût inquiétante, et nous 
avons, je puis le dire, absolument justifié 
l'augmentation de crédits que nous vous 
demandons. 

Maintenant, il est vrai, comme je l'ai dit, 
que depuis trois ou quatre années une cer- 
taine diminution de population s'est pro- 
duite, que la courbe dont j'ai montré l'as- 
cension rapide a fléchi, et, bien quelle 
soit encore à un chiffre beaucoup plus élevé 
qu'en 1876, elle est moins haute qu'en 1886. 

Il y a plusieurs causes à cela. La princi- 
pale, est une cause purement économi- 
que, qui fort heureusement va cesser de 
produire ses effets. 

J'ai eu sous les yeux, j'ai dépouillé moi- 
même avec le plus grani soin l'ensemble 
des rapports que MM. les recteurs m'ont 
adressé précisément au moment où l'on né- 
gociait les engagements décennaux. 

Dans tous les rapports, la cause écono- 
mique est indiquée comme étant la princi- 
pale raison de la diminution momentanée 
de la population de l'enseignement secon- 
daire. Plusieurs faits nous permettent d'éta- 
blir l'exactitude de cette affirmation. 

Tout d'abord, la diminution que nous 
constatons pendant ces quatre années dans 
l'enseignement public n'est pas spéciale à 
l'enseignement de l'Etat; elle se produit 
également dans l'enseignement libre, même 
dans l'enseignement congréganiste. 

Dans cette crise, l'enseignement public 
a perdu 5,000 élèves sur 90,000 ; l'enseigne- 
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ment libre total, 1,170 sur 70,000. Vous me 
direz : L'enseignement public a perdu da- 
vantage I Je ne retiens pour l'instant que 
ce fait : l'enseignement secondaire, publie 
ou libre, a perdu des élèves pendant un 
certain nombre d'années. 

Plusieurs sénateurs à droite. C'est vrai I 

M. le ministre. Pourquoi ? Parce qu'il y 
avait une crise économique grave, une crise 
agricole, qui empêchait les agriculteurs 
d'envoyer leurs enfants dans les établisse- 
ments d'instruction secondaire. {Assenti- 
ment à droite.) Alors, ils les ont mis dans 
des établissements d'instruction primaire, 
ou ils les ont gardés chez eux. 

11 y a une autre preuve. L'honorable M, 
Blavier parlait tout à l'heure de l'internat. 
C'est justement sur l'internat qu'a porté 
avec le plus de force la diminution : non 
pas tant à cause de la campagne entreprise 
contre lui qu'à cause du prix plus élevé de 
l'internat. J'ai à cet égard des déclarations 
nombreuses et précises. U est indubitable 
que beaucoup de parents n'ont pas placé 
leurs enfants comme internes dans nos éta- 
blissement à cause de la dépense qu'ils 
irouvaient trop forte. 

J'ajoute qu'une mesure administrative a 
malheureusement coïncidé avec la précé- 
dente pour diminuer encore notre popula- 
tion : c'est l'élévation du tarif de nos éta- 
blissements d'enseignement secondaire. Ce 
relèvement a été considéré par beaucoup de 
parents comme assez lourd pour les déter- 
miner à ne pas laisser leurs enfants dans 
les établissements d'enseignement secon- 
daire. A cet égard aussi, j'ai des déclarations 
très nettes. 

En résumé, la première cause de la dimi« 
nution de notre population scolaire, dans 
ces quatre ou cinq dernières années, est une 
cause d'ordre économique. Mais, messieurs, 
l'ensemble de l'état économique de notre 
pays s'est grandement amélioré depuis la 
reprise des affaires agricoles et indus* 
trielles; nous avons le droit de penser 
avec confiance que cette cause a cessé 
d'agir et que la dépression qu'elle a causée 
dans le chiffre de nos élèves, va dispa-r 
raître. 

Voilà un premier point. 

Il y en a un autre : l'honorable M. Bar- 
doux y a fait allusion tout à l'heure, c'est la 
constitution par nous-mêmes de l'enseigne- 
ment primaire supérieur dans notre pays. 

Lorsqu'on envoyait ses enfants — et ceci, 
messieurs, touche particulièrement les col- 
lèges communaux, plus encore que les ly- 
cées — lorsqu'on envoyait ses enfants au 
collège, combien y avait-il de familles qui 
ne songeaient pas à leur faire donner une 
instruction secondaire complète, mais seu- 
lement à leur assurer un commencement 
d'instruction secondaire , qui maintenaient 
leurs enfants au collège jusqu'en sixième, 
en cinquième ou en quatrième, mais n'al- 
laient pas jusqu'à vouloir pour eux le bac* 
calauréât I 

Quand, précisément dans ces chefs-lieux 
d'arrondissement ou de canton, dans ces 
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petites villes de 4 ou 5,000 âmes, dans ces 
gros bourgs, où sont placés ces petits col* 
lèges, on a fondé des écoles primaires su- 
périeures, on a créé, par là-môme, pour les 
collèges une rivalité redoutable. Ces écoles 
étaient construites à neuf; elles offraient, 
par conséquent, un attrait particulier aux 
familles qui venaient les visiter. 

D^autre part, les vieux bâtiments des col- 
lèges qui sont souvent d'anciens couvents 
datant de deux et trois siècles, n'étaient 
pas faits pour les attirer. Us allaient souvent 
au bâtiment neuf où on leur promettait, 
d'ailleurs, de donner à leurs enfants une 
instruction aussi solide que dans les classes 
élémentaires des collèges. 

J'ajoute que renseignement primaire su* 
périeur est gratuit, ce qui est un gros argu- 
ment. Par suite vous comprenez très bien 
comment il se fait qu'un grand nombre de 
petits propriétaires ruraux, d'habitants des 
localités qui avoisinent le collège ont natu- 
rellement envoyé leurs enfants à l'école 
primaire supérieure. Nous n'avons pas à 
nous en plaindre, ni à nous en alarmer. Les 
enfants reçoivent là une instruction qui 
leur convient parfaitement, qui est fort 
bonne en elle-même et, par conséquent, ce 
que nous avons perdu d'une main, nous le 
retrouvons de l'autre. 

Le Sénat me pardonnera d'entrer dans 
tant de détails. {Parlez ! parlez I) Je crois 
que cela est intéressant pour tous. 
. La preuve de l'action de la cause dont 
je viens de parler se marque, si l'oa ana- 
lyse les faits, avec une précision ab- 
solue, dans les quelques détails que je 
vais vous donner. Sur quelle catégorie 
porte la diminution du nombre des élèves 
de notre enseignement secondaire? 

Elle porte sur deux catégories : les élèves 
des classes primaires et ceux de l'enseigne- 
ment spécial. Si nous considérons, en effet, 
uniquement la population scolaire de l'ensei- 
gnement classique au-dessus de la sixième, 
voici ce que nous trouvons. Dans les col- 
lèges, l'enseignement classique a augmenté 
de 2,739 élèves. Par contre, l'enseignement 
spécial et l'enseignement primaire donnés 
dans les collèges ont perdu. Pourquoi cela? 
Parce que c'est précisément l'enseignement 
le plus voisin de celui-là qui est donné dans 
les écoles primaires supérieures. Une partie 
de la population de ces classes s'est dé- 
placée. 

U y a une troisième cause; on y a fait 
allusion tout à l'heure, et j'en veux parler 
moi-même, j'en prends l'engagement, avec 
la plus grande modération. Mais je suis 
bien forcé de constater, après M. le rap- 
porteur, qu'il y a eu une concurrence 
très vive faite par l'enseignement libre à 
l'enseignement public. 

M. Blavier. Très légitime 1 

M. le ministre. Je ne me plains pas 
de la concurrence, parce que je crois 
que c'est une raison pour nous obliger à 
faire chaque jour de nouveaux efforts en 
vue d'améliorer notre enseignement pu- 
blic; mais permettez-moi de vous dire que | 
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parfois cette concurrence s'est exercée avec 
une vivacité, pour ne rien dire de plus, in- 
finiment regrettable; je ne parlerai pas des 
rapports que j'ai reçus à ce sujet; je ne re- 
lèverai que des faits publics : par exem- 
ple, ces articles que nous lisons tous les 
jours dans la presse parisienne. U y a 
peu de temps, et ces jours-ci encore, cer- 
tains de nos lycées étaient attaqués avec 
autant de violence que d'injustice. 

Pour ne rappeler ici qu'un de ces articles, 
à propos de ces exercices physiques dont 
on a parlé au Sénat, il y a quelques mois, 
dans une interpellation dont vous n'avez 
pas perdu le souvenir, et dont un des plus 
éminents d'entre vous, qui me fait en ce 
moment l'honneur de m'écouter, est un des 
plus fervents promoteurs, à propos de ces 
exercices physiques dont nos élèves tirent 
un si grand profit, au point de vue matériel 
et au point de vue moral, on a accusé un 
de nos grands établissements, dans la presse 
parisienne, de livrer les enfants à tous les 
excès. 

Gomment voulez-vous que cela n'agisse 
pas sur l'esprit de certains parents et qu'ils 
n'éprouvent pas quelque inquiétude? Com- 
ment un pareil travestissement de l'admi- 
nistration et du régime de nos lycées n'in- 
fluerait-il pas sur la population de ces 
lycées? 

Je n'insiste pas sur ce point car, je le ré- 
pète, je ne veux pas instituer actuellement 
une discussion politique. 

M. Blavier. Vous auriez pu rectifier ces 
assertions; vous ne l'avez pas fait. 

M* le ministre. Je m'en suis rapporté au 
bon sens public et permettez-moi de vous 
dire qu'il me donne raison. {Très bien ! très 
bien! à gauche.) 

M. Blavier. Je ne crois pas que vous 
ayez bien fait de garder le silence; pour ma 
part, j'ai cru, jusqu'à présent, que ces allé- 
gations étaient fondées. 

M. le ministre. Voilà, messieurs, la si- 
tuation. Je la résume en deux mots : il y 
a eu, dans ces dernières années, une dimi- 
nution de la population de nos établisse- 
monts d'enseignement secondaire publics; 
mais ce léger affaissenîent n'empêche pas 
que nous n'ayons encore sur le chiffre de 
1876 une plus-value considérable. 

Les sacrifices de l'Etat n'ont pas été sté- 
riles. 

Les traités que nous allons signer avec 
les villes, et pour lesquels nous demandons 
quelques sacrifices nouveaux, ont été con- 
çus dans un esprit de prudence et de sa- 
gesse véritables auquel je vous demande de 
rendre justice. Il en résultera une amélio- 
ration certaine de la situation des collèges, 
et je crois que le Sénat estimera que les 
crédits que nous lui demandons non seu- 
lement ont une destination utile, mais en- 
core ne sont pas exagérés, eu égard au 
nombre d'établissements à subventionner. 

n reconnaîtra que, pour permettre à un 
grand nombre de villes de maintenir ces 
petits établissements qui y tiennent une 
place si considérable, nous ne lui deman- 



dons pas une somme trop forte. Cett^ 
somme, messieurs, nous la plaçons à gros 
intérêts; je suis sûr que la France et la 
République — on a prononcé ce mot au- 
jourd'hui et je le répète — trouveront 
grand profit à ce que nous faisons et que 
le Sénat approuvera, comme la Chambre, 
les mesures que nous vous proposons pour 
la défense et le développement de notre en- 
seignement secondaire public. {Très bien ! et ' 
applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Blavier. La réponse de M. le ministre 
de l'instruction publique serait topique, si 
au lieu de prendre pour point de départ de 
la statistique de la population scolaire Tan- 
née 1876, il avait choisi Texercice 1880. 
C'est en 1880, en effet, qu'ont été faits les 
derniers traités avec les municipalités pour 
la participation de l'Etat dans les dépenses 
des collèges communaux. 

C'est en 1891 que ces traités sont renou- 
velés. 

S'il est démontré que de 1880 à 1891 il y a 
eu augmentation du nombre des élèves 
dans les collèges communaux, la demande 
d'augmentation de crédits au profit de ces 
établissements d'enseignement secondaiie 
paraîtrait justifiée ; mais s'il n'en est pas 
ainsi, mes critiques conservent toute leur 
valeur. 

M. le ministre a reconnu que, sous la 
forme où je l'avais présentée, mon objec- 
tion semblait sérieuse , quand je disais 
qu'étant donné un nombre de collèges com- 
munaux moindre de 7 unités, il paraissait 
anormal de réclamer un supplément de 
crédit de 200,000 fr., pour les entretenir. 

Pour détruire l'argument, il a dit : 

Oui, nous avons supprimé 7 collèges, 
mais nous en avons fondé 17, d'où une 
augmentation de 10 unités, ce qui parait 
justifier une augmentation de dépenses. 

Je vous répondrai à mon tour, la Téri- 
table question est celle-ci : 

En 1880, aviez-vous un nombre d'élève 
inférieur à celui de 1891 , dans les collèges 
communaux subventionnés? Je regrette 
que la statistique présentée par M. le mi- 
nistre ne m'ait pas donné satisfaction sur 
ce point {Aux voix ! aux voixl à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole pour la discussion géné- 
rale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles ) 

M. le président. Je donne lecture de ^a^ 
Ucle 1". 

« Art. 1«». — Il est ouvert au ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts 
(1'» section, service de l'instruction pul)li- 
que), en addition aux crédits alloués parla 
loi de finances du 26 décembre 1890, un 
crédit supplémentaire de 325,000 fr. qui sera 
inscrit au budget de l'exerdce 1891, cha- 
pitre 43. — Collèges communaux de gar- 
çons, » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 



M. le président. <c Art. 2. — Q sera 
pourvu au crédit supplémentaire ci-dessus 
au moyen des ressources générales du bud- 
get ordinaire de 1891. » — (Adopté.) 

M« le président. Il va être procédé au 
scrutin sur l'ensemble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin. 

Nombre des votants 228 

Majorité absolue 115 

Pour 20i 

Contre 27 

Le Sénat a adopté. 

DÉPÔT DB RAPPORT 

M. le président. La parole est & M. Ghau- 
montel. 

M. Chaomontel. J'ai Fbonneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat deux rapports 
faits au nom de la commission d'intérêt lo- 
cal, chargée d'examiner deux projets de loi, 
adoptés par la Chambre des députés : 

Le 1«', tendant à autoriser le départe- 
ment de la Charente à contracter un em- 
prunt à la caisse des chemins vicinaux ; 

Le 2^, tendant à autoriser le département 
de la Charente-Inférieure à contracter un 
emprunt à la même caisse. 

M. le président. Les rapports seront 
imprimés et distribués. 

discussion de la proposition db loi sur 
l'atténuation et l'aggravation des 

PEINES 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, modifiée par la Cham- 
bre des députés, sur l'atténuation et l'ag- 
gravation des peines. 

La Chambre des députés ayant déclaré 
l'urgence sur cette proposition, je dois, aux 
termes du règlement, consulter le Sénat 
sur la même question. 

M. Bérenger, rapporteur. La commission 
demande l'urgence, monsieur le président 

M. le président. Je consulte le Sénat. 

11 n'y a pas d'opposition?. .. 

L'urgence est déclarée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1«' : 

•< Art. !•'. — En cas de condamnation à 
Temprlsonnement ou à l'amende, si l'in- 
culpé n'a pas subi de condamnation anté- 
rieure à la prison pour crime ou délit de 
droit commun, les cours ou tribunaux peu- 
vent ordonner, par le même jugement et 
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par décision motivée, qu'il sera sursis à 
l'exécution de la peine. 

« Si, pendant le délai de cinq ans, à dater 
du jugefnent 6u de l'arrêt, le condamné n'a 
encouru aucune poursuite suivie de con- 
damnation à l'emprisonnement ou à une 
peine plus grave pour crime ou délit de 
droit commun, la condamnation sera comme 
non avenue. 

« Dans le cas contraire, la première peine 
sera d'abord exécutée sans qu'elle puisse 
se confondre avec la seconde. » 

(L'article 1«', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La suspen- 
sion de la peine ne comprend pas le paye- 
ment des frais du procès et des dommages- 
intérêts. 

« Elle ne comprend pas non plus les 
peines accessoires et les incapacités résul- 
tant de la condamnation. 

« Toutefois, ces peines accessoires et ces 
incapacités (cesseront d'avoir effet du jour 
où, par application des dispositions de l'ar- 
ticle précédent, la condamnation aura été 
réputée non avenue. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le président de la cour ou du 
tribunal doit, après avoir prononcé la sus- 
pension, avertir le condamné qu'en cas de 
nouvelles condamnations dans les condi- 
tions de l'article 1", la première peine sera 
exécutée sans confusion possible avec la 
seconde et que les peines de la récidive 
seront encourues dans les termes des arti- 
cles 57 et 58 du code pénal. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — La condamnation est inscrite 
au casier judiciaire, mais avec la mention 
expresse de la suspension accordée. 

a Si aucune poursuite suivie de condam- 
nation dans les termes de l'article 1«% para- 
graphe 2, n'est intervenue dans le délai de 
cinq ans, elle ne doit plus être inscrite dans 
les extraits délivrés aux parties. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Les articles 57 et 58 du code 
pénal sont modifiés comme il suit : 

« Art. 57. — Quiconque, ayant été con- 
damné pour crime à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement, aura, dans 
xm délai de cinq années après l'expiration 
de cette peine ou sa prescription, commis 
un délit ou un crime qui devra être puni de 
la peine de l'emprisonnement, sera con- 
damné au maximum de la peine portée par 
la loi et cette peine pourra être élevée jus- 
qu'au double. 

« Défense pourra être faite en outre au 
condamné de paraître pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus dans les lieux dont 
l'interdiction lui sera signifiée par le Gou- 
vernement avant sa libération. » 

« Art. 58. — 11 en sera de même pour les 
condamnés à un emprisonnement de plus 
d'une année pour délit qui, dans le même 
délai, seraient reconnus coupables d'un 
délit ou d'un crime devant être puni de 
l'emprisonnement. 

ic Ceux qui, ayant été antérieurement 
condamnés à une peine d'emprisonnement 
de moindre durée, commettraient le même 
délit dans les mêmes conditions de temps. 
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seront condamnés à une peine d'emprison- 
nement qui ne pourra être inférieure au 
double de celle précédemment prononcée, 
sans toutefois qu'elle puisse dépasser le 
double du maximum de la peine encou- 
rue. » 

M. le président. La commission propose 
ici une addition au texte voté par la Cham- 
bre des députés. Mais je vais d'abord mettre 
aux voix ce texte auquel adhère la com- 
mission et le Sénat statuera ensuite sur 
l'addition qu'elle propose. 

Je crois que c'est le moyen le plus ra- 
tionnel pour permettre au Sénat de faire 
connaître son opinion. (Adhésion,) 

Je mets donc aux voix les dispositions 
de l'article 5 dont je viens de donner lec- 
ture. 

(Ces dispositions sont adoptées.) 

M. le rapporteur. Monsieur le président, 
une erreur s'est glissée dans le texte qui 
vient d'être voté. 

La rédaction adoptée par la Chambre des 
députés, et que maintient la commission, 
doit être celle-ci : « ... reconnus coupa- 
bles du même délit ou d'un crime... », 
au lieu de : « ...reconnus coupables d'un 
délit ou d'un crime. . . ». 

M. le président. C'est une simple erreur 
matérielle dont la rectification sera faite 
sans qu'il soit utile, je pense, de revenir 
sur le vote. (Adhésion.) 

Je donne lecture de l'addition proposée 
par la commission à l'article 5 : 

« Les délits de vol, escroquerie et abus de 
confiance seront considérés comme étant, 
au point de vue de la récidive, \m même 
délit. 

« 11 en sera de même des délits de vaga- 
bondage et de mendicité. » 

Il y a un amendement de M. Hervé de 
Saisy, mais qui ne porte pas, je crois, sur le 
premier paragraphe de la proj^sition de la 
commission. 

M. Hervé de Saisy, si j'ai bien compris 
son amendement, demande simplement la 
suppression du deuxième paragraphe. 

Il y a donc lieu de voter par division, 
c*est-à-dire de mettre d'abord aux voix le 
premier paragraphe de la proposition de la 
commission dont je donne une nouvelle 
lecture. 

« Les délits de vol, escroquerie et abus 
de confiance seront considérés comme 
étant, au point de vue de la récidive, un 
même délit. » 

Quelqu'un domande-t-il la parole sur ce 
paragraphe? 

M. de Sal. Je la demande, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. de 
Sal. 

M. de SaL Messieurs, je propose au Sénat 
d'accepter purement et simplement la ré- 
daction de la Chambre des députés. 

La difi^érence qui existe entre les deux 
textes est celle-ci : 

La commission vous propose de dire : 

« Les délits de vol, escroquerie et abus 
dé confiance seront considérés comme étant. 
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au point de vue de la récidive, un même 
délit. 

« Il en sera de même des délits de vaga- 
bondage et de mendicité. » 

La Chambre a repoussé rassimilation qui 
vous est demandée par votre commission 
et qui porte sur les délits qui sont énumérés 
ci*dessus. 

En d'autres termes, ce que la commis- 
sion du Sénat vous demande d'adopter, 
c'est une proposition qui a pour consé- 
quence de déclarer que, sera en état de 
récidive : celui qui aura été condamné pour 
délit de vol et qui, dans la période de cinq 
ans qui aura suivi la condamnation, sera 
condamné pour un délit d'escroquerie ou 
pour un délit d'abus de confiance. 

Je crois qu'il faut accepter le texte de la 
Chambre des députés et ne pas étendre 
une récidive d'un délit à un autre délit, 
surtout quand il s'agit de délits dont la peine 
n'est pas la même comme durée. 

Quelles sont les raisons qui me font sou- 
tenir la rédaction de la Chambre des dé- 
putés? J'avoue franchement que j'étais ab- 
solument hostile à la proposition de loi. 
Je trouve qu'il ne faut pas toucher chaque 
jour soit au code pénal, soit au code d'ins- 
truction criminelle. Quand on y touche, ce 
ne peut être que dans un but d'améliora- 
tion et d'adoucissement. 

Aussi, autant j'ai rendu un éclatant hom- 
mage aux excellentes intentions de l'ho- 
norable M. Bérenger quand il s'est agi de 
l'article i", autant je me suis opposé aux 
différentes propositions de loi qui me sem- 
blaient une aggravation, et particulière- 
ment à celle qui consistait à mettre une 
main impie sur l'article 463 du code pénal. 

La Chambre des députés est heureuse- 
ment revenue sur le vote du Sénat, relatif à 
l'article 463; aussi la loi ainsi amendée me 
paraît-elle excellente, et je trouve, quant à 
moi, qu'il faut accepter le texte de la Cham- 
bre tel que, sans crainte de nous exposer au 
reproche de laisser la société débordée par ce 
qu'on appelle l'échelle montante de la réci- 
dive. Notre état, au point de vue social et au 
point de vue pénal, n'est pas aussi alarmant 
qu'on a dit pour justifier les propositions sur 
la récidive spéciale, et il ne s'agit pas de 
crier: Caveant consules! Pas le moins du 
monde, et, quant à moi, je trouve que les 
statistiques qui ont été versées au débat 
sont, au contraire; absolument rassurantes. 
Je crois même pouvoir dire que jamais un 
pays, au point de vue pénal, ne s'est trouvé 
dans des conditions d'amélioration compa- 
rables à celles de notre pays. 

En effet, messieurs, en 1887, la statis- 
tique donne le chiffre de 92,204 récidivistes. 
Ne vous pressez pa3 de vous emparer de ce 
chiffre et d'en prendre- immédiatement 
texte pour parler du « flot montant de la 
récidive »; il faut plus particulièrement 
s'attacher à la peine qui a été prononcée. 
Or, quel est le chiffre de ces récidivistes, si 
dangereux et si menaçants pour l'ordre so- 
cial, qui ont été condamnés à une peine su- 
périeure k une anné^ d'emprisonnement? 
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— car c'est là lo critérium. — Eh bien, mes- 
sieurs, ce chiffre s'élève à 4,280. Ce n'est 
véritablement pas bien effrayant, et je ne 
crois pas qu'on puisse crier immédiatement 
à l'alarme, au danger, au péril social. 

Voilà, messieurs, un chiffre indiscutable : 
vous n'avez eu que 4,280 individus con- 
damnés à plus d'une année d'emprisonne- 
ment. 

En 1888, à quel chiffre sommes-nous arri- 
vés? M. le garde des sceaux, devant la 
Chambre des députés, s'exprimait ainsi : 

« On est étonné, quand on décompose les 
chiffres des récidivistes, de voir que parmi 
eux il y a de véritables délinquants de pro- 
fession. 

« Sur les 94,137 récidivistes poursuivis 
en 1888, 83,293 ont été condamnés. Voici 
comment ils se répartissent : 

« Ont été condamnés dans l'année — 
entendez bien — et par le même tribunal : 
74,935 une fois — c'est-à-dlrer pour la se- 
conde fois,— 6,585 deux fois, 1,296 trois 
fois, 331 quatre fois, 98 cinq fois, 30 six 
fois, 9 sept fois, 4 huit fois, 1 neuf fois, 
4 dix fois et plus. » 

Eh bien, la statistique fournie par M. le 
garde des sceaux ne me satisfait pas. Ce 
que je voudrais y trouver, c'est le chiffre de 
ceux qui, étant des hommes dangereux, ont 
mérité d'être pimis d'une peine qui dépasse 
une année. 

Ce chlffi^, on ne l'a pas donné; je ne 
puis pas aller le chercher; il est évident 
qu'il ne peut se trouver qu'entre les mains 
de M. le garde des sceaux. Ce que je veux en 
retenir, c'est qu'en 1887 les récidivistes 
que vous avez considérés comme des gens 
dangereux, qu'il fallait atteindre d'ime ré- 
pression pénale sévère, se sont élevés à 
4,280. Voilà, messieurs, où nous en sommes. 
Eh bien, lorsqu'on n'a que des chiffres 
comme celui-là à invoquer, il est impos- 
sible d'en tirer argument à la tribune et de 
dire: il y a là un danger social; il faut 
que nous soyons armés de lois absolument 
exceptionnelles. 

Mais voyons cette statistique. Demandons- 
nous ce que peuvent être les condamnations 
qui ont servi à la dresser. 11 faut que ce 
soient des délits bien minimes ayant en- 
traîné des condamnations bien peu sévères, 
puisque je vois, par exemple,- que, dans la 
môme année— non pas dans les cinq ans — 
quatre Individus ont été condamnés jusqu'à 
dix fois et plus. Cela ne m'étonne pas, et 
je ne pense pas que vous puissiez en tenir 
grand compte. 

Il y a de pauvres gens qui seront toujours 
condamnés. Pourquoi? Supposez un malheu- 
reux infirme, n'ayant aucun moyen de se 
procurer du travail ; cet homme sera obligé 
de mendier^ de faire appel à la charité du 
passant; il peut être, par conséquent, 
poursuivi pour mendicité; vous le con- 
damnerez à quarante-huit heures de pri- 
son; il est certain que, quand il aura 
passé quarante-huit heures en prison, il 
n'en sortira pas avec des ressources plus 
grandes que celles qu'il avait en y entrant 



et que pour vivre il sera obligé de recourir 
encore à la charité publique; de sorte qu'il 
pourra être poursuivi autant de fois qu'il 
sera remis en liberté, parce que ses infir- 
mités ne lui permettront pas^de se procurer 
du travail. 

Je ne suis donc pas bien effrayé des rele- 
vés officiels qui nous sont donnés sur la 
récidive, parce que ce sont surtout ces 
malheureux qui forment le gros de la sta- 
tistique : c'est ce qui remplit ces chiffres \ 
qu'on fait miroiter et dont oh se sert pour 
dire : « U faut arriver à la répressioa, il 
faut fortifier le juge, il faut qu'il comprenne 
que, pour une petite récidive, même légère, 
il devra appliquer une peine supérieure à 
celle qu'il serait porté par rentraîaement 
de son cœur à prononcer. » 

Le remède contre la récidive, où est-il? 
Messieurs, la société générale des prisons 
s'est occupée de cette question; elle s'en 
est occupée avec l'esprit pratique qui la 
caractérise, car elle a à sa tête les hommes 
les plus considérables et, parmi ses mem- 
bres, un président de chambre correction- 
nelle qui est bien placé pour donner son 
appréciation. Lorsque ce président de 
chambre a été entendu devant la société 
générale des prisons, voici ce qu'il a dit? 

« Nous avons à juger » — ceci se passe 
à Paris (c'est surtout dans les grandes 
villes que vous trouverez cette recrudes- 
cence de la récidive; mais cette récidive, je 
le répète, porte principalement sur les va- 
gabonds et les malheureux mendiants}- 
« nous avons à juger en moyenne cin- 
quante affaires ; la moitié concerne des indi- 
vidus accusés de vagabondage et de men- 
dicité. » 

Voilà un homme qui est assurément bien 
placé pour voir ce qui se passe. 

« Nous ne pouvons pas condamner ces 
vagabonds qui ont chacun en moyenne de 
cinq à douze condamnations antérieures à 
deux ou à trois ans de prison; la loi ne le 
permet pas. » 

M. Munler. Mais vous développez l'amen- 
dement de M. Hervé de Saisyl 

M. le président. M. de Sal demande, par 
son amendement, la -suppression des deux 
paragraphes de la disposition additionnelle 
proposée par la commission. 

M. de Sal. Oui, je demande la suppres- 
sion de tout ce qui a été ajouté au projet 
de la Chambre des députés par la commis- 
sion du Sénat. 

M. Munler. Demandez la suppression 
des escrocs et des voleurs ! Cela vaudra 
mieux I 

M. Hervé de Salty. Je dois faire obser- 
ver à l'honorable collègue qui a bien voulu 
prononcer mon nom que ce n'est pas du 
tout mon amendement que développe eflce 
moment M. de Sal. Cet amendement est 
tout différent et porte sur la seconde partie 
de l'article. Mon honorable collègue recon- 
naîtra facilement son erreur. Il verra tout à 
l'heure qu'il ne s'agit pas du tout, dans ma 
proposition, de la question que traite avec 
tant de talent Thonorable M. de SaL 



M. le pi^ésident. Ce qui est en discussion 
en ce moment, monsieur de Sal, c'est la 
première partie de la disposition, qui est 
relative aux délits de vol, d'escroquerie 
et d'abus de confiance. Vous devez donc 
vous renfermer dans cette partie de la 
discussion, sauf à prendre de nouveau la 
parole à Tappui de la proposition de Thono- 
rable M. Hervé de Saisy lorsque la seconde 
partie de cette disposition sera mise en 
délibération. 

lf« de Sal. Je réponds à Thonorable M. 
Munier que je n'ai la prétention de donner 
de primes d'encouragement ni aux vo- 
leurs, ni aux escrocs, ni à ceux qui com- 
mettent des abus de confiance; j'ai pure- 
ment et simplement la prétention de dire 
qu'au point de vue de la statistique on 
donne des chiffres que l'on grossit; que ces 
chiffres sont absolument un mirage pour 
ceux qui discutent cette question et que je 
ne suis pas de ceux qui croient à cette 
échelle montante de la récidive. Je dis qu'on 
prend comme récidivistes une foule de ces 
malheureux qui passent en police correc- 
tionnelle pour délit de vagabondage ou de 
mendicité et qui, lorsqu'ils sortiront de 
prison, recommenceront à commettre le 
même délit. 

Permettez-moi de vous rappeler qu'au 
moment où nous avons discuté pour la pre- 
mière fois le projet, en 1890, on citait le 
fait d'un vieillard et d'une ancienne ac- 
trice qui offraient aux passants des crayons 
et du papier ; on les a arrêtés, on les a fait 
passer en police correctionnelle ; ils ont été 
condamnés à vingt-quatre heures d'em- 
prisonnement, et les journaux ont répété 
tous à l'envi: « La vindicte publique est 
bien avancée ! » 

U est parfaitement certain que ces deux 
pauvres vieillards, le lendemain du jour où 
ils ont été mis en liberté, n'ayant pas d'au- 
tres moyens d'existence, ont recommencé 
à faire appel à la charité publique. 

M. Manier. Ce ne sont pas des voleurs, 
ceux-là ! 

M. de Sal. Si vous ne voulez pas com- 
prendre ce que je dis, c'est votre affaire. 

M. Mtmier. Mais si, je comprends très 
bienl 

M. de Sal. Je prétends que la statistique 
est absolument exagérée et que c'est préci- 
sément en raison de cette exagération que 
vous en arrivez à demander des lois excep- 
tionnelles que, pour ma part, je n'accepte 
pas. 

Je reprends ma citation, parce qu'elle 
contient une conclusion : 

(c II y a, continue l'honorable magistrat 
dont j'invoquais Tautorité tout à l'heure, il 
y a une chose qui manque absolument à 
Paris, c'est un établissement où Ton puisse 
recevoir, temporairement, tous ceux qui 
n'ont pas à manger, et qui ne commettent 
d'autre infraction légale que celle d'être 
dans la plus grande misère. » (Approbation 
iur divers bancs.) 

Voilà le moyen de diminuer -le nombre 
des récidivistes; cela vaut encore mieux 
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que les procédés légaux que vous proposez 
soit au Sénat, soit à la Chambre des dé- 
putés. 

Le Gouvernement Ta bien compris cette 
année. 

Aussi bien, meslsieurs, dois-je le louer de 
la noble initiative qu'il a prise, et les géné- 
reux particuliers qui l'ont suivi dans cette 
voie. 

Nous avons traversé un hiver rigoureux, 
pénible pour toutes les souffrances. Qu'a- 
t-on fait? On a créé et multiplié les asiles ; 
c'est ce qui fait que vous n'avez pas vu vos 
audiences de police correctionnelle encom- 
brées par tous ces malheureux; si vous 
aviez été obligési d'arrêter tous ceux qui se 
trouvaient en état de mendicité ou de va- 
gabondage, il est parfaitement évident que 
toutes les prisons de la Seine n'auraient 
pas été suffisantes. 

Les statistiques comprennent surtout des 
récidivistes .comme les malheureux dont 
j'ai parlé, et c'est pourquoi je n'étais pas 
favorable au système de la récidive spé- 
ciale qui a été adoptée. l»our me ren- 
fermer dans ce qui fait Tobjet de mes ob- 
servations, je prétends qu'il n'y a pas la 
moindre assimilation possible entre les 
trois délits visés et que, quant à moi, j'ac- 
cepte la théorie de la Chambre des dépu- 
tés : il n'y aura de récidive que de vol à 
vol, d'escroquerie à escroquerie, d'abus de 
confiance à abus de confiance. 

Et d'abord, pourquoi voulez-vous qu'il y 
ait une assimilation ? — et c'est ici que j'at- 
tends une expUcation de l'honorable rap- 
porteur. 

Le délit d'escroquerie, le délit de vol, par 
exemple, entraînent une peine de un à cinq 
ans; le délit d'abus de confiance entraîne 
une peine de deux mois à deux années 
d'emprisonnement. Vous voyez donc bien 
que les trois délits ne be ressemblent pas, 
du moins quant à la quotité de la peine. Ce 
n'est pas tout. 

Au point de vue pénal, il y a une très 
grande différence. Qu'est-ce que le vol ? 
C'est l'appréhension frauduleuse de la 
chose d'autrui, laquelle appréhension se 
sera opérée à Tinsu du propriétaire de la 
chose. 11 y a donc, de la part de celui qui 
s'est livré au vol, une perversité beaucoup 
plus grande, parce qu'il s'est emparé frau- 
duleusement et à l'insu du propriétaire de 
la chose, malgré lui. 

Je crois qu'au point de vue criminaliste 
la distinction que je fais devrait satisfaire 
les plus difficiles. Le langage du droit a-t-il 
changé ? Je demande alors qu'on m'ex- 
plique ce qu'il faut entendre par vol. 

Lorsqu'il s'agit d'escroquerie, la situa- 
tion change ; il n'y a pas eu, de la part de 
celui qui s'est approprié la chose qui ap- 
partenait à un autre, Tappréhension ; cela 
ne s'est pas fait à l'insu du propriétaire ; 
c'est, au contraire, le propriétaire de la 
chose qui l'a remise entre les mains de 
celui qui la lui a escroquée. Je dis à celui 
qui la lui a escroquée en employant, si 
vous le voulez bien, des manœuvres frau- 



duleuses, mais je crois que ce n'est pas la 
même chose qu'un vol, qu'il y a une dif- 
férence dans la perversité. Ce que je trouve 
de plus grave, de plus répréhensible, c'est 
la perversité de celui qui s'empare de la 
chose d'autrui à son insu, malgré lui; je 
ne trouve pas la même perversité dans le 
fait d'user de manœuvres frauduleuses^ 
car, en définitive, la chose remise dans 
ces conditions à celui qui escroque lui 
a été remise volontairement, par suite de 
manœuvres frauduleuses sans doute, mais 
volontairement par le propriétaire. Le pro- 
priétaire s'en est déiwulllé volontairement; 
on ne l'a pas arrachée des mains de celui 
qui en était le légitime détenteur; ce der- 
nier pouvait défendre çon bien. 

Passons à l'abus de confiance. 11 est puni 
seulement de deux années de prison. 

11 y a là, messieurs^ une différence extrê- 
mement caractéristique. 

Dans l'abus de confiance, la chose est 
bien volontairement remise à l'individu, 
sans aucune manœuvre frauduleuse, pour 
on faire un emploi déterminé, ou bien 
môme on la lui remet à titre de dépôt. 
Celui qui se rend coupable d'abus de con- 
fiance dans ces conditions commet assuré* 
ment une très mauvaise action; mais il n'y 
a pas la même perversité, la même culpa- 
bilité que celle que l'on peut reprocher à 
l'escroc et à plus forte raison au voleur. 

Il y a dans la remise de la chose un con- 
trat que viole le mandataire ou le déposi- 
taire infidèle et le contrat ne peut être 
prouvé contre le mandataire infidèle que 
s'il y a un commencement de preuve par 
écrit. On ne peut recourir à la preuve 
testimoniale que s'il s'agit d'une somme ou 
d'un objet au-dessous de 150 kilogrammes. 

Qui ne sent la différence fondamentale 
qui existe entre ces trois déUts? Qui ne 
sent surtout quelle distance il y a entre 
l'abus de confiance et les délits d'escroque- 
rie et de vol ? 

Aussi bien si la commission avait admis 
l'assimilation entre le vol et l'escroquerie, 
sans comprendre l'abus de confiance, je 
l'aurais probablement acceptée; mais lors- 
qu'elle va jusqu'à dire qu'il y a assimilation 
entre les trois délits, je ne puis pas le faire, 
parce que je soutiens que ce sont des délits 
absolument différents. La peine n'est pas 
la même et cela devrait suffire. 

En ce qui concerne le vagabondage et la 
mendicité, permettez-moi de vous dire que 
c'est tomber dans une erreur absolue que 
de les assimiler, parce qu'à mon avis ce ne 
sont même pas des délits : ce sont des con^' 
traventions, dés infractions. 

Qu'est-ce donc que le vagabondage et la 
mendicité, en effet? Est-ce que, à vraiment 
parler, ce sont bien des délits ? Je trouve 
que dans une loi comme celle que nous dis- 
cutons en ce moment. . . 

M. le président. Voulez-vous me per« 
mettre, monsieur de Sal, de vous faire ob- 
server que l'assimilation entre la mendi-» 
cité et le vagabondage ne sont pas en dis- 
cussion quant à présent? 
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M. de SaL Notre honorable président a 
parfaitement raison. Cependant je ne suis 
pas fâché d'avoir dit que la mendicité et le 
vagabondage ne sont pas des délits, mais 
de simples infractions et, qu'en consé- 
quence, je n'admettrais aucune assimilation 
pas plus pour le vagabondage et la mendi- 
cité que pour les trois délits visés dans l'ar- 
ticle et qui ont été écartés par la Chambre 
des députés. {Approbation sur plusieurs 
bancs.) 

M. Hervé de Saisy. Je demande la pa- 
role. • 

M. le président. La parole est à H. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Si vous voules, mon 
cher collègue, monter en ce moment à la 
tribune, je répondrai aux deux discours à 
la fois. 

M. Hervé de Saisy. La question est 
toute différente : on a fait tout à l'heure, 
entre deux propositions évidemment dis- 
tinctes, une assimilation gratuite. Il faut 
véritablement avoir voulu produire cette 
confusion pour l'avoir apportée devant le 
Sénat sans aucun motif de connexité, car il 
n'y a rien de commun entre mon amende- 
ment et la question qui a été discutée d'une 
façon si remarquable par l'honorable préo- 
pinant. 

M. le rapporteur. Si vous voulez déve- 
lopper dès à présent votre opinion, mon- 
sieur Hervé de Saisy, je vous céderai très 
volontiers la parole. 

M« le président. M. Hervé de Saisy a la 
parole pour développer son amendement, 
qui ne porte que sur la suppression du 
dernier paragraphe de l'article 5, paragra- 
phe ainsi conçu : « U en sera do même des 
délits de vagabondage et de mendicité. » 

M. Hervé de Saisy. Messieurs, mon 
amendement, je tiens à le répéter, se borne 
à la suppression, qui vient d'être énoncée 
par M. le président, de ce paragraphe du 
projet de loi : « U en sera de même des 
délits de vagabondage et de mendicité. » 
Bien que je me borne à demander la sup- 
pression de ce paragraphe, je dois dire 
pour répondre à l'interpellation inattendue 
qui m'a été faite, que rien ne pourrait 
m'empôcher de traiter tout autre question 
comprise dans le projet de loi soumis à 
votre examen, et d'avoir conservé ici, 
comme chacun de mes collègues, la liberté 
de discussion qui appartient à tous. J'ajou- 
terai qu'au point de vue des règles de jus- 
tice, il m'était permis de formuler devant 
le Sénat des considérations, je ne dirai pas 
aussi élevées que celles de l'honorable M. de 
Sal, mais dans un ordre d'idées analogues 
et visant au même objet, sans que l'exer- 
cice de ce droit dût soulever légitimement 
aucune critique, aucune observation, aucun 
reproche d'aucun de mes collègues. (Lé- 
gères rumeurs sur quelques bancs,) 

Messieurs, il s'agit de la liberté de la 
tribune qui doit toujours être respectée. 

Après ce préambule, j'arrive à mon 
amendement. 

Messieurs, je dois le dire, je n'étais pas 



partisan de l'ensemble du projet, bien que 
je désire l'atténuation générale des peines. 
Je crois être d'accord avec le mouvement 
général du siècle et des idées contempo- 
raines ainsi qu'avec la pensée de Beccaria, 
qui a été l'un des précurseurs les plus au- 
torisés et les plus illustres de cette aspira- 
tion démocratique ; mais, avec une inten- 
tion peut-être semblable, on a produit un 
résultat tout différent. 

En effet, il semble que l'on ait voiilu 
réaliser une atténuation de peines dans 
l'article !•' du projet de loi; mais en l'exa- 
minant avec attention, j'y vois au contraire 
une aggravation provenant de la condition 
suspensive du jugement qui dure cinq ans. 
J'y vois, de plus, le maintien des peines 
accessoires ainsi que des incapacités qui 
fait subir aux condamnés tous les effets des 
peines réelles et définitives. 

Je dirai en outre, que je ne suis pas 
du tout partisan de l'aggravation que l'on 
a voulu formuler dans l'article 5 ; cette 
aggravation me parait excessive et inoppor- 
tune. Elle est excessive, parce que dans ma 
conviction, je le répète, nous devons tendre 
plutôt à atténuer les peines qu'à les aggra- 
ver; elle est inopportune, parce que d'au- 
tres législateurs que nous ont fixé la mesiure 
de ces peines et qu'aucune des considéra- 
tions que devait suggérer à leur esprit l'état 
de "récidive ne leur avait échappé. 

En établissant ces peines, ils ont fait une 
œuvre complète, empreinte de toute la sé- 
vérité pénale que justifiait à leurs yeux le 
caractère de chaque crime ou de chaque 
délit, et nous n'avons lieu d'y apporter au- 
cune aggravation. 

Ces réserves générales formulées sur l'en- 
semble ûe la proposition de loi de l'hono- 
rable M. Bérenger, je n'ai que quelques 
mots à dire pour justifier spécialement la 
suppression que je vous propose. 

Puisqu'il ne s'agit que d'une prise en con- 
sidération, je dirai en termes très brefs que 
les délits de mendicité et de vagabondage 
n'ont rien de commun avec les délits visés 
par le paragraphe précédent, et que, par 
suite, c'est à tort qu'en cas de récidive on 
les rend passibles de la même aggravation. 
Ce sont, exceptionnellement, des délits, 
lorsqu'ils émanent de la volonté de vivre 
aux dépens d'autrui, ou du mépris du tra- 
vail, — je prends ici les termes mêmes du 
rapporteur, — et j'ajouterai : d'autres causes 
non moins répréhensibles. 

La plupart du temps, au contraire, ces 
délits ne sont que des délits artificiels, des 
délits de création, que l'on a, par l'erreur 
la plus funeste, introduits dans la loi, alors 
qu'en réalité ils ne sont que le produit, pour 
tout observateur humain, de la misère, de 
la détresse et d'un état lamentable qui fait 
plutôt appel à notre pitié qu'à une répres- 
sion pénale. 

Voilà, messieurs, le véritable aspect de 
la question. L'autre n'est que le reflet d'un 
système ancien que l'opinion générale a 
condamné. 

Gomment peut-on dire aujourd'hui qu'on 



devra punir la misère, que la récidive de 
cet état de mi«ère doit être objet d'une 
répression plus grave» et que cette aggra- 
vation, une Chambre française doit la pro- 
noncer? 

En vérité, je me refuse absolument à y 
croire ; toutes mes convictions, tout ce que 
je puis déduire des maximes de notre dé- 
mocratie, me défendent une pareille adbé* 
sion, et je la détourne, je la repousse de 
mon esprit comme s'il s'agissait d'une im- 
piété. 

Sans doute, le mot vagabondage est un 
mot pris en mauvaise part; mais enfin 
l'homme misérable, dépourvu de toute res- 
source, l'homme en proie à toutes les exi- 
gences et à toutes les souffrances de la mi- 
sère, de la maladie et de la faim, cet hom- 
me qui n'a pas une pierre où reposer sa 
tète, est obligé de prendre l'état nomade, 
l'état errant, et devient souvent, parle fait 
et la fatalité des maux qui l'afiligent^ce 
que la loi nomme un vagabond, mais, 
sous l'auréole sacrée de la misère, son 
seul crime, c'est un vagabond qui doit ex- 
citer plutôt votre commisération que votre 
sévérité, qui réclame plutôt votre assistance . 
que des moyens de pénalité plus graves. 

Il n'y a aucune assimilation possible en- 
tre cette situation digne de vos secours, 
susceptible d'éveiUer dans vos cœurs tons 
les sentiments généreux, et les situations 
absolument différentes où le délit, le crime 
même, viennent emprunter la forme du 
vagabondage et le masque de la pauvreté. 
A ceux-là, qui sont l'exception, vous pou- 
vez appliquer des peines sévères, mais ja- 
mais vous ne pourrez faire un délit de la 
misère. Il y a un abîme entre ces deux 
idées. 

Du reste, la mendicité est un de ces faits 
généraux dont on peut parler avec cc^ 
taine liberté d'esprit. Est-ce qu'elle n'existe 
pas partout, non seulement chez l'homme 
qui porte des haillons, qui demande son 
pain à ses semblables, mais encore aux 
abords des palais publics, auprès des hom- 
mes qui détiennent les faveurs de TEUt? 
Je me rappelle encore cette définition que 
Montaigne n'eût pas dédaignée et que 
donnait de cette catégorie de mendiants 
un des membres les plus éminents de ce 
côté du Sénat. (U orateur désigne la gauche.] 
Il les appelait avec une ironie mordante: 
'la grande truanderie en habit noir. Je vou» 
le demande, est-ce à cette catégorie-là qaa 
vous allez appliquer des peines aggra^ 
vantes en cas de récidive de mendicité ? 

Cependant si par un juste retour de ce 
sentiment de justice, vous appliquiez lea 
mêmes pénalités à cette foule innombrabla 
de mendiants ? que résulterait-il de cettd 
innovation ? C'est que vous seriez obligés 
d'agrandir vos prisons, pour y donner place! 
à cette nouvelle catégorie de condamnés. 

Messieurs, j'en reviens à la conclusion de 
mon amendement : il y a une dilTérenw 
absolue, il y a un abîme entre l'idée de 
délit et l'idée de pauvreté. 

Cet abîme, vous ne le franchirez ^^ 



Vous concilierez uûo fois de plus par votre 
vote deux choses qui doivent être insépa- 
rables dans vos esprits, comme elles le 
sont dans Topinion publique : la Justice et 
rhumanlté I (Trèt bien ! très bien! Vive ap- 
probation à droite,) 

M. le président. La parole est h M. le 
rapporteur. 

M. B6renger, rapporteur. Messieurs, si 
je pensais avoir le droit de répondre à 
toutes les considérations qui viennent 
d'être développées successivement par les 
deux orateurs que vous avez entendus, 
je me trouverais inévitablement entraîné 
à rentrer dans la discussion générale de 
la loi. Je ne crois pas qu'il puisse appar- 
tenir à un rapporteur de prendre cette li- 
berté, alors que la plupart des articles de 
la loi et tous ceux qui contiennent les deux 
principes qu'elle a entendu appliquer vien- 
nent d'être votés à l'instant même par le 
Sénat. Ainsi tout ce que vous a dit l'hono- 
rable M. de Sal sur rinutilité qu'il y avait à 
créer ce que nous avons appelé la petite 
récidivp, à côté de celle qui existait déjà 
dans le code, en matière correctionnelle, 
tout cela, messieurs, me semble-t-il, ne 
peut pas faire l'objet d'une réponse. 

Vous l'avez voté; c'était plus tôt que M. 
de Sal devait présenter ses observations, et 
je ne crois pas qu'il soit de bonne logique, 
ni de; l'intérêt du bon ordre d'une dis- 
cussion, lorsqu'on s'attaque à une dispo- 
sition très spéciale, très particulière d'un 
projet de loi, de revenir ainsi sur des con- 
sidérations qui remettraient en question ce 
qui vient d'être voté dans la loi môme, 

M. de Sal. Je ne l'ai pas faitl 

M. le rapporteur. Gomment, cependant, 
n'en pas dire au moins un mot? L'hono- 
rable M. de Sal vient donc, après coup, au- 
jourd'hui, alors qu'il n'avait pas eu la pen- 
sée de le faire dans les précédentes déli- 
bérations, vous dire qu'il conteste l'accrois- 
sement de la récidive qu'on a appelée une 
sorte de marée montante. Loin de le trou- 
ver effrayant, il serait plutôt rassuré par les 
chiffres et, en les détaillant, il lui semble 
que la criminalité a diminué. Je ne sais par 
quelle prestidigitation il peut arriver à une 
conclusion semblable lorsque les chiffres 
ont l'éloquence que vous savez, lorsque 
nous avons pu établir dans les précédentes 
discussions qu'en cinquante ans la crimi- 
nalité a triplé. 

11 se commet aujourd'hui trois fois plus 
de délits qu'il y a cinquante ans. 

M. de Bal. Parce que vous en avez créé 
beaucoup I 

M. le rapporteur. On en a créé quel- 
ques-uns, mon cher collègue, c'est très 
certain, mais vous reconnaîtrez aussi peut- 
être qu'il y a plus de ménagements dans la 
direction des poursuites qu'il n'y en avait 
autrefois. De sorte que, suivant moi, toute 
compensation faite, on peut parfaitement 
comparer les chiffres que j'ai donnés dans 
un rapport précédent et qui existaient il y 
a cinquante ans d'après la statistique, à 
ceux d'aujourd'hui. La criminalité a donc 



SEAxNCE DU 19 MARS 1891 

triplé. Je ne veux pas vous donner les 
chiffres exacts mais il suffit d'indiquer ce 
résultat. 

Chose très curieuse, et c'est pour la 
vingtième fois que je viens le dire à cette 
tribune, mais je suis obligé de retomber 
dans cette redite : quand on cherche de quels 
éléments se compose cette augmentation 
de la criminalité, on est amené à constater 
que si l'on ne compte que les individus con- 
damnés pour la première fois, la criminalité 
est moindre qu'il y a cinquante ans. D'où 
vient donc le triplement dont je parlais 
tout à l'heure, puisqu'il faut mettre à côté 
cette diminution sur les premières con- 
damnations ? Qui a pu produire ce résul- 
tat ? Eh bien, c'est la récidive et particu- 
lièrement la récidive correctionnelle. N'est- 
il pas natiïrel, dès lors, de penser que si un 
homme qui a été condamné une première 
fois, revient si facilement se faire condam- 
ner une seconde fois, une troisième, une 
quatrième, une dixième — et je pourrais 
dire avec le casier judiciaire une quaran- 
tième fois, cela s'est vu — c'est parce que 
la seconde condamnation n'a pas été suilij 
samment sévère ? 

Nous avons pensé que cela pouvait venir 
aussi de ce que l'atmosphère des prisons est 
contagieuse. Mais alors, c'est par la pre- 
mière partie de la loi que nous avons cher- 
ché à porter un remède à ce redoutable et 
cruel Inconvénient. Nous adressant à l'hom- 
me qui comparaît pour la première fois de- 
vant la justice, nous nous sommes dit: 
Quand 11 le mérite, il faut à tout prix que le 
juge qui, à ce moment, examine son exis- 
tence et voit bien s'il lui reste encore assez 
de sens moral pour lui permettre de profiter 
d'une indulgence suffisamment justifiée, il 
faut, à tout prix, que le juge puisse lui 
éviter la prison. 

Quand une fols ce premier degré aura 
été franchi, lorsque l'Individu reviendra au 
délit, malgré la bienveillance dont 11 aura 
pu être jugé digne, est-ce que vous trouvez 
excessif qu'il soit condamné plus sévère- 
ment? Voilà, messieurs, l'unique cause de 
l'aggravation que nous réclamons. 

Or d'après le code pénal actuel, la loi ne 
comporte une aggravation que dans un 
cas, celui où la première condamnation a 
dépassé un an d'emprisonnement. En cas 
de condamnations inférieures, il n'y a 
pas récidive légale. C'était évidemment 
une lacune. 

Ce n'est pas seulement chez nous que 
cela existe, et à l'heure qu'il est, dans la 
pratique, tous les pays voisins ont cherché 
à combler cette lacune. 

On crée donc une petite récidive par les 
articles 57 et 58, dont vous avez pour la 
troisième fols voté le principe. 

Nous aurions pu, pour cette petite réci- 
dive, nous inspirer des principes ordinaires 
du code pénal et dire qu'elle existera toutes 
les fols qu'un fait délictueux d'une nature 
quelconque aura été commis par un indi- 
vidu condamné précédemment. Nous avons 



239 

poussé le libéralisme bien loin. Certaines 
personnes nous l'ont reproché. 

Nous n'avons pas accepté le système du 
code actuel qui consiste dans ce qu'on ap- 
pelle la récidive générale. S'aglssant de 
faits moins graves, nous lui avons préféré 
la récidive spéciale, c'est-à-dire que pour 
que l'individu une première fols condamné 
encoure l'aggravation légale, il faudra qu'il 
ait commis le même délit. Nous avons 
môme ajouté que ce second délit devra être 
commis dans un délai déterminé qui est 
de cinq années. 

Il semble donc qu'en ajoutant une aggra- 
vation nouvelle à la loi, nous l'ayons fait 
avec certaines précautions et avec un libéra- 
lisme qui devraient entraîner l'approbation 
générale. Eh bien, c'est contre cela que 
M. de Sal proteste. 

M. de Sal. Mais pas du tout I 

M. le rapporteur. Jo vous demande par- 
don si je vous al mal compris. Mais il m'a 
semblé que dans vos observations géné- 
rales, vous vous étiez élevé contre le prin- 
cipe même de l'aggravation dans un très 
grand nombre de cas. Voilà pour ce qui est 
des idées générales qui ont été développées. 

Maintenant je reviens à la disposition 
précise de la proposition de M. de Sal. Bien 
que n'admettant la récidive que lorsqu'il y 
a réitération du même délit, la proposition 
considère certains faits d'une nature à peu 
près identique comme constituant un même 
délit. Ces délits sont, d'une part : le vol, 
l'abus de confiance et l'escroquerie; et d'au- 
tre part : le vagabondage et la mendicité. 

Le vol, l'abus de confiance et l'escroque- 
rie, M. de Sal ne veut pas que nous les assi- 
milions. 

Pour détruire son argumentation. Il me 
semble que je n'ai besoin que de vous pré- 
senter les conséquences qui se produi- 
raient si sa proposition était adoptée. Un 
Individu condamné une première fols pour 
vol, ne devrait pas, suivant lui, subir l'aggra- 
vation, si, au lieu de se rendre coupable 
une seconde fols d'un vol, U commettait 
un abus de confiance. Mieux que cela, il 
pourrait même, après l'abus de confiance, 
commettre une escroquerie; comme ces 
trois délits ont une quaUficatlon différente, 
il ne serait pas condamné plus sévèrement 
que s'il passait pour la première fols de- 
vant la justice. Est-ce qu'il ne tombe pas 
sous le bon sens qu'il est impossible qu'il 
en soit ainsi, et que ce serait véritable- 
ment couvrir d'une faveur indigne ceux de 
tous les délinquants qui sont le plus redou- 
tables et contre lesquels il Importe le plus 
d'appeler les sévérités de la loi ? 

Quelle différence faites-vous donc, sinon 
dans les moyens d'exécution, entre le vol, 
l'abus de confiance et l'escroquerie ? Mais, 
dans les trois cas, c'est la même improbité 
et le même but aussi : s'approprier le bien 
d'autrui. Les moyens ne diffèrent que parce 
que les circonstances sans doute ont été 
différentes. 

Pensez-vous que ce soit parce qu'il les 
ait fait telles à dessein par une sorte de 
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mouvement de conscienco? Non, c'est parce 
que par relTet du hasard elles se sont prér 
«entées ainsi. 

Le fait est, en somme, le môme, la culpa- 
bilité morale est la même. 

Je comprends qu'il puisse y avoit quelque 
différence entre les peines appliquées; je dis 
Je le comprends, et vraiment je fais ainsi une 
concession de jurisconsulte habitué à res- 
pecter la loi, mais je dois avouer que lors- 
que je vois Fescroquerie punie de la môme 
peine que le vol, je ne comprends pas que 
Tabus de conllance soit puni d'une peine 
moindre/} et en vérité, je ne sais si je me 
trompe, mais il me semble qu'en morale 
l'individu qui abuse d'un dépôt qui lui a 
été confié est plus coupable que celui qui 
prend un objet qui, par hasard, s'est offert 
à sa vue. Le code en a jugé autrement. L'a- 
bus de confiance n'est puni au maximum 
que de deux ans de prison, lorsque le vol 
peut être puni de cinq ans. Mais, je le ré- 
pète, l'immoralité est, pour moi, la môme ; 
le but recherché est le môme, les moyens 
seuls diffèrent par des nuances. 

Dans la pensée et dans la conscience de 
tout le monde, ces trois faits sont identi- 
ques et ne constituent, en définitive, qu'un 
seul et môme délit. Gela est si vrai qne 
cette assimilation a passé dans plusieurs 
de nos lois. Consultez la loi politique, vous 
verrez qu'elle exclut de l'électorat l'individu 
condamné indistinctement pour vol, pour 
escroquerie ou pour abus de confiance. De 
môme pour la loi militaire; les consé- 
quences sont les mômes, lorsque c'est un 
de ces trois délits qui a été commis. J'es- 
père que telle sera la pensée du Sénat et 
que l'honorable M. de Sal ne réussira pas 
dans sa proposition. 

J'ai maintenant à vous parler du vagabon- 
dage et de la mendicité. Ici, la tâche est 
plus difficile, et je reconnais tout ce qu'il y a 
à louer dans les sentiments d'humanité si 
élevés dont M. Hervé de Saisy a apporté à 
la tribune l'expression très émue et peut-ôtre 
un peu vive. 

Oui, il y a une sorte de mendicité et une 
sorte de vagabondage qui ne peuvent évi- 
demment soulever que la pitié. 

Il y a la mendicité forcée, celle du mal- 
heureux dont le travail a cessé, qui est ac- 
cablé par la maladie, la faim, par ses in- 
firmités, qui est victime des circonstances 
et qui, à moins de se laisser mourir d'ina- 
nition, est bien obligé de demander à ceux 
qui l'entourent sa subsistance. Rien de plus 
digne de pitié, de plus émouvant et de plus 
respectable qu'une telle situation. 

Il en est de môme pour le vagabondage, 
si vous songez à ces malheureux ouvriers 
qui parcourent les routes, aux époques où 
certains chômages se produisent dans l'in- 
dustrie, obligés de s'expatrier, de passer 
d'un pays à l'autre, repoussés sur le bord 
lies routes, parce qu'on en voit trop, allant 
dans les campagnes demander à coucher, 
à se nourrir — et peut-ôtre est-ce le seul 
repas qu'ils auront fait de la journée — et 
tout cela parce qu'un travail, auquel ils se 



sont tenus avec persistance et avec cou- 
rage, tant qu'ils l'ont eu, leur a manqué 
malgré eux et qu'ils n'ont pu malgré d'âpres 
efforts en trouver un autre. 

Pour ceux-là, c'est à la charité qu'il faut 
s'adresser, ce n'est pas à la répression. Mais 
ce n'est pas de délits commis sous cette 
forme que nous vous demandons la répres- 
sion. Tout le monde sait bien que ce vaga- 
bond malgré lui — permettez-moi de l'ap- 
peler ainsi — ne tombe pas sous le coup 
de la loi. II est quelquefois condamné, dira- 
t-on, mais alors il y aurait presque im re- 
proche à faire au magistrat. . . 

M. de Sal. Et où la loi a-t-elle distingué? 

M. le rapporteur. ... car Une devrait môme 
pas ôtre poursuivi. La loi ne déclare vaga- 
bond, en effet, au point de vue de la ré- 
pression, qtle l'homme qui n'exerce habi- 
tuellement ni métier ni profession ; habi- 
tuellement et non accidentellement. Pesez 
bien ce mot qui ne déclare vagabond que 
celui qui a fui le travail pouvant l'avoir, 
qui a quitté son domicile. 

L'homme qui comparait devant le ma- 
gistrat, s'il établit qu'il a quitté la viUe où U 
a travaillé jusqu'alors parce que le travail 
lui a manqué et qu'il espérait en trouver 
plus facilement ailleurs; s'il établit qu'il est 
réellement, par nécessité, à la recherche 
du travail, cet homme peut être arrêté, 
parce que le service de l'ordre public a 
certaines exigences; mais lorsque le ma- 
gistrat l'a interrogé, soyez convaincus qu'il 
est remis en liberté, et quelquefois avec 
une petite somme qui lui permet de suivre 
son chemin et d'aboutir au but qu'il 
cherche. 

Pour le mendiant, c'est la môme chose. 
L'honorable M. de Sal exagérait les termes 
de la loi quant il vous disait tout à l'heure : 
Mais un homme infirme, comment voulez- 
vous qu'il ne revienne pas sans cesse de- 
vant la justice et que les condamnations ne 
s'accumulent pas forcément sur son casier 
judiciaire ? Comment gagnerait-il sa vie si 
ce n'est en tendant la main ? 

L'honorable M. de Sal oublie que dans 
les lieux où il y a des dépôts de mendicité, 
institution contre laquelle on a beaucoup 
protesté, qu'on condamne encore aujour- 
d'hui parce qu'on n'a vu que des dépôts de 
mendicité fort imparfaits, mais dont à mon 
sens l'idée première était excellente et à 
laquelle on devrait revenir. . . 

M. de Sal. Parfaitement ! 

M. le rapporteur. ... en prenant les 
précautions que conseille la prudence, 
M. de Sal sait, dis-je, que, lorsqu'il existe 
un dépôt de mendicité, un acte môme 
isolé de mendicité peut être puni, mais il 
sait également que lorsque les tribunaux 
trouvent le fait excusable, au lieu de con- 
damner l'individu à la prison, ils l'en- 
voyent tout simplement au dépôt de men- 
dicité, et qu'il y est conservé le temps 
nécessaire pour que son travail lui pro- 
cure une masse avec laquelle il pourra 
avoir les moyens de chercher du travaiL 

Là où il n'existe pas de dépôt de mendi- 



cité, la loi, tout le monde le sait, ne ré- 
prime que l'habitude de la mendicité. 

M. de SaL Et si Ton est valide 1 

M. le rapporteur. Et encore faut-il, pour 
que la poursuite intervienne, que l'homme 
soit valide. Vous voyez bien, mon cher col- 
lègue, puisque vous me le rappelez en m'in- 
terrompant, que vous étiez dans rerrew 
tout à l'heure, lorsque vous supposiez un 
malheureux Infirme, un vieillard incapable 
de travailler, et passant et repassant devant 
le juge, faute de pouvoir vivre autrement 
qu'en tendant la main. 

M. Thézard. U y a des dépôts de mendi- 
cités organisés nominalement partout et on 
poursuit partout... 

M. de Sal. Parfaitement! 

M. Thézard. 11 y a un dépôt de mendicité 
qui fonctionne dans le département da Loi- 
ret et qui existe nominalement pour celui 
de la Vienne, tout en ne fonctionnant pas 
réellement pour ce dernier département, et, 
par conséquent, on condamne tous les jouis 
dans la Vienne des mendiants qui ne sont 
pas des mendiants d'habitude! 

M. le rapporteur. Voilà comment la loi 
devrait ôtre appliquée, et si elle l'était ainsi. 
Il est bien certain qu'on ne verrait plus de- 
vant les tribunaux que cette autre catégo- 
rie de vagabonds et de mendiants dont je 
vais voua parler maintenant et qui doivent 
nécessairement appeler une sévérité éne^ 
gique de la répression. 

Cette autre catégorie, c'est, d'une part, 
le mendiant que j'appellerai volontaire, 
celui qui a un domicile, qui a des moyens 
de travail à sa portée, et qui quitte travail 
et domicile pour aller tendre la main. Et 
l'on sait que le métier est parfois lucratif, 
témoins les trésors cachés qu'on trouve 
de temps à autre dans les habitations les 
plus abjectes. 

C'est, d'autre part, le vagabond qui, 
fuyant le travail partout où il se trouve, 
lui préfère une vie de liberté, d'inaction, 
de grand air, et, forcément aussi, de men- 
dicité qui plaît à son insouciance. 

Nature d'artiste, a dit plaisamment un 
auteur. J'ignore si cela est vrai, mais il est 
certain que chez un grand nombre d'entre 
eux, à côté du dégoût du travail, se 
trouve l'amour de la vie d'aventures. Ceux- 
là, je ne dis pas qu'ils sont coupables 
comme le sont les voleurs, mais il est cer- 
tain que partout ils sont une plaie sociale 
et que particulièrement dans les campa- 
gnes ils sont une cause d'effroi légiitime. 

A l'heure qu'il est, messieurs, vous le 
savez, c'est une grande plaie pour la cam- 
pagne. On volt ces mendiants, ces vaga- 
bonds qui ne sont pas les bons, ou les ex- 
cusables dont je parlais tout à l'heure, se 
réunir, arriver à certaines heures, particu- 
lièrement à la tombée de la nuit, auprès à^ 
fermes, et surtout des fermes isolées, de- 
mander, sans menace peut-être, mais de- 
mander à une heure et en nombre tel que 
leur seule présence équivaut à une menaça. 
On est obligé de leur donner; on les re- 
doute beaucoup, et il est essentiel pour 



eenx-là, en faisant bien la distinction, je 
le répète encore, d^ayoir une pénalité qui 
puisse être rigoureuse. 

Messieurs, Targumentation de Thonora* 
ble M. Hervé de Saisy allait je crois un peu 
au delà de son amendement. A prendre ce 
qu*il nous disait au pied de la lettre, ce 
n'est pas Tassimilation du vagabondage et 
de la mendicité à laquelle je vais arriver 
qu'il combattait, c'était la récidive elle- 
même du vagabondage et de la mendicité. 

Eh bien, si vous ôtez de votre esprit ces 
malheureux dignes de pitié dont j'ai d'a- 
bord parlé, si vous pensez que les magis- 
trats pour ceux-là ont une suffisante lati- 
tude pour les traiter avec l'humanité que 
réclame leur situation, et que vous vous 
mettiez seulement en présence des éléments 
dangereux dont je vous parle en ce mo- 
ment vous reconnaîtrez que s'il y a réci- 
dive volontaire, cherchée, il est bien essen- 
tiel qu'il puisse y avoir alors une répression 
aggravée. 

J'ajouterai, pour répondre à l'observa- 
tion qui était faite tout à l'heure par voie 
d'interruption, qu'en fait, la répression ne 
respecte pas toujours la distinction que je 
Tiens de faire ; que même s'il en était 
ainsi, la disposition proposée ne pourrait 
pas avoir, en présence de la modification 
faite par la Chambre et acceptée par votre 
commission sur le dernier article de la 
proposition, la rigueur qu'on redoute. 

Les dispositions par lesquelles nous vous 
avions précédemment demandé de limiter 
le pouvoir du juge au cas où il admet les 
circonstances atténuantes étant suppri- 
mées, les tribunaux pourront toujours mo- 
dérer la peine dans les cas intéressants. 

M. Morellet. C'est parfaitement juste 1 

M. le rapporteur. ... De sorte que vous 
pouvez aujourd'hui voter la disposition qui 
est critiquée sans avoir l'inquiétude que la 
eonscience du juge soit contrainte et qu'il 
puisse arriver à des résultats qu'elle con* 
damnerait. 

Je dis maintenant un simple mot de l'as- 
similation. 

Pourquoi ne nous bornons-nous pas à dire 
qu'il y aura pénalité aggravée lorsque le 
mendiant mendiera de nouveau, lorsque le 
vagabond vagabondera de nouveau? Pour- 
quoi voulons-nous que le mendiant qui se 
livre au vagabondage soit considéré comme 
ayant commis la récidive spéciale qui doit 
constituer l'état d'aggravation et que le va- 
gabond qui se livre à la mendicité encoure 
les mêmes conséquences? C'est qu'il y a, 
entre ces deux délits, non seulement des 
liens de parenté, mais des liens d'assimila- 
tion et d'identité. 

D'abord, parlons du vagabond. Le vaga- 
bond est toujours un mendiant. Il est pos- 
sible qu'on ne l'ait pas pris dans un des 
actes de mendicité auxquels il se livre né- 
cessairement ; car cet acte, c'est deux fois 
ou peut-être seulement une fois par jour 
qu'il le commettra. Mais la mendicité est 
une conséquence inévitable de son état de 
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vagabondage. Il faut manger, il faut dormir, 
et avec ces deux nécessités de l'existence, li 
est bien obligé de recourir à la charité. Le 
vagrabondage comprend donc nécessaire- 
ment la mandicité et si le second fait pour- 
suivi est un acte de mendicité, ce n'est en 
réalité que la reproduction du même fait. 

Le mendiant, lui, peut ne pas être un va- 
gabond; il y a des mendiants qui ont un do- 
micile, c'est le cas de presque tous ceux de 
Paris, excepté ceux qui vont coucher à 
« l'hospitalité de nuit », car c'est là un des 
graves inconvénients de cette admirable 
institution, eUe dispense le mendiant 
d'avoir un domicile; mais je le répète, il 
aura eu à son premier délit un domicile; 
pour devenir vagabond, il faut qu'il l'ait 
quitté, qu'il se soit mis par conséquent 
dans une situation aggravée au point de 
vue de la sécurité sociale. 

L'aggravation de la peine n'est-elle pas 
par cela même justifiée ? 

Mais, je le répète, ce n'est une règle pour 
le magistrat que pour les cas où l'admis- 
sion des circonstances atténuantes ne lui 
permettra pas une moindre sévérité. 

M. Hervé de Saisy. La Chambre des dé- 
putés en a pensé autrement, et, suivant 
moi, elle a eu raison. 

M. le rapporteur. La Chambre en a pensé 
autrement en effet, mais sans en donner 
d'autres motifs que ceux que je viens de 
combattre. 

Nous avons lieu d'espérer que la conces- 
sion fort considérable que lui a faite votre 
commission au sujet de l'article 463, 1 en- 
gagera à modifier son opluiun et que nous 
pourrons enfin aboutir d'accord au vote de 
la loi avant que les Chambres ne se sépa- 
rent. {Très bien! très bieni à gauche et au 
centre.) 

M. le préiident. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je mets aux voix l'avant-dernier paragra- 
phe de l'article 5 : 

<c Les délits de vol, escroquerie et «abus 
de confiance seront considé^rés comme étant, 
au point de vue de la récidive, un même 
délit. » 

(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix le dernier paragraphe : 

« Il en sera de même des délits de vaga- 
bondage et de mendicité. » 

(Le dernier paragraphe est adopté.) 

(L'ensemble de l'article 5, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. <c Art. 6. ~ La présente 
loi est applicable aux colonies où le code 
pénal métropolitain a été déclaré exécu- 
toire, en vertu de la loi du 8 janvier 1877. 

« Des décrets statueront sur l'application 
qui pourra en être faite aux autres colo- 
nies. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — La présente loi n'est appli- 
cable aux condamnations prononcées par 
les tribunaux militaires qu'en ce qui con- 
cerne les modifications apportées par l'ar- 
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ticle 5 ci-dessus aux articles 57 et 58 du 
code pénal. » — (Adopté.) 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 

CONQÉa 

M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 

l^" A M. Franck Ghauveau un congé de 
huit jours ; 

2"* A M. Emile Durand-Savoyat un congé 
de huit jours; 

3* A M. Emile Vilar un congé de huit jours ; 

4<> A M. Maxime Lecomte un congé jus- 
qu'à la prorogation de Pâques. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Les congés sont accordés. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le préaident. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat cinq rapports 
sur cinq projets de lois adoptés par la 
Chambre des députés : 

Le 1<^', tendant à autoriser le département 
de la Manche à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux; 

Le 2*, tendant à autoriser le département 
de la Drôme à contracter im emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux; 

Le 3«, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Douarnenez 
(Finistère); 

Le 4% tendant à autoriser le département 
de Loir-et-Cher à contracter un emprunt de 
70,000 fr.; 

Le 5% portant établissement d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi de Plouédem 
(Finistère). 

M. le président. Les rapports seront Im- 
primés et distribués. 

RÂGLEMENT DB L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. Messieurs, l'ordre du 
jour est épuisé. 

Je rappelle au Sénat que, lundi denier, 
il a fixé à la séance de demain vendredi la 
discussion de l'interpellation de M. Baragnon. 
Je lui propose de se réunir également de- 
main dans ses bureaux avec l'ordre du jour 
suivant : 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, portant approbation de la dé- 
claration signée à Berne, le 12 mars 1891, 
entre la France et la Suisse, en vue de mo- 
difier les articles 2, 3 et 8 de la convention 
conclue entre les deux pays, le 28 décembre 
1880, relativement à la réglementation de 
la pêche dans les eaux franco-suisses. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, concernant les caisses de 
retraite, de secours et de prévoyance fon- 
dées au profit des employés et ouvriers. 

31 
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Nomination d*une commission pour Texa- 
mon du projet de loi portant approbation 
d*an arrangement concernant les pêcheries 
de Terre-Neuve, conclu le 11 mars 1891 
entre la France et TAngleterre. 

Voici quel serait, d'autre part, Tordre du 
jour de la séance publique : 

Tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé à élire un sénateur 
en remplacement de M. le général Gam- 
penon, sénateur inamovible, décédé. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, concernant Tor- 
ganisation de la juridiction française à 
Madagascar. 

l'« délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet de déclarer d-utilité publique 
rétablissement, dans le département du 
Nord, d'un chemin de fer d'intérêt local, à 
voie étroite, de Bergues à Hazebrouck, avec 
embranchement sur Hondschoote. 

Discussion de l'interpellation de M. Bara* 
gnon au sujet des agissements de la com- 
mission municipale de la ville de Nimes et 
de M. le préfet du Gard dans la période 
électorale qui a précédé les dernières élec- 
tions municipales de cette ville. 

Je propose au Sénat de se réunir dans les 
bureaux à une heure et en séance publique 
à deux heures. 

Plxuieun iénateurs. A une heure et demie 
dans les bureaux 1 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... II y aura donc séance à une heure et 
demie dans les bureaux et séance publique 
à deux heures, avec l'ordre du jour que j'ai 
indiqué. {Adhéiion,) 

11 n'y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..• 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures.) 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés^ portant ouverture au ministre de 
Vinstruction publique et des beaux-arts, sur 
Vexereice 4S91, d'un crédit supplémentaire de 
SfSyOûO fr. à inscrire au chapitre 4S {Collèges 
communaux de garçons). 

Nombre des votants 228 

Majorité absolue 115 

Pour rtdoptlon 201 

Contre 27 

Le Sénat a adopté* 
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Barbedette. Barbey. Bardoux. Barrière. 
Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint-Hilaire. 
Béral. Bérenger. Bernard. Berthelot. Bizot 
de Fonteny. Blanc (Xavier). Bouilliez. Bou- 
teille. Bozérian. Brossard. BrueL Brugnot. 
Brunon. Brnsset. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camescasse. Ca- 
sablanca (de). Casimir-Perier (Paul). Cazot 
(Jules). Cès-Caupenne (de). Chadols (colonel 
de). Chaix (Cyprien). Chalamet. Challemel- 
Lacour. ChantemlUe. Chardon. ChaumonteL 
Chovet. Claeys. Claris. Cochery (Adolphe). 
Combes. Combescure (Clément). Coostans. 
Cordeiet. Cordier. ComiL Couteaux. Coutu- 
rier. Cuvinot 

Danelle-Bemardin. Darbot Dauphin. Dau- 
tresme. Decauvillè (Paul). Deflls (général). 
Déprez (André). Deschanel. Develle (Edmond). 
Devès (Paul). Diancourt. Dide. Dietz-Mon- 
nin. Donnet Drouhet Dufay. Dupouy. 
Dupuy (Jean). Durand. Durand - Savoyat 
(Emile). DuBOlier (Alcide). 

Panières. Fayard. Faye. Ferry (Jules). 
Fousset. Frédéric Petit Fréry. Freyclnet 
(de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Gamy. Garran de Balzan. 
Garrlsson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Cent. 
Géry-Legrand. Girard (Alfred). GIrault Go- 
din. Gomot. Gonln. Goujon. Grévy (Albert). 
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(Hlppolyte). Mazeau. Mercier. Merlin (Char- 
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80MMAIIIE. — Procès-Torbal : MM. Wallon, Leporché, le président. = Dépôt, par M. Le Monnler, de six rapports sur six projets de lois, adoptée 
par la Chambre des députés : le !•', tendant à autoriser le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vici- 
naux ; le 2«, tendant à autoriser le département de TAude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3«, tendant à autoriser 
le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 4«, portant prorogation d'une surtaxe 
sur ralcool à Toctroi du Conquet (Finistère) ; le 5«, tendant à autoriser le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux; le 6', tendant à établir d'ofïlce une. imposition extraordinaire sur la commune de Monsures (Somme). = Dépôt, par 
M. Chaumontel, de deux rapports sur deux projets de lois, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le !•', une prorogation 
de surtaxes perçues sur les vins, les cidres, poirés et hydromels, sur les huiles d'olive, fruits à Thuile, huiles parfumées et sur les huiles de 
toutes espèces autres que les huiles minérales, à Toctroi de Paris; le 2«, une prorogation de surtaxes à Toctroi de la banlieue de Paris, s 
Tirage au sort da département appelé à élire un sénateur en remplacement de M. le général Campenon, sénateur inamovible, décédé. ^ 

— Désignation du département du I^ot. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant Torganisation de la 
juridiction française à Madagascar. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de Tensemble du projet de loi. = Dépôt et lecture, par 
M. Trarieux, d'u^ rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de rinstruction publique 
et des beaux-arts d'un crédit supplémentaire de 221,667 fr. pour les facultés dont les dépenses donnent lieu à comptes avec les villes. — 
Vote de la discussion immédiate. = !»• délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer 
d'^utilité publique rétablissement, dans le département du Nord, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Bergues à Hazebrouck. 
avec embranchement sur Hondschoote. — Demande de l'urgence : MM. Yves Guyot, ministre des travaux publics; Cuvinot, rapporteur; Buffet. 

— Déclaration de l'urgence. = Discussion générale : MM. Buffet, Cuvinot, rapporteur ; Claeys. = Adoption successive des articles et de 
l'ensemble du projet de loi. = Dépôt et lecture, par M. Chardon, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des* députés, portant 
approbation de la convention entre la France et la Suisse, relative à la réglementation de la poche dans lesLeaux frontières. = Dépôt, par 
M. Gamescasse, du rapport sur la proposition de loi de MM. Emile Lenoôl et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'obliger le bailleur 
qui revendique des objets mobiliers à rembourser aux acheteurs de bonne foi le prix qu'ils ont payé. = Discussion de l'interpellation de 
M. Baragnon au sujet des agissements de la commission municipale de la ville de Nîmes et de M. le préfet du Gard dans la période élec- 
torale qui a précédé les dernières élections municipales de cette ville : MM. Baragnon, Dide, Constans, ministre de l'intérieur. — Ordre du 
Jour motivé : MM. le colonel Melnadier, Emile Lenoël, de Freyclnet, président du conseil, ministre de la guerre. — Adoption de l'ordre du 
Jour pur et simple. = Incident : MM. Girault, Ernest Boulanger, rapporteur de la commission des finances. = Dépôt, par M. Chaumontel, d'uh 
rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la rectification des limites des trois cantons de la ville de Grenoble 
(Isère.) = Dépôt et lecture, par M. Pradal, d'un rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à l'ouverture, au 
ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1891 (2« section, gouvernement général de l'Algérie), d'un crédit extraordinaire de 600,000 fr. pour 
combattre l'invasion des sauterelles. -^ Vote de la discussion immédiate, ss Règlement de l'ordre du jour. = Fixation de la prochaine 
séance à demain. 



PnéSIDBNGE DB M. BAlU>0t7Z 
VICS-PRâsmENT 

La séance est ouverte à deux heures cinq 
minutes. 

M. Cabanes, Vun des secrélaireSf donne 
lecture du procès-verbal de la précédente 
séance. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur le procès- verbal? 

M. Wallon. Je la demande, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M. Wallon* Messieurs, j'étais absent hier 
de la salle des séances au moment du vote 



sur les crédits supplémentaires pour les 
collèges communaux. 

SI j'avais été présent, je tiens à dire que 
j'aurais voté « pour ». 

M. Leporché* J'étais également absent 
de la salle des séances au moment de ce 
vote. 

Je tiens à déclarer que si j'avais été pré- 
sent, j'aurais voté « pour ». 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le procès- verbal?. . . 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Go- 
cbery. 



M. Cochery. J'ai l'honneur de dépose 
sur le bureau du Sénat un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi, adopté par ht Chambre des 
députés, portant ouverture au ministère du 
commerce, de Tindustrie et des colonies, 
sur l'exercice 1891, d'un crédit extraordi- 
naire de 60,000 fr., pour subvention aux 
associations ouvrières de production en 
vue de l'exposition du travail en 1891. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

La parole est à M. Le Monnler. 

M. Le Monnler. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat six rapports sur 
six projets de lois, adoptés par la Ghambrd 
des députés : 
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Le 1^', tendant à antoriser le département 
de la Savoie à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux; 

Le 2% tendant à autoriser le département 
de TAude à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux; 

Le 3*, tendant à autoriser le département 
de Meurthe-et-Moselle à contracter un em- 
prunt à la caisse des chemins vicinaux; 

Le 4*, portant prorogation d'une surtaxe 
sur Talcool à l*octroi du Conquet (Finis- 
tère); 

Le 5*, tendant à autoriser le département 
de la Lozère à contracter un emprunt à la 
caisse dés chemins vicinaux; 

Le 6% tendant à établir d'office une impo- 
sition extraordinaire sur la commxme de 
Monsures (Somme). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. . 

M. le président. La parole est à M. Ghau- 
montel. 

M. Chaumontel. J'ai llionneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat deux rapports 
sur deux projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser : 

Le l•^ une prorogation des surtaxes per- 
çues sur les vins, les cidres, poirés et hy- 
dromels, sur les huiles d'oUve, fruits à 
Fhuile, huiles parfumées et sur les huiles 
de toutes espèces autres que les huiles mi- 
nérales à rootroi de Paris ; 

Le 2«, une prorogation de surtaxes à Toc- 
troi de banlieue de Paris. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

a)&8IâMATI0N FAR LB SORT DU DiPÀRTBMBNT 
APPELÉ A iURB m SÊKATBUR BN RSM- 
PLACBMBNT D'tJN SJUATBUR IKAMOVIBLB 

M. Is président. L*ordre du jour appelle 
le tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé à élire un sénateur 
en remplacement de M. le général Campe- 
non, sénateur Inamovible, décédé. 

(Il est procédé à cette opération.) 

H. le président. Le sort a désigné le dé- 
partement du Lot. 

Avis en sera donné à M. le ministre de 
l'intérieur. 

Adoption du projbt db loi ooncbrnant 

L^ORQANISATION DB LA JURIDICTION FRAK- 
QAI8B A MADAGASCAR. 

It. le président. L*ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté pa^ la 
Chambre des députés, concernant Torgani- 
sation de la juridiction française à Madagas- 
car. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles*) 
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M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1" : 

« Art. !•'. — Des tribunaux français sont 
institués à Madagascar. L'organisation, la. 
compétence de ces tribunaux, la procédure 
à suivre devant eux, en matière civile et 
criminelle, seront déterminées par décrets 
du Président de la République, rendus sur 
les propositions du ministre des affaires 
étrangères et du garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes. » 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert 
au ministre des affaires étrangères, au titre 
du budget ordinaire de l'exercice 1891, en 
addition aux crédits accordés par la loi de 
finances, un crédit extraordinaire montant 
à la somme de 243,500 fr. 

« Ce crédit formera le chapitre 3 de la 
deuxième section (Service des protectorats) 
du budget du ministère des affaires étran- 
gères, sous le titre : « Dépenses de la jus- 
tice française à Madagascar. » 

« Il sera pourvu au crédit extraordinaire 
ci-dessus au moyen des ressources géné- 
rales du budget ordinaire de l'exercice 
1891. » — (Adopté.) 

M. le président. U va être procédé au 
scrutin sur l'ensemble de la loi. 

(Le scrutin a lieu. MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin. 

Nombre des votants 225 

Majorité absolue 113 

Pour l'adoption 225 

Le Sénat a adopté. 

DÉPÔT DB RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Tra- 
rieux. 

M. Trarieox. J'ai l'honneur de d^ser 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la eommission des finances char- 
gée d'examiner un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant ouver- 
ture, au ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts, d'un crédit supplémen- 
taire de 221,667 fr. à inscrire au chapitre 9. 
(Facultés dont les dépenses donnent lieu à 
comptes avec les villes.) 

Messieurs, il s'agit d'un crédit qui pré- 
sente un caractère d'urgence. Si vous vou- 
liez bien m'autoriser à donner lecture de 
mon rapport, le projet de loi pourrait venir 
en discussion à la séance de demain. 
Voix nombreuses. Lisez 1 lisez I 
11. le président. On demande la lecture 
du rapport. 
Il n'y a pas d'opposition î (Non I non /) 
La parole est à M. le rapporteur. 

M. TrarieuXy rapporteur. Messieurs, par 
un projet de loi déposé le 14 février sur le 
bureau de la Chambre, M. le ministre de 
rinstruction publique a demandé l'inscrip- 
tion au chapitre 9 du budget de son minis- 
tère pour 1891 (Facultés dont les dépenses 



donnent lieu à comptes avec les Tilles) d'un 
crédit supplémentaire de 221,667 fr. destiné 
à assurer, à partir du 16 mars prochain, le 
fonctionnement de la faculté mixte de mé- 
decine et de pharmacie de Tooloase. 

Cette faculté portera à sept le nombre de 
nos facultés de médecine. 

Votre commission estime que la présente 
demande de crédit est une suite régulière 
des arrangements intervenus entre l'Etat et 
la ville de Toulouse en vue de l'établisse- 
ment de la nouvelle faculté de médecine. 

Créée par décret du 28 novembre 1878. 
cette faculté se trouve aujourd'hui instaUée 
dans les conditions spécifiées aux conyen- 
tiens du 8 décembre 1880 et du 6 juillet 
1886 passées entre l'Etat et la ville de Tou- 
louse. Le budget nécessaire a été consenti 
par la ville, qui prend d'ailleurs à sa charge, 
pendant douze années, la totalité de la dé- 
pense, défalcation faite des droits nnlTersi- 
taires à percevoir par l'Etat, et dont ce der- 
nier tiendra compte à la ville. Cet arrange- 
ment résulte des conventions de 1880 et de 
1886 et de la délibération du conseil muni- 
cipal en date du 16 octobre 1890. 

La dépense annuelle s'élèvera à 280,000 
francs. 

La faculté devant s^ouvrir le 16 mars 18dl, 
le crédit nécessaire pour assurer son tout- 
tionnement jusqu'à la fin de la présente 

année est de ^'^"^^'^ =221.667. 

C'est le chiffire demandé par le GouYeme- 
ment. 

Mais puisque l'Etat sera désintéressé par 
le produit des droits qu'il perçoit direc- 
tement et par le versement que ia Tille 
s'est engagée à faire au Trésor de l'eieé- 
dent des dépenses sur les recettes, il ne 
s'agit en réaUté que d'un crédit d'ordre, 
dont l'inscription au budget n'entraîne en 
fait aucune charge pour l'Etat. 

Votre commission des finances a, en con- 
séquence, l'honneur de vous demander 
l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit: 

« Art. 1«. ~ n est ouvert au ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arti 
(lr« section. Service de l'instruction publi- 
que), en addition aux crédits ouverts par la 
loi de finances du 26 décembre 1890, un 
crédit supplémentaire de 221,667 fr. qui sera 
inscrit au chapitre 9 (Fabultés dont les dé- 
penses donnent lieu à comptes avec les 
viUes) du budget de Tezercice 1891. 

« Art. 2. — Il sera pourvu au crédit sup- 
plémentaire ci-dessus au moyen des res- 
sources générales du budget ordinaire de 
l'exercice 1891. » 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

BKSDXHT 

H. le président. La parole est à M. Baïa- 
gnon iK>ur développer son interpellatloB« 

M. Ouvinot. C'est une interversioQ da 
l'ordre du jour. 
H.T<dAia. Monsieur le prédâent,fl7< 



MÊt 



une tutre affaire à Tordre du jour ayant 
cette interpolation. 

M. le préaident. M. Buffet m'a (ait llion- 
neur de mb demander à Tinstant de ren- 
voyer à la un de la sé^mee la discussion du 
projet de loi relatif au chemin de fér d'Ha- 
xebrouck. 

M. CaTinot. Pourquoi ne pas commencer 
par la discussion de ce projet? 

M. le président. Quand un de nos collè- 
gues m'a fait cette demande, je ne croyais 
pas qu'il y eût inconvénient à lui donner 
satisfaction, du moment que la discussion 
du projet devait avoir lieu dans la même 
séauce. 

M. Ourinot. Je crois, au contraire, qu'il 
y a un inconvénient à cela, et je prie M. le 
président de vouloir bien consulter le 
Sénat. Je demande que l'ordre du jour soit 
suivi* {Assentiment à gawhe.) 

M. Tolain. Il n'y a pas de motif pour 
l'intervertir. 

M. le préiident. Puisqu'on le demande, 
je vais consulter le Sénat. 

Messieurs, llionorable M. Buffet a ex- 
primé le désir qu'on Intervertit l'ordre de 
la discussion et que l'interpellation de M. 
Baragnon fût développée avant la discus- 
sion du projet de loi sur le chemin de fer 
d'Hazebrouck. 

H. Cnvinot. Je demande au Sénat la per- 
mission d'insister pour que cette interver- 
sion n'ait pas lieu, parce que je vais être 
obligé de quitter la séance. Je prie donc le 
Sénat de vouloir bien maintenir l'ordre 
du jour. 

M. le président. Monsieur Buffet, insis- 
tex-vous pour que la discussion du projet 
de loi soit renvoyée après celle de l'inter- 
pellation? 

M. Buffet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte le Sénat. 

(Le Sénat, consulté, décide que l'ordre du 
jour sera maintenu.) 

1** DtUBiRATION SUR LB PROJET BB LOI 
CONCERNANT LA. DÉCLARATION d'UTIUTÂ 
PUBLIQUB DR L'ÉTABLISSSBfENT, DANS LB 
DÉPARTBMBNT DU NORD, D'UN CHEMIN DE 
FER D'iNTéRÊT LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la !'• délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Cbambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique l'éta- 
blissement, dans le département du Nord, 
d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie 
étroite, de Bergues à Hazebrouck, avec em- 
branchement sur Hondschoote. 

H. Yves Guyot, ministre des travaux pu- 
blic. J'ai l'honneur de demander au Sénat, 
d'accord avec sa commission,de vouloir bien 
déclarer l'urgence, qui a déjà été votée par 
la Chambré des députés. 

M. Buffet. Quel est le motif de l'ur- 
gence? 

M. Tettelin. La question est sur le tapis 
depuis dix ans I 

M. Buffet, de sa place, n y a une dispo* 
sition du règlement très importante et trop 
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souvent méconnue, c'est celle qui prescrit 
que les projets de lois seront soumis 'à 
deux délibérations. Elle est une très pré- 
cieuse garantie de la bonne confection des 
lois. C'est détruire cette garantie que de 
voter l'urgence, quand manifestement l'ur- 
gence n'existe pas. 

M. Testelin. La Chambre l'a votée 1 

M. Ouvinot, rapporteur. Messieurs, il 
s'agit de la déclaration d'utilité publique 
d'un projet de chemin de fer d'intérêt 
local, concédé par le département du Nord. 

Le Sénat n'a pas à discuter les clauses 
du traité passé entre le département et le 
concessionnaire ; il vous appartient de dire 
simplement si oui ou non ce traité doit être 
approuvé et si, comme la loi de 1880 vous 
convie à le faire, vous accordez, à titre de 
garantie, les allocations stipulées dans le 
texte du projet de loi. La question, vous le 
voyez, est extrêmement simple ; elle est de 
celles pour lesquelles le Sénat n'a jamais 
refusé l'urgence, parce qu'en réalité il n'y 
a pas intérêt à faire deux lectures. C'est 
pourquoi je me permets d'insister^ comme 
M. le ministre des travaux publics, en fa- 
veur de l'urgence. 

M. Buffet. Messieurs, l'observation que 
vient de faire M. le rapporteur, à l'appui de 
la demande d'urgence, tend à réduire sin- 
gulièrement le rôle du Sénat et à n'en faire 
en quelque sorte, lorsqu'il s'agit de che- 
mins de fer d'intérêt local, qu'une Chambre 
d'enregistrement 

M. le ministre des travaux publics. La 
Chambre avait adopté l'urgence. 

M. Buffet. Messieurs, on pourrait croire, 
d'après M. le rapporteur, qu'il s'agit tout 
simplement de faire à un cas spécial l'ap- 
plication de la loi du il juin 1880 et que, 
cette loi ayant été mûrement délibérée, 
nous n'avons plus à discuter, à l'occasion 
de chaque projet particulier, des clauses 
qui ne feraient qu'en reproduire les dispo* 
sitions générales. 

Eh bien, messieurs, ce serait une erreur 
absolue. Pas un seul des projets qui vous 
sont soumis ne ressemble exactement aux 
autres. 

Beaucoup sont caractérisés par des diffé- 
rences considérables. Celui sur lequel vous 
êtes appelés à délibérer en ce moment con- 
tient une disposition tout à fait nouvelle, 
et qui me parait si grave au point de vue 
des intérêts du Trésor, que j'ai l'intention, 
je l'indique tout de suite, de demander au 
Sénat le renvoi du projet à la commission 
des finances, afin que cette commission 
nous donne son avis sur ses conséquences 
financières avant qu'une première décision 
ait créé une Jurisprudence dont il serait 
ensuite plus difficile de s'écarter. 

Ce n'est pas la seule question que sou- 
lève le projet de loi auquel je fais allu- 
sion ; mais la constitution du capital-obli- 
gations est la plus Importante. Ce projet est 
donc loin d'être aussi simple qu'on veut 
bien le dire, et il serait très regrettable que 
la déclaration d'urgence empêchât de répa- 
rer dans une seconde délibération les er« 
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reurs qui pourraient être commises dans la 
première. {Très bieni très bien! à droite.) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence. 

(Une première épreuve a lieu ; elle est 
déclarée douteuse par le bureau.) 

M. Halgan. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Le scrutin étant de- 
mandé, il est de droit. 

11 va y être procédé. 

(Le scrutin a lieu. *— MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président Voici le résultat du 
scrutin. 

Nombre des votants 230 

Majorité absolue 116 

Pour 148 

Contre.. 82 

Le Sénat a adopté. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?. . . 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
Buffet. 

M. Claeys. Je me suis fait inscrire le pre- 
mier, monsieur le président. 

M. le président. Je vous demande par* 
don, monsieur Buffet, mais M. Claeys avait 
déjà demandé la parole. 

M. Buffet. Je suis inscrit pour parler 
contre le projet de loi, et M. Claeys, si je ne 
me trompe, doit parler pour. 

M. le président. Alors, vous avez la pa- 
role, monsieur Buffet. 

M. Buffet. Je tiens, messieurs, à rassu- 
rer immédiatement le Sénat et écarter de 
vos esprits la crainte que je ne vienne re- 
produire, contre le projet de loi de Bergues 
à Hazebrouck, les objections générales que 
j'ai présentées récemment contre le réseau 
des chemins de fer d'intérêt local du dé- 
partement du Finistère. Je n'admets pas 
que l'Etat intervienne par la garantie d'in- 
térêts, dans la construction des chemins 
de fer d'intérêt local. J'ai suffisamment dé- 
veloppé alors les motifs de mon opinion. 
Ils conservent, à mes yeux, toute leur 
force, mais le Sénat en a jugé autrement, 
et je crois qu'en développant de nouveau 
aujourd'hui la même objection, je ferais 
une chose inutile et fastidieuse. 

En ce qui concerne cette objection géné- 
rale, je me bornerai à vous faire remarquer 
qu'un de nos honorables collègues m'inter- 
rompant ou plutôt, non, il ne m'interrom- 
pait pas, car c'est, je crois, au moment où 
je descendais de la tribune que l'honorable 
M. Xavier Blanc s'est écrié : « Eh bien, que 
faites-vous des principes de justice ? Pen- 
sez-vous à ces départements pauvres, pres- 
que déshérités de chemins de fer, qui, après 
avoir contribué à la construction des che- 
mins de fer des départements plus favo- 
risés, attendent depuis cinquante ans au 
moins une obole? » 

Cette observation, qui a paru faire im- 
pression sur le Sénat, ne serait pas, M. Xa- 
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vier Blanc en conviendra, ici, à sa place. Le 
département qu'intéresse le projet actuel, 
le département du Nord est loin d'être un 
département pauvre, déshérité; c'est, après 
celui de la Seine, le département le plus 
riche de France ; et il est de beaucoup le 
mieux doté de chemins de fer; il avait, en 
1887, trois fois plus de chemins de fer que la 
moyenne des autres départements, et cette 
proportion s'est peut-ô^e encore accrue, en 
sa faveur, depuis cette époque. 

Ce n'est donc pas sa pauvreté, ni son dé- 
laissement que l'on peut invoquer. Mais on 
n'est pas embarrassé pour trouver en sa 
faveur une considération toute différente : 
c'est précisément, nous dit -on, parce 
qu'il est très riche que nous avons le de- 
voir de lui venir eu aide. En effet, puis- 
qu'il est très riche, il paye beaucoup plus 
de contributions. Gomment pouniez-vous 
refuser de secourir un département qui 
paye plus du vingtième des contributions 
de la France? 

M. Testelin. Le quatorzième. 

M. Buffet. Le quatorzième, soit; ]e pren- 
drai le chiffre que vous voudrez; je ne l'ai 
pas vérifié. 

Vous voyez, messieurs, qu'il y a des ar- 
guments décisifs pour toutes les situations. 
{Sourires approbalifs à droite.) Quand on 
ne se prévaut pas de la pauvreté d'un dé- 
partement, on invoque sa richesse; quand 
il n'est largement doté déjà de chemins de 
fer, on dit : mais il y a là des besoins plus 
considérables à satisfaire, il faut encore 
ajouter aux frais de l'Etat de nouvelles 
lignes à celles qui existent. (Nouvelles mar- 
ques d'approbation à droite.) 

Je me suis demandé ce qu'on dirait en 
faveur des départements qui no sont ni 
pauvres ni riches, ceux qui se trouvent 
dans la moyenne. M. le rapporteur l'a 
trouvé ; on invoquera la solidarité de l'en- 
semble du territoire national; je crois seu- 
lement que M. le rapporteur a eu tort de la 
présenter à l'appui du projet actuel qui 
concerne un département très riche ; il au- 
rait bien fait de la tenir en réserve pour les 
départements moyens qui n'en ont pas 
d'autres. 

J'aurais bien des observations à faire sur 
le projet actuel. Les dispositions de plu- 
sieurs de ses articles sont évidemment 
contradictoires, mais je supprime ces criti- 
ques pour ménager vos instants. 

Tout à l'heure, M. le rapporteur disait : 
Nous appliquons la loi du il juin 1880. Eh 
bien, messieurs, dans cette loi du 11 juin 
1880, il y a des dispositions impératives et 
des dispositions facultatives. 

Une des dispositions facultatives est celle 
qui autorise l'Etat — je ne m'explique pas 
d'ailleurs, pourquoi on lui a donné cette 
permission dans une loi générale, puisqu'il 
pouvait la prendre dans chaque cas parti- 
culier — qui autorise, dis-je, les pouvoirs 
publics à donner une subvention, sous 
forme de garantie d'intérêts, aux entreprises 
de chemins de fer d'intérêt local, sans que 
le sac]riftce de l'Etat puisse dépasser celui 
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que s'impose le département. C'est une fa- 
culté : on en fait une obligation; le maxi- 
mum devient, en même temps, un mini- 
mum qui s'impose, malgré le texte formel 
de la loi du 11 juin 1880. 

Eh bien, messieurs, cette clause faculta- 
tive dont on fait une clause obligatoire, 
sans doute parce qu'elle grève le trésor 
public, est à peu près la seule disposition 
de la loi de 1880 qui soit exécutée. On ne 
tient aucun compte, dans la phipart des 
projets de lois d'intérêt local qui nous sont 
soumis, d'une autre prescription absolument 
Impérative, celle-là, de la même loi, de 
celle qui exige, pour les chemins de fer d'in- 
térêt local, que le capital-actions soit au 
moins égal au capital-obligations. Celle-là 
est comme non avenue; cependant, je n'ai 
pas besoin, je crois, de vous rappeler )âs 
très graves motifs qui l'avaient fait adopter. 

Mais je laisse de côté toutes ces ques- 
tions, si importantes qu'elles soient. Je 
tiens surtout aujourd'hui à appeler l'atten- 
tion du Sénat sur une question absolument 
nouvelle et qui n'est pas résolue par la loi 
de 1880. Pour la première fols, messieurs, 
— écoutez bien ceci — pour la première 
fois on fait d'une grande compagnie de 
chemin de fer le banquier des petites com- 
pagnies. 

La compagnie d'intérêt local qui se for- 
mera pour l'exécution du chemin de fer 
de Bergues à Hazebrouck n'émettra point 
d'obligations. 11 est même formellement in- 
terdit au concessionnaire, par une disposi- 
tion spéciale, d'en émettre. 

D'un autre cêté, comme le capital-actions 
est fixé, contrairement à l'article 18 de la loi 
de 1880, au quart seulement des frais de 
premier établissement, c'est-à-dire à 15,500 
francs sur une dépense totale de 60,500 fr. 
par kilomètre, les 45,000 fr. par kilomètre 
nécessaires pour la construction de la vole 
seront avancés à la compagnie locale par la 
grande compagnie du Nord; et quelle sera 
la conséquence de cette avance pour la 
compagnie du Nord ? 

L'article5 du projet de loi nous l'indique; 
il porte que << les résultats dudit traité, en 
ce qui concerne la compagnie du chemin de 
fer du Nord, seront compris, en recettes et 
en dépenses, dans son compte annuel d'ex- 
ploitation. » 

Vous entendez bien, messieurs 1 Après 
l'adoption de ce projet et des nombreux 
projets du môme genre qu'on nous annonce 
pour le seul département du Nord, sans 
compter celui du département de l'Oise et 
bien d'autres dont le projet actuel n'est que 
le précurseur, désormais la compagnie des 
chemins de fer du Nord sera autorisée par 
la loi à comprendre dans son compte d'ex- 
ploitation, non pas seulement les dépenses 
et les recettes des lignes qu'elle exploite, 
mais encore les dépenses et les recettes 
résultant pour elle des traités qu'elle aura 
passés avec les compagnies d'intérêt local. 

Au premier abord, cette incorporation ne 
paraît pas avoir une très grande importance. 
En effet, si l'on suppose que la compagnie 



du Nord, pour faire à la compagnie locale 
une avance de 45,000 fr. par kilomètre, 
c'est-à-dire 1,845,000 fr. pour l'ensemble de 
la ligne, émettra Ah obligations, comment 
cette opération Agurera-t-eUe dans eon 
compte? Elle portera en dépenses l'inté- 
rêt et l'amortissement des obligitiom 
qu'elle aura émises, et elle portera en re- 
cettes l'animité que lui payera la compi- 
gnie local», annuité de 4.40 p. 100. Le débit 
et le crédit de cette opération se balance- 
ront, et il est possible, probable même, 
dans ee cas, que la recette dépasse la dé- 
peoie. 

n y a là un point assez difficile à édaircir 
dans les dispositions du projet de loi, mais 
il est secondaire, et je craindrais, en y in- 
sistant, de vous faire i^rdre de vue la ques- 
tion principale. 

J'admets que si l'avance est faite la 
moyen d'une émission d'obligations, k 
balance du compte d'exploitation de la 
compagnie du Nord ne sera pas modifiée 
par cette opération et le sacrifice consenti 
par TEtat ne dépassera pas la Umite de 
38,950 fr. pendant soixante ans. Ce qui est 
bien suffisant. 

VeuiUez remarquer, messieurs, que k 
compagnie du Nord peut procéder autre- 
ment, en vertu de l'article 5 ; c'est on 
point sur lequel je ne saurais trop insbter, 
parce que ce que vous aurez décidé au- 
jourd'hui, ne le sera pas seulement pour 
cette ligne, mais pour toutes celles que 
vous voterez par la suite et qui se ratta- 
cheront au réseau de la compagnie du 
Nord. Si la compagnie du Nord a des 
fonds disponibles, elle peut faire à la com- 
pagnie locale cette avance sans émettre 
d'obligations. Ni l'article 5, ni aucune autre 
disposition ne l'oblige à recourir à ee 
moyen. 

M. le rapporteur nous a dit, il est vrai, que 
cetteobligationrésultaitlmplicitement d'une 
disposition de la convention, disposition aux 
termes de laquelle, pour calculer l'intérêt 
et Tamortissement des avances, on tiendra 
compte du cours moyen des obligations du 
chemin de fer du Nord pendant l'aimée qui 
précédera le règlement de comptes. Cette 
clause établit une règle pour le calcul 
des intérêts et de l'amortissement; mais il 
est évident qu'elle ne crée pas pour la 
grande compagnie la nécessité d'émettre des 
obligations. 

Et quand, l'honorable M. Krantz et moi, 
nous avons demandé d'insérer dans le projet 
de loi une prescription formelle à ce 8ujet,et 
qu'à l'observation de Thonorable M. Cuvi- 
not «< que cela allait sans dire » nous avons 
répondu que cela irait encore mieux en le 
disant, l'honorable rapporteur nous a ob- 
jecté que cette prescription pourrait deve- 
nir une gêne pour la compagnie du Nord. 
Mais comment cela pourrait-il' être une 
gêne, si, dans la pensée de M. Cuvlnot,!» 
compagnie, même avec le texte actuel, ne 
peut pas procéder autrement que par une 
émission d'obligations. 

La gêne ne résulterait de notre amende- 



Iment 4ue dans Thypothèse où le projet, tel 
r qu'il vous est présenté, laisse à la compa- 
gnie la faculté de faire les avances au 
I moyen d'autres ressources dont elle aurait 
[ peut'Atre, à un jour prochain, la disponibi- 
' lité, o'est-à-dire le jour oh son revenu net 
dépassera le revenu réservé, et où, par con- 
séquent, il y aurait lieu à un partage du 
sufplus entre elle et FEtat; et, alors, que 
pourra-t-elle ? 

Comme elle est autorisée à faire des avan- 
cel,sans que la loi spécifie par quels moyens, 
et qu'elle est formellement autorisée.par 
râiticle 5 à comprendre ces avances et la 
réoelte correspondante dans son cbmpte 
hd^xploitation, rien ne s'opposera à ce 
qu'elle porte le capital de ces avances, pré- 
levé sur ses revenus, en dépense, et simple- 
ment en recette l'annuité payée par la com- 
[pâgnie locale; elle retirera ainsi un inté- 
[rét de 4 fr. 40 p. 100 d'une somme dont les 
j dlux tiers auraient été versés dans le Tré- 
sor public. 

C^est cette éventualité que nous voulons 
pfAvenir. Elle ne se réalisera probablement 
tpâB dans l'exécution du projet actpel; mais 
I comme, une fois admise, la disposition de 
l'article sera reproduite dans tous les pro- 
I jets de chemins de fer d'intérêt local ratta- 
[ chés à la compagnie du Nord,— et ces lignes 
sont très nombreuses, puisque, pour le 
seul département du Nord, M. le ministre 
des travaux publics nous a annoncé que la 
[garantie de l'Etat s'élèverait, pour les pro- 
rjeta déjà arrêtés, à 270,000 fr., ce qui repré- 
sente environ trois cents kilomètres de 
chemins de fer— la question, vous le recon- 
naîtrez, prend une importance considéra- 
l ble. Mais ce n'est pas tout. Il y aura les 
chemins du département de l'Oise et bien 
i'aulres qui viendront ensuite. 

Groyez-vouà que ce ne soit pas un devoir 
pour nous de nous rendre bien compte, 
avant de l'admettre, des conséquences d'un 
I tel système et de nous assurer qu'il n'aura 
pas pour résultat d'ajourner indéfiniment le 
*Doment où TBtat entrera en partage des 
i)énéûces? Ne devons-nous pas, dans l'état 
de nos finances, désirer ardemment que ce 
moment, qui ne viendra jamais pour cer- 
taines lignes, soit le plus prochain possible 
' our quelques-unes ? Jusqu'ici nous avons 
toujours payé, et vous savez quelles som- 
mes énormes ; si nous pouvions enfin faire 
au moins exceptionnellement quelques re- 
cettes, cela serait-il à dédaigner? 

C'est pour ce motif que, sans m'étendre 
davantage, — il y aurait cependant beau- 
coup d'autres considérations à présenter,— 
je demande au Sénat de vouloir bien ren- 
voyer le projet à l'examen de sa commis- 
sion* des finances. Elle pourra, se trouvant 
saisie de cette question spéciale, nous don- 
ner en même temps son avis sur les consé- 
quences budgétaires de ce débordement 
sans mesure de projets de chemins de fer 
d'intérêt local, d'intérêt général et d'intérêt 
prétendu stratégique, dont l'intérêt straté- 
. gique n'est nullement démontré. N'est-il pas 
temps et plus que temps que la commission 
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des finances intervienne autrement que 
pour enregistrer des engagements définitifs 
et des faits accomplis? 

Je demande donc que le projet qui nous 
est soumis lui soit renvoyé. [Très bien! très 
bien! adroite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Cuvinot, rapporteur. Messieurs, l'ho- 
norable M. Buffet n'a développé que deux 
objections parmi toutes celles dont il avait 
annoncé la production à cette tribune. 

Il s'est élevé tout d'abord contre un mot 
de mon rapport concernant la solidarité 
départementale. 

Toutes les fois qu'on apporte ici un pro- 
jet de loi d'intérêt local tendant à obtenir 
un subside de l'Etat pour un département 
pauvre, l'honorable M. Bufifet ne manque 
pas de s'écrier : Cette ligne ne sera pas pro- 
ductive, elle ne donnera qu'une faible re- 
cette, et l'Etat ne doit pas encourager de 
pareilles entreprises. 

Quand il s'agit au contraire d'un départe- 
ment riche comme le département du 
Nord, l'honorable M. Buffet vient nous 
dire : Mais ce département est riche ; il 
n'y a pas Jieu de lui donner de sub- 
vention. 

De telle sorte qu'en se plaçant alterna- 
tivement dans l'une et l'autre de ces deux 
hypothèses extrêmes, l'honorable M. Buf- 
fet tend à annuler complètement, dans son 
application, la loi de 1880. Je sais très 
bien que c'est, au fond, son opinion. . . 

M. Buffet. Je l'ai dit moi-même très 
ouvertement I Je ne m'en cache pas ! 

M. le rapporteur. Je sais très bien que 
ce que veut l'honorable M. Buffet, c'est 
l'annulation de la loi de 1880; mais j'estime 
qu'il serait bien préférable et beaucoup 
plus net d'apporter ici une proposition 
tendant à l'abrogation de cette loi, que d'en 
combattre, dans chaque espèce, l'applica^ 
tion. 

Je trouve, dis-je, que ce serait plus net 
et aussi que ce serait plus satisfaisant. 

Beaucoup de départements, — et le dépar- 
tement du Nord, dont nous nous occupons 
aujourd'hui, en est un exemple — étudient 
les questions de chemins de fer d'intérêt 
local pendant de longues années. Cette 
étude soulève dans le sein des conseils gé- 
néraux des discussions sérieuses et parfois 
passionnées. Si l'on ne doit plus désormais 
construire de chemins de fer d'intérêt local, 
il serait désirable que ces discussions 
fussent éteintes. Si M. Buffet peut espérer 
que le Parlement, dans son ensemble, pro- 
noncera l'abrogation de la loi de 1880, il 
rendra, en proposant cette abrogation, un 
réel service aux conseils généraux qui sont 
saisis de questions de cette nature. 

M. Buffet. Cela ne servirait à rien du 
tout! 

M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don, cela servirait beaucoup parce que l'on 
saurait que désormais l'Etat n'interviendra 
plus par voie de subvention dans la ques- 
tion des chemins de fer d'intérêt local ; la 
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situation changerait et la disposition non- 
velle aurait au moins le mérite d'être très 
claire. 

M. Le Breton. Mais nous ne votdons pas 
de cela ! Nous ne le demandons pas. 

M. Emile Lenoél. Alors, votez le projet 
de loi ! 

M. le rapporteur. J'espère alors que 
vous voterez le projet de loi qui vous est 
soumis... 

M. lie Breton. Ce n'est pas une raison 1 

M. le rapporteur. ...et que si M. Buffet 
vient apporter à cette tribune une proposi- 
tion tendant à abroger la loi de 1880, vous 
ferez à cette proposition la réponse qu'elle 
mérite, à mon sens, et que vous la repous- 
serez. 

M. Buffet. Je ne ferai pas de pipoposition 
générale dans ce sens, rassurez-vous! 

M. le rapporteur. La seconde protesta- 
tion que M. Buffet a formulée porte sur le 
mode d'intervention de la compagnie du 
Nord. 

La compagnie du Nord, dans le réseau de 
laquelle se trouve le petit chemin de fer 
dont on vous demande la déclaration d'uti- 
lité publique, vient en aide au concession- 
naire par tm procédé extrêmement simple. 

Le concessionnaire a besoin tout d'abord 
de réunir l'argent nécessaire à l'exécution 
de ses travaux; s'il agit en son nom per- 
sonnel ou au nom d'une société locale, il 
obtiendrait difficilement cet argent à un 
taux inférieur à 5 p. 100, tandis que, s'a- 
dressant à la compagnie du Nord, il trouve 
moyen d'obtenir une fraction importante 
du capital de premier établissement au 
taux — amortissement compris en soixante 
ans — de 4.40 p. 100; il profite du crédit 
acquis à la compagnie du Nord. 

La compagnie du Nord ne tire aucun bé- 
néfice de cette opération; elle émet des 
obligations, en paye, d'une main, les inté- 
rêts et touche, de l'autre, les annuités de 
remboursement de l'emprunteur. Il y a ba- 
lance... 

M. Buffet. Et même un peu plus I 

M. le rapporteur. A quelques centimes 
près, soit. Mais ce que je tiens à affirmer, 
c'est que Tintervention de la compagnie du 
Nord a pour objet réel d'aider le conces- 
sionnaire à se procurer les capitaux dont il 
a besoin et à mener à bonne fin l'exécution 
des travaux. 

L'honorable M. Buffet a imaginé une hy- 
pothèse. Cette hypothèse, nous l'avons 
examinée au sein de la commission et je 
demande au Sénat la permission d'appeler 
son attention sur ce qu'elle peut avoir de 
vraisemblable. 

Je viens de dire que, d'après la combi- 
naison à laquelle se prête la compagnie du 
Nord, elie doit émettre des obligations, 
dont le montant est mis à la disposition du 
concessionnaire. 

Mais, dit M. Buffet, la compagnie peut se 
trouver dans une situation toute particu- 
lière au moment où viendra le partage des 
excédents de bénéfices avec l'Etat, partage 
qui, aux termes des conventions de 1883| 
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doit être fait dans la proportion des deux 
tiers pour TEtat et d*un tiers pour la com- 
pagnie. 

M. Buffet imagine que le jour où ce par- 
tage interviendra, la compagnie du Nord, 
au lieu de consentir à cette répartition, au 
lieu de verser deux tiers au Trésor et un 
tiers à ses actionnaires, se dira : J'ai une 
somme de 45,000 fr. disponible. Je ne vais 
pas émettre d'obligations. Je prendrai 
30,000 fr. qui appartiennent à l'Etat et je 
les prêterai aux concessionnaires. 

Est-il possible de s'arrêter un seul instant 
à une combinaison qui consiste à prendre 
dans la pocbe de l'Etat les 30,000 fr. aux- 
quels il a droit, et d'imaginer que l'Etat ne 
dira rien. 

M. Buffet. U l'autorise 1 

M. le rapporteur. Ce n'est pas tout. Ad- 
mettez-vous que les actionnaires, qui veil- 
lent avec beaucoup d'attention sur leurs 
dividendes, accepteront que la compagnie, 
au lieu de répartir les 15,000 fr. auxquels 
ils ont droit, ne leur donnera rien et ver- 
sera cette somme, à un tiers, de manière à 
ajourner toute majoration de dividende? — 
Voilà ce qu'a trouvé M. Buffet. 

D'abord, remarquez-le, messieurs, en fait, 
cette bypotbèse ne peut être suivie d'effet, 
attendu que la compagnie du Nord né se 
trouve pas à la veille du partage. 

Les travaux vont être exécutés d'ici deux 
ou trois ans, peut-être plus tôt, il faut réa- 
liser le capital sans retard. Par conséquent, 
dans l'espèce, 11 n'y a pas lieu de s'arrêter 
à l'objection de ffl. Buffet. 

Ce n'est pas la première fois que la ques- 
tion se pose et nous avons déjà voté pa- 
reille disposition pour le département de 
la Somme et pour celui du Pas-de-Calais. 

J'estime, quant à moi, qu'il y a lieu d'en- 
courager la compagnie du Nord et les 
autres compagnies à agir de cette façon, 
qu'il y a lieu d'encourager les compagnies 
secondaires dans leur organisation et dans 
leur développement. Au lieu de continuer 
sur nombre de points des lignes d'in- 
térêt général, qui coûtent cber comme 
frais de premier établissement et comme 
frais d'exploitation, j'estime qu'il y a lieu 
de favoriser la création de compagnies 
secondaires, que les grandes compagnies 
ont parfaitement raison de se prêter à ces 
groupements pour les deux motifs que je 
viens de donner, et pour un autre encore : 
c'est que, quand une ligne est exploitée par 
une grande compagnie, on l'assiège inces* 
samment pour obtenir d'elle des abaisse- 
ments même excessifs de tarif. 

Quand il s'agit, au contraire , de petites 
compagnies, les populations acceptent par- 
faitement des tarifs plus élevés. 

Gela rentre tout à fait dans les idées de 
M. Buffet. U dit, en effet, que, quand une li- 
gne est en exploitation, ce sont les intéres- 
sés qui doivent la payer. Eb bien, les com- 
pagnies secondaires obtiennent justement 
ce résultat de faire payer le plus possible 
par les intéressés les services que ces che- 
mins de fer leur rendent. 



ANNALES DU SÉNAT 

Je ne vois pas qu'il reste rien de Targu- 
mentation de mon honorable contradic- 
teur ; je n'ai point à entrer dans l'examen 
détaillé du projet de loi, et j'espère > que le 
Sénat voudra bien ne pas s'arrêter aux ob- 
jections que M. Buffet a développées devant 
lui. (Très bien! à gauche. — Aux voix!) 

M. Buffet, de sa place. Je demande la 
permission d'ajouter un seul mot. 

La réponse que m'a faite M. le rapporteur 
a surtout porté sur la combinaison, qu'il a 
qualifiée d'imagination, que j'avais indiquée 
au Sénat. Si c'est une pure imagination, 
une hypothèse toute gratuite et irréalisable, 
pourquoi M. le rapporteur s'oppose-t-il à 
l'insertion dans le projet de loi de la dispo- 
sition présentée par l'honorable M. Krantz 
et par moi, et qui obligerait la compagnie à 
faire des avances au moyen de l'émission 
d'obligations? 

Gomme je le rappelais tout à l'heure, M. le 
rapporteur après nous avoir déclaré que 
cela allait sans dire, nous a déclaré, lors- 
qu'il a été pressé d'un peu plus près, que ce 
serait une gène dommageable à la compa- 
gnie. 

Je ne puis que répéter : si ce doit être 
une gêne pour elle, c'est donc qu'elle se 
réserve de procéder autrement? 

Et je soutiens qu'aucune disposition du 
projet de loi ne s'oppose à ce qu'elle ins- 
crive dans son compte de dépenses le mon- 
tant en capital de ses avances, car ce capi- 
tal est une dépense qu'elle est autorisée 
par l'article 5 à comprendre dans ce compte. 
Par cette combinaison, elle arrivera, dans 
certains cas, à percevoir 4,40 pour cent sur 
une somme dont les deux tiers auraient, 
sans cette inscription, été versés au Trésor 
public. Si cette combinaison, que je tiens 
pour possible, vous parait chimérique, 
pourquoi, encore une fois, vous opposez- 
vous à l'adoption de la disposition que 
M. Krantz et moi nous vous avons pré- 
sentée? 

H. le rapporteur. La disposition que 
MM. Buffet et Krantz ont proposée et dont il 
a été fait, mention dans le rapport est ainsi 
conçue : 

« Pour faire face aux avances prévues à 
l'article dudit traité, la compagnie du che- 
min de fer du Nord devra émettre des 
obligations jusqu'à concurrence d'un pro • 
duit net total de 1,845,000 fr. » 

« Votre commission — dit le rapport — 
a repoussé cette proposition, estimant que 
le paragraphe i" de l'article 5 du traité 
passé entre la compagnie du Nord et le 
concessionnaire est suffisammnnt explicite, 
et qu'une addition au texte du projet est 
tout à fait inutile. » 

Le Sénat va juger si la disposition insé- 
rée dans l'article 5 ne vise pas d'une façon 
suffisante cette émission d'obligations. 

Voici le premier paragraphe du traité 
passé entre la compagnie du Nord et le 
concessionnaire : 

« Les annuités du remboursement ci- 
dessus stipulé seront calculées d'après le 
taux moyen d'intérêt (y compris la prime 



de remboursement et les droits et frtii ac 
cessoires) des émissions d'obligations de la 
compagnie du Nord pendant une année 
avant l'arrêté des comptes. » 

Qu'est-ce que cela veut dire? —Cela veut 
dire que la compagnie du Nord, dans m 
émission globale d'obligations, comprendra 
les obligations à émettre en vue de la com- 
pagnie spéciale, et, pour éviter une diffl. 
culte sur le calcul du taux d'émissioni on t 
stipulé simplement que ce taux d'émission 
serait le laux moyen de l'année qui précé- 
derait l'arrêté de com^^ien, (BruU à droiU.] 

M. Buffet. Gela ne prouve pas qne h ' 
compagnie sera obligée d'émettre des obli- 
gations en représentation de ses avances. 

M. le rapporteur. Gomment voudriez- 
vous qu'elle Ht autrement ? Elle ne peut €^ 
pendant pas puiser dans sa propre bonise; 
à moins qu'elle ne prenne l'argent de Illtat, 
ce que l'Etat n'accepterait jamais! 

M. Buffet. Mais elle est autorisée parte 
projet de loi lui-même à prendre Targeot 
de l'Etat 1 

H. le président. La parole est à 1. 
Glaeys. 

Voix nombreiaes. La clôture! (Porta.' 
parlez! au centre.) 

M.Olaeyt. Je demande la parole contre 
la clôture. 

M. le président. Vous avez la parole, 
monsieur Glaeys. 

M. Glaeys. Messieurs, j'habite la région 
que doit traverser la ligne de chemin de fer 
dont le projet est soumis en ce moment à 
votre approbation; je pense donc qu'il est 
de mon devoir de venir affirmer devant le 
Sénat son incontestable utilité. [Bnàt à 
gauche.) Cette portion du département do 
Nord, qui constitue pour une grande partie 
la. Flandre française, voisine de la Belgique, 
réclame depuis plus de vingt ans une voie 
ferrée la reliant à la grande ligne du Nord. 

La richesse de son sol, qui permet la cul- 
ture intensive et, par conséquent, la créa- 
tion d'établissements industriels, est une 
garantie sur laquelle on peut compter pour 
la prospérité de la nouvelle voie de com- 
munication proposée. 

G'est pourquoi j'estime que jamais au- 
cune subvention n'aura été mieux justifiée 
que celle qui est demandée aujourdliai i 
l'Etat. 

Je n'entrerai pas dans les considérations 
que l'honorable M. Buffet a fait valoir; je 
pense que la garantie qui nous est offerte 
par la compagnie du chemin de fer du 
Nord constitue une preuve suffisante de la 
nécessité qu'il y a à autoriser cette vole de 
communication dans les Flandres. 

J'aurais compris que l'honorable M. Buffet 
présentât quelques observations relatives 
au tracé de la ligne. 

Ainsi il serait désirable que, selon le 
projet primitif, la communication fût éta- 
blie directement entre Bergues, Worhem 
et Hondschoote, indépendamment de 1« 
voie de Bergues à Stenvoorde par Rex- 
poôde. 

Malheureusement le conseil général, In^^ 
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gré nos légitimes protestations, a cru de- 
voir en décider autrement par Tadoptien 
d'une voie unique deBergues àSteenvoorde 
et Hazebrouck par Rexpoëde, avec un sim- 
ple embranchement de Rexpoëde à Honds- 
choote. 

Cette décision, qui déshérite pour ainsi 
dire l'importante commune de Worhem, 
aura encore pour résultat d'entraver les 
relations entre les villes de Bergues et 
Hondschootte par le prolongement du par- 
cours à effectuer. 

Mais, quoi qu'il en soit, voulant éviter 
tout ajournement de nature à enrayer in- 
déûnimentle projet, je supplie le Sénat de 
vouloir bien l'adopter tel qu'il est présenté, 
avec l'espoir qu'il sera possible de donner 
satisfaction à tous les intéressés. (Très 
bien! très bien! à gauche. — Aux voix! aux 
voix!) 

M. le président. Monsieur Buffet, vous 
demandez le renvoi du projet de loi à la 
commission des finances? 

M. Buffet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Il a été déposé sur le 
bureau une demande de scrutin. 

Voix nombreuses. Elle est retirée 1 

M. le président. Je consulte alors le Sé- 
nat sur la question de savoir s'il entend 
renvoyer le projet de loi à la commission 
des finances. 

(Le vote a Ueu.— Le renvoi à la commis- 
sion des finances n'est pas prononcé.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale?... 

M. le président. Je consulte le Sénat 
sur la question de savoir s'il entend passer 
à la discussion des articles du projet de loi. 

11 n'y a pas d'opposition ?. . . 

Je donne lecture de ces articles : 

« Art. 1". — Est déclaré d'utilité publia 
que l'établissement, dans -le département 
du Nord, d'un chemin de fer d'intérêt local, 
à voie de 1 mètre de largeur entre les bords 
inférieurs des rails, de Bergues à Haze- 
brouck, avec embranchement de Rexpoëde 
sur Hondschoote. » 

(L'article 1" est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La présente 
déclaration d'utilité publique sera considé- 
rée comme nulle et non avenue, si les 
expropriations nécessaires à l'établissement 
de ladite ligne ne sont pas accomplies dans 
un délai de quatre ans à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le département du Nord est 
autorisé à pourvoir à l'exécution de la ligne 
dont il s'agit, comme chemin de fer d'inté- 
rêt local, suivant les dispositions de la loi 
du 11 juin 1880, et conformément aux clau- 
ses et conditions de la convention passée le 
12 mai 1890 entre le préfet du Nord, d'une 
part, et le sieur Alfred Lambert, d'autre 
part, ainsi que du cahier des charges an- 
nexé à ladite convention. 

«c Des copies certifiées conformes de ces 
convention et cahier des charges resteront 
annexées à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pour l'application des dispo- 
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sitions des articles 13 et 14 de la loi du 
il juin 1880, le maximum du capital de 
premier établissement du chemin de fer 
désigné à l'article 1" est fixé à 60,500 fr. 
par kilomètre, sans que la longueur à la- 
quelle ce maximum s'applique puisse excé- 
der 41 kilomètres^ et y compris les frais de 
constitution du capital-actions et d'émis- 
sion des obligations, lesquels ne seront ad- 
mis en compte que jusqu'à concurrence de 
6 p. 100 du montant de ce capital. » — 
(Adopté.) 

« Le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor pendant 
soixante années, à partir de la mise en ex- 
ploitation de la ligne entière, est fixé à 
38,950 fr. « — (Adopté.) 

« Art. 5. — Est approuvé le traité passé 
le 1®' mai 1890 entre la compagnie du che- 
min de fer du Nord et le sieur Alfred Lam- 
bert. 

« Les résultats dudit traité, en ce qui con- 
cerne la compagnie du chemin de fer du 
Nord, seront compris, en recettes et en dé- 
penses, dans son compte annuel d'exploita- 
tion. 

« Une copie certifiée conforme de ce traité 
restera annexée à la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Aucune émission d'obligations 
ne sera faite par le concessionnaire de la 
ligne de Bergues à Hazebrouck, soit pour la 
construction, soit pour l'exploitation de 
cette ligne. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'ençogistrement du traité ap- 
prouvé par l'article 5 ci-dessus ne donnera 
lieu qu'à la perception du droit fixe de 3 fr.» 
— (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le préaident. La parole est à M. Char- 
don. 

M. Chardon. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission chargée d'examiner 
un projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, portant approbation de la déclara- 
tion signée à Berne, le 12 mars 1891, entre 
la France et la Suisse, en vue de modifier 
les articles 2, 3 et 8 de la convention con- 
clue entre les deux pays, le 28 décembre 
1880, relativement à la réglementation de 
la pèche dans les eaux franco-suisses. 

Je demande au Sénat de vouloir bien 
m'autoriser à lui donner lecture de ce rap- 
port, par les raisons d'urgence qui ont 
été exposées hier à cette tribune par M. le 
ministre des affaires étrangères. 

A droite. Nonl L'ordre du jour! 

Voix nombreuses à gauche. Lisez! lisez! 

M. le président. Messieurs, il ne s'agit 
que d'un dépôt de rapport; la discussion 
n'est pas demandée pour aujourd'hui. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Chardon, rapporteur. Messieurs, le 
projet de loi soumis au Sénat a pour objet 



d'approuver diverses modifications appor- 
tées à la convention franco-suisse du 28 
décembre 1880, relative à la réglementa- 
tion de la pêche dans les eaux fron« 
tières. 

Ces modifications, arrêtées d'un commun 
accord par les deux gouvernements, sont 
relatées dans une déclaration signée à Berne 
le 12 mars 1891 ; elles ne concernent que le 
lac Léman et ses affluents. 

Elles sont au nombre de quatre, et con- 
sistent : 

1« A permettre la pêche, dans les eaux pro- 
fondes du lac Léman, au grand filet, qui 
était auparavant interdite pendant le mois 
de mai; 

2^ A réglementer les trois points suivants, 
qui avaient été mal définis dans la conven- 
tion de 1880, à savoir : 

N'autoriser la pêche des amorces qu'avec 
le petit filet appelé goujonnière; 

Limiter la période d'interdiction de la 
pêche de la truite, dans le lac Léman, seu- 
lement à une période du 1" octobre au 31 
décembre, au lieu de la période du 10 oc- 
tobre au 20 janvier, qui a été en vigueur 
jusqu'à ce jour; 

Interdire, pendant la môme période, l'u- 
sage de tout filet dans un rayon de 300 
mètres autour de l'embouchure des prin- 
cipaux affluents du lac. 

Telles sont les quatre modifications pro- 
posées. Elles ont été suggérées ou par la 
pratique ou par des vœux émis par le con- 
seil général de la Haute-Savoie, et seront 
insérées dans les articles 2,3 et 8 de la con- 
vention de 1880. 

En outre, elles mettront en plus com- 
plète harmonie notre législation interna- 
tionale avec la législation fédérale suisse 
nouvelle. 

D'autre part, le projet de loi a été voté 
d'urgence et sans opposition, par la Cham- 
bre des députés, ians sa séance du 17 mars 
1891. 

Votre commission vous propose de l'adop- 
ter, et en conséquence de voter la disposi- 
tion suivante : 

« Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à approuver et, 
s'il y a lieu, à faire exécuter la déclaration 
signée à Berne, le 12 mars 1891, entre la 
France et la Suisse, en vue de modifier le 
texte des articles 2, 3 et 8 de la Convention 
conclue entre les deux pays, le 28 décem- 
bre 1880, relativement à la réglementation 
de la pêche dans les eaux franco-suis- 
ses. » 

Une copie authentique de cette déclara- 
tion sera annexée à la présente loi. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
mescasse. 

M. Caxnescasse. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat le rapport fait au 
nom de la commission chargée d'examiner 
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la proposition de loi de MM. Emile Lenoêl, 
Marcel Barthe et Morellet, ayant pour objet 
d^obliger le bailleur qui revendique des ob- 
jets mobiliers que le fermier a vendus sur 
une foire ou un marché, à rembourser aux 
acheteurs de bonne foi le prix qu'ils ont 
payé. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DISCUSSION D'UNB INTERPELLATION 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de rinterpellation de M. Bara- 
gnon au sujet des agissements de la com- 
mission municipale de la ville de Nîmes et 
de M. le préfet du Gard dans la période 
électorale qui a précédé les dernière» élec- 
tions municipales de cette ville. 

La parole est à M. Baragnon. 

M. Baragnon. Messieurs, mon premier 
devoir en montant à la tribune est d'a- 
dresser mes remerciements à mes deux 
collègues, sénateurs du Gard, qui ont bien 
voulu contribuer, — et j'ai remarqué que 
c'était d'une façon décisive, — à me faire 
accorder la parole pour la séance d'au- 
jourd'hui. 

Un sénateur à gauche. C'est le Sénat que 
vous devez remercier. 

M. Baragnon. L'honorable colonel Mei- 
nadier a pensé que si on me la refusait, 
je ne manquerais pas de dire qu'on n'a pas 
osé me laisser parler parce qu'on n'avait 
rien à me répondre. Je ne me serais pas 
permis cette inconvenance. J'ajoute, d'ail- 
leurs, que M. le ministre de l'intérieur ne 
manque pas de courage pour répondre aux 
questions qu'on lui adresse ; et, dans cette 
circonstance, je suis sûr qu'il m'aurait ré- 
pondu avec le même sang-froid qu'il va le 
faire tout à l'heure. 

Quant à l'honorable M. Dide, sa raison est 
différente : « Le parti républicain, dit-il, n'a 
rien à redouter d'un pareil débat. » C'est 
aussi mon opinion. 

M. Dide. Nous voilà d'accord. (Rires.) 

M. Baragnon. Je ne viens pas, en effet, 
attaquer le parti républicain ni lui faire 
éprouver un échec quelconque. Ce sont, 
d'ailleurs, des républicains, qui ont été 
battus dans le scrutin dont je compte vous 
faire le tableau. {Protestations à gauche. — 
Rires à droite.) Je vous en prie, messieurs, 
soyez indulgents. 

M. le colonel Meinadier. Mais voyez-y 
un peu plus clair / {Hilarité à gauche.) 

M. Baragnon. Mon honorable collègue, 
vous n'êtes pas chargé de délivrer des 
certificats de républicanisme à vos élec- 
teurs... 

Un sénateur à gauche. Vous non plus 1 

M. Baragnon. ... et ce n'est pas la pre- 
mière fois que les républicains sont di- 
visés à Nîmes ; la preuve, c'est qu'il y a ici 
des sénateurs républicains du Gard qui sont 
entrés au Sénat contre vous. 

11 peut donc y avoir à Nîmes des listes 
républicaines opposées ; j'ai le droit de 
dire que c'est une liste républicaine qui a 
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été battue dimanche dernier dans les opé- 
rations électorales dont je m'occupe. {Bruit 
à gauche.) 

Je prie mes collègues de ne pas trop 
m'interrompre s'ils ne veulent pas de di- 
gressions qui pourront paraître inutilee 
dans une discussion que je veux mener à 
bonne fin. 

Je demande, en outre, au Sénat, son 
indulgence. Je ne sais pourquoi tout à 
l'heure mon honorable collègue, M. le co- 
lonel Meinadier a dit que je n'y voyais pas 
clair. Si c'est une allusion qu'il a voulu 
faire à une indisposition inquiétante que 
j'éprouve... (Protestations.) 

M. le colonel Meinadier. Nonl non! mon 
cher collègue, telle n'a pas été ma pensée. 

M. Baragnon. C'est à ce point de vue 
surtout que je demande l'indulgence du 
Sénat, car j'ai besoin de toutes mes forces 
pour apercevoir distinctement les membres 
de l'Assemblée devant laquelle je parle. 
J'ajoute donc ou plutôt je répète que ce 
sont les républicains qui ont été battus à 
Nîmes dimanche dernier. Mais ce que je 
veux flétrir ici, ce n'est pas le parti répu- 
blicain, ce sont les agissements d'indivi- 
dualités que tous les partis sans exception 
doivent co m damner. Je suis convaincu que 
si dans quelques parties de la France les 
fraudes électorales s'acclimatent chaque jour 
d'une façon de plus en plus regrett2d)le, 
c'est parce qu'elles sont en haut lieu trop 
audacieusement soutenues. 

Il y a dans le parti républicain un très 
grand nombre d'hommes qui les condam- 
nent autant que je puis les condamner 
moi-même. Par conséquent, M. le sénateur 
Dide avait raison de dire que le parti répu- 
blicain n'a rien à redouter du débat que je 
vais soulever devant vous. Si c'est une 
raison pour obtenir plus de bienveillance 
de votre part, je me hâte de la donner. 

Je viens vous parler de fraudes électo- 
rales, ou plutôt d'actes et de procédés ad- 
ministratifs qui ont rendu possibles ces 
fraudes, en apportant à la liberté et à la 
sincérité du suffrage universel, de graves 
obstacles. 

C'est peut-être la première fols que des 
questions de ce genre sont portées de- 
vant vous. Et je le comprends ; votre mode 
de recrutement, votre loi électorale est or- 
ganisée de telle façon que jamais, dans les 
élections sénatoriales, des questions de 
fraude n'ont été sérieusement soutenues. 
La garantie de la présidence dans les mains 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire est telle 
qu'elle épargne de pareils débats. 

Hélas! on n'en peut pas toujours dire 
autant de la garantie d'un magistrat muni- 
cipal. Mais que dire d'un président de com- 
mission, d'un homme choisi spécialement 
par le ministre de l'Intérieur pour présider 
à des élections déterminées ? 

C'est doDC d'élections municipales que je 
viens vous parler; je me sens particulière- 
ment autorisé à en entretenir le Sénat. 
Laissons de côté, quoique j'eusse pu l'Invo- 
quer, le droit d'Interpellation qui nous ap- 



partient sur toutes matières ; celle-là n'y 
échappe point. Mais le Sénat a une autre 
qualité pour m'entendre : les élections mu- 
nicipales sont une sorte de préface des élec- 
tions sénatoriales. Elles choisissent vos 
électeurs au premier degré; chercher à 
obtenir la pureté des élections municipales 
dans toute la France, c'est veiller sur la 
pureté de votre propre origine. (Très himi 
à droite.) 

Voilà pourquoi je ne puis vous croire in- 
différents aux questions que je viens poser 
devant vous, au récit que je vais vous faire. 

J'ai eu l'occasion de voir, dans certains 
départements tristement privilégiés du 
Midi, des fraudes électorales commises 
dans beaucoup de petites communes ; je 
ne vous en ai jamais entretenus. J'ai essayé 
de modifier cette situation par le dépôt 
d'une proposition de loi sur la confection 
des listes électorales, proposition de loi qui 
n'est pas encore venue à notre ordre du 
jour; qui ne tardera pas, je l'espère, à y 
figurer ; cela me paraissait suffisant. Mais 
le jour où ce procédé douloureux a fait son 
apparition dans une de nos grandes villes, 
dans une ville de plus de 60,000 âmes, 
le jour où la fraude et l'intimidation ont 
remplacé la loyauté et la paix qui n'a- 
valent jamais cessé de régner à Nimcs... 
(Exclamations ironiques à gauche.) 

M. Baragnon. Gela vous étonne I 

Eh bien, j'en appelle à vous, messieurs. 
les sénateurs du Gard, qui m'avei soutenu 
en me fals'ant accorder la parole et à qui, 
par parenthèse, j'ai rendu un service de 
même genre en déposant, an lieu d'une 
question, une interpellation qui vous per-' 
mettra de prendre la parole. (Interrupim' 
à gauche.) 

M. Dide. Mais nous ne désertons pas le 
débat! Je demande la parole. 

M. Baragnon. Eh bien, avant que vous 
ne la preniez, cette parole. . . (Bruit.) 

Un sénateur. Mais ce sont les arènes de 
Nimes ! (On rit.) 

M. Baragnon. . . .permettez-moi de vous 
demander si je ne dis pas la vérité quand 
j'aiBrme que, dans cette ville de Nimes qui 
nous est également chère à tous les deui 
et que nous honorons également. . . (Bik' 
rite à gauche.) « Honorer », messieurs, 
n'est Ici qu'un verbe actif. Dans le sen$ 
que vous lui donnez il pourrait être vraL 
pour notre collègue M. Dide; je no me per 
mettrais pas de l'employer en parlant d< 
mol. 

Eh bien, voyons, n'est-il pas vrai que^ 
môme sous l'empire, à l'époque où noul 
avons fait de l'opposition ensemble, voua 
et vos amis d'autrefois, que plus tard, aprè^ 
1870 et pendant vingt ans, n'est-ll pas vrai 
que jamais la ville de Nîmes n'a donné ua 
autre exemple que celui de la loyauté etdela( 
sincérité électorale? Nulle part, entendez- 
vous, la loyauté et la sincérité des élections 
n'ont été plus complètes que chez nous. Sij» 
suis monté à la tribune aujourd'hui, c'esl 
pour l'affirmer, au grand honneur de not 
concitoyens, comme pour y flétrir les pro^ 
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cédés qui, pour la première fois, ont été 
étalés avec une déplorable impudence. 

M. de Sal. Nous ne sommes pas un con- 
seil de préfecture. (Réclamaliom à droite.) 
M. Baragnon. Je continue, et je sais 
dans quelles limites doit se maintenir 
ma discussion. Ceux qui surveillent mes 
paroles avec tant d^attention et les inter- 
rompent quelquefois pourraient bien me 
dire : Mais que faites-vous ici, et pourquoi 
plaidez- vous devant nous Tinvalidité d'une 
élection? Allez devant le conseil de préfec- 
ture; racontez-lui les faits et prouvez-les; 
n'interpellez pas un ministre sur des faits 
dévolus a une juridiction particulière de- 
vant laquelle vous pouvez aller, devant la- 
quelle, messieurs, nous irons, en elTet, 
bientôt. 

Je réponds que je ne viens pas ici uni- 
quement raconter des faits de fraude, et 
que j'ai le droit d'interpeller M. le ministre 
de l'intérieur parce que ce dont je me 
plains, ce n'est point du détail de ces faits 
au cours de l'élection, mais bien d'actes 
administratifs accomplis par dos autorités 
administratives, dans l'exercice de leurs 
attributions. 

Ce sont ces actes que je critique, comme 
ayant été la préparation de la fraude, 
comme l'ayant facilitée, sciemment chez 
quelques-ims, inconsciemment, j'aime à le 
croiro, chez M. le ministre (Rires)^ mais 
qui, dans tous les cas, ont rendu possible 
une série de fraudes déplorables. 

Mon interpellation portera donc sur des 
actes de la commission municipale, sur des 
actes du préfet, et, en même temps, mes- 
sieurs, comme la commission municipale 
a été nommée par M. le ministre, dans un 
but bien déterminé, celui do faire des élec- 
tions et seulement dans ce but, je deman- 
derai à M. le ministre pourquoi il a agi de la 
sorte; pourquoi, alors que la loi édictait un 
mode très sage et très sûr de procéder à 
Nîmes, aux élections municipales, il a choisi 
un Instrument particulier pour les faire. 

Je démontrerai que cet instrument parti- 
culier a fonctionné de façon à gêner la liberté 
et la sincérité électorales ; j'en forai re- 
monter la responsabilité à M. le ministre, 
je le répète, pour lui reprocher, sinon 
d'avoir ordonné la fraude, au moins d'avoir 
choisi des hommes qui devaient la faire. 
{Murmures à gauche.) 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Des spécialistes! 

M. Baragnon. Messieurs, j'irai aussi vile 
que possible, et je vous demanderai toute 
votre attention. Je défends ici non seule- 
ment l'intérêt de ma ville natale, mais 
particulièrement celui de mes amis poli- 
tiques; ils sont encore nombreux grâce à 
Dieu. 

Avant donc de vous expliquer comment 
H. le ministre de l'intérieur a manœuvré... 
{Réclamations à gauche.) 

Le mot « manœuvre » n'est pas une in- 
jure ; il y a des manœuvres militaires qui 
sont magnifiques. . . {Rire général.) 
Avant de vous expliquer comment a fonc- 



tionné M. le ministre de l'intérieur, dans 
nos affaires municipales — je cherche des 
mots qui ne vous effarouchent point, mais 
le second vaut beaucoup moins que le 
premier — avant de vous expliquer com- 
ment il en est venu à nommer chez nous 
une commission municipale, voulez-vous 
que je vous dise un mot de la situation 
politique où se trouve la ville de Nîmes? 
Plusieurs sénateurs à gauche y ironique^ 
ment. Oui! ouil parlez! 

M. Baragnon. Je suis bien heureux de 
répondre au sentiment do la majorité. Je 
voudrais que son adhésion me suivît jus- 
qu'au bout. 

Il y avait, à Nîmes, deux listes républi- 
caines, c'est la vérité, et, ce qui est encore 
la vérité, c'est que l'une de ces deux listes 
républicaines était énergiquement soute- 
nue... 
M. Ranc. Par Numa Gilly I 
M. Baragnon. M. Numa Gilly était en 
tête de liste, en effet. Ah! si vous croyez 
me faire hésiter, vous vous trompez ! Vous 
allez avoir notre confession tout entière. 

M. Ranc. C'est bien une confession à 
faire, en effet. 

M. Baragnon. Donc il y avait deux listes 
républicaines... Celle dont vous parlez en 
nommant son chef, mon cher collègue, a 
peut-être la prétention d'être plus républi- 
caine que vous! {Rires à gauche.) 

M. Ranc, ironiquement. C'est bien cer- 
tain! 

M. Baragnon. U y a des républicains de 
toutes nuances. Donc cette liste était répu- 
blicaine, et cependant elle a obtenu les 
voix... 
Un sénateur à gauche. Des légitimistes 1 
M. Baragnon. . . .de toute la population 
conservatrice de la ville de Nîmes... (iVou- 
veaiÂX rires à gauche.) 

M. Griffe, ironiquement. Parco qu'elle 
s'est ralliée à la République. 

M. Baragnon. Excepté celles qu'on a dé- 
tournées par les moyens frauduleux dont 
je vais parler. Je veux dire qu'elle a été 
appuyée par le parti conservateur tout en- 
tier de la ville de Nîmes, depuis le plus 
humble ouvrier jusqu'au propriétaire le 
mieux établi, jusqu'au conservateur le plus 
ancien et le plus résolu. Tous, sans excep- 
tion, ont voulu le succès de cette liste. 
Je vais vous dire pourquoi. {Mouvement 
d'attention.) 

La ville de Nîmes, messieurs, a été l'ob- 
jet, il y a quelques années, d'un procédé 
étrange; elle a été sectionnée de façon à 
empêcher la majorité conservatrice qui y 
existe — et les élections législatives l'ont 
démontré — de prendre le gouvernement 
de la ville, gouvernement qui lui appartient 
en vertu du suffrage universel. De tout 
temps, le député de Nîmes a été conserva- 
teur, et il me suffirait de vous rappeler 
leurs noms, pour vous montrer à quel de- 
gré et à quelle nuance de conservateurs ils 
appartenaient. Mais je n'insiste pas sur ce 
point, je ne veux pas passionner le débat 
et manquer do respect en quoi que ce soit 



à la constitution en apportant ici des ex- 
pressions inconstitutionnelles. 

Eh bien, il y a quelque temps, on a imaginé 
de créer deux sections; à l'une on a donné 
vingt-neuf conseillers municipaux à nom- 
mer, à l'autre sept; et l'on avait si habile- 
ment manœuvré -— cette fois-ci je prends 
l'expression dans le sens que vous savez 
— la matière électorale, que dans la 
section des vingt-neuf on était sûr de l'élec- 
tion d'une liste républicaine à une faible 
majorité; tandis que dans la section qui 
nommait sept conseillers, sept conserva- 
teurs passaient à la presque unanimité. Et 
c'est ainsi que dans une ville où les con- 
servateurs avaient la majorité, on a trouvé 
moyen de découper la carte électorale de 
façon à ce que la ville appartînt à la mino- 
rité réelle devenue par le groupement des 
cantons la majorité du conseil municipal. 

Ce procédé a indigné la population nî- 
moise, et tant qu'il subsistera, je vous dé- 
clare qu'elle saisira tous les moyens pour 
manifester son mécontentement et briser 
l'œuvre qu'on a faite contre elle. ( Vive ap- 
probation à droite. — Exclamations à gau- 
che.) 

Maintenant que s'est-il passé? Il y a deux 
ans, à notre grande satisfaction, je l'avoue, 
une liste républicaine s'est dressée dans la 
section qui avait à nommer vingt-neuf con- 
seillers municipaux contre la liste qui pa- 
raissait avoir les complaisances du Gouver- 
nement et qu'on appelait la liste opportu- 
niste — je me sers de ces mots barbares, 
parce qu'il faut bien être compris. — Nous 
n'avons pas hésité... 
M. Rano, ironiquement. Je le crois bien! 
M. Baragnon. Oui, nous avons voté pour 
la liste républicaine qui avait avec nous 
un, point commun. Toutes les questions 
ne se posent pas à la fois dans une élec- 
tion, surtout dans ime élection municipale; 
nous n'avons pas à Nîmes la prétention de 
refaire la constitution ni de refondre la 
société sur des bases nouvelles, et, par 
conséquent, les républicains pour lesquels 
nous avons voté, nous inquiètent peu, au 
point de vue de ces principes généraux. 
{Exclamations ironiques à gauche.) 

Mais ils avaient avec nous ce point com- 
mun et décisif qui nous a permis de mettre 
leur main dans la nôtre pour aller au scru- 
tin municipal : ils voulaient avec nous la 
revendication de notre liberté municipale 
et la destruction de ce sectionnement cou- 
pable; ils voulaient rendre à la ville de 
Nîmes sa liberté. 

Messieurs, quand un prisonnier veut bri- 
ser ses chaînes, il saisit le marteau qui est 
à sa disposition et il s'en sert. C'est ce que 
nous avons fait. (Très bien! très bien l à 
droite.) 

Et maintenant, on a prononcé un nom... 
Prenez garde! les discussions personnelles 
sont peut-être de trop à cette tribune. 
M. Gilly était, il y a deux ans, député, chef 
à Nimes d'une fraction du parti républicain. 
Depuis, il a subi des condamnations pour 
avoir affirmé sur lo compte de divers por- 
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•onnages des faits graves gue j'aime à 
croire faux... {Rumeurs à gauche,) 

M. le colonel Meinadier. Il a été con- 
damné 1 

M. Baragnon. Ne me faites pas dire ce 
que je ne pense pas. {Nouvelles interrup- 
tions sûr les mêmes bancs.) 

M. Madignier. Vous n'avez pas le droit 
d'attaquer les décisions de la justice. 

M. Baragnon. Mais je ne les attaque 
pas. Ne me faites pas dire, je le répète, 
ce que je ne pense pas. Mes collègues 
me connaissent assez pour savoir que ja- 
mais je n'ai apporté ici des paroles diffa- 
matoires sur le compte de qui que soit. 

Dans tous les cas, beaucoup de ceux qui 
donnaient leur voix à M. Gilly lui recon- 
naissent le tort d'avoir produit de tels faits 
sans être en état de les démontrer, et cela 
suffit pour qu'il ait été justement condamné. 
{Ah ! ah! à gauche.) 

Mais, messieurs, depuis quand me prenez- 
vous pour le soutien de la diffamation sans 
preuve ? M. Gilly, je le répète, dans la situa- 
tion où il s'était mis, devait être condamné; 
ce qu'il y a de remarquable, c*est que cette 
condamnation, toute sévère qu'elle ait été, 
— précisément parce que les faits qui lui 
étaient reprochés témoignaient chez lui 
d'une exagération fréquente dans un cer- 
tain milieu {Sourires) — n'aie pas diminué 
auprès de ses amis l'estime personnelle 
dont il jouissait. Il a payé sa dette à la 
société ; puis il s'est trouvé qu'il avait des 
amis qui se sont groupés autour de lui et 
qui, plus tard, ont refait avec son assenti- 
ment une liste électorale sur laquelle on l'a 
placé. J'estime que dans une pareille situa- 
tion vous n'avez pas à juger les amis de 
M. Gilly qui l'ont replacé à leur tète. 

Mais on a bien abusé, et vous allez le voir, 
de cette qualification de diffamateur qu'on 
ne cesse de lui jeter à la face, dans une 
circonstance dont je vais vous parler, car 
eUe se rattache directement à l'élection qui 
fait l'objet de mon interpellation. Il faut 
bien que vous le sachiez, depuis deux ans 
et demi le Gouvernement lutte avec le con- 
seil municipal de Nimes, à coups de disso- 
lution; c'est une triste lutte où le conseil 
est toujours battu 1 M. le ministre de l'inté- 
rieur veut à tout prix non seulement des 
républicains à Nîmes, mais des républicains 
d'une certaine nuance, telle que les dési- 
rent certaines influences qui gouvernent 
nos affaires locales au ministère de l'inté- 
rieur. — M. le ministre me comprend cer- 
tainement -— c'est pourquoi il a essayé 
par tous les moyens de faire plusieurs fois 
à Nimes des élections municipales après 
avoir prononcé la dissolution du conseil. 

Déjà des élections ont eu lieu le 19 octo- 
bre 1890; une dissolution les avait rendues 
nécessaires; M. le ministre de l'intérieur 
avait nommé une commission municipale. 
C'est elle qui a fait les élections à cette 
époque, et la liste dite de protestation a eu 
la majorité. Ce titre de « protestation » 
noua, séduisait : eUe a eu nos suffrages. Je 
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où nos amis passent toujours, sans discus- 
sion, sans que personne ose sérieusement 
s'opposer à leur élection. 

Le conseil municipal se composait donc, 
en octobre dernier, des vingt-neuf de la 
liste de protestation et des sept de la liste 
conservatrice. On a demandé au conseil de 
préfecture l'annulation de l'élection en ce 
qui touche les vingt-neuf conseillers de la 
protestation. L'élection a été annulée. Pour 
quel motif? Parce qu'il y avait dans l'urne 
— très peu encore, mais c'était la première 
fois -- quelques petits bulletins de trop, pas 
beaucoup! {Rires.) 

Ohl n,e vous en étonnez pas : c'était abso- 
lument la même commission municipale 
qui, quelque temps après, présidera de- 
main les élections municipales prochaines, 
et par conséquent je suis bien à mon aise 
pour en parler : M. le ministre l'a choisie 
il y a quinze Jours non pas parce qu'elle 
avait fraudé, mais il Ta choisie tout de 
mômel {Nouveaux rires à droite.) On a donc 
annulé ces élections de 1890. Le motif était 
sévère; il y a au conseil d'Etat une juris- 
prudence bien terrible, d'autant plus terri- 
ble que la liste des candidats est plus lon- 
gue I Voici ce qu'elle décide : on ne retran- 
che pas aux candidats élus le nombre de 
bulletins en trop; on retranche à chacun 
d'eux la totalité de tous les suffrages addi- 
tionnés des bulletins en trop, de sorte que 
si, par exemple; il y a trente candidats et 
vingt buUetins de trop, c'est 600 voix qu'on 
retranche au malheureux élu. {Exclamations 
sw* les mêmes bancs.) 

Oui, c'est la vérité ; de sorte que cela 
peut devenir, permettez-moi de le dire, 
très dangereux avec un bureau sûr de l'im- 
punité. U peut mettre des bulletins dans 
l'urne et se dire : Si mes candidats pas- 
sent, ces buUetins serviront à les faire 
élire; si l'élection ne nous réussit pas, ils 
serviront à l'annuler I {Nouvelle hilarité.) 

Voilà, messieurs, le grand danger que la 
liste de protestation a couru dès le mois 
d'octobre, et eUe y a succombé. 

Tout cela a duré quelques mois, mais 
presque au début M. le ministre de l'inté- 
rieur qui, fidèle aux traditions de ses pré- 
décesseurs et peut-être aux siennes propres 
{Sourires à droUe), a toujours l'œil fixé sur 
ce malheureux conseil municipal de Nîmes 
pour s'en débarrasser dès qu'il le peut, a 
trouvé une circonstance pour se défaire 
préalablement de son maire ! 

n avait nommé, ce conseil, municipal, 
M. Gilly au mois d'octobre, le lendemain 
môme de l'élection, usant de son droit 
incontestable. Par malheur, M. Gilly, comme 
candidat, et dans la période électorale, 
avait échangé des articles assez violents 
avec un journaliste, qui, de son côté, 
ne se gônait point. En matière électorale, 
on se dit quelquefois beaucoup de choses. 
Ce journaliste, une fois M. Gilly nommé, l'a 
assigné en police correctionnelle. Il était 
difficile de voir où il en voulait venir. 
Mener M. Gilly, diffamateur, en police cor- 
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après tant de décisions des cours d'assises 
vous voyez tout de suite l'effet 1 etlouteela 
pour quelques phrases un peu vives pro- 
noncées dans une polémique électorale! 

Le tribunal correctionnel a jugé M. Gilly 
et l'a jugé sainement. Si celui-ci avait ap- 
pelé reconventionnellement son aceusaleur, 
tous deux auraient eu probablement le 
môme sort M. Gilly fut condamné à 50 fr. 
d'amende. 

Messieurs, pour un récidiviste de ce gen- 
re, 50 fn d'amende sont bien faits pour 
prouver que la faute était légère. (Rm/curi 
à gauche.) 

Ah ! vous n'allez pas, J'espère, vous mé- 
fier de l'indépendance du tribunal correc- 
tionnel de Nîmes, je ne suppose pas qu'il 
soit gilllste ! Il a donc condamné M. Gilly à 
50 fr. d'amende parce que cette diffamation 
tout en existant au point de vue légal ne 
méritait qu'une condamnation insignifiuite. 
Elle avait été commise en matière de polé- 
mique électorale et, par conséquent, n'ap- 
pelait aucune rigueur administrative snr le 
condamné. 
Qu'a fait M. le ministre ? 
Ah ! je n'avais pas compris d'abord pour- 
quoi ce particulier avait assigné M. Gilly 1 
J'ai été éclairé. 

M. le ministre, après la condamnation, a 
révoqué M. le maire de Nimes. 

M. le colonel Meidadier. Et il a bJ^ 
faitl 

M. Baragnon* II a tout simplement com- 
mencé à exécuter le plan dont voici le 
développement : 

Le conseil municipal a été appelé à nom- 
mer un nouveau maire, et c'est dans cette 
séance que s'est passé un nouvel incident 
dont le ministre devait profiter plus tard. 
M. le ministre a, en effet, dissous plus 
tard le conseil municipal; pas le lendemain 
de son crime; non ! à l'heure opportune que 
vous verrez. 
Ce crime quel était-il ? 
Le voici : lorsqu'il s'est agi de nommer 
un nouveau maire, après la révocation de 
M. Numa Gilly pour ce cas si grave qui lui 
avait valu 50 fr. d'amende, le conseil muni- 
cipal, ou plutôt les vingt-neuf membres qui 
étaient ses amis personnels, ont cru devoir 
faire en son honneur une manifestation 
toute platonique, et porter au premier tour 
leurs voix sur son nom. Les sept membres 
conservateurs, qui ont de la loi le respect 
que vous savez. . . (Exclamations et rires à 
gauche,) Ah! vraiment, messieurs, il existe 
donc en France un parti qui, d'après vous, 
n'a pas le respect de la loi... {Chnlouilà 
gauche) et c'est vous qui en avez le priri^ 
lège? Ohl je le comprends, vous appelas ne 
pas respecter la loi combattre vos opinions, 
et l'on manque à la loi quand on n'est pas 
de votre avis! {Rires et applaudissements à 
droite,) 

J'ai le droit de dire que mes amis ont 
toujours respecté la loi, ils l'ont fait dans 
cette circonstance : ils ont refusé publique- 
ment d'accorder à M. Gilly ce témoignage 
particulier que voulaient lui donner ses 
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îingt-neuf coUègrues. {Très bien! sur les 
mêmes bancs.) M. Gilly n'en a pas moins été 
renommé maire, malgré sa révocation; 
mais immédiatement après, il a déclaré ne 
pas pouvoir accepter tme pareille nomina- 
tion et son élection est restée toute plato- 
nique. La séance s*est terminée par la no- 
mination d'un autre maire ; celui-ci a pris 
possession de ses fonctions. Le Gouverne- 
ment ne s'est pas ému de cette manifesta- 
tion anodine et des mois se sont écoulés. 
C'est alors qu'a commencé la manœuvre 
dont je me plains, que s'est accompli le 
premier fait, origine de la discussion d'au- 
jourd'hui. 

Le conseil d'Etat, saisi delà demande en 
annulation que le conseil de préfecture 
avait prononcée, a statué; il a, en effet, 
maintenu l'annulation, d'après sa jurispru- 
dence. 

Voilà donc le conseil municipal de Nîmes 
mort pour vingt-neuf de ses membres, et 
survivant encore pour les sept autres. Or, 
la loi veut que lorsqu'une annulation est 
prononcée, c'est la section dont les repré- 
sentans sont frappés qui seule soit appelée 
au vote. Les autres conseillers demeurent 
avec des pouvoirs provisoires, mais très 
sérieux, quand ce ne serait que le droit et 
le devoir de tenir les urnes électorales et 
de veiller à leur sincérité. {Exclamations 
ironiques à gauche,) 

Ah ! quel événement amenait cette annu- 
lation ! Les conservateurs à la mairie ! Tout 
le parti opportuniste s'en est ému, et soit 
de leur personne, soit de leur correspon- 
dance, tous sont accourus auprès de M. le 
ministre de l'intérieur pour lui dire : « Mon 
dieu I voilà des urnes que vont tenir les 
réactionnaires ! » Voyez le beau malheur ! 
c'est la loi qui les leur donne, c'est l'hon- 
nêteté publique qui les leur confie I A quel 
moyen va-t-on recourir pour empêcher ce 
scandale? 

M. le ministre a son sac plein de malices 
{Hilarité générale) et voici celle qu'il a 
trouvée. 11 a prononcé ou fait prononcer la 
dissolution du conseil, et ici je vous de- 
mande pardon, monsieur le président du 
conseil, c'est presque vous que J'interpelle, 
puisque c'est en conseil des ministres que se 
font ces choses-là. (iVouveauo? rires à droite,) 
Donc, le conseil des ministres entendu, M. le 
président de la République, dont le nom 
est en dehors de tout débat, a prononcé la 
dissolution du conseil municipal. C'est de 
quoi je vous demande compte tout d'abord, 
monsieur le ministre de l'intérieur I Moi, 
j'aurais hésité à lui donner ce conseil, pour 
deux raisons : la première, c'est qud lorsque 
Kdngt-neuf personnes sont déjà mortes par 
l'annulation, employer cette grosse ma- 
chine du décret du Président de la Répu- 
blique pour les tuer une seconde fois, c'est 
ton peu ridicule. Mais c'était utile aux pro- 
jets du ministre, et à ce point de vue cette 
knesure, loin d'être ridicule, devient une 
(Véritable injure à la loi et une grave injus- 
tice. 
Vous aves, en oflét, frappé sept conseil^ 



1ers qui n'avaient absolument commis au- 
cune faute, qui survivaient, représentants 
du suffrage universel 1 Ils avaient l'admi- 
nistration de leur ville ; ils ne la recevaient 
pas de votre main, mais de la population 
qui les avait élus. Les urnes, ils les te- 
naient, non pas, je le répète, du Gouverne- 
ment, non pas de votre volonté, mais du 
suffrage universel dont ils étaient, par 
l'effet des circonstances, les seuls élus sur- 
vivants 1 

Et vous les avez frappés pour les empê- 
cher de remplir leur mission d'administra- 
tion provisoire, de veiller sur les urnes I Ce 
n'est pas eux seulement que vous avez at- 
teints, c'est la population tout entière qui 
les a nommés, et voilà pourquoi, pour cette 
fois encore, et plus que jamais, elle a voté 
pour Gilly, afin de protester contre l'arbi- 
traire dont elle était victime. {Très bien! 
très bien 1 à droite.) 

En êtes-vous étonnés? Je dis qu'elle a 
bien fait. Moi, qui vous parle, il y a long- 
temps que je ne m'étais occupé des élec- 
tions municipales de Nîmes, comme mes 
compatriotes le savent, mais je n'ai pas 
hésité à accourir et à leur dire : « Je viens 
parmi vous, je veux ma part de responsa- 
bilité! Et me croyant aussi conservateur 
que n'importe qui, je n'ai pas hésité à leur 
dire: En faisant ce que vous allez faire, 
vous ferez bienl {Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

C'est aussi pour cela que je suis ici, 
monsieur le ministre. Non seulement je 
prends la responsabilité des actes de mes 
amis, mais j'ajoute que je viens vous de- 
mander compte des actes de vos agents et 
des vôtres. 

Grâce à la dissolution, le suffrage uni- 
versel était à nouveau mis en mouve- 
ment, non pas seulement pour les vingt- 
neuf conseillers d'une seule section, mais 
pour ces vingt-neuf et pour les sept autres. 
Et dès lors, ce même suf&'age allait l'ecevoir, 
pour présider à sa mise en mouvement, 
pour le protéger dans sa loyauté, non plus 
ceux que lui donnait la loi, mais ceux que 
lui donnait votre bon plaisir. {Nouveaux 
applaudissements à droite.) 

Et vous avez eu la singulière pensée de 
choisir la même commission qui avait fonc- 
tionné précédemment dans des conditions 
que vous connaissez. Cette commission n'a 
pas eu d'autre but que d'arriver per fas et 
nefas à l'élection d'un conseil municipal 
qui vous convînt, et à la résurrection des 
mêmes hommes de la même coterie qui de- 
puis 1880 retenaient dans une sorte d'escla- 
vage la majorité de la population de Nîmes. 
Vous y êtes arrivés, et l'élection de diman- 
che a couronné vos vœux. 

Eh bien, au nom de mes compatriotes, je 
vous apporte une énergique protestation : 
Je reproche à M. le préfet du Gard et à la 
commission municipale de s'être entendus 
pour résoudre divers problèmes. Voici le 
premier : Etant donné qu'il existe dans cer- 
tains quartiers des majorités conservatrices 
sûres, les empêcher par des moyens maté- 



riels d'arriver au scrutin, rendre leur vote 
difficile et obtenir ainsi que ces majorités 
ne puissent pas s'affirmer avec la même 
énergie. 

La solution, le préfet la possédait, à la 
condition d'abuser de son pouvoir admi- 
nistratif qui lui permet de diviser les sec- 
tions électorales en sections de vote. 

11 allait donc préparer cette sorte d'opé- 
ration que je ne puis appeler une fraude 
déterminée, mais un abus, un obstacle à la 
libel*té du suffrage universel ; il allait la 
préparer en vertu de son pouvoir adminis- 
tratif, abusant ainsi, dans un intérêt de 
parti, des droits qui se trouvent dans ses 
mains. 

11 n'a fait que vous imiter, monsieur le 
ministre ; de même que vous avez fait ren- 
dre un décret de dissolution pour procurer 
à vos amis les chances d'une nouvelle élec- 
tion, lui, votre préfet, a constitué les sec- 
tions de vote de manière à créer une situa- 
tion favorable à ces mêmes amis. Je vous 
le montrerai dans un instant. 

Quant à la commission, elle a fait mieux 
encore. Elle avait dans les mains les plus 
redoutables des instruments : les cartes et 
les lisies électorales. 

Elle pouvait avec ces listes, à l'aida de 
ces cartes, opérer la manœuvre la plus 
inouïe. Elle n'y a pas manqué. 

Parlons d'abord de l'arrêté du préfet, 
puis de l'action de la commission mu- 
nicipale sur les listes électorales et les 
cartes dont elle disposait. Vous le voyez, je 
n'entre pas dans le détail de la fraude com- 
mise le jour même du vote, parce que cette 
question regarde le conseil dé préfecture; 
mais je me plains à M. le ministre de Tin- 
térieur de ses actes, des actes des fonction- 
naires qui dépendent de lui, d'actes qu'il a 
connus et qu'il a laissé accomplir. 

En ce qui touche le préfet, voici ce qu 11 
a fait : maître de répartir l'ensemble des 
électeurs en sections de vote, il a trouvé 
une situation établie depuis fort longtemps, 
depuis qu'on vote à Nîmes. La partie de la 
ville qui formait la première section élec- 
torale était d'habitude divisée en dix bu^ 
reaux. Qu'a fait le préfet? Il a maintenu la 
division en dix bureaux. 

Mais vous allez voir, il ne s'est pas arrêté 
là. Il y avait deux bureaux dans lesquels la 
majorité conservatrice était énorme ; il les 
a réunis en un seul, de manière à rendre 
particulièrement difficile et impossible — 
TOUS verrez qu'il l'a été— le vote de la tota- 
lité des électeurs dans ce bureau ; et par 
contrepoids, maintenant toujours à dix le 
nombre des bureaux de vote, il a trouvé une 
autre section dans laquelle la majorité était 
énorme, au contraire, pour les républi- 
cains ; il l'a coupée en deux pour favoriser 
chez eux le vote ; et il est même arrivé à 
ce résultat, — sans le vouloir, j'aime à le 
croire, — que la fraude par addition de bul^ 
letins, facile dans ces bureaux, a eu pour 
s'exercer deux théâtres au lieu d'un. 

Le préfet est arrivé à ce résultat que, dans 
la section de vote conservatrice contenant 
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une quanti^ d'électeurs, Texercice du droit 
électoral était impossible, ou ne pouvait 
avoir lieu que d'une façon déplorable, 
tandis que dans les autres on pouvait voter 
parfaitement à Taise, et même faire quelque 
chose de plus. (Interruptions à gauche. — 
Trè$ bien! très bien! à droite.) 

Et comme les chiffres montrent bien 
rintention du préfet : les deux bureaux 
qu'il a réunis en un seul à la rue de France, 
avaient donné ensemble le résultat suivant 
aux élections précédentes : 1,040 voix con- 
servatrices et 320 voix républicaines. 

Ce sont ceux-là qu'il choisit pour les 
réunir en un seul, appelant ainsi dans une 
même section de vote 2,786 électeurs ins- 
crits, dont le vote était matériellement im- 
possible. 
A gauche. Mais non l 

M. Baragnon. La journée électorale se 
composant... [Rumeurs à gauche.) 
A droite. Attendez le silence. 
M. Baragnon. Je vais aussi vite que pos- 
sible, messieurs, aidez-moi par votre pa- 
tience. 

La journée électorale se composant, si je 
ne me trompe, de dix heures, pour faire 
voter 2,700 et taiit d'électeurs, il fallait faire 
passer quatre ou cinq personnes par mi- 
nute ; or, par ce qui va suivre, vous verrez 
que la commission municipale y avait 
veillé et quelles difficultés d'un genre ex- 
ceptionnel elle a imposées, pour voter, aux 
conservateurs, dont elle connaissait parfai- 
tement le domicile et les opinions. 

J'arrive à l'usage qui a été fait des cartes 
et des listes électorales par la commission 
municipale. 

Ici, messieurs, je vais dire des choses 
énormes. {Exclamations à gauche. — Par^ 
lez! parlez! à droite.) Ahl je le recon- 
nais, mais j'espère qu'elles seront, de- 
vant la juridiction compétente, absolument 
démontrées. Et du reste, je vous donnerai 
bien déjà quelques commencements de 
preuves. 

J'ai dit que la commission municipale 
avait à sa disposition deux instruments 
profondément dangereux quand on veut en 
faire un mauvais usage : les cartes et les 
listes électorales. 

Pour les cartes, voici ce qu'elle a fait : 
Dans la semaine qui a précédé l'élection, 
de singuliers agents se présentaient au 
domicile des électeurs. Us ne s'adressaient 
pas au principal habitant, mais aux voi- 
sins, au concierge, à ceux, en un mot, à 
qui ils pouvaient. C'était la police sous une 
forme tout à fait particulière et non offi- 
cielle. Us demandaient l'opinion des habi- 
tants de la maison ; ils l'apprenaient assez 
facUement : chez nous, personne ne cache 
son opinion; on l'afficherait plutôt. (Sou- 
rires à droite.) La commission n'a pas tardé 
à savoir quel était à peu près le sentiment 
de chacun. 

EUe pouvait dire : Celui-ci votera pour 
nous et celui-là votera contre. Et munie de 
ces indications spéciales, en même temps 



que des indications générales fournies par 
les votes antérieurs sur les opinions d'un 
quartier, voici comment elle a procédé. Au 
Ueu de distribuer les cartes pendant plu- 
sieurs jours, comme on le fait partout, pen- 
dant trois, quatre ou cinq jours, eUe a fait 
des catégories, et, par un arrêté municipal 
approuvé par M. le préfet, elle a décidé 
que les habitants du premier canton pour- 
raient retirer leurs cartes le jeudi et les 
jours suivants. Ceux-là, vous le voyez, sont 
favorisés : ils ont trois jours devant eux. 
C'est que dans ce canton, de temps immé- 
morial, les républicains sont en sérieuse 
majorité. 

^ Puis, le vendredi, commenceront à retirer 
leurs cartes — dit l'arrêté — les électeurs 
appartenant à certaines sections détermi- 
nées du deuxième canton. Il semble que la 
commission ait fait une sorte d'écheUe mo- 
bUe suivant les opinions. 

A ceux qui sont reconnus bons républi- 
cains, on donne plusieurs jours ; aux au- 
tres, aux conservateurs, à peine quelques 
heures. Le premier canton 1 Ah I celui-là, 
c'est un pur, on est sûr de lui, on lui 
donne tout le temps voulu. Certaines sec- 
tions du deuxième canton sont un peu plus 
indécises, on réduira leur temps; quand 
on examine leurs votes on trouve une cer- 
taine moUesse ; on ne leur donnera que 
deux jours. Mais la cinquième et la troi- 
sième section urbaine ; ceUes-là, eUes sont 
averties qu'eUes n'auront leurs cartes que 
le samedi à partir de neuf heures. (Rires 
sur plusieurs bancs.) 

Et voyez comme cela tombe bien, mes- 
sieurs : on a beaucoup parlé d'agitation à 
Nimes ; le ministre de l'intérieur a mis des 
artiUeurs — oh ! sans canons! — en mou- 
vement pour calmer la viUe. U va voir que 
si une agitation s'est produite, c'est la 
faute de son préfet. 

M. le ministre de l'intérieur. U ne s'en 
est pas produit du tout. 

M. Baragnon. Vous avez bien raison, 
monsieur le ministre : U ne s'est pas 
produit d'agitation, U n'y a eu aucune 
effervescence. Mais d'abord, s'U n'y en a 
pas eu, je vous demanderai ce que vos ar- 
tiUeurs faisaient là. Je n'ai pas vu qu'en 
temps de période électorale on pût mettre 
des soldats dans la saUe du vote à titre de 
remède préventif. (Rires approbatifs à 
droite.) Cela ne se fait pas. 

Quand je parle d'effervescence, je veux 
parler de ceUe des esprits : il y a eu un 
mécontentement très sérieux, dont vous 
aUez voir les causes. 

Ces citoyens de la troisième et de la cin- 
quième section étaient invités à venir 
retirer leurs cartes le samedi. Ecoutez- 
moi bien, messieurs : si l'on se reporte à 
leur vote précédent, on s'aperçoit que ces 
sections donnent 1,700 votants conserva- 
teurs contre 400. 

Ahl vous êtes 1,700 contre 4001 Eh bien, 
mes amis, vous viendrez chercher vos 
cartes le dernier jour, à la dernière heure. 



Voici dans queUes conditions on les leur a 
remises. 

La mairie présentait ce jour-là un spec- 
tacle inusité, prodigieux, je n'hésite pas à 
le dire. Parmi les cartes des électeurs de ees 
sections, deux sur trois au moins avaient 
disparu : eUes n'étaient pas dans les pa- 
quets. Quand nos amis se présentaient pour 
retirer leurs cartes, en foule naturellement, 
on les faisait attendre. Deux ou trois em- 
ployés, ramassés on ne sait où, pour la ei^ 
constance, et ne faisant pas partie du per- 
sonnel ordinaire de la mairie, avaient lair 
de feuiUetcr les dossiers — j'en étais té- 
moin — deux fols sur trois, on répondait au 
soUiclteur : Votre carte n'y est pas. 

Premier voyage de l'électeur. Ah! c'est 
un joli souverain, l'électeur, et je vais vom 
montrer dans quelles conditions il exerce 
son droit de souveraineté à Nimes, quand 
il ne pense pas comme la commission mo- 
niclpale. 

L'électeur, souvent occupé, n'avaltqn'uoe 
demi-heure pour retirer sa carte; on loi 
disait: Votre carte, elle n'y est pas; enfin , 
elle est peut-être au n« 4. — Le n» 4 est on 
bureau situé sous les combles; pour Fat- 
teindre, il faut gravir une série invraisem- 
blable de marches. (Rires.) Le malhearem 
électeur qui, quelquefois, était un homme 
habitué à ses aises, âgé, souffrant, on coma» 
nous le sommes tous, plus ou moins, dési- 
reux d'une certaine considération et de m- 
tains ménagements personnels, le mallien- 
reux électeur grimpait à ce n« 4. Là pas de 
carte du tout; on lui disait:» Monsieur, don- 
nez-nous votre nom. » Il donnait son nom; 
« Vous reviendrez demain, monsieur, d^ 
main, dimanche, à neuf heures du matin.» 
U s'en allait, et c'est par centaines, spécia- 
lement dans cette section conservatrice à 
laquelle on avait assigné le samedi pour 
jour de distribution, c'est par centaines qui 
les électeurs sont partis, les uns mécon- 
tents, les autres indignés, tous sans em- 
porter leurs cartes électorales. Et ce n é- 
talent pas seulement les leurs qui n'étalent 
plus là, c'étaient d'autres et avant de 
vous dire lesquelles, je rappelle un fait 
intéressant. 

M. le ministre de l'intérieur a convoqua 
les électeurs pour le 15 du mois de man. 
J'ai encore un regret à lui exprimer à ce 
sujet, qu'il veuille bien me le permettre. 
U lui eût été bien facile d'attendre qulM 
jours de plus. 

Mais vous saviez bien ce que vousfalsfe 
(Rires) : quinze jours plus tard, on voti 
avec de nouvelles listes; elles étaient « 
faites, mises au courant ; environ mille 
quinze cents électeurs en avaient été rayéJ 
vous le saviez, et, en faisant voter ie 1 
mars, vous avez volontairement mi* * 
commission municipale en mesure d 
servir d'un instrument défeclueui, çna» 
l'instrument revisé était tout prêt, qu'il û] 
avait que quinze jours à attendre pourq» 
la commission trouvât des listes refaites e 
ne disposât pas de ces centaines de caito 
électorales n'appartenant à personne, cartfl 
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qu'elle a, je Taffirme, distribuées à tous les 
amis dont elle était sûre. {Rumeursà gauche.) 
Vous avez voulu cela. 
Et tenez; vous aviez décidé d'attendre 
Fannulation prononcée par le conseil d'Etat 
pour convoquer les électeurs. Mais vous 
savez bien ce qui se passe au conseil 
d'Etat. Quand il rend des décisions, pres- 
que toujours l'arrêté n'est prononcé qu'à 
l'audience de huitaine après les plaidoi- 
ries. Ici, à huitaine après la discussion, 
c'était la nécessité de se servir des nou- 
velles listes. 

Gomment se fait-il que, contrairement à 
Tattente générale, après la discussion, 
quand on croyait que l'arrêté serait rendu 
dans huit jours, tout à coup le conseil 
d'Etat est rentré et a rendu son arrêté? Qui 
donc a été assez fort pour obtenir, je ne 
dirai pas cette dérogation sinon absolue,- 
du moins relative, aux habitudes du conseil 
d'Etat? Qui? vous le savez encore, monsieur 
le ministre, et, dans tous les cas, vous 
savez ce qui en est résulté. Cela vous a 
permis de vous presser, de hâter le décret 
de dissolution, le décret de convocation ; 
vous l'avez tellement hâté, vous étiez si 
bien au dernier moment que, l'ampliation 
de l'arrêté ayant été par erreur dirigée sur 
Nice, on a craint que ces vingt-quatre 
heures perdues ne donnassent, malgré 
vous, à la liste nouvelle l'autorité que vous 
ne vouliez pas admettre! 

Est-ce assez fort, cela? Est-ce que je ne 
démontre pas que, lorsque vous avez pré- 
féré un instnmient ancien, défectueux, à 
ces listes nouvelles, mises à jour, vous aviez 
votre plan. Ce n'est pas que vous le vouliez, 
sans doute vous ne l'avez pas fait exprès 
[Rires à droite); vous regrettez, comme moi, 
ce qu'a fait la commission; je le veux bien, 
monsieur le ministre, mais vous lui avez 
donné un outil de fraude, dont elle a par- 
faitement su se servir. En voulez-vous 
une preuve ? Nous la trouverons dans les 
faits qui se sont passés le jour de l'élec- 
tion. Mais auparavant, finissons, pour ne 
point changer l'ordre de la discussion, This* 
toire de la distribution des cartes. 

Près de huit cents personnes se sont fait 
inscrire dans les divers comités comme 
n'ayant pu Recevoir les leurs ; huit cents, en- 
tendez-vous? Je le dis avec une naïveté dont 
je suis quelquefois coupable, dussiez-vous 
vous en étonner... (Exclamations ironiques 
à gauche)^ j'ai cru qu'une simple réclama- 
tion à M. le préfet suffirait pour mettre un 
terme à ces irrégularités. Au milieu de ce 
désordre dont tout le monde se plaignait, 
convaincu que le paquet de cartes, caché 
au bureau n<» 4 en sortirait sur une simple 
Invitation de l'autorité supérieure, j'ai con- 
senti, sur la demande de mes amis, à me 
joindre, pour faire cette démarche, à un dé- 
puté de la ville, mon honorable ami M. le 
comte de Bemis, et à un de ses conseillers 
généraux, M. Daudet. Nous nous sommes 
rendus chez M. le préfet. Nous avons choisi 
une heure à laquelle il devait se trouver 
dans son hôtel... 



M. Testelin. Il était probablement au 
4* bureau I (On ri^) 

M. Baragnon. Je vais vous dire où il 
était. Nous nous sommes donc présen- 
tés chez lui de bonne heure, vers une heure 
après déjeuner. C'était peut-être une indis- 
crétion ; mais quand on veut être sûr de 
trouver les gens chez eux, on peut se per- 
mettre de telles démarches. Nous avons dé- 
cliné nos qualités de député, de conseiller 
général, de sénateur. (Interruptions à gau- 
che.) Je vous demande pardon, messieurs ; 
j'avais cru que ce titre pouvait et devait 
me ménager un meilleur accueil. Si je me 
suis trompé, la faute est commune avec 
vous tous qui, certainement, devez partager 
cette opinion. 

Le concierge, après nous avoir reçus, 
après être monté dans les appartements de 
M. le préfet, nous a répondu qu'il n'avait 
pu trouver ce fonctionnaire. Nous avons 
vainement demandé à continuer ces recher- 
ches dans une autre aile du bâtiment : le 
concierge nous a répondu qu'elles étaient 
inutiles; il le savait. Nous nous sommes 
retirés. 

Nous venions dire à M. le préfet ce qu'il 
savait déjà, ce qui se passait, le supplier 
de donner simplement des ordres pour que 
le calme se rétablit, au moins dans les es- 
prits, puisque, d'après M. le ministre, il n'a 
pas été troublé dans la rue. 

M. le préfet ne nous a donc pas reçus. 
Mon Dieu, il est peut-être permis à un 
fonctionnaire de commettre ce que j'ap- 
pellerai un mauvais procédé; mais une ma- 
ladresse, c'est encore plus fort; or, voici ce 
qui s'est passé. 

Nous, qui avions déjeuné aussi, nous 
prenions l'air devant la grille de la pré- 
fecture. Notre promenade durait depuis 
quelques minutes, lorsque nous vîmes M. 
le préfet sortir par la grande porte, sous 
nos yeux; et ainsi M. le préfet du Gard, 
non seulement ne nous reçut pas, mais, 
comme je ne le crois pas maladroit à ce 
point, tint probablement à nous montrer 
qu'il ne nous recevrait pas. (Bruit à 
droite.) 

Après cet infructueux effort, j'en ai tenté 
un autre auprès de M. le ministre. J'ignore 
le résultat qu'il a eu, par conséquent, je 
n'ai pas à me plaindre; je lui ai signalé la 
situation, j'aime à croire qu'il a essayé d'y 
porter remède. S'il l'a tenté, en tout cas, il 
n'a pas mieux réussi que moi. 

Voilà, messieurs, en présence de quel 
état de choses le scrutin a été ouvert. 

U y a plus : j'ai dit que la commission 
municipale avait en mains autre chose que 
les cartes; elle avait les listes. Savez-vous 
ce qu'on a fait sur ces listes? On y a ajouté 
des noms. C'est ici, messieurs, qu'apparaît 
une circonstance d'une gravité particu- 
lière... (Interruptions à gauche). Ajouter 
des noms à la liste d'émargement, vous trou- 
vez que ce n'est rien ? 

Un sénateur à gauche. Personne n'a dit 
cela. 

M. Baragnon. Comment! personne n'a 



dit cela? Etes-vous en état de dire le con- 
traire? 

M. Ouyot-Lavallne. Vous avez mal in- 
terprété les interruptions. Personne n'a dit 
que ce n'était rien. 

M. Baragnon. Voici, messieurs, ce qu'on 
a fait; quand de pareilles pratiques se pro- 
duisent quelque part, il est bien de notre 
droit de les signaler. 

Qu'est-ce que c'est que le numéro bis 
ajouté sur l'exemplaire de la mairie qui va 
servir à l'émargement? C'est l'addition, 
inconsciente peut-être, frauduleuse à coup 
sûr, d'un nouvel électeur. Il est facile de le 
vérifier, car, en vérité, ceux qui com- 
mettent ces actes ne comprennent pas com- 
bien il est facile de les prendre en faute. 

U y a un exemplaire des listes électorales 
déposé à la préfecture; sur celui-là, on 
n'inscrit pas de numéro bis, il est arrêté 
définitivement; il n'est pas possible d'y 
ajouter un nom. Eh bien, on a comparé les 
deux exemplaires : les listes électorales de 
la mairie contiennent près de 200 numéros 
biSy et la liste de la préfecture n'en con- 
tient pas un seul. (Exclamations à droite.) 

Est-ce clair, cela? On a trouvé, je le ré- 
pète, force-numéros bis; sans doute, il y a 
une majorité de 2,000 voix ; cette majorité, 
on l'examinera ailleurs en détail ; ce n'est 
pas la tâche que je me suis assignée ici; 
je ne veux absolument parler que des faits 
administratifs. Eh bien, j'affirme que, sur 
la liste électorale qui a servi aux élections, 
il y a de nombreux numéros bis et qu'il n'y 
en avait pas un seul à la préfecture. 

En voulez- vous la preuve écrite? Ecoutez: 
La commission municipale faisait mieux 
que de préparer la liste ; elle préparait les 
bureaux qui devaient présider au vote. 
(Mouvements divers.) Elle savait que les 
deux électeurs les plus âgés et les doux 
électeurs les plus jeunes sont de droit mem- 
bres du bureau ; elle savait que, pour cer- 
taines opérations, la connivence des asses- 
seurs est nécessaire au président (Vives 
protestations à gauche)^ et il lui importait 
d'avoir tous les bureaux. 

Il y avait un excellent moyen de se pro- 
curer un plus jeune électeur; c'était de le 
prendre en dehors de la liste électorale, trop 
jeune pour y être inscrit quand on l'avait 
faite, sûr, par conséquent, d'être le plus 
jeune devant le bureau. Ce fait, nous en 
avons la preuve; le dossier de la protes- 
tation qui sera déposée à la préfecture dans 
les délais légaux — il l'est peut-être déjà — 
contient, écrite de la main du secrétaire 
chargé de la manipulation des listes, la note 
suivante : 

« Fournier (Jules), telle rue, tel numéro, 
1869. L'inscrire au bureau de la rue du 
Mail et faire sa carte; fera partie du bu- 
reau. » (Mouvements divers.) 

Entendez-vous bien, messieurs? Or, ce 
jeune homme, nous savons la date de sa 
naissance : 14 août 1869. U n'était pas ins- 
crit sur la liste de la mairie ; on l'a inscrit 
par interligne sur l'ordre suivant : « L'ins- 
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crlre au bureau de la rue du Mail et faire 
sa carte ; fera partie du bureau. » 

Ne pouvant pas croire à une telle énor- 
milé, vraiment digne des tribunaux, nous 
nous sommes présentés plusieurs à la mai- 
rie', nous avons regardé Tendroit où, sous 
le numéro 1140 bis^ ce Foumier devait fi- 
gurer sur la liste électorale. Savez-vous ce 
qui était arrivé ? 11 était arrivé un fait plus 
grave encore que celui dont nous cher- 
chions la preuve, puisqu'il est à la fois un 
aveu et une falsification nouvelle. 

On savait, par des indiscrétions, que 
nous étions sur la piste de cette inscrip- 
tion ; et alors, au lieu de la mention : 1140 bis, 
Fournier, nous avons trouvé la trace évi- 
dente d'une solutioa de chlore {Exclama- 
tions ironiques à gauche) et d'un grattage 
au canif sous lequel on apercevait encore 
le nom de Foumier ; de telle sorte qu'en 
vingt-quatre heures, frauduleusement in- 
scrit pour être assesseur du bureau, il a 
ensuite été frauduleusement rayé. 

M. Trarieux. A-t-on déposé une plainte 
e^ règle ? 

M. Baragnon. Vous me demandez si 
l'on a déposé une plainte en règle? Je 
ne puis vous répondre qu'une chose : toute 
cette affaire suivra son cours. (Interruptions 
et rires sur les mêmes bancs,) 

Un sénateur à gauche. Attendez, alors 1 

M. Baragnon. Permettez ; j'ai voulu 
que, dans le pays tout entier, on sût 
comment les agents de la commission mu- 
nicipale que vous avez nommée nous ont 
traités. (Très bien! très bien! à droite.) 

Sur ce terrain, messieurs, pas de partis, 
pas de conservateurs, pas de républicains : 
l'honnêteté, entendez-vous I (Exclamations 
à gauche. — Vives protestations à droite.) 
Vous vous étonnez? Eh bien, voulez-vous 
qu'à côté de cette histoire, que je ne qua- 
lifie pas, je vous en conte une plus gaie 
et aussi intéressante au point de vue élec- 
toral ? (Oui! — Parlez!) 

Messieurs, je vous ai parlé de l'énorme 
affluence d'électeurs qui devait naturelle- 
ment se rencontrer au i)ureau dit de la 
rue de France, celui où l'on avait réuni les 
deux sections qui donnaient la majorité 
aux conservateurs, afin de rendre plus dif- 
ficile l'opération du vote. Je vous ai parlé 
de la distribution de cartes électorales 
remises à certains individus en l'absence 
de ceux qui devaient en être les titulaires 
légitimes. Vous retiendrez ces deux faits ; 
ils sont connexes, quoique différents, et 
tous deux intéressants. 

Eh bien, il se trouve que, par une coïn- 
cidence des plus curieuses, ces deux faits 
se trouvent réunis dans la double aven- 
ture suivante. 11 existe sur les listes électo- 
rales de Nîmes deux premiers présidents. 
M. le premier président Gouazé était ins- 
crit sur la dernière liste électorale qui a 
servi en 1890; il a, depuis cette époque, 
quitté Nîmes, emportant, je n'ai pas besoin 
de le dire, le respect universel ; de notre 
politique locale, il no s'occupait plus. 
HentrO dans ses foyers, à Toulouse, je 



crois, il a pris sa retraite définitive. Il a été 
remplacé par M. le premier président Pabre, 
inscrit, lui aussi, sur la liste électorale, et 
justement inscrit puisqu'il a pris posses- 
sion de son siège avant le 31 mars de l'an- 
née dernière. 

Voilà comment notre liste contient deux 
premiers présidents. Eh bien, M. le prési- 
dent Gouazé s'est présenté à une section 
où votent la plupart des partisans de la 
commission municipale, et dont le biireau 
tout entier était aux mains des amis 
de cette commission. J'ai hâte de dire qu'il 
s'est présenté sous la forme d'un homme 
revêtu d'une blouse. (Hilarité générale.) 

Voici comment la chose s'est découverte. 
Tout le monde y a mis de la naïveté ; vous 
allez le voir. 

On procédait d'une façon particulière pour 
faire arriver sans péril, devant les prési- 
dents amis, des électeurs disposés à voter 
avec d'autres cartes que la leur, avec des 
cartes qu'il fallait recevoir les yeux fermés 
et en parfaite tranquillité d'âme. 

Le comité dit de concentration , composé 
d'un certain nombre de personnes qu'il est 
inutile de nommer ici, s'était donné des 
insignes. Ses membres marchaient portant, 
comme les sportsmen qui se rendent aux 
courses, un carton arrondi, très visible, à la 
boutonnière. 

Quand un membre de ce comité de con- 
centration ou un de ses agents avait ra- 
massé deux ou trois électeurs bien sûrs — 
ou même deux ou trois individus quelcon- 
ques -— munis d'une carte qui ne leur ap- 
partenait pas, il arrivait devant le président 
du bureau, suivi de ses acolytes; il dé- 
boutonnait nonchalamment son pardessus, 
montrait son rond dé carton suspendu à sa 
boutonnière et s'en allait sans rien dire. 
(Hilarité.) 

Gela signifiait : « Les trois qui sont der- 
rière moi sont des bons. » (Nouveaux rires.) 

Or, voici ce qui s'est passé à un certain 
moment. Le compère, l'homme à la carte 
ronde, s'est présenté, a exhibé ses insignes, 
puis a fait demi-tour. Celui-là ne vote pas, 
vous le comprenez bien I Immédiatement, 
derrière lui, arrive un homme qui s'est pré- 
senté avec la carte d'un M. Danézy, ancien 
gendarme. 

Cet ancien gendarme est malade à Arles ; 
il est parfaitement connu de tous les em- 
ployés de l'octroi; comme se trouvaient 
présents quelques-uns de ces employés, il a 
été parfaitement reconnu que ce n'était pas 
M. Danézy; cependant, ils n'ont rien dii. 

Mais un citoyen qui n'avait pas les mê- 
mes scrupules à garder s'est écrié : Ce n'est 
pas là M. Danézy. Le président a dit : Votez 
tout de même ! et il a pris sa carte. (Excla- 
mations et applaudissemeuts ironiques à 
droite.) 

Le malheureux citoyen faisait appel aux 
gens de l'octroi, disant : Ils sont neuf em- 
ployés de l'octroi qui le connaissent! Mais 
les employés de l'octroi ne répondaient 
rien, comme bien vous pensez! 

Ayant été assez heureux pour le premier 



de la série, le président passe au second. 
Le second est un homme en blouse. U 
présente sa carte et on y lit le nom de 
Gouazé. 

Ce nom, messieurs, n'attira pas tout d'a- 
bord l'attention de ceux qui surveillaient 
sur la qualité de celui qui le portait, 
mais frappa tous ceux qui avaient été té- 
moins de ce qui venait de se passer et de 
la réunion de ces trois électeurs. 

Une personne qui ge trouvait là dit : 
« Vous êtes bien Gouazé ? — Oui ! oui ! » Mais, 
ajoute-t-on : « Si nous regardions yotre 
profession? » Avec la plus grande naïveté, 
le secrétaire du bureau feuillette, feuil- 
lette, trouve et lit à haute voix : « Gooazé, 
premier président! » (Hilarité prolongéttt 
applaudissements à droite.) 

Toute la salle est partie d'un éclat de rire; 
au milieu de cette galté, le citoyen dis- 
parut sans voter ; son troisième acolyte qui 
représentait peut-être quelque ancien con- 
seiller en retraite, en fit autant. (Novamix 
rires.) 

Vous avez voulu des exemples, en voilà. 

Messieurs, je voudrais abréger mainte- 
nant cette discussion, et du bureau où vo- 
tait M. Gouazé, sous la forme que vons sa- 
vez, j'arrive au bureau où l'autre premier 
président, le vrai, le bon, a eu loi aussi 
son aventure. 

M. le premier président Fabre, — ponr 
son malheur dans ces circonstances, vous 
allez le voir — s'est logé, lors de son arrivée 
à Nîmes, dans un quartier purement con- 
servateur, de telle sorte que M. le premier 
président vote dans cette fatale rue de 
France où l'on a fait tout ce qu'on a pu 
pour empêcher les électeurs d'arriver. 

Il a soufTert de la loi commune. Quand H 
est arrivé, une telle affluence se pressait 
aux portes du scrutin, de telles bousculades 
se produisaient, qu'après avoir attendu 
longtemps il a renoncé à exercer son droit; 
si bien que le vrai premier président n'a 
pas voté, à ce moment du moins, pendant 
que son prédécesseur, toujours sous la fo^ 
me que vous savez, tentait l'aventure d'un 
autre côté. (Rires.) 

Je ne veux pas laisser supposer cepen- 
dant que, dans cette occasion, un magis- 
trat de celte importance n'a pas Voté. Je ne 
parle que de l'incident du moment. U est 
possible, et je le crois, que, plus tard, et 
peut-être s'étant fait précéder de sa qualité, 
M. le premier président a fini par arriver 
jusqu'au scrutin. Je tenais seulement à ra- 
conter ce fait topique de Tencombrement 
empêchant un magistrat de voter dans 
une section et de la fraude tendant à faire 
voter un autre magistrat qui est absent. 

Le spectacle que présentait à ce moment 
la rue de France, il faut maintenant vous 
le décrire, en deux mots : je n'ai jamais 
rien vu de plus attentatoire à la dignité des 
électeurs. 

Une foule nombreuse attendait le mo- 
ment où l'on pourrait voter. Toute la jour- 
née, la rue a regorgé de monde; toute la 
journ(îe, les électeurs ont dû attendre une 
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heure dans la ruo, une heure dans la salle 
du scrutin. 

La mesure prise par la commission^ qui 
avait refusé tant de cartes, ajoutait à 
rencombrement, car des centaines d'élec- 
teurs se présentaient avec deux témoins, 
et, au lieu de voter en une demi-minute, 
Us mettaient cinq ou six minutes chacun. 

II y avait là un président charmant, dont 
la conversation était des plus agréables. . . 
{Rires à droite) ...qui disait aux arrivants : 
Vous avez vos témoins, monsieur? — Très 
bien! — Qui êtes- vous? Pour un peu, il 
aurait ajouté : — Je connais beaucoup 
monsieur votre père et toute votre famille. 
{Hilarité générale.) 

En effet, pour Texécution de ce plan, or- 
ganisé afin qu'on votât le moins possible, 
on avait mis là le président le plus char- 
mant et le plus aimable, pour que sa con- 
versation retint les électeurs en les captl- 
▼ant. (Rumeurê à gaxiche.) 

Et le soir, lorsque Theure de la ferme- 
ture du vote est venue, des centaines 
d'électeurs, la carte à la main, se présen- 
taient. Ils voulaient voter; et, quand ils Font 
demandé, on leur a répondu, non point par 
une charge. Dieu merci ! mais par ce procédé 
à la fois paternel et décisif qui expulse les 
gens, en faisant marcher tout simplement 
devant eux une rangée de soldats, qui les 
repoussent, sans coup férir, bien en- 
tendu I 

M. Huon de Penanster, Voilà le respect 
de la volonté nationale! 

M. Baragnon* Voilà avec quelle facilité, 
d'une part, et quelle difficulté bien regret- 
table, de l'autre, on a voté. 

Lorsque le soir est arrivé, presque partout, 
et ceci sort du cadre de l'interpellation qui 
ne s'applique qu'à des actes administratifs, 
presque partout les bureaux ont été occu- 
pés par la force armée, presque partout la 
surveillance est devenue Impossible, pres- 
que tous les procès- verbaux des bureaux 
partiels ont été fabriqués au bureau géné- 
ral. 

Ahl messieurs, je ne veux pas revenir ici 
sur des élections législatives récentes; 
mais 11 y a, pour la confection des procès- 
verbaux, des lacunes dans la loi que je 
vous demanderai un jour de remplir. 

Je n'en dis pas davantage; il ne m'ap- 
partient pas d'exposer toutes les fraudes 
de la journée; c'est une Interpellation 
L que j'apporte, ce n'est pas une plaidoi- 
rie en annulation d'élections pour frau- 
des électorales que je prononce devant 
vous. 

Mais ce que j'incrimine encore, c'est l'In- 
tervention de la force armée. - 

Pour la première fols, tous les bureaux de 
vote ont été occcupés militairement ; 11 n'y 
en a pas un dans lequel n'aient pénétré des 
détachements d'infanterie ou d'artillerie, et 
jusqu'à la fin, l'électeur a été traité comme 
si la ville était en état de siège. 

Et maintenant, pour vous demander si 
l'élection de Nîmes ne doit pas amener chez 
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M. le ministre de l'intérieur au moins un 
regret, représentez-vous ce qu'a été cette 
élection. 

L'électeur est un souverain; or, voici à 
quel prix l'électeur conservateur a exercé 
sa souveraineté. 11 est allé faire le pied de 
grue deux heures dans les corridors de la 
mairie ; il est monté au n« 4, 11 en est des- 
cendu sans rien trouver. Le lendemain, à 
neuf heures du matin, et à la condition d'y 
mettre beaucoup de persévérance, il a ob- 
tenu sa carte s'il n'a pas dû se résigner à 
l'intervention de deux témoins. 11 s'en est 
allé rue de Franco. Il a passé une heure 
dans la rue au milieu de la bousculade. Il 
est vrai qu'il en a été récompensé par un 
quart d'heure de conversation avec le pré- 
sident du bureau. [Nouveaux rires,) Et puis, 
s'il a voulu rester dans d'autres bureaux, il 
a été expulsé le soir par la force publique. 

C'est un beau souverain, messieurs, que 
l'électeur; c'est une belle souveraineté que 
celle du suffrage universel, si vous nous la 
faites exercer de cette façon I 

J'ai voulu que cette situation fût connue 
de la France entière... (Très bien! très bien! 
à droite. — Murmures à gauche) ... et je n'ai 
pas trouvé de meilleur moyen que de la dé- 
peindre à la tribune. 

Je ne demanderai pas le vote d'un ordre 
du jour... (Exclamations ironiques à gauche.) 
Gela vous réjouit bien, messieurs?... 

Je serais, parfaitement sûr de ne pas ob- 
tenir, vis-à-vis de M. le ministre de l'inté- 
rieur, que le Sénat exprimât les sentiments 
que j'ai pour lui— je ne parle pas de sa per- 
sonne — je parle des sentiments que m'ins- 
pire son rôle dans les événements que je 
viens de décrire, et dont, à mon sens, c'est 
M. le ministre de l'intérieur qui porte la 
responsabilité. 

Lorsque dans la ville de Nîmes, 11 s'est 
passé ce que je viens de vous dire..« 

M. Bozérlan. Mais la preuve? 

M. Baragnon. Enfin, je vous en ai 
bien donné quelques-unes, je pense l Et 
puis, 11 y a ici les sénateurs du Gard, qui 
ont été témoins des faits. Qu'ils viennent, 
par exemple, nous raconter à leur tour 
l'histoire de M. le premier président 
Gouazé! 

Messieurs, j'ai tenu, pour l'honneur du 
suffrage universel, pour l'honneur de la 
ville de Nîmes, à venir vous raconter ces 
faits... 

Un sénateur à gauche. Ges commérages ! 

M. Baragnon. ...en ajoutant qu'Us sont, 
pour nous tous, d'autant plus déplorables 
que jamais, au grand jamais, rien de pa- 
reil ne s'était passé chez nous. 

J'ai fait sous l'empire de l'opposition au 
gouvernement, et j'en al même fait alors 
avec des hommes qui siègent sur vos bancs. 
{L'orateur désigne la gauche.) 11 y a ici des 
collègues qui pourront en témoigner. G'est 
à eux que j'en appelle. Nous combattions 
pour les libertés nécessaires, comme nous 
combattons aujourd'hui à Nîmes pour la 
liberté municipale. Jamais et nulle part 
nous n'avons trouvé de pareils procédés. 



M. Didé. Et au 16 mal, combattiez-vous 
aussi pour les libertés nécessaires? 

M. Baragnon. Nulle part, avant et depuis 
1370 jusqu'à hier à Nîmes, de pareils faits 
ne s'étaient passés ! 

Partout, les présidents de bureaux cher- 
chaient à avoir pour assesseurs au moins 
un ou deux de leurs adversaires politiques. 
Quand l'âge ne le permettait pas, ils les 
appelaient au moins comme secrétaires, et 
toujours nous tenions, nos adversaires et 
nous— car nous avons été successivement 
portés au pouvoir municipal et renversés 
de ce pouvoir depuis trente ans — partout 
nous tenions à ce que l'élection municipale 
fût la plus pure de toutes. {Rires à 
gauche.) 

Pourquoi ces rires, messieurs? Est-ce que 
vous ne comprenez pas que ce qui tient le 
plus au cœur de l'électeur, c'est la sincérité 
du gouvernement de sa cité? Est-ce que 
vous ne comprenez pas que si la fraude 
électorale en matière législative est grave, 
elle s'oublie quelquefois après les élections, 
tandis que toujours l'électeur trompé, ba- 
foué, a sous les yeux le conseil municipal, 
produit de la fraude ? 

Eh bien, cette situation qu'on rencontre 
aujourd'hui à Nîmes pour la première fols, 
je viens la dénoncer, dans l'espoir qu'elle 
ne se présentera jamais plus, afin d'avertir 
ceux qui sont au pouvoir, et qui en seront 
chassés, je l'espère, que leurs compatriotes 
jugent sévèrement les moyens qui ont fait 
leur succès. Et ce sentiment honore celte 
généreuse population de Nîmes, car au- 
jourd'hui, en France, — c'est une triste 
chose 1 — la fraude, quand elle réussit, 
suscite beaucoup trop souvent plus de 
sourires que d'Indignation. 

Messieurs, c'est contre cette situation que 
je proteste à cette tribune. Je ne demande 
rien à M. le ministre ; Il me répondra ce 
qu'il voudra, j'ai dit ce que je devais dire. 
{Très bien! et applaudissements répétés à 
droite. — • L'orateur ^ en retournant à sa place ^ 
reçoit les félicitations d^un grand nombre de 
ses collègues de la droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dlde. 

M. Dlde. Messieurs, si mon honorable 
collègue, M. Baragnon, s'était contenté d'ap- 
porter à cette tribune le récit d'aventures 
électorales, s'il s'était borné à dénoncer des 
faits regardés par lui comme délictueux, je 
ne serais pas Intervenu en ce moment dans 
le débat; j'aurais laissé ce soin à M. le mi- 
nistre de llntérleur. Infiniment mieux placé 
et beaucoup plus autorisé que je ne le 
suis pour répondre à mon collègue et le ré- 
futer. 

Tout au plus me serals-je permis de faire 
remarquer à M. Baragnon combien son In- 
terpellation a un caractère étrange. Nous 
n'avons pas, en effet, à déclarer Ici que des 
élections municipales sont régulières ou 
méritent d'être Invalidées. G'est l'affaire du 
conseil de préfecture et du conseil d'Etat, 
et j'estime qu'on donne ime bien mauvaise 
préface au jugement qui doit intervenir en 
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Be livrant, dans cett6 Assemblée, à une apo- 
logie hâtive ou à un réquisitoire prématuré. 

M. Lenoél et plusieurs sénateurs à gau^- 
ahe. Très bieni très bien l 

M. Dide. Je me serais permis également 
de rectiûer quelques erreurs involontaires, 
mais très réelles, dans lesquelles est tombé 
rbonorable M. Baragnon. Il vous a tout à 
rheure beaucoup amusés... (Rires (Vassenli' 
ment sur tm grand nombre de bancs.) ...en 
vous racontant, avec un grand luxe de dé- 
tails ironiques et pittoresques, Thistoire 
d'un premier président qui, pour venir vo- 
ter, s'était coifTé d'une casquette, affublé 
d'une blouse bleue et avait arboré un pan- 
talon déchiré aux genoux, éfflloqué à ses 
extrémités. J'ai été témoin de l'incident : 
J'étais dans la salle du vote au moment où 
il est survenu. Pour le dire en passant, il 
ne s'est pas produit au bureau du Théâtre, 
comme l'a indiqué l'honorable M. Baragnon. 
C'est une première et très légère inexac- 
titude. Le fait s'est passé à l'école commu- 
nale de la rue du Mail. 

Là s'est rencontré un personnage ressem- 
blant & peu près à celui dont on vous a 
parlé, ayant bien le costume qu'on vous a 
décrit. Ce bizarre électeur a remis, sans 
hésiter, sa carte au président du bureau, 
l'honorable M. Toureille-Pascaly, mais, au- 
cun des incidents de vaudeville que vous a 
donnés l'interpellateur ne s'est produit à ce 
moment. 11 n'y a eu ni interrogatoire facé- 
tieux, ni embarras du président, ni désir 
de protéger un aventurier. 

D'emblée on lui a dit : <c Monsieur, 
ôtes-vous bien M. Gouazé ?» — C'est le 
président du bureau qui a dit cela. — 
<c Etes-vous bien le premier président de 
la cour? » a ajouté un électeur du nom de 
Paire. — L'autre, l'homme à la casquette, 
a balbutié des explications confuses, et 
aussitôt le président de la délégation mu- 
nicipale, mon honorable et excellent ami, 
M. Delon-Soubeiron, qui se trouvait à côté 
de moi, s'est écrié : « Arrêtez cet indi- 
vidu I » J'ai joint ma requête à la sienne. 
{lYès bien! très bien!) 

Un sénateur à droite. Comment ce per- 
sonnage avait-il une carte ? 

M. le ministre de rintérienr. Je vous le 
dirai tout à l'heure. 

M. Baragnon. Il est très facile d'en 
avoir. 

M. Le Breton. Et on n'a pas arrrêté cet 
individu? 

M. Dide. Mon cher collègue, puisque vous 
m'interrompez, je vous dirai qu'il est de 
bon goût de supposer à ses adversaires un 
peu d'intelligence. 

Comment avez-vous pu croire qu'une 
commission municipale, que des hommes 
qui n'organisent pas la fraude, n'est-il pas 
vrai, simplement pour être ridicules, 
avalent donné à un Individu en blouse la 
carte du premier président? (Très bien ! à 
gauche,) 

Us auraient véritablement cherché à se 
faire mystifier et à devenir un sujet de ri- 
sées en employant un procédé d'une sottise 



aussi énorme. (Nouvelle approbation à gau- 
che.) 

Lalssez-mol compléter le récit de ce fait 
divers. 

Nous nous sommes Inquiétés, M. Delon-Sou- 
belron et moi, de savoir qui était ce mysté- 
rieux électeur; nous avons envoyé à sa re- 
cherche un de nos amis, candidat au con- 
seil municipal, afin de réclamer la carte 
dont on n'avait pu faire usage. 

Notre ami n'a pu l'obtenir, mais U a saisi 
le bulletin de vote que voici (Vorateur mon- 
tre un bulletin) : c'est un bulletin au nom 
de M. Numa GUly. (Exclamations et rires à 
gauche et au centre.) 

M. Baragnon. La plaisanterie est bonne 1 
Mais qui lui avait donné la carte? 

M. Dide. Je ne vous accuse pas, mon 
cher collègue, d'avoir donné tme pareille 
carte à un tel personnage ; vous êtes infini- 
ment trop spirituel pour commettre des 
naïvetés de cette sorte; mais ayez donc 
pour nous la même Indulgence que nous 
avons pour vous, et veuillez croire que si 
nous avions eu à choisir un électeur afin de 
représenter un premier président, nous au- 
rions su découvrir quelqu'un ayant un cos- 
tume moins fantaisiste. (Rires.) 

Je sais bien que, sous l'empire, la blouse 
blanche était un hommage que le césarlsme 
rendait à la démocratie [Rires approbatifs 
à gauche) f mais 11 s'agit, dans l'espèce, 
d'une blouse d'un bleu trop effacé pour 
avoir une signification symbolique. 

Messieurs, je ne crois pas que le débat 
doive se traîner dans ces misérables dé- 
tails. (Très bien! très bien! à droite et au 
centre.) 11 y a quelque chose de plus Im- 
portant que les anecdotes que l'on est venu 
nous raconter à cette tribune; U y a une 
situation politique qui depuis trop long- 
temps humilie la ville de Nîmes, et qu'il est 
nécessaire de vous faire connaître. Les 
élections qu'on incrimine sont une occa- 
sion favorable de vous révéler à cet égard 
la vérité. 

Ces élections ont-elles été libres? 

Qu'est-ce qu'une élection privée de li- 
berté? 

C'est tout d'abord celle ou le droit de 
parler est contesté, ou le droit d'écrire est 
soumis à de fortes entraves. 

La liberté de la parole vous a-t-elle fait 
défaut? Vous l'avez eue... j'allais dire 
jusqu'à l'excès, mais je me souviens d'avoir 
appris à l'école de M. Jules Simon qu'il n'y 
avait pas de délit de paroles, et qu'on de- 
vait supporter jusqu'à l'outrage. (Mouve- 
ments divers.) 

Tout le monde sait que notre Illustre 
collègue, M. Jules Simon, est l'auteur d'un 
ouvrage admirable, intitulé : la Politique 
radicale, où nous avons puisé des leçons 
sous l'empire et où nous allons en chercher 
encore quelquefois même sous la Répu- 
blique (Sourires.) 

Vous avez eu, autant que cela vous a plu, 
la liberté de réunion. En avez-vous usé? 
Oui, certes; je prends, par exemple, un 
journal nullement suspect de partialité 



contre vous, c'est le Journal du Midi, <». 
gane de M. Baragnon lui-même. J'y vois 
que, quelques jours avant les élections, des 
réunions électorales ont eu Ueu à Taffenage 
Bosc et à la salle Valentino. 

Là, un député de Nîmes, M. le comte de 
Bemis, a prophétisé les fraudes électorales 
qui devaient se produire le jour de ^éle^ 
tlon. <c Le vaillant député de Nîmes, dit le 
journal, a été accueilli par des applaudisse- 
ments frénétiques. 

« Il faut, s'est-U écrié, U faut — c'est 
le devoir des hommes libres — surveiller 
dimanche les voleurs de scrutins. » 

C'est en . ces termes sympathiques qu'on 
parle des futurs présidents des burena 
d'élection. 

Le journal continue : « A l'heure actaelle, 
déclare M. de Bemls, l'opinion publique 
n'est rien; Il s'agit de venger l'injure fiite 
au sulfrage universel. » Après le député de 
Nîmes, M. le sénateur Baragnon prend la 
parole. « Il parle, affirme le Journal h 
Midi, et je le crois bien volontiers, avec la 
grande éloquence et le réel talent dont il 
est doué, » et dénonce « les procédés arbi- 
traires du gouvernement. » Ces paroles sont 
suivies des mêmes applaudissemeutsetdes 
mêmes exclamations. 

M. Baragnon. D'où viennent cm ex- 
traits? 

M. Dide. Du Journal du Midi, numéro du 
vendredi 13 mars. 

M. Baragnon. Enfin, nMmporta! [Mi 
à gauche.) Est-ce que vous croyez qua nom 
ne nous attendions paa à ces fraudes? Nom 
aurions été bien naïfs; nous savions poa^ 
quoi la commission avait été installée i 
Nimes. 

M. Dide. Vous reconnaissez, n'est-ce pas, 
que vous avez joui de la plus entière liberté 
de réunion? La liberté de- la presse voui 
a-t-eUe fait défaut? 

Un sénateur à droite. Mais la liberté in 
vote? 

M. Dide. La presse opposante, k Nîmes, 
est représentée d'abord par le journal de 
M. Numa Gllly, qui s'appelle, je ne sais 
pourquoi, V Union des Travailleurs. [Rifts.] 

Or, voici dans quels termes, quelques 
jours avant l'élection, le journal de rautein 
des Dossiers d'autrui parle de ce qui allait 
se produire au moment du vote : 

<c La concentration, si réellement ^e 
existe, ne doit être, en définitive, gQ< 
composée de sots et d'Intrigants, qui ja- 
mais, sous un jour pur et bonnôte, n'an* 
raient dû avoir le courage de se montrer. 
Si ces Individus, par leurs sales manœih 
vres, aboutissaient au but qu'ils ambition- 
nent, alors c'est fini, et vivent les bandits!» 
(Murmures à gauche.) 

Un autre article de cette même union des 
travailleurs, — les travailleurs de llnjow 
— est intitulé « Vengeance ». 

<c Vengeance, tel est le mot que nous en- 
tendons dans tous les coins de la ville. Oui, 
vengeance I Car pourquoi ne pas se venger 
de toutes les monstruosités qui se commet- 
tent en ce moment. L'orduie de la société 
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gouverne et impose à la classe laborieuse 
sa volonté I Et dire que cette secte d'indi- 
vidus voudrait encore avilir la population 
nlmoise à se soumettre à elle... Mais nous 
saurons empêcher que Nîmes subisse ce 
joug oppresseur ! » 

Vous le voyez, messieurs, ce ne sont que 
menaces, injures, calomnies, dilTamations. 
On annonce qu^on se vengera et que, par 
tous les moyens, on empêchera le succès 
de « la caste bourgeoise. » 

On fait plus ; on dit : » Nous sommes en 
pleine veillée des armes ; préparez-vous à 
combattre. » C'est une sorte de bénédiction 
des poignards... (Exclamations ironiques à 
droite.) 

H. Baragnon. Est-ce une raison pour 
glisser des bulletins dans Fume ? 

H. Dide* Vous parlez toujours comme si 
TOUS aviez démontré la réalité des fraudes 
électorales, et vous ne trouvez rien à dire 
lorsqu'on vous signale des excitations à la 
guerre civile. 

Ces excitations, je les retrouve dans un 
document d'une extrême importance, dans 
la proclamation adressée aux électeurs nl- 
mois par le comité de M. Numa Gilly, par 
les singuliers démocrates auxquels M. Bara- 
gnon conférait tout à l'heure le baptême 
républicain. {On rit,) 

Ce prétendu comité de protestation s'ex- 
primait ainsi : 

« Electeurs nîmois ! 

« Après le conseil de préfecture, tribunal 
administratif, le conseil d'Etat, tribunal 
administratif aussi, a sanctionné, probable- 
ment pour plaire au Constans de Barce- 
lone et du pari mutuel, battu sur l'hippo- 
drome parlementaire, la décision annulant 
les opérations électorales de la première 
section. 

<c Le suffrage universel est ainsi une fois 
de plus outragé, la loi du nombre mécon- 
nue et les élections annulées sans aucun 
prétexte. Le gouvernement de M. de Rot- 
schild ne pouvait tolérer que des ouvriers 
prennent leur place au soleil et laissent 
tout accaparer par la bourgeoisie oppor- 
tuniste et protestante de Nimçs, dont le 
sectarisme et l'autoritarisme sont Ici lé- 
gendaires. 

« Vous protesterez sans jactance et sans 
faiblesse. 

«c Vous connaissez admirablement vos en- 
nemis et les moyens sur lesquels Us comp- 
tent pour vous arracher un verdict vous 
mettant pieds et polngts liés sous leur do- 
mination. 

«c Sûrs de l'appui gouvernemental, ils 
convoitent le pouvoir municipal pour don- 
ner la pâtée aux leurs et faire des divers 
services municipaux autant de succursales 
du consistoire et de la loge; le règne des 
pots-de-vin fleurirait de plus belle, la dé- 
sorganisation serait élevée à l'apogée d'un 
système et les gaspillages administratifs 
feraient leur apparition sans conteste. » 
{Murmures â gauche.) 

Un sénateur. Ce sont là des indignités! 

M. Dide. U y a, messieurs, dans cette pro- 



clamation de diffamateurs et d'énergumènes, 
un mot qui a dû vous frapper; vous voyez 
intervenir (avec quelle ignominie de lan- 
gage!) la haine religieuse; on dénonce, non 
pas un parti politique, mais, ce qui est plus 
grave, des consciences religieuses, on en 
veut à certaines personnalités, non pas parce 
qu'elles sont ou ne sont pas républicaines, 
mais parce qu'elles ne sont pas catholiques. 
{Rumeurs à droite.) C'est l'évidence même, 
messieurs ; vos murmures n'y changeront 
rien. La vérité est ce qu'elle est et non ce 
que nous souhaitons qu'elle soit. Voulez- 
vous que j'Interrompe le cours de ma dis- 
cussion pour vous donner Immédiatement 
les nouvelles preuves que vous semblez ré- 
clamer? (Non ! non! continuez! à gauche.) 
M. Audren de KerdreL N'oubliez pas 
que M. Numa Gllly est protestant! 

M. Dide. Je ne l'Ignore pas, et, tout à 
l'heure, je tirerai argument de ce fait. 

Pour la première fols, avec cette âpreté 
d'expressions, avec cette préméditation 
concertée, avec cette violence forcenée, 
nous voyons apparaître, à Nîmes, dans cette 
ville où, en 1848, on glboyalt encore aux 
huguenots... 

M. Baragnon. Qu'est-ce que vous dltes- 
là? 

M. Dide. .. .dans cette ville où les sou- 
venirs de la Terreur blanche ne sont pas 
effacés, nous voyons surgir l'appel aux 
guerres religieuses, l'appel à la guerre 
civile des consciences. Voilà ce qui est 
abominable ! ( Vifs applaudissements à gau- 
che.) 

M. Baragnon. Est-ce que vous pouvez 
trouver des paroles semblables dans notre 
bouche ? 

M. Dide. Dans la vôtre, non, mais vous 
appuyez ceux qui les prononcent I 

M. Baragnon. Ce sont vos affaires entre 
vous. Nous avons choisi, je vous al dit pour- 
quoi. 

M. Dide. Non, mon cher collègue, et 
quand je vais tout à l'heure citer dans im 
journal qui n'est pas le journal de M. Gllly, 
dans la feuille qui passe pour être l'organe 
autorisé du monde clérical nimols, certaines 
paroles odieuses, vous ne direz plus alors 
que ce sont affaires entre nous ! 

Je lis, par exemple, dans l'J^ctotr, une 
provocation tellement abominable, que ja- 
mais, je crois, depuis quarante ans, rien 
de pareil n'avait été écrit : 

« Aux électeurs catholiques. — Il est né- 
cessaire que nous adressions un dernier 
appel aux électeurs catholiques qui ne veu- 
lent pas retomber sous la domination des 
suppôts de la Loge et du Consistoire* 

« Que les catholiques des 1" et 2* cantons 
n'oublient pas ce que avons déjà annoncé, 
que la liste opportuniste contient « dix-sept 
huguenots », parmi lesquels Benoit-Ger- 
main, « diacre du Consistoire » ; deux Israé- 
lites et seulement « dix catholiques ». 

« En présence de cette exclusion systé- 
matique de toute majorité catholique, nul 
doute que nos adversaires ne veuillent de 



nouveau remettre le pouvoir entre les 
mains des protestants. 

« Souvenez-vous que le révérend Barbey , 
ministre de la marine, a « arraché » au con- 
seil des ministres la dissolution du conseil 
municipal, aûn de permettre aux « protes- 
tants nimols de ressaisir le pouvoir >». 

« Ne perdez pas de vue que le protestant 
Gazelle, directeur de la sûreté générale, a 
envoyé à Nîmes des policiers pour soutenir 
la liste de ses coreligionnaires. 

<c Rappelez-vous enûn que les catholiques 
sont la majorité, et qu'il ne dépend que de 
vous de chasser Impitoyablement ces sec- 
taires protestants 1 

« Catholiques, debout en face de l'ennemi 
sans vergogne qui s'appelle : « le hugue- 
not ! » (Sensation.) 
Voilà ce qu'on imprime. 
M. Trarieuz. Quel est ce journal? 
M. Dide. Je l'ai déjà nommé, c'est 
V Eclair. Voici le journal (Vorateur en mon* 
tre le titre). C'est im journal réactionnaire, 
clérical, légitimiste; pardon! royaliste (ili- 
res)^ je sais bien qu'il n'y a plus de légiti- 
mistes. (Nouveaux rires.) 

M. Baragnon. Allez! allez! dites qu'il n'y 

a plus de légitimistes; ne vous gênez pas 1 

M. Testelin. Mais l'orateur n'est pas 

obligé de suivre vos Indications. 11 dirige sa 

discussion comme U l'entend. 

M. Dide. Oh ! les Interruptions de mon 
honorable collègue ne me troublent pas ! 

Vous venez d'entendre l'appel à la guerre 
religieuse et à la guerre civile. Dans ces 
conditions, est-ce qu'il était possible au mi- 
nistre de l'Intérieur de rester les bras croi- 
sés et de ne pas prendre certaines mesures 
de précautions? 

Si, après de pareilles paroles, après de 
tels écrits, alors qu'on avait évoqué, en le 
glorifiant, le souvenir des Miquelets, des 
précautions n'avalent pas été prises, le 
sang aurait pu couler. Vous auriez eu dans 
la ville de Nîmes un renouveau de guerre 
civile. 
M. Baragnon. Je demande la parole. 
M. Dide. Nous l'avons connue en 1848; 
nous savons qu'à cette époque le malheureux 
Gros a été tué dans son champ d'oliviers 
par des misérables dont le fanatisme catho- 
lique avait été surexcité. 

Le résultat de ces polémiques sans nom 
n'a pas été celui que vous attendiez. Bien 
loin de vous être utile. Il vous a fait un 
tort considérable. Telle est l'explication 
vraie de notre triomphe et de votre défaite. 
Ce n'est pas parce qu'on a distribué telle 
ou telle quantité de cartes électorales, parce 
que tel mlnlscule Incident s'est produit Ici 
ou là, que la liste républicaine a eu une 
majorité de 1,900 voix; d'aussi puissants 
résultats ont des causes plus générales et 
élevées que les misères signalées par vous 
avec tant de complaisance. 

Si vous avez été battus, c'est parce que, 
en présence d'agressions comme celles dont 
je viens de vous donner un spécimen, tous 
les républicains, sans exception, ont senti 
la nécessité de s'unir. Votre haine nous a 
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refait une fraternité. Nous avons oublié que 
nous avions combattu les uns sous le dra- 
peau de Topportunisme, lès autres sous le 
drapeau du radicalisme ou du socialisme, 
pour nous souvenir seulement que nous 
avions un ennemi commun. 

L'intolérance cléricale nous a groupés 
sous le drapeau des libres croyances et du 
respect des consciences. Devant vos mena- 
ces, républicains centre gauche, opportu- 
nistes, radicaux, socialistes, nous avons 
tous senti la nécessité de Tunion, nous 
sommes allés la main dans la main au scru- 
tin municipal et nous avons remporté cette 
grande victoire qui a délivré et purifié la 
ville de Nîmes. (Applaudissements prolongés 
à gauche,) 

En môme temps que nous obtenions ce 
triomphe par notre cohésion, par notre 
union fraternelle, un phénomène tout à fait 
différent se produisait chez nos adver- 
saires. 

Là il y a eu, de jour en jour, la désagré- 
gation, le désarroi, Tabandon. 

Tout à l'heure, à cette tribune, BI. Bara- 
gnon est venu nous dire que tous les con- 
servateurs, sans exception auctme, depuis 
les plus Intelligents jusqu'aux plus hum- 
bles, avaient voté pour la liste Numa Gilly; 
cela n'est pas exact. Il y a eu des conserva- 
teurs très autorisés, d'anciens députés, M. 
Pieyre, pour citer le plus connu et le plus 
populaire, et nombre de ses amis qui vous 
ont abandonnés et qui ont déclaré dans les 
journaux dont ils disposent, dans le Messa- 
ger du Midi en particulier, qu'ils ne vou- 
laient plus voter votre liste, la liste de M. 
Numa Gilly et de ses acolytes. Pourquoi ? 
Parce que, ont-Us dit, l'administration de 
ce diffamateur et do ses complices en inca- 
pacité, déconsidérait la ville de Nîmes et la 
rendait la risée universelle. {Très bien! très 
bien! à gauche,). 

II no vous est pas possible de nier que 
ces défections se soient produites. Vous 
a^ez perdu des voix, vous les avez perdues 
à cause de vos procédés électoraux, tandis 
que nous, par notre concentration, nous 
avons gagné un nombre énorme de suf- 
frages. 

Il y a une autre explication encore : vous 
vous êtes placés maladroitement dans une 
situation véritablement bien singulière et 
contradictoire. Vous déclarez, d'un côté, la 
guerre à certaines croyances philoso- 
phiques et à certaines croyances religieuses 
et politiques. 

Vous déclarez de l'autre, ou l'un des vô- 
tres, M. de Haussonvllle, vient fièrement dé- 
clarer à Nîmes qu'il ne doit plus y avoir de 
compromission, que le parti royaliste doit 
rester dans la pureté, dans la fierté de ses 
espérances, et renoncer désormais aux dé- 
gradantes promiscuités boulangistcs ; vous 
faites vous-même, mon cher collègue, les 
mômes déclarations dans une brochure très 
éloquente : les Monarchistes catholiques et la 
République, Puis, lorsque vous avez pro- 
noncé de si fières paroles, qui vous hono- 
rent, qui honorent votre fidélité réaction- 1 
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nalre, votre intransigeance royaliste bien 
connue, voilà que, changeant d'attitude et 
de langage, vous dites à vos électeurs de 
voter pour M. Numa Gilly qui est protes- 
tant de naissance, mais qui, dit-on, corrige 
son protestantisme par l'athéisme. 

M. Baragnon. Gomment? 

M. Dide. Oh! ce sont des confidences que 
je rapporte; d'ailleurs, elles n'alarmeraient 
pas la conscience de M. Numa Gilly. 

Vous répudiez les francs-maçons et vous 
dites à vos électeurs de voter pour un franc- 
maçon, très honorable, M. Allemand qui a 
été le second maire de Nîmes, et qui n'est 
pas un franc-maçon en sommeil, mais un 
franc-maçon très éveillé, très pratiquant, 
très militant et vénérable, s'il vous plaît, 
d'une loge connue : la logo « Indépendance 
et progrès ». Comment voulez-vous qu'on 
vous suive dans le dédale obscur d'une pa- 
reille campagne électorale? 

Vos afllrmallons démentent vos acfes; 
vos actes sont la contradiction et la négation 
de vos paroles ! Vous avez été abandonnés 
par ceux qui aiment la clarté et recherchent 
la droiture; vous le serez bien plus encore. 
Il y a dans ce qu'on appelle le parti gUllste 
des républicains égarés, naïfs — on s'est 
beaucoup servi de cette expression aujour- 
d'hui — sincèrement naïfs ceux-là, et qui 
reviendront au grand parti républicain, 
enfin reconstitué. Ils nous aideront à faire 
de la vlUe de Nîmes, non pas une cité qu'on 
rallie et qu'on bafoue, mais une grande et 
noble ville qu'on respecte et qu'on admire. 
(Très bien ! et applaudissements à gauche.) 

J'ajoute que la grandeur de notre succès 
nous impose des obligations particulières 
d'apaisement et de tolérance. (Nouvelle ap- 
probation sur les mêmes bancs,) 

Oui, Il y a eu trop de fiel et trop de haine. 
Ce n'est pas la démocratie qui a coulé à 
pleins bords, c'est, trop souvent, la diffa- 
mation et la calomnie. A Dieu ne plaise 
que je fasse entendre à cette tribune, et à 
cette heure, autre chose à mes concitoyens 
qu'un appel à la concorde, à l'union, à la 
fraternité 1 

Les républicains d'hier, égarés, nous re- 
viendront; les républicains d'aujourd'hui 
se sentiront plus fortement et plus étroite- 
ment unis ; les républicains do demain — 
et il y en a dans votre parti, monsieur Da- 
ragnon, — seront certains d'être accueillis 
par nous avec sympathie et dans un esprit 
fraternel. (Applaudissements à gauche,) 

M. Baragnon. Cela, vous ne le ferez 
pas croire. 

M. Dide. Voilà quel est le programme des 
républicains victorieux. C'est un ^pel au 
concours^ de tous, à la bonne volonté de 
tous ceux qui aiment notre chère cité 
nîmolse et qui croient que la République 
est de toutes les formes de gouvernement 
celle qui permet les progrès les plus ra- 
pides, les réconciliations les plus éten- 
dues, les fraternités les plus larges. 

Avec nous. Il n'y aura aucune Inquiétude 
pour les libres croyances et les libres cons- 
ciences. 



Je remercie mon honorable collègoe de 
m'avoir permis, par son interpellation, de 
faire entendre à mes concitoyens da Gard 
ces affirmations de paix, de concorde dé- 
mocratique et de largeur républicaine. (Ap- 
plaudissements répétés à gauche,) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. Constans, ministre de Vintêrieur, Mes- 
sieurs, après le discours de l'honorable M. 
Dide, il ne me reste plus que quelques ob- 
servations à présenter au Sénat. 

Je ferai remarquer tout d'abord à ITiono- 
rable M. Baragnon que son discours ne 
contient que des allégations et bien peu de 
faits précis et caractérisés. Dans ceuiU 
mêmes qu'il a apportés à cette tribune, j*ai 
constaté un tel travestissement ou tout au 
moins une telle exagération, que, bien qne 
je sois comme lui du Midi, j'en ai été pro- 
fondément étonné. (Hilarité générale,] 

M. Baragnon. Le mot est charmant 
Nous nous sommes reconnus, monsieur k 
ministre. 

M. le ministre. Si M. Baragnon a yoqIq 
se consoler de sa défaite et de ceDe de ses 
amis en me mettant ou en essayant de me 
mettre sur la sellette pendant quelques mi- 
nutes, je ne puis que m'estimer trèshra- 
reux. Je ne l'avais pas entendu depuis long- 
temps et je me fais toujours une fête de 
l'entendre. (Sourires.) 

II me permettra cependant de relever 
quelques erreurs matérielles qui se sont 
glissées dans son discours. Ainsi il a repro- 
ché à l'honorable M. Le Mallier, préfet do 
Gard, ce qu'il a appelé un manque decou> 
toisle. 

Certes , la faute serait légère , de IV 
veu même de M. Baragnon; mais je ne crois 
pas qu'il y ait eu faute, et je ne pouvais, 
par suite, adresser de ce chef aucune ob- 
servation à M. le préfet du Gard; caries 
faits ne se sont pas passés le moins da 
monde comme vient de le dire mon hono- 
rable interpellateur. 

Voici, en quelques mots, l'exacto vérité 
sur cet incident. M. le préfet du Gard avait 
été averti qu'on se plaignait des lenteurs 
de la distribution des cartes électorales. H 
m'en a prévenu moi-même par dépédiedès 
le vendredi soir, ajoutant qu'il inTiteraitie 
lendemain le président de la délégation 
spéciale à prendre des mesures pour que 
cette distribution se fit plus rapidement. 

II avait fait une première démarche, et il 
se préparait à en faire une seconde, quand 
notre collègue M. Baragnon, M. de Beruis et 
M. Daudet, si je ne me trompe, se présen- 
tèrent à son cabinet. 

M. le préfet allait se rendre à l'hôtel de 
ville et comme il ne pouvait recevoir ces 
messieurs, il s'excusa, selon l'habitude, ffl 
faisant répondre qu'il était absent. 

M. Baragnon lui laissa sa carte, et voici 
dans quels termes il faisait savoir au préfet 
qu'il avait à lui parler : 

« H. Baragnon serait obligé de considé- 
rer un défaut de réponse... » 

M. Baragnon. 'Mais, monsieur le va- 



nistre» il y a un commencement à cette 
carte; lisez donc le commencement : 
« M. Baragnon a Thonneur de demander un 
rendez- vous à M. le préfet... » 

M. le ministre, lisant. « M. Baragnon a 
llionneur de demander un rendez-vous à 
M. le préfet... » 

M. Baragnon. Je ne suis pas fâché que 
l'on sache que J*y ai mis des formes. 

M. le ministre, lisant. « ...et M. Bara- 
gnon serait obligé de considérer un défaut 
de réponse comme un refus personnel do 
lo recevoir et ferait de ce refus tel usage 
qu'il jugerait convenable... » 

M. Baragnon. C'est ce que j'ai fait ici. 

M. le ministre. M. le préfet du Gard a 
estimé qu'il ne pouvait obéir à une pareille 
sommation, lui fût-elle adressée même par 
un membre du Sénat, et il a répondu qu'il 
ne pouvait pas recevoir M. Baragnon. 

A gauche. U a bien fait! 

M. le ministre. J'avoue que je n'ai pas 
eu le courage de lui en faire un re- 
proche... 

M. Baragnon. Je ne vous en demande 
pas tant. 

H. le ministre. Quant aux autres faits 
cités par M. Baragnon, ils ont tous à peu 
près rimportance de celui dont je viens de 
m'occuper. Un seul m'a frappé beaucoup ; 
M. Baragnon a parlé des numéros bis qui 
se trouvent sur les listes électorales. En 
voici l'explication : 

Au début de la distribution des cartes 
électorales, la commission s'est heurtée à 
de graves difllcultés. Elle s'est aperçue en 
effet que M. Numa Gilly avait emporté 
près de 3,800 cartes et les avait mises sous 
clef dans la bibliothèque de son propre ca- 
binet. {Rires à gatiche.) 

M. Baragnon. C'est une bonne farce I 

M. le ministre. Ce n'est pas une bien 
bonne farce, monsfeur Baragnon; ce que 
je dis, je puis l'établir, moi, par des preuves 
évidentes et matéri'^lles, j'en ai en vain 
attendu de vous. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Je répète donc que M. Numa Gilly, ou un 
membre de l'ancienne municipalité, avait 
emporté les cartes qui n'avaient pas été re- 
tirées lors des élections précédentes. 

Lorsqu'on a voulu les distribuer, un nom- 
bre considérable manquait, et dans ces 
conditions, pour éviter toute fraude, on a 
pris des mesures que M. Baragnon aurait 
pu vous faire connaître. En eUet, les cartes 
données parla délégation risquaient de faire 
double emploi avec celles qui auraient pu 
être distribuées d'autre part. 

Aussi fallut-il, pour assurer la sincérité 
du vote, faire imprimer des caries nou- 
velles avec un chiffre spécial. Et vous pré- 
tendez qu'on a distribué ces cartes trop 
tard! Ce qui m'étonne, c'est qu'on ait pu 
les délivrer aussi vite. 

M* Baragnon. 11 fallait ajourner les 
élections. 

H. le ministre. Nous n'avons pas voulu 
ajourner les élections par un motif que je 
vous dirai tout à Theure en toute loyauté. 
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Il ne faut donc pas, je le répète, vous 
étonner que les cartes n'aient pas été re- 
mises aussi prompten^ent que d'ordinaire. 
La vérité, c'est que l'administration préfec- 
torale, c'est que M. Delon-Soubeiron ont agi 
aussi rapidement qu'ils ont pu. Et je vous 
sais gré de me fournir l'occasion de remer- 
cier publiquement M. Delon-Soubeiron du 
zèle qu'il a déployé dans la défense des in- 
térêts nimois. Je suis heureux de le féliciter 
ici pour sa parfaite honnêteté et son pro- 
fond dévouement à la République. On l'a 
attaqué dans maintes occasions, et pourtant 
il n'a cessé de rendre des services dont il 
n'a retiré aucun profit. . 

J'ajoute que le préfet lui aussi a fait tout 
son devoir. La meilleure preuve que la dis- 
tribution des cartes n'a pas été entravée, 
mais bien au contraire que toutes les pré- 
cautions ont été prises pour en hâter la re- 
mise, c'est que le nombre des électeurs 
inscrits a correspondu normalement au 
chiffre habituel des votants. 

Vous venez ici nous dire très humouris- 
iiquement : « Mais on n'a pas pu voter 
dans tel bureau; il y avait encombrement 
dans la rue et le soir, lorsque les électeurs 
venaient pour déposer leurs bulletins, on 
leur répondait que le scrutin était clos, on 
les faisait repousser par de Tarlillerie sans 
canons. » [Sourires.) 

Dans un bureau, il est vrai, il y a eu 
exactement vingt-sept votants de moins 
qu'à rélection du 19 octobre, où vos amis 
ont triomphé, ce que j'ai profondément 
déploré pour ma part... 

M. Baragnon. Nos amis... Entendons- 
nôus : nos alliés du moment! . 

M. le ministï'e. Je dis vos amis. Quand 
on marche la main dans la main avec des 
hommes plusieurs fois condamnés pour 
diffamation et calomnie, quand on reste 
leur allié bien qu'ils aient été frappés par 
la justice, et qu'on persiste à les recom- 
mander, on devient le complice de ces 
gens-là. (y ifs applaudissements à gauche.) 

Mais pou m'importent vos relations, cel- 
les des légitimistes de Nîmes avec le parti 
de M. Numa Gilly. Je n'en ai cure et n'ai 
pas à m'en préoccuper. 

Ce que vous avez encore oublié, c'est que 
vos amis eux-mêmes ont dû reconnaître 
que jamais, à Nîmes, élections n'ont été 
plus correctes et plus loyales. Je vais don- 
ner lecture du témoignage de l'un d'eux, il 
n'a pas été écrit pour les besoins de la 
cause, il a été annexé au procès- verbal : 

« Après la proclamation du résultat, le 
président ayant demandé à M. D..., secré- 
taire du comité gylllste, s'il avait trouvé 
quelque chose d'irrégulier dans les opéra- 
tions, celui-ci a répondu devant tout le pu- 
blic : « Au contraire, et je le dis hautement, 
les opérations ont été loyales et irrépro- 
chables. » 

Voilà les déclarations mêmes de vos amis 
à propos de ce quatrième bureau, que vous 
nous montriez tout à l'heure comme le théâ- 
tre des excès et des fraudes les plus violentes. 
Vous voyez qu'il y a loin des affirmations 



.261 

de M. D... à celles que vous-même avez ap- 
portées à cette tribune. Il est vrai que 
M. D... n'a pas annoncé à ses amis, dès le 
samedi, c'est-à-dire vingt-quatre heures 
avant l'élection, qu'il viendrait interpeller 
le Gouvernement. (Rires à gauche.) 

Ce jour-là, monsieur Baragnon, vous 
m'avez, sans le vouloir» causé une grande 
joie; vous m'avez fait savoir, dès samedi, 
que vous étiez battus, et les dépêches qu'on 
voyait passer gardaient si fortement l'em- 
preinte de votre découragement que je 
n'avais aucun doute, la veille, sur les ré- 
sultats de l'élection du lendemain. (Nou- 
veaux rires.) 

Vous avez été battus parce que vous de- 
viez l'être, parce que vos doctrines et vos 
opinions sont de plus en plus en désaccord 
avec celles de la population nîmoise ; parce 
que le pacte que vous aviez conclu n'a pu 
être tenu ; voilà les vrais, les seuls motifs 
de votre défaite : n'en cherchez pas d'au- 
tres. (Applaudissements.) 

Quant aux cartes bis dont vous avez parlé, 
je m'étonne, bien sincèrement, peut-être 
parce que je suis du Midi comme vous-* 
même (Hilarité), que vous ayez apporté un 
pareil argument à cette tribune, attendu 
que ces cartes bis étalent certainement 
connues de vous, puisqu'elles ont été faites 
par vos amis, alors qu'ils étaient encore à 
la mattie. (Nouvelle hilarité.) ^ 

C'est avec ces cartes bis qu'on a voté au 
19 octobre et c'est également avec elles 
qu'on avait voté précédemment ; et, comme 
on ne pouvait les modifier qu'au 31 mars, 
on a bien été obligé d'en faire usage cette 
fois encore. 

M. Baragnon. Eh bien, et Foumier? 
C'est nous aussi! 

M. le ministre. M. Fournier était porteur 
d'une carte bis établie par vos amis. On a 
changé le bureau de vote de M. Fournier, 
mon cher collègue, on n'a pas fait autre 
chose. 

Je répète que c'est vous et vos amis qui 
avez fait les modifications dont vous vous 
plaignez. (Très bien! très bien!) 

M. Baragnon. Le tribunal correctionnel 
dira si c'est exact! 

M. le ^dnistre. Je n'ai pas à m'occuper 
ici de ce que dira ou ne dira pas le tribunal 
correctionnel: je discute vos dires, vos 
affirmations, et cela avec des preuves à 
l'appui. 

Vous avez fait vous-même votre enquête 
sur ce point, et un certain nombre de vos 
amis, dont j'ai là les noms : MM. Goubier, 
Melly, Daudet et Sizalon, sont allés relever 
sur les listes les numéros bis dans l'inten- 
tion, disaient-ils déjà, de vous fournir un 
argument pour l'interpellation de vendredi. 
(Sourires.) 

Voilà donc la vérité sur ces numéros 6is 
dont vous nous avez fait un crime. Vous 
n'ignorez pas que vos amis en sont les au- 
teurs, vous savez qu'ils en ont fait usage le 
19 octobre, et vous venez à cette tribune 
prétendre que ce sont vos adversaires qui 
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les ont préparés pour les besoins de leur 
cause 1 (Très bien! très bien!) 

De toutes vos observations, mon hono- 
rable collègue, je n'ai retenu que ces deux 
faits et ces deux faits sont des erreurs. 
(Très bien î très bieni à gauche,) 

U est toutefois un troisième point que je 
ne voudrais pas passer sous silence : Tho- 
norable M. Baragnon nous a vivement re- 
proché d'avoir fait appel à la force armée, 
qui, à rentendre, avait parcouru dans tous 
les sens la ville de Nîmes et y avait jeté une 
vive émotion. 

J'ai voulu savoir en quoi avait pu consis- 
ter ce déploiement de forces, absolument 
inconnu de M. le président du conseil, mi- 
nistre de la guerre (Rires à gauche), et j'ai 
appris que ce mouvement de troupes se 
bornait tout simplement à la venue d'une 
brigade de gendarmerie, la brigade de Mar- 
guerittes composée de quatre hommes. (JJt- 
laritè générale.) 

On les avait fait venir pour être à môme 
de placer deux gendarmes à chaque bureau 
de vote. U manquait quatre gendarmes pour 
assurer ce service, et voilà pourquoi on 
s'est adressé à la brigade de Marguerittesl 
(Nouveaux rires.) Quant aux autres* me- 
sures d'ordre, elles avaient été prises avec 
la pins grande discrétion. Le préfet avait 
requis le concours de cent trente-quatre 
hommes qui avaient été installés datis des 
locaux hors de la vue du public, et aucun 
soldat n'a été aperçu dans la rue. Ordre leur 
avait d'ailleurs été donné de ne pas se 
montrer. Aucune patrouille militaire n'a été 
faite. Seul, dans V^P^^s-midi, le major de 
la garnison a fait une ronde pour s'assurer 
de la stricte exécution des consignes don- 
nées. 11 n'y a donc pas eu la moindre dé- 
monstration militaire. Vous avez regretté 
peut-être, mon cher collègue, qu'elle ne fût 
pas nécessaire, mais vous voudrez bien 
reconnaître qu'elle n'a pas eu lieu; et si la 
journée a été très calme, c'est sans doute 
le résultat de ces sages précautions, chacun 
étant bien prévenu que tout désordre serait 
Immédiatement réprimé. (Très bien! très 
bien! à gauche,] 

Nous avons procédé à Nîmes comme par- 
tout ailleurs. Pas plus que le Gouverne- 
ment, mon cher collègue, M. le préfet du 
Gard n'a eu à aucun moment l'intention do 
provoquer qui que ce fût; et en assurant 
l'ordre et la liberté du vote, il a fait tout 
simplement ce qui était le premier de ses 
devoirs. 

Je suis heureux de lui adresser, comme à 
M. le président de la commission, mes féli- 
citations les plus sincères. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 

Je n'insisterai pas sur les autres incidents 
de ces élections et il ne saurait me con- 
venir de discuter des faits que l'on n'ap- 
puie d'aucune preuve. Je n'ai pas à ap- 
précier le caractère de tel ou tel agisse- 
ment. Je sais ce que peut la passion 
dans une ville comme Nîmes. Je ne veux 
môme pas vous lire les articles de jour- 
naux que j'ai là sous les yeux et qui 



par leurs menaces et leurs appels à la vio- 
lence étaient bien faits pour surexciter la 
population. Je le ferai d'autant moins que 
très exceptionnellement ce n'est pas le mi- 
nistre de Tintérieur qui y est attaqué. (Sou- 
rires.) A la différence de leurs confrères des 
autres régions, les journaux de Nîmes ne 
s'en prenaient pas au ministre de l'inté- 
rieur, mais à mon honorable collègue M. le 
ministre de la marine, qui est protestant 1 
(Nouveaux Hres.) Cela vous surprend sans 
doute? 

M. Baragnon. Je ne lis pas tous les 
journaux. 

M. le ministre. Vous lisez, dans tous les 
cas, monsieur Baragnon, certains jour- 
naux. On prétend môme que vous n'êtes 
pas tout à fait étranger aux articles qui y 
paraissent. . . (Rires à gauche,) 

M. Baragnon. De temps en temps. (Rires.) 
Je ne suis pas l'auteur de tout ce qui s'im- 
prime 1 

M. le ministre. Certainement; aussi fé- 
cond que vous puissiez être, vous n'auriez 
pas pu résister à la campagne épistolaire 
qui a eu lieu. 

Je répète que, dans ces journaux, on ne 
s'est pas occupé du ministre de l'intérieur, 
pas môme i>our lui reprocher la dissolu- 
tion du conseil municipal. C'est, paraît-il, 
M. Barbey, le huguenot, ministre de la ma- 
rine (Sourires), qui a arraché cette décision 
à son collègue. Vous qui nous connaissez 
tous les deux, monsieur Baragnon, ces ar- 
ticles ont dû vous causer une bien douce 
gaieté. (Rires.) 

Il vous eût été certainement bien facile 
de démentir ce vilain bruit (Sourires); vous 
n'avez pas voulu le faire ; je n'ai donc pas 
à vous en remercier. Mais, je le répète en 
descendant de cette tribune, je vous suis 
fort obligé de m'avoir fourni l'occasion de 
féliciter, comme je le devais, les deux fonc- 
tionnaires qui ont fait leur devoir, tout leur 
devoir. (Très bien! très bien! — AppUtudis- 
sements répétés à gaue!ie.) 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
ragnon. 

M. Baragnon. Messieurs, je n'abuserai 
pas longtemps du droit que me donne le 
règlement de répondre à M. le ministre. Il 
y a du reste dans sa réponse, vis-à-vis de 
ma personne, trop de bienveillance pour 
que je vienne ici m'en plaindre beaucoup. 
Il a reconnu que nous étions du Midi tous 
les deux; d'où il veut sans doute conclure 
que nous portons des verres grossissants. 
11 se trompe. Je vous ai dit l'exacte vérité 
et M. le ministre au fond n'a démenti que 
peu de chose. (Exclamations à gauche.) 

Attendez messieurs, je vais rétablir le 
peu qu'il a contesté. 

Quant à son prédécesseur à la tribune, il 
n'a pas traité la question que j'y avais ap- 
portée. 

Je veux cependant répondre un mot fort 
court à tous les deux. Je laisse de côté l'in 
tervention du nom de M. le ministre de la 
marine dans le débat; j'en suis profondé- 
ment étonné. M. le ministre regrette que je 



n'aie pas démenti la légende du rôle joué 
par M. Barbey dans les élections municipa- 
les de Nîmes. J'avoue que je n'en avais ja- 
mais entendu parler, et je ne vois gaère, en 
effet, M. Barbey s'occupant de nos électioiis 
au lieu de se consacrer aux affaires qui Iq. 
téressent son département. 

Que les mots de huguenots — pardonnAz- 
moi de prononcer ces mots, qui indiquant 
avec des convictions sincères de bien an- 
ciens dissentiments, — que les moU de 
huguenots, de protestants ou de cath^es 
figurent toujours dans nos polémiques lo- 
cales, cela n'arrive que trop souvent U 
croyez pas, cependant, qu'il y ait là une 
excitation à des haines reiigieutee quel- 
conques. (Réclamations à gauche.) 

Nous respectons des croyances que noos 
ne partageons pas ; mais si je vous dis au 
fond toute m\ pensée, j'estime que des 
questions, des intérêts de parti se cachent 
sous les noms de religion. 

Le protestantisme contient beaucoup de 
variétés, comme l'a indiqué M. Dide, puis- 
qu'il contient, d'après lui, unathée,M.Numa 
GiUy... 

M. Emile Lenoél. Un athée protestant! 
(HUarUé.) 

M. Baragnon. Je crois que le protestan- 
tisme est surtout un parti chez nous. 

n a droit à ôtre équitablement représenté, 
et ce dont se plaint la population cath# 
que, c'est de ne Têtre pas. 

Mais je vous affirme que le jour où on 
aura donné à la population catholique et 
conservatrice le droit de voter comme die 
doit le faire, librement, de conquérir la 
majorité là où elle l'a réellement, tontes 
ces expressions deviendront hors d'usage 
et ces vivacités de polémique s'apaiseront 
facilement. 

Mais je ne veux pas déplacer la question. 
M. le ministre n'a sérieusement contesté 
que fort peu de mes affirmations. H na 
rien dit notamment ni de la dissolution do 
conseil municipal, ni des choix de la conh 
^mission municipale, ni de la fixation de 
l'élection avant la mise en vigueur des 
listes nouvelles, et de bien d'autres dioses 
encore. 

Quant aux cartes électorales, M. le minis- 
tre a affirmé que M. GlUy, en s'en allant, 
en avait emporté trois mille. 

Qu'est-ce que cela signifie, et comment 
est-ce possible ? M. le ministre croit donc 
que les cartes électorales sont fabriquées 
en masse et placées en paquets, à l'avanee, 
dans une armoire, où elles donnent à côté 
des listes électorales dentelles sont le com- 
plément, et qu'on peut les emporter comme 
on emporte un objet déposé dans un tiroir? 
U se trompe s'il croit cela. 

Qu'est-ce donc qu'une carte électorale? 
La carte électorale ne peut exister qiw 
lorsque le jour de l'élection est fixé. EUe 
porte imprimée la date de l'éiectioa pour 
laquelle elle doit servir. Par conséquent, 1« 
commission municipale ayant pris po®*^ 
sion de la mahie le jour où l'élection a éH 
fixée, U n'a pas été plus possible à îk Offly 
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d'emporter des cartes qu*à la commission 
d'en trouver. {Cest évident! à droite.) C'est 
la commission qui a dû les faire faire avec 
la date de l'élection du 15 mars. C'est la 
commission municipale qui en a la respon- 
sabiUté. 

M. le ministre de rintérleur. Où sont les 
cartes qui n'ont pas été retirées lors de 
l'élection dernière ? 

M. Baragnon. Ali I voilà une étrange 
question! Mais c'est moi qui vous le 
demande, monsieur le ministre. (Rires ap- 
probatifs à droite,) Dans quel carton vos 
amis les ont-ils fourrées ? 

Monsieur le ministre, vous savez certai- 
nement bien des choses, mais vous ne sa- 
vez cependant pas tout I Ils n'oseront pas 
vous dire, vos amis, tout ce qu'ils se sont 
permis à Nîmes. 

Quant à moi, je ne veux rien ajouter à 
cette courte réplique. J'estime que mon in- 
terpellation a obtenu le résultat que je cher- 
chais. (Rire$ ironiques à gauche.) Oui, et 
ce résultat c'est tout d'abord la publicité 
des faits dont je me suis plaint. J'estime 
qu'ils auront un retentissement dans le 
pays, et ce sera une première satisfaction. 

il y en aura une autre. Le pays entendra 
les remerciements publiquement adressés 
par le ministre de l'intérieur au président 
de la commission municipale de Nîmes et 
au préfet du Gard I 

Quand un ministre de l'intérieur félicite 
de tels agents, approuve de tels actes et re- 
mercie même leurs auteurs, je n'hésite pas 
à dire que le pays doit savoir à quoi s'en 
tenir. 

Oui, on croit aujourd'hui, dans certaines 
localités, qu'il suffit que le préfet et le maire 
soient d'accord pour faire les élections 
comme on veul et par tous les moyens, à 
condition que le ministre leur donne carte 
blanche. Si le ministre les remercie ensuite, 
c'est pire encore, je le constate avec dou- 
leur. (Applaudissements à droite.) 

H. le président. J'ai reçu de M. le colo- 
nel Meinadier l'ordre du jour suivant : 

« Le Sénat, approuvant les mesures pri- 
ses par l'administration à propos du renou- 
vellement du conseil municipal de Nîmes, 
passe à l'ordre du jour. » 

11 a été déposé siir le biireauune demande 
de scrutin... 

M. Emile LenoéL Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
noël. 

K. Emile Lenoél. Messieurs, mon senti- 
ment personnel est absolument conforme à 
celui qu'exprime, dans sa proposition, mon 
honorable collègue M. Meinadier. Je crois 
que c'est aussi le sentiment d'un grand 
nombre de mes collègues : mais il ne faut 
pas oublier que, dans l'interpellation de 
M. Baragnon, il y a eu une interversion de 
compétence. Le Sénat n'est pas compétent 
pour statuer sur la validité ou la non- 
validité d'une élection. Or, le conseil de 
préfecture, nous a dit M. Baragnon, qui a 
déjà fait ici une brillante plaidoirie. . . 



M. Noma Baragnon. J'accepte le com- 
pliment avec plaisir, mon cher collègue. 

H. Emile l4enoél. ...le conseil de pré- 
fecture est saisi de la question. Dans une 
situation semblable, le Sénat, toujours gar- 
dien des grands principes, croira-t-il devoir 
aller jusqu'à ce point de paraître influencer 
la décision des magistrats saisis, par un 
ordre du jour quel qu'il soit ? Je ne le pense 
pas, et, si tel est l'avis du Gouvernement, 
je demanderai à mes collettes de vouloir 
bien voter l'ordre du jour pur et simple. 
(Très bie/t! très bien!) 

M. le colonel Meinadier* J'ai proposé un 
ordre du jour parce qu'à la suite de l'in- 
terpellation et des faits indiqués par M. Ba- 
ragnon, et dont M. Dide et M. le ministre 
ont démontré le peu d'exactitude, il m'a 
semblé bon que le Sénat indiquât qu'il ap- 
prouvait les mesures prises à l'occasion des 
élections. (Exclamations à droite.) Ce que 
je propose dans mon ordre du jour, c'est 
l'approbation parle Sénat des actes de M. le 
ministre de l'intérieur. ( Vives protestations 
sur les mêmes bancs.) Mais si le Gouverne- 
ment demande autre chose, je suis prêt à 
retirer mon ordre du jour. 

M. de Freyoinefy président du conseil^ 
ministre de la guerre. M. le ministre de l'in- 
térieur est, en ce moment, absent de la 
salle, mais je crois pouvoir dire qu'il ne 
demande rien autre chose que l'ordre du 
jour pur et simple. 11 a exprimé lui-même 
l'opinion que vient d'énoncer l'honorable 
M. Lenoël,'à savoir qu'il faut éviter de con- 
fondre les compétences. (Très bien! très 
bieni) 

M. le colonel Meinadier. Du moment 
que M. le ministre demande l'ordre du 
jour pur et simple, je retire celui que je 
viens de proposer. (Exclamations à droite.) 

Mais, je souhaiterais que l'honorable M. 
Baragnon voulût bien nous expliquer le but 
de son interpellation par un ordre du jour. 

M. le président. La demande de scrutin 
qui a été déposée s'applique-t-elle égale- 
ment à l'ordre du jour pur et simple? 

Voix nombreuses. NonI non 1 elle est re- 
tirée I • 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'ordre du jour pur et simple. 

(L'ordre du jour pur et simple, mis aux 
voix, est adopté.) 

PROPOSITION RELATIVE AU RÈGLEMENT 

M. le président, La parole est à M. Gi- 
rault. 

M. Girault. J'ai demandé la parole sur 
les articles 62 et suivants du règlement 
dont je vais donner lecture : 

« Art. 62. — Les projets de lois présentés 
au nom du Gouvernement sont déposés par 
un des ministres sur le bureau du Sénat, 
après lecture, si le Sénat l'ordonne. 

« Ces projets sont imprimés avec l'exposé 
des motifs et distribués. 

« Ils sont transmis dans les bureaux par 
le président, pour être discutés suivant la 
forme réglée au chapitre III. 



« Art. 63. — Les rapports des commis- 
sions sont déposés sur le bureau du Sénat, 
après lecture, s'il y a lieu. Le président 
propose et le Sénat Ûxe le jour de la dis- 
cussion. 

« Art. 64. — Les rapports sont imprimés 
et distribués. La discussion ne peut s'ou- 
vrir en assemblée générale que vingt-qua- 
tre heures au moins après la distribu- 
tion. » 

Tels sont les termes du règlement. Or, il 
existe une lacune. Il y a bien un délai 
minimum avant lequel la discussion d'un 
rapport ne peut avoir lieu; mais le règle- 
ment reste muet sur le délai maximum 
dans lequel la commission doit présenter 
son rapport. 

Il a été remis au Sénat une proposition 
de loi, votée par la Chambre des députés, 
au mois de février 1890, et transmis, par 
M. le président de la Chambre des députés 
le 20 février même année. 
. Plusieurs sénateurs. Sur quoi ? 

M. Girault. Le voici : « Proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à autoriser la vente à 5 centimes du 
Journal officiel^ compte rendu officiel de la 
Chambre et du Sénat, et l'abonnement an- 
nuel à ce compte rendu au prix de 15 fr. » 

C'est là, messieurs, une mesure de publi- 
cité digne des deux Chambres. II est néces- 
saire que la France connaisse intégralement 
et impartialement nos débats; il est de 
pleine règle démocratique que le compte 
rendu des Chambres soit publié à bon 
marché, de manière à le rendre accessible 
à toutes les bourses. Or, le projet en ques« 
tion a été renvoyé à la commission des 
finances en février 1890, et, depuis ce 
jour, la commission n'a fait aucun rapport. 
J'aime à croire qu'il y a eu un oubli mal- 
heureux. 

Lorsque nous votons une proposition de 
loi et que cette proposition est renvoyée au 
ministre, si le ministre ne la transmet pas 
à la Chambre des députés, un sénateur 
peut, dans un délai déterminé, la trans- 
mettre lui-même. Nous sommes donc en 
quelque sorte armés contre le mauvais vou- 
loir du Gouvernement. Quant aux droits 
du Sénat en présence des commissions, il 
n'en existe aucun. 

Je n'irai pas plus loin pour le moment. 
Comme nous allons nous séparer, j'ai voulu 
appeler l'attention de la commission des 
finances sur ce fait, et j'espère qu'elle vou- 
dra bien nous apporter son rapport dans 
les premiers jours de la rentrée des Cham- 
bres. Dans le cas — ce qui me paraît im- 
possible — où ce rapport ne serait pas 
déposé à la rentrée, j'en demanderais cha- 
que jour la mise à l'ordre du jour, et Je 
ferais une proposition pour demander au 
Sénat de voter un articlp additionnel à son 
règlement. 

J'ajoute, messieurs, qu'il y a ici une 
question de convenance envers la Cham- 
bre des députés, et le Sénat ne voudrait 
pas laisser croire qu'il enterre sans daigner 



n 



264 

les discuter des projets de loi votés par 
Tau^re Assemblée. [Approbation sur divers 
bancs,) 

DÉPÔTS DE RAPPORTS 

M. le président. La parère est à M. Chau- 
montel. 

M. Chamnontel. J'ai rhonneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat le rapport fait 
au nom de la troisième commission d'in- 
térêt local chargée d'examiner le projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
fixant une nouvelle délimitation des trois 
cantons de Grenoble. 

M. le président. Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

M. le président. La parole est à M. 
Pradal. 

M. Pradal. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat le rapport fait au nom 
de la commission des finances chargée 
d'examiner le projet de loi, adopté par la 
• Chambre des députés, portant ouverture au 
ministère de l'intérieur, sur l'exercice i89i, 
d'un crédit de 600,000 fr. pour combattre 
l'invasion des sauterelles en Algérie. 

Messieurs, ce projet a un caractère d'ur- 
gence extrême et il serait indispensable 
qu'il fût voté avant la séparation. 

Plusieurs sénateurs. Lisez ! lisez 1 

M. le président. On demande la lecture 
du rapport. 

n n'y a pas d'opposition?... 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pradal, rapporteur. Messieurs, d'après 
les renseignements transmis au Gouverne- 
ment par les préfets et les municipalités de 
l'Algérie, notre colonie serait menacée 
d'une nouvelle invasion de sauterelles. 

Sous l'influence des premières chaleurs, 
réclosion des œufs se produirait déjà dans 
le sud de la province de Constantine et sur 
la frontière tunisienne; on signale même 
une première apparition de l'insecte à l'état 
allé dans la commune mixte de Aïn-Touta 
et dans celle de Laghouat dont la pépinière 
a été complètement ravagée. 

En vertu de la loi du 24 décembre 1888, 
le ministre de l'agriculture a autorisé le 
préfet de Constantine à prendre un arrêté 
en vue d'imposer à tous les habitants euro- 
péens et indigènes, la destruction des sau- 
terelles. 

Pour satisfaire à ces réquisitions et à 
celles qui vont être prises incessamment 
pour augmenter le nombre des appareils 
mis en œuvre, et notamment les appareils 
cypriotes qui, dans les années précédentes, 
ont donné de si puissants résultats, il est 
nécessaire de fournir aux départements et 
aux communes les fonds qui leur sont in- 
dispensables. 

Le Gouvernement vous demande instam- 
ment de mettre à sa disposition un crédit 
extraordinaire de 600,000 fr. destiné à orga- 
niser la lutte et à indemniser les travail- 
leurs appelés à y prendre part. 

Votre commission des finances, après en 
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avoir délibéré, est d'avis que ce crédit soit 
voté ; elle vous propose donc d'adopter le 
projet ci-après : 

« Art. 1®'. — 11 est ouvert au ministre de 
l'intérieur sur l'exercice 1891 (2* section : 
Gouvernement général de l'Algérie), en sus 
des crédits alloués par la loi de finances, un 
crédit extraordinaire de 600,000 fr. qui fera 
l'objet d'un chapitre nouveau iwrlant le 
n» 19 et sera intitulé : « Secours extraordi- 
naires pour combattre l'Invasion des saute- 
relles en Algérie. » 

« Art. 2. — 11 sera pourvu au crédit ex- 
traordinaire alloué par l'article !•' ci-dessus, 
au moyen des ressources générales du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1891. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et dist^rlbué. 

M. Ernest Boulanger. Je demandé la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
langer. 

M. Ernest Boulanger. Je m'aperçois à 
l'instant, en entendant le rapport dont no- 
tre honorable collègue M. Pradal vient de 
donner lecture, d'une erreur matérielle qui 
s'est glissée dans le projet de loi qui nous 
a été transmis par la Chambre des députés. 

D'après ce texte, le crédit extraordinaire 
de 600,000 fr. devrait être inscrit au chapi- 
tre 17 de la 2* section du budget du minis- 
tère do l'intérieur ; mais c'est au chapitre 19 
qu'il faut faire cette inscription, parce que 
le chapitre 17 est déjà affecté à une autre 
destination. Je crois que c'est là une er- 
reur purement matérielle qui a eu lieu le 
vote de la Chambre des députés. Pour 
éviter que le projet de loi lui soit renvoyé, 
il suffira sans doute que M. le président de 
la Chambre veuille bien, à la séance de 
demain, constater cette erreur que je viens 
de signaler au Sénat. 

Puisque je suis à la tribune, vous me 
permettrez, messieurs, de dire quelques 
mots de la motion dont l'honorable M. Gi- 
rault vient de vous entretenir. 

La proposition de loi votée par la Cham- 
bre, à laquelle se rapporte cette motion, 
avait pour objet la création d'une édition spé- 
ciale populaire des débats du Journol offi- 
ciel, La commission des finances en a été 
saisie, il y a déjà plusieurs mois. Elle l'a 
examinée et elle en a confié l'étude succes- 
sivement à deux rapporteurs, dont le dernier 
avait été nommé en remplacement d'un de 
nos collègues non réélu lors du renouvel- 
lement de la commission. 

D'après les recherches très conscien- 
cieuses du rapporteur, la mise en œuvre 
de la réforme n'est pas aussi simple 
que l'honorable M. Girault le croit. ELe 
soulève tout une série de difficultés 
d'ordre financier et d'ordre administratif. 
Ces difficultés ont été signalées à l'adminis- 
tration. Je ne crois pas trop m'avancer en 
déclarant qu'elle a reconnu effectivement 
que le projet tel qu'il avait été adopté par 
la Chambre des députés comportait de très 
notables améliorations. Elle a pensé qu'il y 



aurait avantage à reprendre l'examea de la 
mesure, et à y substituer un système nou- 
veau donnant les mêmes satisfactions au 
public et engageant moins les intérêts du 
Trésor. Nous attendons que ces études 
soient complètes pour saisir le Sénat, au 
nom de la commission des finances, d'un 
rapport sur la proposition. (Très bien! très 
bien!) 

M. Giranlt. Si le Gouvernement doit dé- 
poser un nouveau projet, je n'ai rien à 
ajouter à mes observations. 



DEMANDES DE DISCUSSION IMMÉDUTE. -^ 
ADOPTION 

M. le président. Je consulte le Sénat snr 
la discussion immédiate, qui est demandée 
par vingt de nos collègues, pour un projet 
de loi sur lequel un rapport a été déposé 
et qui a pour objet d'autoriser le départ^ 
ment de la Dr6me à contracter un enipnm! 
de 170,000 fr. 

Cette demande est signée de MM. Marcd 
Barthe, Fayard, Peaudecerf , Bérenger, Mes- 
treau, Brugnot, Marquis, Hippolyte Haze, 
Tézenas, Parry, Leclerc, Leroux, de Sal, 
Dlancourt, Brunon, Bruel, plus quatre si- 
gnatures Illisibles. 

(La discussion immédiate est ordonnée.) 

M. le président. Je eonsult) également le 
Sénat sur la discussion immédiate qui est 
demandée par vingt de nos collègues pour 
le projet de loi portant ouverture au mi- 
nistre de l'instruction publique d'un crédit 
de 221,607 fr. à inscrire au chapitre 9 (Fa- 
cultés dont les dépenses donnent lieai 
comptes avec les villes). 

Le rapport sur ce projet de loi a été dé- 
posé au cours de la séance, et il en a été 
donné lecture au Sénat. 

La demande de discussion Immédiate est 
signée de MM. Trarieux, Claris, Morellet,Le 
Monnier, Luro, Emile Gayot, Lecherbon- 
nier, Chalamet, Tlrard, Bozérian, Gaillard, 
Gomot, Trlbert, Donnet, Albert Grévy, Bar- 
rière, Pénicaud, Combescure, plus deux si- 
gnatures illisibles. 

(La discussion immédiate est ordonnée.) 

M. le président. Je consulte enfin le Sé- 
nat sur la discussion immédiate, demandée 
par vingt de nos collègues, pour un projet 
de loi sur lequel un rapport a étéluégal^ 
ment au cours de la séance, et qui a pour 
objet l'ouverture au ministre de l'intérlear, 
sur l'exercice 1891, d'un crédit de 600,000 
francs pour combattre l'invasion des saute- 
relles en Algérie. 

Cette demande est signée de MM. Bozé- 
rian, Donnet, Trlbert, Chalamet, Emile 
Gayot, Le Monnier, Lecherbonnier, Tirard, 
Claris, Morellef, Trarieux, Gaillard, Gomot, 
Albert Grévy, Barrière, Combescure, Luro, 
Pénicaud, plus une signature Illisible. 

(La discussion immédiate est ordonnée.) 

M. la président. Ces projets de lois se- 
ront, en conséquence, Inscrits à l'ordre da 
jour de la séance de demain. 
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BâOLEMENT DB L*ORI>RB DU JOUR 

M. le président. Je propose au Sénat, 
pour la séance de demain, Tordre du Jour 
suivant : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Seine-Inférieure à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mins yicinaux; 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Basses-Alpes à contrac- 
ter un emprunt à la caisse des chemins vi- 
cinaux. 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de FArdèche à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins yicinaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur Talcool à Toctroi 
de Lannion (Côtes-du-Nord). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Poitiers (Vienne), à emprunter 
une somme de 1,030,000 fr. et à s'imposer 
extraordinalrement. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Drôme à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins vicinaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture au 
ministre de Tinstruction publique et des 
beaux-arts, sur l'exercice 1891, d'un crédit 
supplémentaire de 221,667 fr. à inscrire au 
chapitre 9 (Facultés dont les dépenses don- 
nent lieu à comptes avec les villes). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet 
l'ouverture au ministre de l'intérieur, sur 
l'exercice 1891, d'un crédit de 600,000 fr, 
pour combattre l'invasion des sauterelles 
en Algérie. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant approba- 
tion de la déclaration signée à Berne, le 
12 mars 1891, entre la France et la Suisse, 
en vue de modifier les articles 2, 3 et 8 de 
la convention conclue entre les deux pays, 
le 28 décembre 1880, relativement à la ré- 
glementation de la pêche dans les eaux 
franco-suisses. 

1" délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet la déclaration d'utilité publique 
de la section du chemin de fer de la Roche à 
Chamonix, comprises entre Cluses et Fayet, 
et la concession définitive de cette section 
à la compagnie des chemins de fer de Pa- 
lis à Lyon et à la Méditerranée. 

11 y aurait aussi à l'ordre du jour une 
[(uestion de M. Poriquet, qui a été acceptée 
^ar M. le ministre des travaux publics. 

A quelle heure le Sénat veut-il se réunir? 

Voix diverses. A deux heures I — A trois 
Jbeures ! 
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M« le préildent. Je vais, conformément 
à l'usage, consulter le Sénat sur l'heure la 
plus éloignée. 

(Le Sénat décide qu'il se réunira à deux 
heures.) 

M. le préildent. En conséquence, la 
séance publique s'ouvrira demain à deux 
heures, avec l'ordre du jour que je viens 
d'indiquer. 

Il n'y a pas d'opposition ?. . . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole?. • , 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures moins 
dix minutes.) 



SCRUTIN 

Sur le projet de toi, adopté par la Chambre des 
députés, concernant l'organisation de la juri- 
diction française à Madagascar, 

Nombre des votants 225 

Majorité absolue 113 

Pour radoptlon 225 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTA POURI 

MM. Angle-Beaumanoir (marquis de V). An- 
gles. Arago (Emmanuel). Astor. Audifliret- 
Pasquier (duc d). Audren de Rerdrel. 

Barbedette. Barbey. Barrière. Barthe (Mar- 
cel). Béjarry (de). Benazet. Béral. Bôrenger. 
Bernard. Berthelot. Biré (Alfred). Blanc 
(Xavier). Bouilliez. Boulanger (Ernest). Bou- 
teille. Bozérian. Brémond d'Ars (général 
marquis de). Brossard. Bruel. Brugnot. 
Brun (Lucien). Brunon. Brusset. Buffet. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camescasse. Can- 
robert (maréchal). Carné (marquis de). Ca- 
sablanca (de). Casimir Périer (Paul). Cazôt 
(Jules). Cès-Caupenne (de). Chadois (colonel 
de). Chaix (Cyprlen). Chalamet. GhaUemel- 
Lacour. GbantemiUe. Chardon. Chaumontel. 
Cbovet. Claeys. Claris. Clément (Léon). Co- 
cbery (Adolphe). Combes. Combescure (Clé- 
ment). Constans. Cordelet. Cordier. GornU. 
Couteaux. Couturier. Cuvinot. 

Dautresme. DecauviUe (Paul). Decroix. Def- 
fis (général). Delsol. Demôle. Denormandie. 
Déprez (André). Deschanel. Develle (Edmond). 
Devès (Paul). Diancourt. Dide. Donnet. 
Drouhet. Dufay. Dupouy. Dupay (Jean). 
Durand. Dusoller (Alcide). Dutreil (Paul). 

Espivent de la YiUesboisnet (général comte). 

Fallières. Fayard. Paye. Ferry (Jules). 
Fousset. Frédéric Petit. Fréry. Freycinet 
(de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Bakan. Gar- 
risson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Gent. 
Géry-Legrand. Girard (Alfred). Glrault. Go- 
dln. Gomot. Gouin. Goujon. Gré vy (Albert). 
Grévy (général). Griffe. Guérin (Eugène). 
Guibourd de Luzinais. Guichard (Jules). Gui- 
not. Guyot. Guyot-Lavaline. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Hugot(Côte-d'Or). Huguet (A.). 
Humbert 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
moinne. Joigneaux. Journault. 

Kiener. Krantz. 



Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave* 
Laplagne. Lades-Gout. Lafond de Sahit^Miir 
(baron). LareUity (baron de). Laroche. La 
Sicotiére (de). Laubespin (comte de). Laver* 
tujon (André). Le Breton. Lecler. Lefôvre 
(Alexandre). Lelièvre. Le Monnier. Lenoél 
(Emile). Leporché. Leroux (Aimé). Lesouéf. 
Levrey. Libert. Louhet. Luro. Lur-Saluoes 
(comte Henri de). 

Madignier. Magnier (Edmond). Magnhi. 
Malézieux. Marcou. Maret. Marquis. Mar- 
tell (Edouard). Mathey (Ainred). Mauguin. 
Mayran. Maze (Hippolyte). Mazean. Meina- 
dier (colonel). Mercier. Merlin (Charles). 
Mestreau. MiUaud (Edouard). Monneraye 
(comte de la). Montesquiou-Fezensac (duc de). 
Morel. Morellet. Morem. Munier, 

Neveux. Nioche. 

OUivier (Auguste). iOudet. 

Parry. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. Pénl- 
caud. Peraldi. Péronne. Perras. Peyron 
(amiral). Poirrier. Pradal. 

Raismes (de). Rano. Régismanset. Rey 
(Edouard). Reymond. Rolland. 

Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Savlgny 
de Moncorps (comte de). Scheurer-Restner. 
Schœlcher. ScrépeL Sébire. Sébline. Sou- 
bigou. Soustre. 

Testelhi. Tézenas. Théry. Thézard (Léo* 
pold). ThureL Tirard. Tolain. Trarieux. 
Trôveneuc (comte de). Tribert 

Velten. Veminac(de). Vôron (amiral). Vil- 
legontier (comte de la). Vinet. Yissaguet. 
Volland. 

Waddington (Richard). 

m'ont pas pris part jlv voti : 

MM. Allègre. Allemand. Andigné (général 
marquis d*). 

Baragnon (Louis-Numa). Bardonx. Barne. 
Barthélémy- Saint-HUaire. Benoist. Billot 
(général). Bizot de Fonteny. Blavier. Booher. 
Bordes-Pagès. 

Gallac (comte de). Gamparan. Chesnelong. 
Chiris. Glamageran. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Di- 
dier (Henry). Dietz-Monnin. Dumon. 

Forest (Charles). Fresneau. 

GaiUy. Gravln. Guindey. 

Hébrard (Adrien). Huon de Penanster. 

Lavalley. Lavergne (Bernard). Lecherbon- 
nler. Le Guen. Le Royer. Lesueur. Lour- 
ties. 

Marcère (de). Margaine. Martel. Martin 
(Félix). Mmiard. Montaignac (ambrai marquis 
de). 

Osmoy (comte d*). 

Pajot. Poriquet. Pressensé (de). 

Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Ro- 
ger (Dordogne). Roussel (ThéophUe). Ro- 
zière (de). 

Simon (Jules). 

Teisserenc de Bort Turgls. 

Vallée (Oscar de). Vignancour. Voisins- 
Lavemière (de). 

Waddington. Wallon. 

ABSENTS par GONOil : 

MM. Aymé (Léo). Ghauveau (Franck). Costa. 
Durand-Savoyat (Emile). Lacombe. Lalanne. 
Lecomte( Maxime). Salomon. Vilar. 
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SCRUTIN 

Sur Vwrgence de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique fé- 
tablissementy dans le département du Nord, 
d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie 
étroi(e, de Bergues à Hazebrouck, avec em - 
branchement sur Hondschoote, 

Nombre des yotants 230 

Majorité absolue '. 116 

Pour radoption 148 

Contre 82 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ pouit : 

MM. Astor. 

Barbedette. Barbey. Bame. Barrière. Bar- 
thélemy-Saint-HUaire. Béral. Bernard. Ber- 
tbelot. BizotdeFonteny. Blanc (Xavier). Bor- 
des-Pagès. Bou^liez. Bouteille. Bozérian. 
Brossard. Bruel. Brugnot Dtunon. Brus- 
set. 

Cabanes (Joseph). Gadue. Camescasse. Ca- 
sabianca (de). Cazot (Jules). Gès-Caupenne 
(de). Chalz (Cyprien). Cballemel-Lacour. 

Chantemille. Chardon. Chaumontel. Cho- 
yet. Claeys. Cochery (Adolphe). Combes. 
Constans, Cordelet. Cordier. Comil. Coutu- 
rier. Cuvinot. 

Danelle - Bernardin. Darbot. Dautresme. 
Demôle. Déprex (André). Deyès (Paul). Dian- 
court. Dietz-Monnin. Dupouy. Dupuy(Jean). 
Dusolier (Alcide). 

Fallières. Fayard. Faye. Ferry (Jules). 
Frédéric Petit. Fréry. Freycinet (de). Fré- 
zoul. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Gar- 
risson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Gent. 
Géry-Legrand. Girard (Alfred). Girault. Go- 
din. Gomot. Goujon. Guérin (Eugène). Gui- 
ohard (Jules). Guyot. Guyot-Lavallne. 

Haulon. Huguet (A.). Humbert. 

Isaac. 

Jacques. Jaihetel. Jean Macé. Joigneaux. 
Journault. 
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Labiche (Emile). Lades-Gout. Laroche. Le- 
cherbonnier. Lecler. Lefèvre (Alexandre). 
Lenoôl (Emile). Leporché. Leroux (Aimé). 
Lesouôf. Levrey. Loubet. Lourties. Lur- 
Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézieux. Martel. 
Martin (Félix). Mathey (Alfred). Mauguin. 
Maze (Hippolyte). Mazeau. Mercier. Merlin 
(Charles). Mestreau. Millaud (Edouard). Mo- 
rel. Morellet. Morelli. Munier. 
Neveux. 

Osmoy (comte d*). Oudet. 

Parry. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. Pe- 
raldi. Péronne. Perras. Peyron (amiral). 
Poirrler. Pradal. 

Banc. Régismanset. Rey (Edouard). Rey- 
mond. Roger (Dordogne). Rolland. 

Scheurer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. Sé- 
bire. Sébline. Soustre. 

Testelin. Tolain. 

Velten. Veminac (de). Vinet. Vlssaguet. 

Waddington (Richard). 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Andigné (général marquis d'). Angle- 
Beaumanoir (marquis de T). Angles. Audif- 
fret-Pasquier (duc d'). Audren de Kerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barthe (Marcel). 
Béjarry (de). Benazet. Bérenger. Biré (Al- 
fred). Blavier. Brémond d'Ars (général mar- 
quis de). Brun (Lucien). Buffet. 

Callac (comte de). Canrobert (maréchal). 
Carné (marquis de). Casimir-Perier (Paul. Cha- 
dois (colonel de). Claris. Clément (Léon). 

Decroix. Delsol. Denormandie. Donnet 
Drouhet. Dumon. Durand. Dutreil (Paul). 

Espivent de la VUlesboisnet (général comte). 

Fresneau. 

Gailly. Gouin. Guinot. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Hugot (Côte-d'Or). Huon de Penanster. 

Krantz. 

Labiche (Jules). Lacave-Laplagne. Lafond 
de Saint-Mttr (baron). Lareinty (baron de). 
La Sicotière (de). Laubespin (comte de). La- 
valley. Lavertujon (André). Le Breton. Le 
Guen. Ubert Luro. 

Madignier (Edmond). Marcôre (de). Harcou. 
Maret. Marquis. Martell (Edouard). Mayran. 



konneraye (comte de la). Montaignac (aminl 
marquis de). Montesquiou-Fezensac (duc de). 

Nioche. 

Ollivier (Auguste). 

Pajot. Pénicaud. Poriquet. 

Raismes (de). Renault (Léon). 

Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Savigny 
de Moncorps (comte de). Soubigou. 

Teisserenc de Bort. Tézenas. Théry. Tré- 
veneuc (comte de). Tribert 

Yeron (amiral). Villegontter (comte de h]. 
Volland. 

n'ont pas pris part au totx : 

MM. Allègre. Allemand. Arago (Emma- 
nuel). 

Bardoux. Benoist. Billot (général). Bocher. 
Boulanger (Ernest). 

Camparan. Chalamet. Chesnelong. Chiris. 
Clamageran. Combescure (Clément). Coa- 
teaux. 

Dauphin. DecauviUe (Paul). Deffls (géné- 
ral). Deschanel. Develle (Edmond). Oidè. 
Didier (Henry). Dufay. 

Forest (Charles). Fousset. 

Gravin. Grévy (Albert). Grévy (génénl). 
Griffe. Guindey. 

Hébrard (Adrien). 

John Lemoinne. 

Riener. 

Lavergne (Bernard). Lellôvre. Le Monnier. 
Le Royer. Lesueur. 

Margaine. Meinadier (colonel). Milliarâ. 

Pressensé (de). 

Rémusat (Paul de). Roussel (Théophile). 
Roziôre (de). 

Simon (Jules). 

Thézard (Léopold). Thurel. Tirard. Tra- 
rieux. Turgis. 

Vallée (Oscar de). Ylgnancour. Voisins- 
Lavernière (de). 

Waddington. Wallon. 

ABSENTS PAR GONOÉ : 

MM. Aymé (Léo). Chauveau (Franck). Coste. 
Durand-Savoyat (Emile). Lacombe. Lalinne. 
Lecomte (Maxime). Salomon. Vilar. 
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de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de 
TArdèche à contracter un emprunt & la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, portant prorogation d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi de Lannion (Côtes-du-Nord). — Adoption. = Discussion du projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Poitiers (Vienne) à emprunter une somme de 1,030,000 fr. et à 
s'imposer extraordinairement. =^ Adoption. — Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant & autoriser le dépar- 
tement de la Drôme à contracter un emprunt & la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, sur l'exercice 1891, d'un crédit supplémen- 
taire de 221,667 fr. à inscrire au chapitre 9 (Facultés dont les dépenses donnent lieu à comptes avec les villes). — Adoption successive des 
articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet 
l'ouverture au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1891, d'un crédit de 600,000 fr. pour combattre Tinvasion des sauterelles en Algérie : 
M. Hervé de Salsy. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant approbation de la déclaration signée à Berne, le 12 mars 1891, entre la France et la Suisse, en vue de 
modifier les articles 2, 3 et 8 de la convention conclue entre les deux pays, le 28 décembre 1880, relativement à la réglementation de la pèche 
dans les eaux franco-suisses. — Adoption. = l'« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la 
déclaration d'utilité publique de la section du chemin de fer de la Roche à Chamonlx comprise entre Cluses et le Fayet, et la concession 
définitive de cette section k la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. — Demande de l'urgence : MM Buffet, Tves 
Guyot, ministre des travaux publics; Krantz, rapporteur; Chardon. — Adoption de l'urgence, au scrutin. = Adoption successive des articles 
et de l'ensemble du projet de loi. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, sur l'exercice 1891, d'un crédit extraordinaire de 60,000 fr. pour subvention aux associations ouvrières 
de production en vue de l'exposition du travail en 1891. —Déclaration de l'urgence, -r- Discussion Immédiate. — Adoption successive des 
articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Déclaration d'urgence, discussion Immédiate et adoption : 1« du projel de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant k autoriser le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt & la caisse des chemins vici- 
naux; 20 du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département des Alpes-Maritimes k contracter un emprunt 
à la caisse des chemins vicinaux; 3^ du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant k autoriser la ville du Havre (Seine- 
Inférieure) à emprunter 1 million et k s'imposer extraordinairement; 4» du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à 
autoriser le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 5« du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Côte-d'Or à contracter un emprunt k la caisse des chemins vicinaux ; 6» du 
projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la vUle des Sables-d'Olonne (Vendée) à emprunter une somme de 
70,000 fr.; 7» du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant k autoriser le département des Côtes-du-Nord à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; 8o du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant k autoriser le département de 
la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; 9o du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant 
à autoriser le département des Vosges k contracter un emprunt k la caisse des chemins vicinaux; 10» du projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, tendant à autoriser le département de Constantine à convertir l'emprunt de 6,000,000 de fr. qu'il a contracté en vertu de la loi 
du 28 mars 1879; 11<> du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Seine-et-Marne à contracter 
un emprunt k la caisse des chemhis vicinaux. » Incident : MM. Emile Labiche, Boulanger, rapporteur de la commission des finances. = 
Dépôt, par M. Dévoile, ministre de l'agriculture, au nom de M. le ministre de l'intérieur, de trois projets de lois, adoptés par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser : le 1', le département des Basses-Pyrénées & contracter un emprunt k la Caisse des chemins vicinaux; le 2*, 
le département de la Corrèze k contracter un emprunt en vue de l'agrandissement du dépôt de mendicité de Rabès; le 3«, le département des 
Pyrénées-Orientales k contracter un emprunt k la caisse des chemins vicinaux et à s'imposer extraordinairement. — Renvoi k la commission 
d'intérêt local. = Déclaration d'urgence, discussion immédiate et adoption : l» du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant 
à autoriser le département de la Charente k contracter un emprunt k la caisse des chemins vicinaux; 2« du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant k autoriser le département de la Charente-Inférieure k contracter un emprunt k la caisse des chemins vici- 
naux ; 3<» du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant k autoriser le département de la Manche k contracter emprunt k la 
caisse des chemins vicinaux ; 4» du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Loir-et-Cher k 
contracter un emprunt de 70,000 fr. ; 5<> du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant établissement d'une surtaxe à Toctro 
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de Plouêdern (Finistère) ; 6« du projet de loi, adopté par la Oiambre des députés, tendant à autoriser le département de la SaToie à contnetor 
un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 7» du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à établir d'office une Impo- 
sition extraordinaire sur la commune de Monsures (Somme); 80 du projet de loi, adopté par la Chamdre des députés, portant prorogation dane 
surtaxe sur Talcool établie à Toctroi du Ck)nquet (Finistère); 9^ du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de 
roctroi de banlieue de Paris dans le département de la Seine; iO^ du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes sur les vins, les cidres, poirés et hydromels, sur les huiles d'olive, fruits à Thuile, huiles parfumées et sur les huiles de 
toutes espèces autres que les huiles minérales, & Toctroi de Paris; 11» du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à auto- 
riser le département de TAude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 12* du projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser le département de Meurthe-et-Moselle & contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 13» du projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Lozère à contracter un emprunt & la caisse des chemins 
vicinaux; i4o du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif À la rectification dee limites des trois cantons de laviUede 
Grenoble (Isère). s= Règlement de Tordre du Jour. = Renvoi de la prochaine séance au lundi 27 avril. 



t>Râsn>BK08 DB M* CHALLBMEL-LÀGOtm 
ViCE-PRismENT 

La séance est ouverte à deux heures cinq 
minutes. 

M. le marquis de Oamé^ tun des secré' 
taires^ donne lecture du procès-verbal de la 
précédente séance. 

Le procès-verbal est adopté. 

VÉRIFICATION DR POUVOIR» 

M. le président. La parole est à M. Ghan- 
montel. 

H. OhanmonteL J'ai llionneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat le rapport fait 
au nom du 6* bureau sur les élections sé- 
natoriales du département de Seine-et- 
Marne. (ZÙ02/ Usezt) 

M. le président. On demande la lecture 
du rapport. 

n n*y a pas d'opposition?... 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Ohanmontely rapporteur. Messieurs, 
les élections du 15 mars 1891, dans le dé- 
partement de Seine-et-Marne ont donné les 
résultats suivants : 

/" tour. 

Electeurs inscrits, 928. 
Nombre des votants, 922. 
Suffrages exprimés, 922, dont la majorité 
absolue est de 462. 

Ont obtenu : 

MU. Chazal 400 voix. 

Benoist 367 — 

Gastellier 149 — 

Dethomas 4 — 

Dufraigne 2 — 

autour. 

Electeurs inscrits, 928. 
Nombre des votants, 923. 
Bulletins blancs et nuls, 1, à déduire. 
SufE^ages exprimés, 922, dont la majorité 
id>solue est de 462. 

Ont obtenu : 

MM. Benoist 513 Yoix. 

Chazal 408 - 

Gastellier 1 — 

H. Benoist a été proclamé sénateur comme 
, ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffirages ex. 



primés et supérieur au quart des électeurs 
inscrits. 

M. Benoist remplissant toutes les condi- 
tions d'âge et de nationalité exigées par la 
loi et aucune protestation n'ayant été for- 
mulée, votre 6* bureau vous propose en 
conséquence de valider son élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 6« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — M. Be- 
noist est admis comme sénateur du dépar- 
tement de Seine-et-Marne.) 

QUISTION 

M. le président. M. Poriquet a demandé 
à adresser une question à M. le ministre 
des travaux publics, qui Taccepte. 

M. Yves Ghiyot, ministre des travaux pu- 
blics. Très volontiers 1 

M. le {Résident* La parole est à M. Po^ 
riquet 

M. Poriquet. Messieurs, j*ai llionneur 
de prier le Sénat de me permettre d'adres- 
ser à M. le ministre des travaux publics, 
qui a bien voulu Taccepter, une demande 
de quelques éclaircissements sur les règles 
de son administration en ce qui concerne 
les chemins de fer d'intérêt local et les 
tramways à vapeur. 

La question me parait avoir un intérêt 
tout particulier à llieure où nous sonmies, 
à la veille de la session des conseils gé- 
néraux ; et je demande ces explications 
parce que je suis convaincu qu'un pro- 
gramme libéral, ouvert, donnant à nos as- 
semblées départementales toutes facilités 
pour réduire dans la plus large mesure les 
dépenses de construction et d'exploitation, 
contribuerait singulièrement au dévelop- 
pement de notre réseau de voies ferrées 
dont je suis' et dont j'étais déjà le partisan 
convaincu dès une époque bien éloignée, 
hélas 1 où certains hommes, et des plus 
éminents, s'imaginaient encore que no 
chemins de fer ne seraient jamais que des 
amusements, des sortes de montagnes rus- 
ses, tout au plus bonnes à promener les 
Parisiens des boulevards à Saint- Germain. 

Le 12 janvier 1888, le ministère des tra- 
vaux publics éprouvait le besoin de faire 
connaître solennellement, urbi et orbi^ qu'il 
n'accorderait plus, à moins de circon- 
stances tout à fait exceptionnelles, d'auto- 
risation aux chemins d'intérêt local et aux 
tramways à vapeur qui auraient une voie 
de moins d'un mètre de largeur, et cela 



dans l'intérêt de la défense nationale, «afin, 
dit la circulaire, de rendre ces voies véri- 
tablement utilisables pour les transports 
militaires. » 

Mais, par une étrange contradiction, pa- 
rallèlement à cette déclaration, le ministre 
de la guerre faisait précisément construire 
500 kilomètres de ces voies, que le ministèN 
des travaux publics, plus royaliste pe le 
roi, prétendait proscrire dans l'intérêt des 
transports militaires; et ces 500 kilomètres 
n'étaient pas sei^ement des chemins de 
forteresses, des voies spéciales destinées 
à transporter le matériel sur le rempart: 
non, c'étaient, pour une partie tout sq 
moins, des chemins ordinaires, des cbemiiis 
destinés aux transports ordinaires, notam- 
ment la ligne qui relie l'un de nos postes 
les plus avancés de la Tunisie, celui 4e 
Sousse, à la ville de Kalrouan, ligne qui 
a 65 kilomètres de longueur et qui cepen- 
dant n'en a pas moins 6té construite à Toie 
de 60 centimètres. 

En présence de ces constructionf dn mi- 
nistère de la guerre, du nombre d'autorisa- 
tions exceptionnellement données à des 
voies de 60 centimètres par le ministère des 
travaux publics, de la concession tonte ré- 
cente de voies de 60 centimètres qall Tient 
de faire à l'une de nos gran<te8 compaignies, 
je m'étais imaginé que l'exception Mi 
devenir la règle, que la circulaire de janvier 
1888, si elle n'était pas formellement rappor- 
tée, allait tout au moins tomber en désué- 
tude. Au dire des hauts dignitaires de 00a 
département, je me serais trompé! 

Tout récemment, appelé à siéger dans 
une commission du conseil général de mon 
département et chargé de l'étude d^rn i^ 
seau de tramv^ays à Taj^eur, je me per- 
mettais de recommander la voie de 60 cen- 
timètres, et aussitôt le président, l'hono- 
rable M. Gévelot, m'opposait la drcolalte 
dont je parle. Le préfet et ringénienre& 
chef, eux aussi, s'en armèrent; et, sur mo& 
Insistance, on m'éconduisait, du haut do 
fauteuil présidentiel, de l'humeur dont on 
use à rencontre d'un fâcheux qui iàitda 
l'opposition systématique pour le rimple 
plaisir de faire delà peine à son préfet 
J'avais fait quatre cents kilomètres, fvst- 
sieur le ministre, pour me heurter à cette 
Un de non-recevoir I 

Ceci dit, messieurs, j'en arrive UxaM»^ 
tement à ma question. J'ai l'hosmear de , 
prier M. le ministre de vouloir Man nom 
dire, & l'adresse de ses pr^ets et bigâriesiSr 



s'il nous est permis de construire, pour ie 
service de nos départements» des chemins 
analogues à ceux que la guerre construit 
pour le service de Tarmée ; si son adminis- 
tration fait obstacle en principe, et d'une 
façon générale, dans les termes et par ap- 
plication de la circulaire de Janvier 1888, à 
ce que nous construisions des chemins de 
fer analogues, par exemple, au chemin de 
fer qui, pendant notre grande Exposition, a 
fait Fadmiration du monde entier, et qui a 
transporté en six mois plus de voyageurs 
que tous les tramways de France et de 
Navarre n'en transporteront certainement 
de leur naissance jusqu'à la fin du monde 
[Exclamations et rires sur divers bancs)^ de 
ces chemins qui sont aujourd'hui, dans tous 
les pays du monde, d'une pratique à peu 
près usuelle, et qui ne sont plus une rareté 
qu'en France, seulement, en France, où ils 
Bont nés, et d'où un chauvinisme un peu 
exagéré, je crois, a prétendu les exUer. 

Mon Dieu, messieurs, un peu de chauvi- 
nisme ne me déplaît pas ; entre patriotisme 
et chauvinisme, il y a beaucoup de pa- 
renté ; mais, comme des meilleures choses, 
du chauvinisme pas trop n*en faut, et, en 
vérité, je ne saurais m'imaginer que les in- 
térêts de la défense nationale soient enga- 
gés dans la question de savoir si nos tram- 
ways auront des voieâ de 1 mètre ou de 
60 centimètres. 

Mes revendications, messieurs, ne vont 
pas Jusqu'à demander la proscription des 
chemins de fer à voie de 1 mètre ; loin de 
là. Ce que je désire, ce que je voudrais, ce 
serait la Ùberté pour nos départements, 
sous le contrôle, bien entendu, de l'autorité 
centrale, de choisir entre les différents 
types de chemins de fer celui qui leur parait 
le plus approprié à leurs besoins, celui qui 
répond le mieux aux nécessités de leur si- 
tuation financière, enfin la faculté, le droit 
de profiter de toutes les découvertes et de 
tous les progrès et de ne pas rester fatale- 
ment condamnés à demeurer enfermés dans 
le cercle étroit de la circulaire de 1888. 

Les chemins de fer à voie de 60 centi- 
mètres, messieurs, n'en sont plus à la pé- 
riode des essais et des tâtonnements. L'ex- 
périence eiji est faite, disait, dès 1874, de- 
vant la société des agriculteurs de France, 
un maître en ces sortes de matières, l'ho- 
norable M. Le Châtelain. 

Permettez-moi d'ajouter que, depuis cette 
époque, ces chemins de fer ont fait bril- 
lamment leurs preuves et ont définitive- 
ment conquis place au soleil et droit de 
cité. 

C'est au pays de Galles que le premier 
chemin de fer à voie de 60 centimètres a 
été créé, et il y fonctionne depuis de lon- 
gues aimées. Etabli en 1832 pour le service 
des carrières locales, il en est successive- 
ment arrivé au transport des voyageurs et 
des marchandises. 

Bn 1876, un homme éminent, le directeur 
des chemins de fer de Paris à Orléans, l'ho- 
norable M. Sévène, Fa visité, et il en a fait 
à son cours & l'école des ponts et chaussées I 



SËANCE DU 21 MARS 1801 

une description, très courte d'ailleurs, que 
le Sénat, je pense» n'entendra pas sans 
quelque intérêt : 

« La ligne traverse un pays très accidenté. 
On la voit se développer sur le flanc de ces 
montagnes escarpées et lécher le terrain 
presque sans terrassements. On peut appré- 
cier, dans ce parcours, l'immense avantage 
de la petite vole au point de vue de la faci- 
lité et de l'économie de l'établissement : il 
est écrit sur les lieux avec une évidence 
qui frapperait les yeux les plus prévenus. 
Cette petite ligne court à fleur du sol, à 
travers un pays bouleversé, où un chemin 
de fer ordinaire ne trouverait sa place 
qu'au prix de travaux gigantesques. » 

Ce petit chemin si modeste, à voie de 60 
centimètres, faisait en 1877 un trafic de 
682,000 fr., dont 507,000 fournis par les 
voyageurs, soit un trafic kilométrique brut 
de près de 30,000 fr., et un trafic kilomé- 
trique net de 14,000 fr. Bien peu de nos 
chemins de fer en France donnent un pa- 
reil produit, même à voie de 1 mètre 44. 
Et c'est l'instrument qui a pourvu à ce 
trafic, qui a donné ces résultats, qui ne 
serait pas suffisant pour donner satisfac- 
tion aux intérêts de nos départements ! 

Je crois, messieurs, que j'abuserais de 
la bienveillance du Sénat si j'avais la pré- 
tention d'entrer dans le détail des avanta- 
ges que, le plus souvent, offrirait la subs- 
titution des chemins de 60 centimètres aux 
chemins de 1 mètre. Aussi me bornerai- 
je à affirmer que ces avantages seraient 
considérables ; qu'avec un même effort, un 
même sacrifice, une même dépense, au 
lieu de 20 kilomètres, on en ferait 25, 30, 
et parfois 40 ; que l'un des deux chemins 
sera exploité beaucoup moins chèrement 
que l'autre ; qu'il en résultera que l'un des 
deux chemins vivra prospère, sans rien 
demander à personne, là où l'autre végé- 
tera toujours, en proie à un déficit fatal et 
permanent; situation, messieurs, qui peut 
aller, permettez-moi de vous le rappeler, 
jusqu'à compromettre la sécurité publique 
elle-même. 

Et qu'on ne se déslntére3se pas, mes- 
sieurs, de ces questions en cherchant à 
s'abriter derrière l'honorabilité, la respon- 
sabilité des compagnies. L'expérience en 
est faite depuis longtemps, et qui veut voir 
verra nombre de départements qui, eux 
aussi, avaient traité avec des compagnies 
de très honorable réputation, et qui en sont 
aujourd'hui réduits, pour sauver leurs fi- 
nances de la ruine, à n'avoir plus d'autre 
espérance qu'en la généreuse Intervention 
de l'Etat. 

Un sénateur à droite. Toujours I 

M.Poriquet. 11 y a surtout à propor- 
tionner l'importance de l'outil à celle du 
trafic, a enseigné l'émlnent directeur des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée. C'est ce vœu, monsieur le mi- 
nistre, que je vous demande de vouloir 
bien accueillir favorablement, et dont le 
pays tout entier vous saura gré certaine- 
ment de tenir très grand compte dans les 



réformes que, dit-on, vous préparez en ce 
moment. 

La tutelle des savants officiels est souvent 
lourde, et un peu de cette décentralisation, 
si souvent promise et toujours attendue, ne 
nuirait pas en cette matière délicate. J'ai, 
pour mon compte, beaucoup plus de con- 
fiance dans la prudence et l'économie de 
celui qui paye que dans la prudence et 
l'économie de celui qui dépense; aussi sou- 
haiterais-je qu'il fût fait une plus large part 
à rinitiative individueUe, à l'industrie pri- 
vée, à l'homme pratique et d'expérience, et 
qu'il fût donné un peu moins de confiance» 
et de confiance aveugle, à la sagesse offi- 
cieUe et à son infailliblUté. 

Si je n'apportais ici, messieurs, que des 
idées personnelles, ce serait peu de chose 
et je comprendrais qu'on en tint peu de 
compte; mais je ne suis, permettez-moi 
de vous le dire, qu'un écho insuffisant 
peut-être, mais très convaincu, d'opinions 
devant lesquelles personne n'a le droit de 
passer sans s'arrêter. J'ai cité les Noble- 
maire, les Sévène, les de Lapparent. Je de- 
manderai à mon honorable collègue M. De- 
cauville la permission de joindre son nom 
à ceux de ces hommes éminents ; ce sera 
à l'abri de leur haute autorité et de leur 
expérience incontestée que j'aurai l'hon- 
neur de prier M. le ministre des travaux 
publics de nous donner l'espérance qu'en 
France, désormais, les chemins de fer à voie 
de soixante centimètres ne seront plus fruit 
défendu, même pour messieurs les digni- 
taires du département de l'Orne. (Très 
bien/ très bien! — ■ Rires approbatifs à 
droite.) 

U. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. Yves Qnjcif ministre des travaux pu* 
blics. Messieurs, l'honorable M. Poriquet 
m'a demandé quelle était la politique du 
ministre des travaux publics à l'égard de la 
largeur des chemins de fer d'intérêt local. 
Je dois lui dire, tout d'abord, que le mi- 
nistre des travaux publics n'a pas d'autre 
politique que l'application stricte de la loi 
du 11 juin 1880. C'est aux départements, 
aux communes, à prendre l'initiative des 
voies qui peuvent leur convenir: leurs pro- 
positions sont ensuite soumises à la discus- 
sion de quatre départements ministériels; 
les travaux publics, l'intérieur, les finances, 
la guerre examinent, avec le concours du 
consefl général des ponts et chaussées et du 
conseil d'Etat, si les formalités légales ont 
été remplies, quelles sont les conséquences 
économiques et financières, et si ces che- 
mins de fer n'ont pas d'inconvénient au 
point de vue de la défense nationale. 

La loi du 11 juin 1880 n'a pas prévu de 
largeurs; elle n'a distingué que deux sortes 
de voies : celles qui peuvent transporter les 
véhicules des grands réseaux et celles, au 
contraire, qui ne peuvent pas les trans^ 
porter. Dans le cahier des charges type, il 
est vrai, on a prévu trois largeurs de voies: 
1 mètre 44, 1 mètre et 75 centimètres. Mais 
l'arttcle 2 de la loi du il juin 1880 spécifia 
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que Ton doit 86 conformer aux clauses et 
conditions du cahier des charges type ap- 
prouvé par le conseil d'Etat, « sauf les mo- 
difications qui seront apportées par la con- 
vention et la loi d'approbation ». 

Par conséquent, la loi du 11 juin 1880 ne 
spécifie pas de type de largeur. 

L'honorable M. Poriquet a parlé d'une 
circulaire du 13 janvier 1888. 

Dans l'histoire des chemins de fer, pen- 
dant longtemps on a considéré qu'il n'y 
avait qu'une seule formule : la voie de 
1"»44; puis, on est arrivé, diflacilement, à 
comprendre que les chemins de fer pou- 
vaient être susceptibles de plusieurs for- 
mules selon les besoins auxquels ils de- 
vaient satisfaire. Au moment où cette cir- 
culaire a paru, le ministère de la guerre, 
s'opposant, au point de vue de la défense, 
à des voies inférieures à 1 mètre, le minis- 
tre des travaux publics a déclaré qu'il ne 
donnerait pas son approbation à des voies 
inférieures à 1 mètre. 

Depuis cette époque, le 29 novembre 
1889, le ministère de la guerre adressait 
au ministre des travaux publics une lettre 
par laquelle il déclarait, au contraire, que, 
la voie de 60 centimètres ayant été adoptée 
par lui pour divers services, il n'y faisait 
plus d'opposition. 

Et alors, le 7 décembre 1889, j'ai pris une 
décision nommant une commission pour 
l'étude des dimensions à admettre en ce 
qui concerne le matériel roulant des che- 
mins de fer d'intérêt local et des tramways 
dont la construction à vole de 60 centimè- 
tres serait autorisée. Cette commission 
était, en outre, chargée d'examiner la lar- 
geur des plates-formes et le rayon des cour- 
bes. Son travail a été envoyé le 25 juillet 
1890 au comité de l'exploitation technique, 
auquel M. le ministre de la guerre a adjoint 
deux de ses représentants, afin de fixer non 
seulement les largeurs maxima, mais axlssi 
les largeurs mlnima. 

Les travaux de cette commission ont été 
commimiqués au ministère de la guerre 
qui n'y a pas fait d'observation, mais en 
attendant le règlement qui doit en être la 
conséquence, en attendant que la commis- 
sion que j'ai nommée pour reviser la loi de 
1880 ait aussi fini le dépouillement de l'en- 
quête très minutieuse à laquelle elle s'est 
livrée auprès des départements, auprès des 
concessionnaires, et de tous les intéressés, 
mon administration ne s'oppose pas le 
moine du monde à la construction de voies 
d'une largeur inférieure à un mètre. 

L'honorable M. Poriquet vient de dire 
que, dans le conseil général de l'Orne, on 
avait déclaré qu'il était inutile d'adopter 
des voies d'un autre type que celui d'un 
mètre. 

Gela m'étonne, car on aurait pu savoir 
que dans le département du Calvados, des 
instructions ont été données pour la voie 
à 60 centimètres. 

M. Poriquet. A 75 centimètres. 

M. le ministre des traTauz publics. A 
60 centimètres. De plus, divers préfets, 



m'ayant demandé des renseignements à ce 
sujet, je les ai immédiatement informés 
qu'ils pouvaient mettre à l'étude des voies 
de 60 centimètres. 

Nous allons bien plus loin : la Chambre 
vient d'adopter et a transmis au Sénat un 
projet de loi pour un chemin de fer qui a 
une largeur nulle, c'est le chemin de fer 
monorail de Feurs à la Panissière. 

Je pense donc que l'honorable M. Pori- 
quet a complète satisfaction. Nous ne nous 
enfermons pas dans une seule formule de 
chemins de fer, nous sommes tout disposés 
à adopter les types de lignes qui paraîtront 
répondre le plus aux besoins auxquels elles 
doivent satisfaire, et il n'y a rien qui s'op- 
pose à ce que le département de l'Orne 
prenne une ligne ou sans largeur ou avec 
une largeur de 60 centimètres. ({Très bien ! 
très bienl) 

M. Poriquet. Je remercie M. le ministre 
de ses déclarations, qui me donnent pleine 
et entière satisfaction. 



VÉRIFICATION DB POUVOIRS 

M. le président. La parole est à M. Fous- 
set. 

M. Foussety rapporteur. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat le rap- 
port fait au nom du 3* bureau sur les élec- 
tions sénatoriales du 10 mars 1891 dans le 
département de la Haute-Loire. 

Je demande au Sénat l'autorisation de 
donner lecture de ce rapport. 

M. le président. Q n'y a pas d'opposi- 
Uon?... 

Vous avez la parole pour cette lecture, 
monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les élections dans le 
département de la Haute-Loire ont donné 
les résultats suivants : 

4" tour. 

Electeurs inscrits, 705. 
Nombre des votants, 702. 
Suffrages exprimés, 702, dont la majorité 
absolue est de 352. 

Ont obtenu : 

MM . Grellet (Emmanuel) 215 voix. 

Allemand (Claude) 141 — 

Chantelauze (Auguste) .... 107 — 

Jouve (Auguste) 78 — 

Devins (Louis-Antoine) 67 — 

Calemard de la Fayette. . . 52 — 

Bonnet (Ernest) 41 — 

f^tour. 

Electeurs inscrits, 705. 
Nombre des votants, 702. 
Suffrages exprimés, 702, dont la majorité 
absolue est de 352. 

Ont obtenu ï 

MM. Grellet 269 voix. 

Allemand 225 — 

Chantelauze 201 — 



Jouve 2Teix. 

Edmond de Laf ayette 2 - 

Devins 2 — 

Bonnet i - 

3^ tour. 

Electeurs Inscrits, 705. 
Nombre des votants, 701. 
Bulletins blancs et nuls, 13. 
Suflh^s exprimés, 688. 

Ont obtenu : 

BfM. Allemand 369 voix. 

GreUet 304 - 

Chantelauze 8 ~ 

Devins 3 - 

Rochef ort 2 - 

Bonnet..'. 1 - 

BrugeroUes 1 - 

M. Allemand, ayant obtenu la pluralité 
des voix, a été proclamé sénateur. 

Une protestation est jointe au dossier. 
Elle émane d*un électeur qui proteste coit- 
tre rautorisation de prendre part au vota 
accordée à M. Villeriche, délégué suppléant 
de la commune de Saint-Haon, an lieu et 
place de M. Merle, délégué titolaiie dd 
cette commune. 

M. Villeriche s'est présenté muni seule- 
ment de la lettre de convocation adressée 
à M. Merle. 

Son identité ayant été constatée, ainsi 
que Tabsence de M. Merl^, le bureau a cm 
devoir accepter le vote de M. Villeriche. 

Sans rechercher si ce vote a euUeurégn- 
Jôrement, comme le résultat de l'élection 
ne pourrait en être en rien modifié, yotre 
bureau a été d'avis, à runanimité, qnH 
n'y avait pas lieu de s'arrêter à cette pro- 
testation. 

M. Allemand, réunissant les cooditioni 
d'âge et de nationalité, votre 3* bureau 
vous propose de valider les opérations 
électorales du 10 mars. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 3« bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. M. Alle- 
mand est admis comme sénateur de U 
Haute-Loire.) 

M. le président. La parole est à M. An- 
gles. 

M. Angles, rapporteur. Au ndhi du S* bn- 
reau, J'ai Thonneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat le rapport sur les élections 
sénatoriales du département du Galyados. 

Voix nombreuses. Lisez ! lisez 1 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

Vous avez la parole pour cette lecturCi 
monsieur Angles. 

M. le rapporteur. Messieurs, votre 5* ha- 
reau m'a chargé de vous présenter le rap- 
port sur rélection sénatoriale du Calndoi. 

Les électeurs de ce département étaient 
convoqués pour le 15 mars courant, à Met 
4 d'élire un sénateur, en ren^ilaoement de 
M. le vicomte de Saint-Pierre, décéda 



Les élections du 15 mars 1891 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, l^ni* 

Nombre des votants, 1 ,161 . 

Bulletins blancs et nuls, 2 à déduire. 

Suffrages exprimés, 1,159, dont la majo- 
rité absolue est de 579. 

Ont obtenu : 

MM. le docteur Turgis 788 voix. 

Tbonin-Demazures 370 — 

le baron Brunet 3 — 

Une seule réclamation est mentionnée au 
proeès-verbal. Elle est relative à un élec- 
teur qui n*aurait pas été admis au vote, par 
suite d'une erreur. Le 5' bureau n'a pas eu 
à se préoccuper de cette réclamation qui ne 
saurait modifier le résultat du scrutin. 

M. le docteur Turgis a été proclamé sé- 
nateur comme ayant réuni un nombre de 
voix au moins égal à la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés et supérieur au 
quart des électeurs inscrits. 

II est établi, d'ailleurs, que M. Turgis 
remplit les conditions d'âge et de nationa- 
lité exigés par la loi. 

Votre 5« bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 

H. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 5« bureau. 

(Les conclusions du 5« bureau, mises aux 
voix, sont adoptées. — M. le docteur Turgis 
est admis comme sénateur du Calvados.) 

M. le président. La parole est à M. le 
colonel Tézenas. 

M. le colonel Tézenas, rapporteur. Au 
nom du 4« bureau, j'ai l'bonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat le rapport sur les 
élections sénatoriales du département de 
l'Eure. {Lisez! lisez!) 

M. le président. On demande la lecture 
du rapport. 

Il n'y a pas d'opposition?... {Non! non!) 

Monsieur le rapporteur, vous avez la pa- 
role pour cette lecture. 

M. le rapporteur. Les élections du 15 
mars 1891 ont donné les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 1,060. 

Nombre des votants, 1,056. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire 1. 

Suffrages exprimés, 1,055 dont la majo- 
rité absolue est de 527. 

Ont obtenu : 

MM. Guindey 555 voix. 

Pouyer-Quertier 496 — 

Corbeaux 3 — 

Viconte 1 — 

Total 1.055 voix. 

M. Guindey a été proclamé sénateur 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suffra- 
ges exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits. 

M. Guindey réunit toutes les conditions 
d'éUgibilité. 

Aucune protestation ne s'est produite. 



SÉANCE DU 21 MARS 1891 

Votre 4« bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 

M. le président. Je mets aux voix les con- 
clusions du 4® bureau. 

(Ces conclusions sont adoptées. — 
M. Guindey est admis comme sénateur du 
département de l'Eure. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Tbé- 
zard. 

M. Thézard. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la 2« commission d'initiative parle- 
mentaire chargée d'examiner la proposition 
de loi de M. Bozérian, relative aux arrêtés 
administratifs agréant dés gardes particu- 
liers. 

M. le président. Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

ADOPTION DB PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à auto- 
riser le département de la Seine-Inférieure 
à contracter un emprunt à la caisse des 
chemins vicinaux. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1" : 

« Art. 1". — Le département de la Seine- 
Inférieure est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 300,000 francs, remboursa- 
ble en trente ans et exclusivement appli- 
cable aux travaux des lignes vicinales à 
subventionner en vertu de la loi du 12 mars 
1880. 

La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'in- 
térieur. » 

(L'article 1«, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les fonds 
nécessaires au service des intérêts et au 
remboursement de l'emprunt de 300,000 fr., 
autorisé par l'article 1" ci-dessus, seront 
prélevés sur le produit des centimes extra- 
ordinaires dont le maximum est ûxé cha- 
que année par la loi de finances, en exécu- 
tion de la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite dans la même 
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forme et sans discussion les projets de lois 
dont la teneur suit ; 

2« PROJET 

« Art. 1". -w Le département des Basses- 
Alpes est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 26,800 fr., remboursable en 
trente ans, et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subven- 
tionner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Le département des Basses- 
Alpes est également autorisé à s'imposer 
extraordinairement, pendant vingt-deux ans 
à partir de 1892, 12 centièmes de centime 
additionnels au principal des quatre contri- 
butions directes, pour en affecter le produit, 
avec un prélèvement, s'il y a lieu, sur les 
ressources extraordinaires du budget, au 
service des intérêts et au remboursement 
de l'emprunt de 26,800 fr. autorisé par l'ar- 
ticle 1" ci-dessus. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé chaque année 
par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. » 

3« PROJET 

« Art. 1". — Le département de l'Ardèche 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite, à em- 
prunter à la caisse des chemins vicinaux, 
aux conditions de cet établissement, une 
somme de 180,300 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
.vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 180,300 fr. autorisé par l'ar- 
ticle 1«' ci-dessus seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi 
du 10 août 1871. » 

4« PROJET 

« Art. 1*'. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1892 inclusivement, 
de la surtaxe de 5 fr. 50 actuellement per- 
çue à l'octroi de Lannion (Côtes-du-Nord), 
par hectolitre d'alcool pur contenu dans 
les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de- 
vie, liqueurs et absinthes. 
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« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr., perçu à titre de taxe principale sur 
la même boisson. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe 
mentionnée à Tarticle précédent est exclu- 
sivement affecté à Tamortissement des em- 
prunts contractés par la ville. 

c( L'administration municipale sera tenue 
de Justifier chaque année, au préfet, de 
remploi de ce produit, dont le compte 
général, tant en recettes (pi*en dépenses, 
sera fourni à Texpiration du délai fixé par la 
présente loi. >» 

5* PEOJBT 

Art, l**. — La ville de Poitiers (Vienne) 
est autorisée à emprunter, à un taux d'in- 
térêt n'xcédant pas 4 fr. 20 p. 100, une 
somme de 1,030,000 fr., remboursable en 
quarante ans et destinée à pourvoir aux frais 
d'agrandissement des facultés et à Télar- 
gissement de la rue de la Lamproie. 

u Cet emprunt pourra être réalisé soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, par voie de souscription, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit di- 
rectement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou du Cré- 
dit foncier de France, aux conditions de 
ces établissements. 

fc Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
• nlstre de l'intérieur. 

<c Art. 2. — La même ville est autorisée 
à s'imposer extraordinairement, pendant 
quarante ans, à partir de 1892, de 7 cen- 
times additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes. 

i< Le produit de cette imposition, évalué 
en totalité à 1,206,000 fr. environ, servira à 
rembourser l'emprunt en capital et intérêts, 
concuremment avec une subvention de 
l'Etat et un prélèvement annuel sur les re- 
venus ordinaires. » 

6' PROJET 

« Art. 1". — Le département de la Drême 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite, à em- 
prunter à la caisse des chemins vicinaux, 
aux conditions de cet établissement, une 
somme de 170,700 fr. remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable, jus- 
qu'à concurrence de 154,700 fr., aux travaux 
des lignes vicinales à subventionner en 
en vertu de la loi du 12 mars 1880, et 
pour le surplus, soit 16,000 fr., au rachat 
du pont à péage d'Allex-Gr&ne, au passage 
du chemin d'intérêt commun n^ 25. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

c< Art. 2.— Le département de la Drôme est 
également autorisé à s'imposer extraordl- 
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nairement, pendant trente ans à partir de 
1892, 29 centièmes de centimes additionnels 
au principal des quatre contributions di- 
rectes, dont le produit sera affecté au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 170,700 fr. autorisé par l'ar- 
ticle !«' ci-dessus. 

« Cette Imposition serarecouvrée indépen- 
damment des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en vertu de la loi du 10 
août 1871. » 

DISCUSSION d'un PROJBT DS LOI PORTANT OU- 
VERTURE d'un grédit au bonistre de 
l'instruction pubuqub et des beaux- 
arts 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant ouverture au 
ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, sur l'exercice 1891, d'un crédit 
supplémentaire de 221,667 fr. à inscrire au 
chapitre 9. (Facultés dont les dépenses 
donnent lieu à comptes avec les villes.) 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle !•'. 

« Art. 1*'. — Il est ouvert au ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts 
(!'• section. — Service de l'instruction pu- 
blique), en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances du 26 décembre 1890, 
im crédit supplémentaire de 221,667 fr., 
qui sera inscrit au chapitre 9 (Facultés dont 
les dépenses donnent lieu à comptes avec 
les villes) du budget de l'exercice 1891. » 

(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — 11 sera 
pourvu au crédit supplémentaire ci-dessus 
au moyen des ressources générales du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1891. »— (Adopté.) 

li* le président. Il va être procédé au 
scrutin. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin: 

Nombre des votants 194 

Majorité absolue 98 

Pour 194 

Le Sénat a adopté. 

discussion d'un projet de loi relatif a 
l'ouverture d'un crédit de 600,000 
francs pour combattre l'invasion des 
sauterelles en aloérib 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet 



l'ouverture, au ministre de l'intérietir, «or 
l'exercice 1891 (2« section. — Gouvernement 
général de l'Algéiie), d'un crédit extraordi- 
naire de 600,000 fr. pour combattre rinn- 
sion des sauterelles en Algérie. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

M. Hervé de Saisy, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Hervé 
de Saisy. 



M. Hervé de Saisj. Messieurs, j 
naturellement qu'approuver la demande 
d'un crédit de 600,u00 fr. qui vous est de- 
mandé pour repousser la double invasion 
de sauterelles dont notre colonie algé- 
rienne, est menacée, invasion qui a déjà 
produit des ravages très sérieux, notam- 
ment dans la commune mixte d'Aïn-Tonta, 
et sur différents points de la frontière tuni- 
sienne. Mais je me souviens, en ce qni con- 
cerne l'application de la loi que vons allez 
voter et les mesures à prendre pour la des- 
truction de ces bandes de sauterelles, je me 
souviens, dis-je, des griefs qui ont été ap- 
portés devant le Sénat, lors de rinteipeUa- 
tion récente sur les affaires de l'Algérie, as 
sujet du mode irrégulier pratiqué pour le 
payement des salaires dus aux indigènes ou 
môme aux travailleurs européens. 

Tous devaient recevoir le salaire en en- 
tier et cette condition eût été remplie si ki 
coopérateurs de cette lutte, à quelque caté- 
gorie qu'ils appartinssent, eussent été payés 
en numéraire métallique. Mais beaucoup 
furent payés en bons. Les indigènes snr- 
tout ont été payés, comme on vons Ta dit, 
beaucoup moins en argent, ce qui était né- 
cessaire, ce qui était possible, qu'en bons à 
diverses échéances sur lesquels t'opérait 
alors une spéculation aussi inaToaa))l6 
qu'effrénée, spéculation d'usuriers, àlaffût 
du butin, qui consistait à donner au Indi- 
gènes impatients de recevoir leur salai» 
ou ayant absolument besoin de le toucher 
I>our subvenir à leur entretien, une somme 
qui variait de 10 à 20 centimes. De telle sorte 
que dans des conditions aussi léonines, les 
escompteurs de ces bons gagnaient par 
cette opération facile et sans aucun aléa 
une somme qui s'élevait souvent à enriron 
30 centimes, et qui, dans la plupart des 
cas, atteignait en moyenne au chiÂre de 20 
centimes sur 40, c'est-à-dire autanxénorms 
de 100 pour 100. 

11 est évident que si Ton veut empêcher 
cette usure révoltante, prévenir le gaspil- 
lage du crédit de 600,000 fr. que tous allei 
voter, en môme temps que déconcerter les 
desseins de l'usure en rendant impossible 
l'opération si cupide que je vous signalais, 
on le pourra facilement. Le crédit qui too 
est demandé sera versé en espèces entre le* 
mains des représentants du Trésor en Al^ 
rie et, dans tous les cas, il pourra être ï^ 
tiré et payé en argent aux parties prwurtô» 
par les agents du Trésor. 

En payant, en outre, promptemenl Iti^ 
munération que vous croirex sufflsoA 
vous doublerez l'avantage qui en résalteit 



Ainsi seront déjouées toutes les manœu- 
vres qui feraient prélever sur le travail de 
nos concitoyens d* Algérie et des autres po- 
pulations la moitié au moins de la subven- 
tion que vous allez lui accorder. 

J'appelle donc sur ce point particulier, 
qui se résume dans la nécessité d'un paye- 
ment prompt et en argent, la sollicitude 
toujours active de M. le ministre de Tinté* 
rieur en même temps que Tattention bien- 
veillante du Sénat. 

Je vois, en outre, dans le projet de loi qui 
vous est soumis, que M. le ministre de 
Tagriculture, en vertu de la loi du 24 dé- 
cembre 1888, a autorisé le préfet de Gon- 
stantine à prendre un arrêté en vue d'im- 
poser à tous les habitants européens et in- 
digènes Tobligation de concourir à la des- 
truction des sauterelles. Je crois que cette 
initiative est excellente et qu'elle aurait 
lieu d'être également appliquée aux dépar- 
tements d'Alger et d'Oran. 

En efTet, d'après les nouvelles qui nous 
arrivent d'Algérie, je vois que le danger est 
imminent, qu'il menace notre colonie sous 
. forme non plus d'une seule mais de deux 
invasions de sauterelles, et j'en conclus 
qu'il serait urgent que le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie prit également pour les trois 
départements algériens les mesures pré- 
ventives qui ont été prises avec tant de 
prévoyance et de sagesse dans le départe- 
ment de Gonstantine, afin que, par tous les 
moyens au pouvoir du Gouvernement, la 
plus beUe de nos colonies soit mise immé- 
diatement à l'abri de ce double et redou- 
table fléau. 

Maintenant, messieurs, je veux espérer 
qu'il ne sera accordé pour la rénumération 
du travail que l'on va ainsi créer, sur 
toute l'étendue du territoire de l'Algérie, 
pour la destruction des sauterelles, qu'une 
indemnité plutôt qu'un salaire. Gar enfin 
toutes ces populations indigènes ou fran- 
çaises ont un intérêt parfaitement réel et 
évident à entreprendre cette lutte contre 
les ravages qui menacent par avance leurs 
prochaines récoltes et pourraient par con- 
séquent supprimer dans leurs germes les 
produits indispensables à leur existence. 
C'est véritablement une lutte pro aris et 
focis à laquelle chaque élément de la popu- 
lation doit participer effectivement et à la- 
quelle cette subvention de 600,000 fr. ajoute 
le concours de l'Etat. 

Je trouve donc que l'administration fera 
bien de faire appel à l'initiative de tous les 
intérêts menacés et d'exercer toutes les ré- 
quisitions nécessaires partout où le péril de 
l'invasion des sauterelles l'exige. G'est là son 
devoir et celui de la population algérienne. 

Celui de la métropole dans de telles cir- 
constances comme dans toutes celles où 
rintérêt, le péril de la colonie l'appelle, est 
de lui témoigner comme aujourd'hui par 
des marques réelles, la sollicitude constante 
et profonde qui l'anime à l'égard de ses 
concitoyens d'outre mer, et des autres ha- 
bitants de l'Algérie. 
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Telle doit être la signification de ce se* 
cours de 600,000 fr. qui prouve qu'en toute 
occasion la solidarité la plus indivisible 
doit unir les membres d'une même pa- 
trie. 

Je veux espérer également que l'on sti- 
mulera par tous les encouragements pos- 
sibles les populations indigènes, dont nous 
sommes les tuteurs, à sortir de leur inertie 
et de leur fatalisme pour combattre le fléau, 
et que s'il y a des versets du Goran qui 
soient en contradiction avec cette manière 
de faire, on pourra certainement leur faire 
entendre que la première nécessité est celle 
de vivre et de concourir à la préservation 
des moyens d'existence. 

Je crois, messieurs, que si vous parvenez 
à empêcher l'usure de détruire par avance 
la moitié de la valeur du crédit de 600,000 
francs, vous lui aurez fait produire un 
double avantage, parce qu'il aura été payé 
à temps et eu argent d'abord, et qu'il sera 
parvenu ensuite intégralement à sa vérita- 
ble destination, au lieu d'être en partie 
dévoré comme autrefois par une odieuse et 
insatiable spéculation. 

il est certain que si l'éventualité des in- 
vasions de sauterelles est un mal consi- 
dérable pour l'Algérie, mal avec lequel il 
faut compter, dont le retour fréquent est 
inévitable, 11 est un fléau beaucoup plus 
grave, plus funeste et plus dévastateur en- 
core contre lequel vous ne devez cesser de 
réagir, c'est ce fléau de l'usure, rapace et 
cupide, qui désole à la fois les colons et les 
indigènes, qui les ruine, les chasse de leurs 
foyers ou de leurs tentes et qui est le vrai, 
le plus grand fléau de l'Algérie. {Très bien! 
et vive approbation sur un grand nombre de 
bancs,) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole j)our la discussion générale ?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles. 

(Le Sénat décide qti'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1" : 

« Art. 1". — Il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, sur l'exercice 1891 (2« section : 
Gouvernement général de l'Algérie), en sus 
des crédits alloués par la loi de finances, un 
crédit extraordinaire de 600,000 fr., qui 
fera l'objet d'un chapitre nouveau portant 
le n? 19 et sera intitulé « Secours extraor- 
dinaires pour combattre l'invasion des sau- 
terelles en Algérie ». 

(L'article 1" est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il sera pourvu 
au crédit extraordinaire alloué par l'arti- 
cle 1" ci-dessus, au moyen des ressources 
générales du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1891. » — (Adopté.) 

M. le président. Il va être procédé au 
scrutin. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 230 

Majorité absolue 116 

Pour 230 

Le Sénat a adopté. 

ADOPTION DU PROJET DB LOI RELATIF A LA 
MODIFICATION DE LA CONVENTION CONCLUE 
ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE, RELATI- 
VEMENT A LA RÉGLEMENTATION DE LA 
PÊCHE DANS LES BAUX FRANCO-SUISSES 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant approba- 
tion de la déclaration signée à Berne, le 12 
mars 189i, entre la France et là Suisse, en 
vue de modifier les articles 2, 3 et 8 de la 
convention conclue entre les deux pays, le 
28 décembre 1880, relativement à la régle^ 
tnentation de la pêche dans les eaux franco- 
suisses. 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

11 n'y a pas d'opposition?. . . 

Je donne lecture de l'article unique du 
projet de loi : 

« Article unique, — Le Président de la 
République est autorisé à approuver et, s'il 
y a lieu, à faire exécuter la déclaration si- 
gnée à Berne le 12 mars 1891, entre la 
France et la Suisse, en vue de modifier le 
texte des articles 2, 3 et 8 de la convention 
concilie entre les deux pays, le 28 décembre 
1880, relativement à la réglementation de 
la pêche dans les eaux franco-suisses. 

« Une copie authentique de cette décla- 
ration sera annexée à la présente loi. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

!'• DÉLIBÉRATION SUR UN PROJET DB LOI 
AYANT POUR OBJET LA DÉCLARATION d'UTI- 
LITB PUBLIQUE ET LA CONCESSION d'UNE 
LIGNE DE CHEMIN DE FER 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la l'« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet la déclaration d'utilité publique de la 
section du chemin de fer de la Roche à Gha- 
monix, comprise entre Cluses et le Fayet, 
et la concession définitive de cette section 
à la compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée. 

M. Yves Guyot, ministre des travaux pu- 
blics. J'ai l'honneur de demander au Sénat, 
d'accord avec la commission, de vouloir 
bien déclarer l'urgence, qui a déjà été votée 
par la Chambre des députés. 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
Buffet. 

M. Buffet, de sa place. Messieurs, je re- 
grette d'intervenir encore, mais, véritable- 
ment, la demande d'urgence me parait 
étrange, et Je prie M. le ministre de vou- 

35 
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loir bien en indiquer les motifs. Le Gon- 
yemement pense-i-il que Turgence est suf- 
fisamment jofitifiée par cette considération 
qu*il ne s*a^t que d'une bagatelle de 7 mil- 
~ lions à mettre à la ebarge de TEtat, qu'une 
question aussi secondaire ne mérite pas 
deux délibérations et que Fétat de nos 
finances nous autorise à ne pas regarder de 
trop près à une dépense de 7 millions? 

Mais j*ai pour m*opposer à la déclaration 
de Turgenee une autre raison. 

M. le ministre de la guerre n*est pas pré- 
sent. Or, on n'a invoqué à l'appui de ce 
projet de loi qu'un seul motif : — car au 
point de vue économique, il n'est pas sou- 
tenable — l'intérêt stratégique. Gomment 
établit-on cet intérêt stratégique? Par une 
lettre, que n'accompagne aucune explica- 
tion, adressée par M. le ministre de la 
guerre à son collègue des travaux publics. 
Les conseils compétents ont-ils été con- 
sultés ? On ne le dit pas. Or, c'est sur ce 
point que Je voudrais poser une question à 
M. le ministre de la guerre. Je ne m'oppose 
pas à ce qu'une première délibération ait 
lieu aujourd'hui, parce que le ministre de 
la guerre pourra assister à la seconde; 
mais je m'oppose à la déclaration d'ur- 
gence d'un projet qui évidemment ne pré- 
sente aucun caractère d'urgence. (Approba- 
tion à droite.) 

M. Tvet Qvjot, ministre des travaux pu- 
blics. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est & M. le 
ministre des travaux publics. 

li. la ministre des travaux publics. Mes- 
sieurs, chaque fois qu'il s'agit ici d'un che- 
min de fer ou d'une question quelconque 
de travail d'intérêt public, j'ai l'habitude 
de voir l'honorable M. Buffet se lever et 
combattre la proposition. 

Plusieurs sénateurs à droite. Mais c'est 
son droit 1 

M. Buffet. Ge que je combats surtout, 
c'est la demande d'urgence. G'est un scan- 
dale... (Protestations à gauche.) 

li. Tolain. Le scandale, c'est votre achar- 
nement à vouloir tout empêcher. 

M. le ministre. 11 me semble que l'ob- 
servation que j'avais faite n'avait rien que 
de parlementaire. (Assentiment à gauche.) 
J'avais constaté une chose qui est incontes- 
table et que l'honorable M. Buffet lui-même 
ne contestera pas : c'est que chaque fois 
qu'il est question ici d'un projet de chemin 
de fer, M. Buffet se lève pour le combattre. 
Il commence par s'opposer à l'urgence quand 
elle est demandée; il conteste ensuite sur 
le fond. 

Je ne relèverai pas le mot « scandale », 
mais cependant je le trouve singulièrement 
employé quand le chemin de fer dont il 
s'agit est demandé depuis longtemps par 
M. le ministre de la guerre. . . 

M. Chardon. Très bieni 

M. le ministre. ...dans un intérêt stra- 
tégique, et je m'étonne qu'en ce moment 
l'honorable M. Buffet vienne soulever un 
débat sur une question de ce genre. Il dit 
que l'honorable ministre de la guerre n'é- 



ANPIALES DU SÉNAT 

tant pas présent, on ne peut pas discuter 
la question. Mais pourquoi l'honorable M. 
Buffet n'a-t^il pas demandé à M. le minis- 
tre de la guerre de venir à la commission. 
Là il aurait pu probablement OLtrer dans 
des détails qu'il ne peut pas donner dans 
une discussion publique. L'honorable séna^ 
teur sait très bien que les raisons straté- 
giques ne s'étalent pas à la tribune. Par 
conséquent, si les termes de la lettre de 
M. le ministre de la guerre ne paraissaient 
pas suffisants à M. Buffet, pourquoi n'a-t-il 
pas demandé à la commission d'entendre 
M. le ministre de la guerre? 

M. Buffet* Je le lui ai demandé, mais la 
majorité s'y est refusée. 

M. la ministre* Je crois que lorsqu'il 
s'agit d'une ligne située au pied du massif 
mont Blanc et qui aboutit à l'entrée de cols 
dont l'importance est indiquée suffisam- 
ment par un simple coup d'œil sur la carte, 
l'intérêt stratégique est assez évident pour 
qu'il n'y ait pas de raison de refuser 
l'urgence. (Très bien! très bien! à gauche.) 

li. Buffet. Je demande la parole. 

M. le président. M. le rapporteur l'a de- 
mandée. Monsieur Krantz, désirez -vous 
parler immédiatement ? 

M. Krants. Non, monsieur le président. 

li. le président. La parole est à M. Buffet. 

M. Buffet. Messieurs, pour justifier mon 
opposition à l'urgence, je suis obligé d'en- 
trer un peu dans le fond de la question; 
mais je ne le ferai que dans la mesure où 
cela est strictement nécessaire. 

Uest certain, cela est constaté par le 
rapport même de l'honorable M. Krantz, 
qu'au point de vue purement économique 
et commercial, la ligne projetée est détes- 
table. 

M. Chardon. G'est une erreur, le rapport 
ne dit point cela. Je demande la parole. 

M. Buffet. Voici les termes mêmes du 
rapport : 

« 11 a été dit précédemment que la sec- 
tion de Gluses à Salnt-Gervais coûterait en 
tout 7,146,000 fr., soit environ 325,000 fr. 
par kilomètre. 

« Son produit brut parait devoir osciller 
entre 8,000 et 10,000 fr., laissant un pro- 
duit net de 2,000 fr. environ. G'est peu, en 
regard du chiffre fort élevé de la dépense, 
et il ne parait pas bien démontré que ce 
produit doive un jour s'accroître dans de 
notables proportions. 

« Ge n'est donc pas au point de vue éco- 
nomique que l'on peut recommander la 
construction de la section de Gluses au 
Fayet. » 

En effet, l'intérêt qu'elle donnerait au 
capital de premier établissement serait, 
d'après les chiffres indiqués par le rapports 
de 61 centimes p. 100. G'est tout ce qu'on 
peut espérer. 

Personne ne pourrait sérieusement, en se 
plaçant au point de vue économique, de- 
mander la construction d'une semblable 
ligne. Elle ne peut être réclamée que dans 
un intérêt stratégique. Je n'ai pas besoin 
de dire que, bien que M. le ministre ait cru 



devoir m'accuaer de repousser systénu- 
tiquement la construction de nouvdlei 
lignes... 

M. le ministre dM trsmx publies. Je 
me suis borné à constater un fait 

M. Bvff«t. Vous avex constaté que j'ayais 
combattu des projets que je jugeais très 
mauvais et concédés dans des conditions 
très onéreuses. Mais je n'ai aucun parti 
pris, et toutes les fois qu'il y aura qq 
intérêt stratégique sérieux et bien dé- 
montré, je mlncUnerat Mais il s'agit ]»é- 
cisément de savoir si cet intérêt straté- 
gique existe. Quand j'ai dit tout à Yhem 
que je désirais la présence de M. k mi- 
nistre de la guerre, ce n'était pas le moins 
du monde pour discuter contradietoir^ 
ment avec lui une question stratégique. Si 
j'engageais une semblable discussion, js 
me trouverais absolument ridicule; car je 
n'ai, en pareille matière, aucune compé- 
tence. 

Je voulais seulement demander à M.k 
ministre de la guerre quelles sont les auto- 
rités militaires qui ont été consultées. 

Le conseil supérieur de la guœre, le co<. 
mité, ont-ils été invités à donner leni' 
avis? Ou sommes-nous seulement en pré- 
sence de celui de M. le ministre de la 
guerre ? 

M. Chardon. Non 1 

M. Buffet, rai infiniment de respect 
pour les talents administratifs de M. le mi- 
nistre de la guerre; j'ai entendu dire à des 
hommes compétents, impartiaux et indé- 
pendants qu'il était un excellent adminis- 
trateur de la guerre; mais je ne crois pas 
lui faire injure en disant que l'on ne peut 
pas considérer son opinion comme décislTO 
sur une question stratégique ; je n'ai donc 
pas le moins du monde l'intention d'enta* 
mer avec lui un débat sur ce point, mais' 
simplement de lui demander si la ques- 
tion avait été résolue dans des conditions 
qui puissent nous inspirer une entière con- 
fiance. Ma préoccupation à ce sujet est 
d'autant mieux justifiée qu'un de nos col- 
lègues, ancien membre de la commission 
des chemins de fer, m'a déclaré que les 
chemins de fer des Alpes-Maritimes avaient 
été acceptés par cette commission parce 
que, sur une affirmation officielle non jus- 
tifiée, on les avait considérés comme ayant 
une grande importance stratégique, et que 
l'on avait reconnu, après avoir engagé une 
dépense énorme, que l'on s'était trompé. 

M. le ministre. On n'a jamais reconnu 
cela. 

M. Buffet. Voilà, je le répète, l'unique 
question que je voulais poser à M. le mi- 
nistre de la guerre. J'aurais pu la lui adres< 
ser dans le sein de la commission. Mais la 
commission a procédé avec une extrême 
rapidilé : elle n'a délibéré qu'un jour. 

M. le rapporteur. Pardon! deux jours. 

M. Buffet. Je vous demande pardon à 
mon tour. Elle a délibéré un jour où j'avais 
cru que la séance n'aurait pas lieu, et lors- 
que je suis arrivé à la séance suivante, j'ai 
appris qu'on avait décidé, en mon absence, 



qull n'y avait pas lieu d'entendre le minis- 
tre de la guerre. Le rapport était fait, et 
J'en ai entendu la lecture. Voilà tout ce que 
j'ai connu du projet. Je dis que, dans ces 
conditions, il est impossible de prononcer 
l\irgence. Si la leltre de M. le ministre de 
la guerre suffît pour établir Tintérôt straté- 
gique de la section de Cluses à Saint-Ger* 
vais, pourquoi ne la trouve-t-on pas éga- 
lement décisive, en ce qui concerne la 
seconde section, celle du Fayet à Chamo- 
nix? Pourquoi, au lieu de s'incliner, juge- 
t-on alors à propos de contester ou au moins 
d'exprimer des doutes et de faire des ré- 
serves formelles ? L'opinion de M. le ministre 
n'est cependant pas moins catégorique sur 
la seconde section que sur la première. 

n dit, dans sa lettre à son collègue des 
travaux publics : 

« S'il m'est à la rigueur possible d'admet- 
tre, pour le moment, l'ajournement provi- 
soire de la construction de la section de la 
ligne ferrée dont 11 s'agit, comprise entre 
Saint-Gervais et Ghamonix, laquelle est 
la plus difficile et la plus coûteuse à éta- 
blir... » 

M. Chardon. Lisez le reste ! 

M. Bu£Pet. Or, sur ce prolongement, M. le 
rapporteur lui-même dit que la commission 
« ne saurait admettre que la faveur que nous 
accordons aux chemins véritablement stra- 
tégiques doive nécessairement s'étendre à 
la section de Saint-Gervais à Ghamonix, 
môme prolongée Jusqu'à la Rencontre du 
réseau suisse au col de Barberine. Cons- 
truite avec crémaillère dans le système de 
la voie étroite, parallèle, ou peu s'en faut, 
à la frontière italienne, cette section pour- 
rait bien ne pas offrir un appui sérieui à 
des opérations militaires. » 

L'opinion de la commission est donc sur 
la deuxième section contraire à celle de 
M. le ministre de la guerre, qui renonce 
provisoirement, et avec regret, au prolon- 
gement jusqu'à Ghamonix. 

Eh bienl pour ma part, je voterai la ligne 
tout entière avec son prolongement si les 
comités compétents, régulièrement consul- 
tés, sont d'avis que cette ligne, qui coûtera 
très cher, a une Importance stratégique 
considérable. Mais, Jusqu'à présent, la dé- 
monstration n'est pas faite, et je demande 
qu'on nous laisse le temps de l'obtenir. Je 
m'oppose donc à l'urgence, et Je demande 
le renvoi de la discussion à la séance pro- 
chaine du Sénat. (lYès bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Krantz, rapporteur. Messieurs, la ma- 
jorité de votre commission, et Je viens 
encore de la consulter, est favorable à la 
demande d'urgence qui vous est soumise. 
Pour quelles raisons ? Le voici : 
D'abord, il y a eu une déclaration d'ur- 
gence à la Chambre des députés, et c'est ce 
motif môme qui m'a déterminé à me 
charger du rapport, car je pensais que nous 
ne pouvions pas, à la fin d'une session, 
laisser de côté une question que la Gham« 
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bre nous renvoyait avec la mention d'ur- 
gence. 

C'est encore le même motif qui me déter- 
mine aujourd'hui à appuyer la demande 
de M. le ministre ; mais il y en a un autre : 

De la lettre, jointe au dossier, que M. le 
ministre de la guerre nous a écrite, et qui 
n'est pas un fait isolé, ainsi que des rensei- 
gnements et des explications fournis à la 
commission par notre collègue de la Savoie, 
il résulte que la question stratégique était 
depuis longtemps agitée et se posait ~ 
J'allais presque dire depuis 1815 — par le 
fait des traités. 

Voici comment s'exprime M. le làinlstre 
de la guerre dans sa lettre; Je crois que 
notre honorable collègue M. Buffet a déjà 
lu quelques lignes. 

M. Buffet. J'ai cité le passage de votre 
rapport I 

M. le rapporteur. « J'estime par contre, 
dit M. le ministre, qu'il y a le plus grand 
intérêt, au point de vue militaire, à ce que 
le chemin de fer qui s'arrête actuellement 
à Cluses soit prolongé le plus tôt possible 
Jusqu'à Saint-Gervais. » 

Cet intérêt est manifeste. 

Point n'est besoin d'être un grand mili^ 
taire pour s'apercevoir que lorsqu'on a af- 
faire sur la frontière italienne, il vaut mieux 
pouvoir, tout d'un coup, et sans changer de 
train, déposer les troupes à 5 ou 6 iLilomè- 
tres de la frontière... 

Un sénateur à gauche. Et gagner vingt- 
quatre heures. 

li. le rapporteur. ...au lieu de s'arrêter 
à 25 ou 30 kilomètres. Je ne me pose pas en 
militaire, ni en stratégiste ; mais quand des 
affirmations du ministère de la guerre nous 
sont produites, j'ai le droit de chercher à 
me rendre compte, dans mon for intérieur, 
de ce qui ressort de ces déclarations. 

Voilà pourquoi, messieurs, sans préjuger 
le sens de vos délibérations, nous avons 
voulu, tout d'abord, examiner très complè- 
tement cette affaire dans la commlBsion, et 
pourquoi nous sommes aujourd'hui encore 
partisans de l'urgence. 

Maintenant, Je me demande quel pourrait 
être l'inconvénient d'ime prompte décision. 
Manifestement cette ligne doit être cons- 
truite; elle le sera un Jour ou l'autre. La 
question est engagée : U vaut mieux la ré- 
soudre. 

Mais Je relève ici une petite erreur qui a 
échappé à notre honorable collègue M. 
Buffet. Suivant lui, la commission aurait 
examiné les choses très légèrement, à la 
hâte, au moment où allait s'ouvrir ime 
séance publique et au milieu du trouble ré- 
sultant d'autres réunions de commissions. 

U y a un peu de cela. Mais enfin la com^ 
mission a examiné le projet à deux re- 
prises différentes — notre honorable collè- 
gue n'assistait pas à la première séance -- 
et il reste même dans le rapport la trace 
de ces deux délibérations, car c'est préci- 
sément après la première que l'un de nos 
collègues, l'honorable M. Cochery, a fait 
remarquer que les assertions de H. le mi- 
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nistre touchant la ligne de Cluses à Sahit- 
Gervais ne paraissaient pas s'appliquer d'une 
manière aussi exacte à la ligne de Saint- 
Gervais à Ghamonix ; cela est manifeste. 

Quand M. le ministre est intervenu pour 
la première fois, vous n'ignorez pas, mon- 
sieur Buffet, car cela a été expliqué très 
longuement dans la commission...' 

M. Buffet. Comment, très longuement I 

M. Félix Martin. La discussion a duré 
au moins une heure et demie. 

M. le rapporteur. . . .Un de nos collègues 
a fait remarquer que manifestement on ne 
pouvait plus aujourd'hui appliquer à la 
partie de Saint-Gervais à Ghamonix ce qui 
avait été dit d'abord de la ligne tout en- 
tière. 

Dans le projet originaire, la ligne partait 
de Cluses avec des pentes faibles et un 
tracé facile, économique, mais fort en 
contre-bas de Ghamonix. 

Pour regagner cette dernière ville que 
faut-il maintenant? Le projet actuel nous 
le dit : une voie étroite à crémaillère. 

Naturellement nos collègues, même 
ceux qui n'ont pas la moindre expérience 
des choses de la guerre, ont dû se de- 
mander si cet instrument, peut-être utile 
dans certains cas, pouvait réellement ser- 
vir à des transports de guerre, et plusieurs 
m'ont demandé — je me suis empressé de 
leur donner satisfaction — qu'il fût bien 
indiqué dans le rapport que ce que nous 
admettions pour la ligne de Qluses à Saint- 
Gervais ne s'appliquait actuellement en au- 
cune façon à la ligne de Saint-Gervais à 
Ghamonix. 

On devra étudier cette dernière question; 
nous ne nous prononçons pas. 

Je tenais, messieurs, à vous donner ces 
courtes explications, et Je termine en répé- 
tant que la majorité de la commission ap^* 
puie la demande d'urgence. {Très bienl à 
gauche.) 

M. le président La parole est à M. Char- 
don. 

M. Chardon. Le Sénat, messieurs, ne 
trouvera pas étonnant qu'ayant été mis en 
cause, j'intervienne dans cette question. 

L'honorable M. Buffet, par l'effet d'une 
persistance d'opposition contre toute espèce 
de chemins de fer... 

M. Buffet. Contre toute espèce d'exagé-^ 
ration de dépenses. 

M. Chardon. ... Contre toute espèce de 
chemins de fer; vous l'avez déclaré dans la 
commission! 

M. Buffet. Mais pas du toutl 

M. Chardon. Je répète vos propres pa- 
roles. 

M. Buffet. Vous les traduisez très mail 

Un sénateur à droite. Ce n'est pas le pro« 
ces de M. Buffet qu'il s'agit de faire Icil 
(Approbation à droite.) 

M. Chardon. Je n^ai pas Tintention de 
faire des personnalités; je rappelle seule- 
ment, mon honorable collègue, qu'hier, on 
vous a vu vous opposer à un chemin de fef 
purement commercial; aujourd'hui on vous 
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volt vous opposer à un chemin de fer stra- 
tégique I 

Tout à rheure, quand vous étiez à la tri- 
bune, et que vous lisiez les déclarations du 
ministre de la guerre, je vous al interrompu 
en vous disant: Lisez le reste 1 En effet, 
vous n'avez lu que la moitié de cette décla- 
ration et si le Sénat me le permet, je vais 
la relire en entier. 

« S'il m'est à la rigueur possible d'ad- 
mettre, pour le moment, l'ajournement 
provisoire de la construction de la section 
de la ligne ferrée dont il s'agit, comprise 
entre Saint-Gervais et Chamonix, laquelle 
est la plus difficile et la plus coûteuse à éta- 
blir, j'estime, par contre, qu'il y a la plus 
grand intérêt au point de vue militaire à ce 
que le chemin de fer qui s'arrête actuelle- 
ment à Cluses soit prolongé le plus tôt pos- 
sible jusqu'à Saint-Gervais. » 

Est-ce assez clair? 

li. Bu£Pet. C'est l'opinion de M. de Frey- 
cinet ; ce n'est pas l'opinion d'un comité. 
{BruU à gauche.) 

M. Tolain. Il vous faudrait donc un plé- 
biscite? 

M. Chardon. Je vais y arriver, mon ho- 
norable collègue. C'est, dites-vous, l'opi- 
nion personnelle du ministre de la, guerre. 
Permettez-moi de rétablir les faits. J'ai été 
rapporteur en 1885 de diverses lignes con- 
cédées, les unes définitivement, les autres 
éventuellement à la compagnie de Lyon. 

Dans la commission, on nous a fait une 
déclaration générale au point de vue stra- 
tégique. 

Nous ne nous en sommes pas contentés ; 
le ministre de la guerre d'alors a été 
entendu et nous lui avons demandé si 
c'était de sa propre initiative que les lignes 
avaient été considérées comme stratégi- 
ques. 11 nous a répondu : Non, c'est le con- 
seil supérieur de la guerre qui l'a constaté. 

Ce n'est qu'après cette déclaration for- 
melle que j'ai rédigé mon rapport en souli- 
gnant ce point que c'était un intérêt straté- 
gique qui s'imposait à l'occasion de ces di- 
vers projets de chemins de fer. Or, parmi 
ces lignes il se trouvait précisément celle de 
Cluses à Salnt-Gervals et à Chamonix. 

Et cela n'est point étonnant pour tous 
ceux qui connaissent notre frontière ou- 
verte, soumise à cette neutralisation mili- 
taire dont a parlé tout à l'heure notre ho- 
norable rapporteur. Vous devez tous, mes- 
sieurs, connaître la zone de neutralisation 
qui a été établie par les traités de 1814 et 
de 1815 ; si cette neutralisation existe 11 faut 
bien pouvoir la surveiller, car, en cas de 
guerre, je ne sais pas comment on ferait, 
puisqu'elle n'est pas défendue. 

M. Buffet dit que les Italiens ne pénétre- 
ront jamais par là chez nous. Je n'en sais 
rien, mais je connais le proverbe : Précau- 
tion est mère de sûreté. Il y a plus : dans 
les conversations répétées qui ont eu lieu 
ici, nous avons entendu notre regretté 
collègue, le général Campenon, dire à qui 
voulait l'entendre que c'était une ligne de 
grande importance. Le général Farre, lui 
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aussi, ancien ministre de la guerre, le disait 
souvent, en ajoutant que c'était ime ligne 
stratégique d'extrême importance. 

Eh quoi I lorsque tous les ministres de la 
guerre les uns après les autres, que le con- 
seil supérieur de guerre constatent le fait, 
vous ne l'admettez pas? Que voulez-vous 
donc de plus ? 

Voulez-vous tous les jours revenir sur 
cette question stratégique ? Gela n'est pas 
possible. Elle s'impose, et le Sénat agirait 
contre les véritables intérêts du pays s'il 
remettait en question l'importance de ce 
chemin de fer. 

Mais l'honorable M. Buffet est allé plus 
loin. Non content d'attaquer la ligne sous 
le rapport stratégique. Il a prétendu qu'elle 
n'avait aucune utilité, aucune importance 
commerciale. C'est alors que je me suis 
permis de l'Interrompre, quand il a ajouté 
que c'était un chemin de fer détestable. 
Comment! un chemin de fer détestable? 
En trouvez-vous beaucoup, mon honorable 
collègue, dans le troisième réseau — non 
pas dans les grands lignes — qui non seu- 
lement fassent comme cette ligne leurs 
frais d'exploitation d'après un simple calcul 
de prévision, mais encore payent une par- 
tie des frais do la construction? Si vous en 
trouvez, indlquez-nous-les ici! Pour le che- 
min de fer dont il s'agit, on couvre les frais 
d'exploitation, et en outre on trouve au 
moins 2,000 fr. pour les frais de construc- 
tion. 

Et ce n'est pas tout I M. Buffet est, comme 
mol, d'un pays de montagnes : il devrait 
savoir que dans ces contrées l'exploitation 
des richesses du sol est difficile ; des xi- 
chesses minières, et il y en a beaucoup 
chez nous, restent enfouies faute de moyens 
économiques de transport. Construlsez-y 
un chemin de fer et vous verrez alors com- 
bien cette région qui jusqu'ici a sommeillé 
prendra de la vitalité et s'améliorera ! Sur la 
ligne dont le projet est soumis à votre ap- 
probation, il y a non seulement Sallan- 
ches, qui est, vous le savez, une ville in- 
dustrielle Importante, mais encore Salnt- 
Gervals et son grand établissement thermal 
et, tout au bout, cette merveilleuse vallée 
de Chamonix, tant aimée des touristes. 
Comparez toute cette partie de notre terri- 
toire à la Suisse, notre voisine, qui est cou- 
verte de chemins de fer ! Je vous assure 
que tous les voyageurs qui arrivent en 
France sont étonnés de la différence qui 
existe sous ce rapport entre les deux pays. 

Mais, messieurs, il y a autre chose qu'il 
me faut vous dire. Je ne voudrais pas re- 
monter une seconde fois à la tribune, per- 
mettez-moi d'en finir entièrement avec cette 
question. 

Ce ne sont pas seulement l'intérêt straté- 
gique et l'intérêt commercial qui vous font 
une obligation de voter ce chemin : il y a 
aussi une question d'équité et de justice. 
Voulez-vous savoir pourquoi? Parce que 
vers 1880, le conseil général de la Haute- 
Savoie voulait concéder cette ligne à une 
société de chemins de fer. Or, qu'est-il ar- 
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de la proposition, il a dit : Non, je refuse; 
c'est une grande ligne : elle peut avoir une 
très grosse importance; je me la résem. 
Et il a refusé son approbation. 

Et pourquoi? Parce qu'à cette ligne s'atta- 
chait, en outre de l'intérêt stratégique, un 
intérêt général de premier ordre. C'était 
une voie internationale à créer siir l'Italie 
par le mont Blanc. 

A cette époque, en effet, s'agitait la ques^ 
tien d'une nouvelle percée des Alpes, pour 
protéger les intérêts français contre h 
ligne du Saint-Gothard qui venait de s'ou- 
vrir. Le commerce demandait une nouvelle 
percée avec insistance; le Gouvernement a 
dû faire des recherches pour trouver le 
meilleur passage. 

Eh bien, c'est au mont Blanc qu'on a 
trouvé les meilleures conditions de par- 
cours et de déclivité. 

La Chambre des députés, à cette époque, 
saisie de propositions de loi relativement i 
une nouvelle percée, a étudié la question. 
M. Brossard, alors député, aujourd'hui notre 
collègue, a fait un très remarquable rap- 
port au nom de la commission d'étude, et 
ce rapport conclut en faveur du mont 
Blanc. 

Il est certain, en effet, que dans la dire^ 
tlon de Paris notamment, la.lipe dn 
mont Blanc était la voie la plus courte et la 
meilleure, assurément supérieure non seu- 
lement au mont Cenis et au Saint-Oothard, 
mais encore au Simplon lui-même, quia 
été pendant si longtemps un rival 

Ce n'est pas tout : de nombreuses eham- 
bres de commerce se sont prononcées éner- 
giquement pour la ligne du mont Blanc, et 
parmi celles-là, la chambre de commme 
de Lyon, du Havre, de Boulogne, de Ca- 
lais. 

La ligne de Chamonix servait d'accès à la 
percée. 

Pourquoi n'est-elle pas faite, me direi- 
vous ? Parce que justement à cette époque, 
au moment où on allait déclarer rutillté pu- 
blique, nous avons eu des embarras finan- 
ciers. 

Vous vous rappelez leur origine ; c'était 
en 1882. On a dû abandonner cette ligne 
provisoirement à cause de son coût élevé 
de construction, chercher d'autres combi- 
naisons et réduire les dépenses. Pour cette 
simple section de Cluses à Saint-Gervais, 
au lieu de 18 millions qu'on avait prévofl, 
on a réduit en chiffres ronds les prévi- 
sions à 7 millions; pour la ligne de Saint- 
Gervais à Chamonix, la différence sera 
peut-être encore plus grande. 

Voilà une véritable et grosse économie, 
et en vérité je suis étonné de voir ([ne 
l'honorable M. Buffet ne l'adopte pas avec 
empressement. 

Vous me direz : Mais alors, cette granâe 
question de la percée du mont Blanc, où en 
est-elle ? Je n'en sais rien et, pour ma part, 
je regrette de la voir mise en oubli. Cette 
question sommeille pour la morno^ Mail 
elle s'impose; c'est une œuvre néeessair»i 
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la France.(2Vé« bien! très bien! et applau- 
dissements.) 

M. Buffet. Monsieur le président, Je de- 
mande à dire quelques mots de ma place. 

M. le président. Vous avez la parole, 
monsieur Buffet. 

IL Buffet, de sa place. La ligne dont vient 
de parler Thonorable sénateur qui descend 
de la tribune, n'est pas du tout celle qui 
est concédée par le projet de loi, et dont le 
tracé ne peut servir aux relations interna- 
tionales ni répondre aux exigences d'un 
grand courant commercial; et je vous ferai 
remarquer que lorsqu'on aura exécuté ce 
tracé, on aura par cela même écarté défini- 
tivement la grande ligne dont parlait M* 
Chardon. 

Cette question mérite donc, un examen 
approfondi, et ne comporte pas une déci- 
sion précipitée. 

Je ne demande pas le rejet du projet, je 
ne combats que Turgence. Je demande que 
nous nous réservions la possibilité d'être 
bien édifiés sur l'intérêt stratégique et 
même sur la question qui vient d'être sou- 
levée à la tribune, sur la question de savoir 
s'il n'y aurait pas lieu de revenir au projet 
primitif. (Approbation à droUe.) 

M. Chardon. Je persiste à dire que cette 
question stratégique a été posée, en 1885 et 
1886, devant la commission des chemins de 
fer du Sénat; que ce n'est pas seulement 
M. le ministre de la guerre, mais le conseil 
supérieur de la guerre qui en a demandé la 
construction. Quant à la question d'équité, 
je dis en deuxième lieu qu'après avoir en- 
levé à un pays, vers 1880, la possibilité de 
faire un chemin de fer, vous ne pouvez le 
laisser indéfiniment dans cet état. , Je de- 
mande donc que le Sénat veuille bien vo- 
ter l'urgence et le projet de loi. (Très bien /) 

M. le président. Monsieur le ministre, 
TOUS maintenez votre demande d'urgence ? 

M. le ministre. Oui, monsieur le pré- 
sident! 

M. le président. Je vais consulter le 
Sénat. 

U a été déposé sur le bureau ime demande 
de scrutin. Elle est signée de MM. Buffet, 
le général comte Espivent de la Villesbois- 
net, Decroix, Lucien Brun, le général mar- 
quis d'Andigné, Léon Clément, Libert, Au- 
dren de Kerdrel, et l'amiral Halna du Fretay. 

Il va être procédé au scrutin. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur l'urgence. 

Nombre des votants 163 

Majorité absolue 82 

Pour l'adoption 137 

Contre 26 

Le Sénat a adopté. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale?... 
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Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passera la discussion des 
articles. 

Le Sénat décide qu'il passe à la discussion 
des articles. 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle i« : 

« Art. !•'. — Est déclaré d'utUité publi- 
que, à titre d'intérêt général, l'établisse- 
ment de la section du chemin de fer de 
Cluses à Chamonix, comprise entre Cluses 
et le Fayet. 

<c En conséquence, la concession de cette 
section, faite à titre éventuel à la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée par la loi du 2 août 1886, est 
rendue définitive dans les conditions pré- 
vues par ladite loi. » 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. <( Art. 2. — Viendront en 
déduction des dépenses à la charge de l'Etat, 
pour l'établissement de ladite section, les 
subventions qui ont été ou seront offertes 
par les départements, les communes ou les 
propriétaires Intéressés. » —(Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

ADOPTION d'un PROIET DE LOI PORTANT 
OUVERTURE DE CRÉDIT AU MINISTÈRE DU 
COMMERCE, DE L'iNDUSTRIE ET DES COLO- 
NIES 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. Mais il a été distribué aujourd'hui 
un certain nombre de rapports concernant 
des projets de lois pour lesquels il a été 
déposé sur le bureau des demandes de dis- 
cussion immédiate. 

Au nombre de ces rapports, se trouve 
celui de M. Cochery sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, por- 
tant ouverture au ministre du commerce, 
de l'industrie et des colonies, sur l'exer- 
cice 1891, d'un crédit extraordinaire de 
60,000 fr. pour subvention aux associations 
ouvrières de production en vue de l'Expo- 
sition du travail en 1891. 

li. Cochery, rapporteur. J'ai l'honneur 
de demander au Sénat, d'accord avec le 
Gouvernement, de vouloir biep déclarer 
l'urgence qui a déjà été votée par la Cham* 
bre des députés. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence qui est demandée par la commis- 
sion d'accord avec le Gouvernement. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'urgence est déclarée. 

Je consulte le Sénat sur la discussion im- 
médiate de ce projet de loi, qui est deman- 
dée par vingt de nos collègues dont voici 
les noms : MM. Pradal, Thézard, Chaumon* 
tel, Merlin, Pauliat, Démêle, Ernest Boulan- 
ger, de Cès-Caupenne, Edmond Magnier, 
Félix Martin, Testelln, Richard Waddington, 
Sébline, Marquis, Griffe, plus quatre signa- 
tures illisibles. 

(La discussion immédiate est ordonnée.) 

M, le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 
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Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

n n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de l'article l'^'. 

« Art. 1". — n est ouvert au ministre, du 
commerce, de l'industrie et des colonies 
(1" section. — Commerce et industrie), au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 1891, 
un crédit extraordinaire de 60,000 fr. qui 
sera inscrit au chapitre 34 : « Subvention 
aux associations ouvrières de production 
en vue de l'Exposition du travail en 1891. » 

(L'article !•', mis aux voix, est adopta.) 

M. le président. « Art. 2. — Il sera 
pourvu au crédit extraordinaire ci-dessus 
au moyen des ressources générales du 
budget ordinaire de l'exercice 1891. » ^ 
(Adopté.) 

U va être procédé au scrutin sur l'en-» 
semble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le .résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 181 

Majorité absolue 91 

Pour l'adoption 181 

Le Sénat a adopté. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS D'iNTÉRÉT 
LOCAL 

M. le président. J'ai reçu une demande 
de déclaration d'urgence et de discussion 
immédiate pour un projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à au-> 
toriser le département de la Haute-Savoie 
à contracter un emprunt de 124,000 fr. ap- 
plicables aux travaux des lignes vicinales. 
Le rapport sur ce projet de loi a été distri- 
bué au Sénat. 

Personne ne s'oppose à la déclaration, 
d'urgence?... 

L'urgence est prononcée. 

Je consulte le Sénat sur la discussion im-» 
médiate, qui est demandée par vingt de nos 
collègues dont voici les noms : MM. Le- 
souëf, Garrisson, Chaumontel, Dautresme, 
Bozérian, Darbot, Chardon, Velten, Morel- 
let, Merlin, Lefèvre, Le Monnier, GaUlard, 
Combescure, Bizot de Fonteny, Frézoul, 
Dietz-Monnin, Neveux, Astor. 

(La discussion immédiate est ordonnée.) 

ii.. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ? 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

11 n'y a pas d'opposition ?... 

Je donne lecture des articles ; 

« Art. !•'. — Le département de la Haute- 
Savoie est autorisé, conformément à la de-t 
mande que le conseil général en a faite, ft 
emprunter, à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 124,200 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
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travatix des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d*avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de Tinté- 
rieur. » 

(L'article 1«', mis auï voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les fonds 
nécessaires au service des intérêts et au 
remboursement de l'emprunt de 124,000 fr., 
autorisé par l'article 1*' ci-dessus, seront 
prélevés sur le produit des centimes ex- 
traordinaires dont le maximum est fixé 
cbague année par la loi de finances, en 
exécution de la loi du 10 août 1871. » ^ 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 

(Le projet est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans les mêmes 
conditions et dans la même forme, les pro- 
jets de lois dont la teneur suit : 

2* PROJIT 

« Art. !•'. — Le département des Alpes- 
Maritimes est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 380,000 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re-* 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des Intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 380,000 fr., approuvé par l'ar- 
ticle 1*' ci-dessus seront prélevés sur le 
produit de Timposition extraordinaire au- 
torisée par la loi du 25 novembre 1890. n 

3« l>ROJET 

M Art. 1". — La ville du Havre (Seine-In- 
férieure) est autorisée à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui ne pourra excéder 4 fr. 25 
p. 100, une somme de 1 million, rembour- 
sable en trente-cinq ans et destinée tant à 
couvrir le déficit des budgets de 1890 et àe 
1891 qu'à acquitter diverses dettes énumé- 
rées dans une délibération municipale du 
29 décembre 1890, et ayant pour objet no- 
tamment le rachat de la concession des 
eaux» la cession de terrains à la voie pu- 
blique et des travaux de voirie aux abords 
de la gare maritime. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmisslbles par endossement, 
soit directement auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations ou de la caisse na- 



tionale des retraites pour la vieillesse, aux 
conditions de ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités h passer seront préala- 
blement soumises à Tapprobation du mi- 
nistre de rintérieur, 

« Art. 2. — La même ville est autorisée 
à s'Imposer extraordlnalrement, pendant 
trente-cinq ans à partir de 1892, 2 centimes 
50 centièmes additionnels au principal de 
ses quatre contributions directes, devant 
produire en totalité une somme de 1 mil- 
lion 930,600 fr. environ, pour rembourser 
l'emprunt en capital et intérêts. » 

4« pao»T 

<t Art. 1**. — Le département des Hautes- 
Alpes est autorisé, conformément & la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 64,400 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

c< La réalisation de cet emprunt, qui sera 
Imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectué qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'Inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des Intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 64,400 fr., autorisé par Far- 
ticle 1*' ci-dessus, seront prélevés sur le 
produit dfes centimes extraordinaires dont 
le maximum est Ûxé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

5« PRÛJIt 

« Art. l*». — Le département de la Côte- 
d'Or est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, ft 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 70,700 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

(t La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re« 
constitué par application de la loi du 30 dé^ 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de Tinté- 
rieur. 

<c Art. 2. ~ Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
Temprunt de 70,700 fr., autorisé par l'arti- 
cle 1*' ci-dessus, seront prélevés sur le pro« 
dult des centimes extraordinaires dont le 
maximum est fixé chaque année par la loi 
de finances, en vertu de la loi dn 10 août 
1871.» 

e« motÉT 

i< Article unique. — La ville des Sables- 
d'Olonne (Vendée) est autorisée à emprun- 
ter, à un taux d'intérêt qui ne pourra excé- 
der 4 fr. 20p. 100, une somme de 70,000 fr., 
remboursable en quarante ans sur ses re- 



venus ordinaires et destinée aux frais de 
transformation du chenal de la Maisonnette 
en aqueduc couvert. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par vole de souscription, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmisslbles par endossement, soit 
auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vleiUesse ou du Crédit foncier 
de France, aux conditions de ces établis- ; 
sements. 

« Les conditions des souscriptions à on* 
vrir ou des traités à passer seront préala- i 
blement soumises à Tapprobatlon du mlnls- | 
tre de l'intérieur. » 

T pRonrr 

« Art. i^. — Le département des Côtes- 
du-Nord est autorisé, conformémeAt à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 68,500 fr., remboursable en \ 
trente ans et exclusivement applicable aux { 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

(c La réalisation de cet emprunt, qui sera | 
Imputé sur le nouveau fonds d'avances re- i 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des Intérêts et au remboursement de 
Temprunt de 68,500 fr., autorisé par l'ar- 
ticle 1«' ci-dessus, seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

8« PROJBT 

«( Art. 1«'. — Le département delà Haute- 
Loire est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 115,000 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subven- 
tionner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
Imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 no- 
vembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de Tinté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
Temprunt de 115,000 fr., autorisé par l'ar- 
ticle 1«' ci-dessus, seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

9* proJbt 



ce Art. 1". — Le département des — 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil génénd en a faîte, k empnui- 
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ter à la ealsse des ohemlnB vicinaux» aux 
condltlona de cet établissement, une somme 

- de ^,000 fr., remboursable en trente ans et 
exclusivement applicable aux travaux des 
lignes vicinales à subventionner en vertu 
de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
Imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 

' cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 

: vertu d'une 4éclsion du ministre de Tinté* 

> rieur. 

« Art 2. -7 Les fonds nécessaires au ser- 

; vice des Intérêts et au remboursement de 
remprunt de 32,000 fr. autorisé par Tarticle 
premier ci-dessus seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 10 
août 1871. » 

10« PROJET 

« Article unique. — Le département de 
Gonstantine est autorisé, conformément à 
la demande que le conseil général en a 
faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
ne pourra dépasser 4 fr. 75 p. 100, amortis- 
sement non compris, une somme de 5 mil- 
lions 957,000 fr. applicable à la conversion 
de l'emprunt contracté en 1879 avec la 
maison Léopold Sée. 

a Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations 
au porteur ou transmlssibles par endosse- 
ment. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'Intérieur. » 

!!• PROJET 

« Art. 1". — Le département de Seine-et- 
Marne est autorisé, conformément à la de- 
mande que le coiy^ell général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 21,000 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subven- 
tionner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

tf La réalisation de cet emprunt, qui sera 
Imputé sur le nouveau fonds d'avances 
reconstitué par application de la loi du 30 
décembre 1890, ne pourra être effectuée 
qu'en vertu d'une décision du ministre de 
l'Intérieur. » 

M Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des Intérêts et au remboursement de 
remprunt de 2i,000fr., autorisé par l'ar- 
ticle !•' ci-dessus, seront prélevés sur 
le produit des centimes extraordinaires, 
dont le maximum est fixé chaque année 
^ par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. » 



INCIDENT 

M. Emile Labiche. Monsieur le prési- 
dent, je désirerais adresser une question & 



la commission des finances sur l'état de ses 
travaux. 

M. le président. La parole est & M. Emile 
Labiche. 

M. EmUe Labiche. Messieurs, je de- 
mande au Sénat la permission d'Interrom- 
pre pour quelques Instants seulement la 
discussion des lois d'intérêt local pour 
adresser une question à M. le président ou 
à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 

Cette commission a été saisie, 11 y a 
quelques jours, d'une proposition de loi 
émanée de l'Initiative de la Chambre des 
députés et ayant pour objet d'ouvrir un 
crédit de 6 millions destiné à des dégrève- 
ments d'Impôts sur les propriétés qui ont 
souffert des rigueurs de l'hiver. 

Je crois qu'il y aurait Intérêt, pour le 
public, au moment où nous allons nous 
séparer pendant quelques semaines, à sa- 
voir quelles sont les Impressions qui résul- 
tent pour la commission de son premier 
examen de la proposition de loi et quelles 
sont les causes qui ont retardé le dépôt du 
rapport d'une comml^lon dont nous con- 
naissons tous l'autorité et la compétence. 

11 me semble qu'il y a Intérêt pour le pays 
à ne pas rester plusieurs semaines dans 
l'incertitude des dispositions de la commis- 
sion, & connaître, au contraire, l'état actuel 
de la question, afin que les conseils géné- 
raux avant leur réunion, et les contribua- 
bles avant le versement de leurs Impôts, 
puissent pressentir quelle solution, soit fa- 
vorable, soit défavorable. Il est permis 
d'attendre. (Très bien! très bien!) 

li. Ernest Boulanger, rapporteur de la 
commission des finances. Je demande la pa- 
role. 

li. le président. La parole est à M. Bou- 
langer. 

M. le rapporteur. Messieurs, nous avons 
tous Ici, à quelque parti que nous apparte- 
nions, un égal souci des Intérêts agricoles. Le 
Sénat n'a jamais hésité, vous le savez, pas 
plus que la Chambre des députés, à s'associer 
avec empressement à toutes les mesures ré- 
fléchies qui ont pour objet de protéger, se- 
courir et favoriser nos cultivateurs. C'est 
sous l'Influence de ces sentiments que 
votre commission des finances a reçu, Il y 
a quelques jours seulement, le projet de 
loi voté par la Chambre des députés et qui 
tend à accorder, sous forme de dégrève- 
ment d*lmpôt, une allocation de 6 millions 
de francs aux cultivateurs atteints par les 
rigueurs de l'hiver. 

La commission des finances s'est Immé- 
diatement occupée de ce projet bien qu'il 
n*alt été distribué réellement que dans la 
séance d'avant-hler. Mais elle s'est aperçue 
aussitôt que la proposition, dans les ter- 
mes où elle se présentait à vous, était 
d'une application à peu près Impossible. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'& 
l'origine, l'Initiative parlementaire avait 
proposé un autre système, celui des primes 
au réensemencement des blés. 



Ce système a rencontré des objections 
très graves. 

On a fait remarquer qu'il était Inefficace 
puisqu'il aurait pour résultat de donner 
2 fr. 50 de prime par hectare, alors que la 
dépense à faire est de 100 à 120 fr. 

On a nié son utilité parce que, au dire de 
beaucoup de personnes, l'emploi des réen- 
semencements de printemps est contestable 
et sans application dans une foule de ré« 
glons. 

Enfin le projet a paru Injuste puisqu'il 
limitait le secours aux seules cultures de 
blés, alors que beaucoup d'autres récoltes 
non moins Intéressantes ont été détruites. 

Ce projet n'a donc pas trouvé faveur à la 
Chambre des députés. 11 a été remplacé par 
la mesure qu'on nous propose. 

La commission du budget avait pensé 
d'abord à une autre combinaison, celle delà 
subvention directe qui revient si souvent 
aujourd'hui pour atténuer les sinistres Im- 
prévus et dont l'Importance fait brèche de 
plus en plus large à notre budget d'Etat. La 
commission de la Chambre des députés a 
eu, à mon sens, le très bon esprit de re- 
pousser cette combinaison et elle l'a fait 
par deux considérations dont vous avez 
chaque jour l'occasion de constater la réa- 
lité dans la pratique de l'administration 
communale et départementale. Ce sont, en 
premier Heu, les difficultés qu'on rencontre 
pour répartir les subventions. Ce sont, en 
second lieu, les mécontentements qu'on 
provoque toujours par les erreurs Inévlta* 
blés 'de la répartition. 

La commission de la Chambre a pensé 
qu'elle répondrait à l'opinion et au sen- 
timent des auteurs de la proposition en 
procédant par vole de dégrèvement d'im* 
pôt. Elle a demandé, en conséquence, et elle 
a fait décider par la Chambre que les 6 mil- 
lions serviraient à dégrever l'Impôt foncier 
de la propriété rurale atteinte par les ri- 
gueurs de l'hiver. 

On a ajouté que ce dégrèvement serait li- 
mité aux cotes qui ne s'élèvent pas, enprln* 
clpal, à plus de 30 fr. 

Le dégrèvement, nous l'apercevons, avait 
un but démocratique. 11 était réservé aux 
petites cotes de 30 fr.; mais 11 s'appliquerait 
à toutes. 

La commission des finances a voulu, na- 
turellement, se rendre compte de l'effet de 
ce dégrèvement, de sa répartition à opérer 
entre les sinistrés ; elle est arrivée à un ré- 
sultat qui l'a attristée. 

En prenant dans les dernières statisti- 
ques officielles le nombre des cotes appe* 
lées à bénéficier du dégrèvement propor- 
tionnel, — j'en al le tableau sous les 
yeux — elle a constaté que plus de 4 mil- 
lions de cotes Inférieures à 30 fr. rece- 
vraient un peu moins de 50 centimes {Hi- 
larité générale) et que 900,000 cotes parmi 
les autres ne recevraient pas 1 fr. Par con- 
séquent, la grande majorité des cultiva- 
teurs sinistrés seraient déchargés de quel- 
ques sous. C'est de la poussière de dégrè- 
vement! 



Ce n'est pas tout, messieurs. Si encore on 
distribuait immédiatement cette subven- 
tion nominale, on pourrait lui attribuer 
tout au moins le caractère de ce que M. le 
ministre de Tagriculture appelait très jus- 
tement un encouragement moral. Mais pas 
du tout. 

La proposition de loi subordonne la dis- 
tribution de ces quelques centimes à des 
formalités prévues par Tarticle 6 et dont 
j'ai eu rindiscrétion de me rendre compte; 
ces formalités sont nombreuses. Elles com- 
prennent des déclarations, des enquêtes 
locales, des procès-verbaux, des vérifica- 
tions, etc., qui mettent en mouvement tout 
l'appareil administratif. 

A droite. Et les feuilles de timbre I 

M. Ernest Boulanger. Ce& formalités 
sont tellement superposées que je crois 
bien qu'il se passerait peut-être cinq ou 
six mois au moins avant que les 30 ou 
40 centimes offerts aux sinistrés par la gé- 
nérosité du Parlement, soient mis à la dis- 
position des cultivateurs au moyen d'une 
ordonnance de décbarge et d'un mandat 
employé à une passation d'écritures. Gela 
ne se fera pas certainement, pour eux, sans 
quelques frais, sans des démarches et des 
pertes de temps. Gela ne se fera pas non 
plus sans imposer à l'administration elle- 
même des frais quelquefois égaux et sou- 
vent supérieurs au dégrèvement. 

Nous demandOQs à réfléchir un peu avant 
d'organiser une comptabilité aussi coûteuse, 
qui serait le triomphe de la bureaucratie. 

J'ajoute, messieurs, à un autre point de 
vue, que la commission des finances a été 
frappée de l'injustice du projet de loi. 

La Ghambre des députés a voulu, avec 
beaucoup de raison, faire ime œuvre démo- 
cratique. Elle n'a pas pensé qu'il fallût ac- 
corder de dégrèvement aux grands proprié- 
taires, qui peuvent supporter la perte sans 
le secours du Trésor. 

Elle a estimé qu'il fallait, au contraire, 
l'accorder exclusivement aux petits pro- 
priétaires. Mais la loi a gâté ces bonnes 
Intentions. Avec le texte qui vous est pro- 
posé les résultats contraires se produiront 
souvent, et la chose est facile à compren- 
dre. Vous avez remarqué, en effet, que le 
dégrèvement est attribué à toutes les cotes 
non supérieures à 30 fr., sans égard à la 
personnalité de ceux qui les possèdent. 

Or, il y a beaucoup de grands proprié- 
taires, de propriétaires riches qui, à côté de 
leurs cotes principales, ont des cotes infé- 
rieures à 30 fr., et soit dans la même com- 
mune, soit dans des communes différentes, 
l'administration des finances, l'honorable 
M. Rouvier le reconnaissait récemment, 
n'a aucun moyen de réunir ces cotes 
et de déterminer la personnalité de leurs 
possesseurs. De telle sorte qu'il arriverait 
que des grands propriétaires très riches 
recevraient un dégrèvement 1 A côté d'eux, 
au contraire, de petits fermiers, de sim- 
ples métayers qui ont loué en détail quel- 
ques terrains dont la réunion dépasse 
80 francs d'impôt, se trouveraient privés 
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de ce secours. Des fermiers même, ayant 
des exploitations beaucoup plus Importan- 
tes et qui se trouveraient complètement 
ruinés par la gelée ne recevraient rien I 
C'est un résultat qui, aux yeux de la com- 
mission des finances, n'a pas paru conforme 
à l'esprit de justice, pas plus qu'à la 
pensée même des auteurs de la proposition 
de loi. 

J'ajoute encore qu'indépendamment d'au- 
tres inconvénients d'ordre secondaire que 
je passe aujourd'hui sous silence, nous 
avons été frappé par une considération fi- 
nancière d'un ordre grave. 

Qu'allez-vous, en effet, dire à tous les 
petits cultivateurs qui, je le répète, se 
comptent par milliers dans chaque départe- 
ment? « Le Parlement, leur direz-vous, 
vient de décider que vous aurez un dégrè- 
vement d'impôt, que vous ne payerez pas 
vos contributions ou que vous n'en payerez 
qu'une partie ». G'est très bien. Mais on sera 
trois, quatre, six mois peut-être sans faire 
le dégrèvement proportionnel, dont la distri- 
bution est subordonnée à la centralisation 
de toutes les enquêtes locales. Et pendant 
ce temps, qu'est-ce que fera le percepteur? 
Attendra-t-il la fin de la répartition pour 
réclamer les termes échus ou obligera-t-il 
au payement immédiat des genn qui sont 
créanciers d'un dégrèvement? G'est une al- 
ternative grave. Il y a là certainement, au 
point de vue de la régularité des recouvre- 
ments, une difficulté sérieuse qui peut 
troubler l'ordre des recettes quotidiennes. 

En résumé, messieurs, nous avons pensé 
à la commission des finances — ce n'est 
qu'une première impression {Hilarité sur 
quelques bancs) — que le dégrèvement tel 
qu'il est proposé n'apporterait aucun allé- 
gement réel aux contribuables, qu'il provo- 
querait une déception générale dont l'effet 
serait contraire à celui qu'on espère; qu'il 
donnerait lieu à des injustices blessantes 
dont l'opinion publique pourrait s'émou- 
voir; enfin, qu'il pourrait compromettre 
inutilement l'équilibre budgétaire et aussi 
dans une certaine mesure la rentrée régu- 
Uère de l'impôt. 

G'est pourquoi, messieurs, notre ardeur 
s'est singulièrement refroidie. G'est pour- 
quoi la commission des finances ne s'est 
pas beaucoup pressée de faire voter d'ur- 
gence un pareil projet. 

Gependant, messieurs, elle n'a pas voulu 
prendre une résolution définitive sans avoir 
entendu le Gouvernement. Nous avons 
pensé que, dans une question de cette na- 
ture, où se mêlent, comme on l'a dit à la 
Ghambre des députés, certains intérêts poli- 
tiques, il était bon que le Gouvernement, 
que M. le ministre des finances et M. le mi- 
nistre de Tagriculture vinssent devant la 
commission des finances discuter avec nous 
cette proposition. 

Nous n'avons pas encore pu, à raison de 
diverses circonstances, à raison, d'une part, 
de travaux dont est chargé M. le ministre 
de l'agriculture et, d'autre part, d'une in- 
disposition qui a retenu M. le ministre des 



finances chez lui, nous n'avons pas encote 
pu commencer sérieusement cet entretien, 
mais nous reprendrons notre petite conTe^ 
sation à la rentrée. (Sourires.) 

J'ajoute que ce temps ne sera pai 
perdu. 

M. Béjarry. Non, le blé pousserai 

M. le rapporteur. Voici pourquoi : les 
pertes, qu'on avait évaluées sous l'empire 
d'une émotion bien légitime, ne seront 
peut-être pas aussi grandes qu'on le pen- 
sait Il nous revient des différentes parties 
de la France que la situation s'améliore. 
Nous serons donc, à cette époque, dans une 
position meilleure pour apprécier les pertes 
subies par la culture et, si nous voulons 
demander des sacrifices au Trésor, nous 
pourrons le faire avec réflexion, sans hâte, 
avec une connaissance complète de la si- 
tuation, de manière à concilier les intérêts 
de l'Etat avec les intérêts bien entendus 
de l'agriculture. (Irès bien! très bien! w 
un grand nombre de bancs.) 

M. Emile Labiche. Je remercie M. le rap- 
porteur général d'avoir bien voulu nous 
faire connaître la première impression de 
la commission des finances. Ses eiplici 
tiens si précises et si claires auront, ce me 
semble deux avantages : le premier, de 
prouver, une fois de plus que, pour 
vraiment utile aux électeurs, il ne sufOt pas 
de chercher des occasions de leur ètïe 
agréable. (Marques nombreuses d'approba- 
tion.) 

Le second avantage sera d'empèchs 
beaucoup d'illusions. (Très bien!) 

A ces deux points de vue, je crois qnH 
était utile que ces explications fussent po^ 
tées à la tribune du Sénat et à la connab- 
sance du pays. (Très bieni très bien!) 

DÉPÔT DB PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. Il 
ministre de Tagriculture^ 

M. Develle, ministre de Vagricultm. 
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau di 
Sénat, au nom de M. le ministre de Tinté- 
rieur, trois projets de lois, adoptés par U 
Ghambre des députés, tendant à autoriser: 

Le !•', le département des Basses-Pyré' 
nées à contracter un emprunt à la caisst 
des chemins vicinaux ; 

Le 2«, le département de la Corrèze à eoa- 
tracter un emprunt en vue de ^agrandis8^ 
ment du dépôt de mendicité de Rabès; 

Le 3«, le département des Pyrénées- 
Orientales à contracter un emprunt à b 
caisse des chemins vicinaux et à simpoiei 
extraordinairement. 

M. le président. Les projets de lois 9(st 
renvoyés à la commission d'intérêt local 

Ils seront imprimés et distribués. 

ADOPTION DB PROJETS DE LOIS D'iNTÉBlt 
LOGAIi 

M. le président. Nous reprenons la &* 
cussion des projets de lois d'intérêt looit 
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BUT lesquels des rapports ont été déposés 
aujourdliul. 

Je consulte le Sénat sur Turgence de- 
mandée pour le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente à contracter 
un emprunt à la caisse des chemins yicl- 
aaux. 

(Le vote a Heu. — L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la discussion immédiate qui est demandée 
par vingt de nos collègues dont les noms 
ont été lus précédemment. 

(La discussion Immédiate est ordonnée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles. 

11 n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de l'article !«' : 

« Art. l". — Le département de la Cha- 
rente est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 51,000 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

c< La réalisation de cet emprunt, qui sera 
Imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 
décembre 1890, ne pourra être effectuée 
qu'en vertu d'une décision du ministre de 
l'intérieur. » 

(L'article 1" est adopté.) 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'empnmt de 51,000 fr., autorisé par l'ar- 
ticle !•' ci-dessus, seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi est adopté.) 

(Le Sénat adopte ensuite dans les mêmes 
conditions et dans la même forme les pro- 
jets de lois dont la teneur suit) : 

Z* PROJlt 

« Art. 1«'. — Le département de la Man- 
che eflt autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 82,000 fr. remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 
r« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
nputé sur le nouveau fonds d'avance re- 
pnstltué par application de la loi du 30 dé- 
Bmbre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
ertu d'une décision du ministre de l'inté- 
leur. 
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 

Îl89i. — SÉNAT, SESSION ORD.— ANNALBS, T. I. 
(nouv. série, AIWALBS t. 30.) 



vice des Intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 82,000 fr. autorisé par l'arti- 
cle !•' ci-dessus seront prélevés sur les res- 
sources ordinaires de la vlcinalité. » 

3« PROJET 

« Art. !•'. — Le département de Loir-et- 
Cher est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter, à un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser A fr. 20 p. 100, ime somme 
de 70,000 fr., remboursable en trente ans et 
applicable à la construction d'un quartier 
d'épileptiques dans l'asile d'aliénés de 
Blois. 

« Cet emprunt pourra être réalisé soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endossement, 
soit auprès de la Caisse des Dépôts et con- 
signations, de la Société du Crédit foncier 
de France, ou de la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse. 

c< Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré 
seront préalablement soumises à l'appro- 
bation du ministre de l'intérieur. 

« Art. 2. -— Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 70,000 fr., autorisé par l'ar- 
ticle 1" ci-dessus, seront prélevés sur les 
bonis de l'asile et au besoin sur les res- 
sources départementales. » 

4« PROJET 

« Art. !•'. — Le département de la Cha- 
rente-Inférieure est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite, à emprunter à la caisse des chemins 
vicinaux, aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de 24,400 fr., remboursa- 
ble en trente ans et exclusivement applica- 
ble aux travaux des lignes vicinales à sub- 
ventionner en vertu de la loi du 12 mars 
1880. 

« La réalisation ce cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'ime décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

c< Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 24,400 fr., autorisé par l'arti- 
cle !•' ci-dessus, seront prélevés sur le pro- 
duit des centimes extraordinaires dont le 
maximum est fixé chaque année par la loi 
de finances, en vertu de la loi du 10 août 
1871. » 

5« PROJET 

« Art. — Est autorisée, à partir de la 
promulgation de la présente loi et jusqu'au 
31 décembre 1895 inclusivement, la percep- 
tion, à l'octroi de Plouédem (Finistère), 
d'une surtaxe de 14 fr. par hectolitre d'al- 
cool pur contenu dans les eaux-de-vie, es- 
prits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et ab- 
sinthes. 



« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr. perçu, à titre de taxe principale, 
sur la même boisson. 

« Art. 2. — Le produit de la siurtaxe 
mentionnée en l'article précédent est ex- 
clusivement affecté au payement des dé- 
penses devant résulter de l'exécution des 
travaux indiqués dans la délibération mu- 
nicipale du 8 avril 1890. 

« L'administration locale est tenue de jus- 
tifier, chaque année, au préfet, de l'emploi 
de ce produit dont le compte général, tant 
en recette qu'en dépense, sera fourni à 
l'expiration du délai fixé par la présente 
loi. » 

6« PROJET 

« Article unique. — Est autorisée la pro- 
rogation, jusqu'au 31 décembre 4895 inclu- 
sivement, de la surtaxe de 12 fr. par hecto- 
litre d'alcool pur contenu dans les eaux-de- 
vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs 
et absinthes, actuellement perçue à l'octroi 
de Douamenez (Finistère). 

« Cette surtaxe est indéffendante du droit 
de 12 fr. qui peut être perçu, à titre de 
taxe principale, sur les mêmes boissons. » 

7* PROJET 

« Art. !•*. — Le département de la Savoie 
est autorisé, conformément à la demande* 
que le conseil général en a faite, à emprun- 
ter à la caisse des chemins vicinaux, aux 
conditions de cet établissement, une somme 
de 95,000 fr., remboursable en trente ans 
et exclusivement applicable aux travaux 
des lignes vicinales à subventionner en 
vertu de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisallon de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avance re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de l'inté- 
rieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 95,000 fr., autorisé par l'ar- 
ticle !•' ci-dessus, seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

8* PROJET 

c< Article unique. — Il sera établi d'office 
en 1891 , sur la commune de Monsures 
(Somme), une Imposition extraordinaire de 
30 centimes additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit, prévu pour 995 fr. 03 environ, servira 
à couvrir le déficit du budget de 1891. » 

9* PROJET 

« Art. 1". — Le département de l'Aude 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite, à emprun- 
ter à la caisse des chemins vicinaux, aux 
conditions de cet établissement, une somme 
de 200,000 fr., remboursable en trente ans 
et exclusivement applicable aux travaux des 
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lignes Ticinales à subeniionner en vertu 
de la loi du 12 mars 1880. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
Imputé sur le nouveau fonds d*avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de Tinté- 
rieur. 

« Art. 2. — Le département de l'Aude est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement, pendant trente ans à partir de 
1892,26 centièmes de centime additionnels 
au principal des quatre contributions di- 
rectes, pour en affecter le produit au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 200,000 fr. autorisé par l'ar- 
ticle 1" ci-dessus. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraordinaires 
dont le maximum est ûxé cbaque année 
par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. » 

10 • PROJET 

tt Art. 1«». — Le département de Meurtbe- 
et-Moselle est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
•une somme de 145,000 fr., remboursable en 
trente ans, et exclusivement applicable 
aux travaux des lignes vicinales à sub- 
ventionner en vertu de la loi du 12 mars 

1880. 
« La réalisation de cet emprunt, qui sera 

imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de Tinté- 
rieur. 

c< Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
Temprunt de 145,000 fr. autorisé par Tar- 
ticle 1" ci-dessus seront prélevés sur le 
produit des centimes extraordinaires dont 
le maximum est ûxé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

11« PROJET 

« Art. 1". — Est autorisée jusqu'au 31 dé- 
cembre 1895 inclusivement, la perception, 
à Toctroi du Conquet (Finistère), d'une sur- 
taxe de 13 fr. par hectolitre sur l'alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits 
à Teau-de- vie, liqueurs et absinthes. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr. perçu, à titre de taxe principale, sur 
la même boisson. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe men- 
tionnée en Tarticle précédent est affecté en 
partie à l'amortissement d'un emprunt de 
5,000 fr., conformément à la délibération 
municipale du 15 mai 1890; le surplus ser- 
vira à Tacquittement des dépenses ordi- 
naires du budget. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
Temploi de ce produit dont le compte géné- 
rait, tant en recette qu'en dépense, devra 
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être fourni à l'expiration du délai fixé parla 
présente loi. » 

12* PROJET 

Art. 1". •— Le département de la Lo- 
zère est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 68,000 fr., remboursable en 
trente ans et exclusivement applicable aux 
travaux des lignes vicinales à subvention- 
ner en vertu de la loi du 12 mars 1880. 

La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le nouveau fonds d'avances re- 
constitué par application de la loi du 30 dé- 
cembre 1890, ne pourra être effectuée qu'en 
vertu d'une décision du ministre de Tinté- 
rieur. 

« Art. 2. — Le département de la Lozère 
est également autorisé à s*imposer extraor- 
diuairement pendant trente ans, à partir de 
1892, 32 centièmes de centime additionnels 
au principal des quatre contributions direc- 
tes, dont le produit sera affecté au service 
des intérêts et au remboursement de Tem- 
prunt de 68,000 fr. autorisé par Tarticle 1«' 
ci-dessus. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé chaque année 
par la loi de finances, en exécution de la loi 
du 10 août 1871. » 

13« PROJET 

V Art. 1«'. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 Inclusivement, 
du droit d'octroi dans la banlieue de Paris, 
à raison de 66 fr. 50 par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, 
absinthes, liqueurs et fruits à Teau-de- 
vie. 

« Art. 2. — - La moitié du produit de la 
perception sera répartie, à la fin de chaque 
mois, entre les communes situées dans la 
banlieue, en proportion de leur population 
respective. 

« La deuxième moitié sera répartie, 
jusqu'à concurrence des deux tiers, entre 
lesdites communes, au prorata de la part 
attribuée à chacune d'elles dans les dé- 
penses de police, par application de Tar- 
ticle 3 de la loi du 10 juin 1853 ; le surplus 
formera un fonds de réserve et de pré- 
voyance qui devra être employé dans les 
conditions énoncées à Tarticle 5 de Tor- 
donnance du 11 juin 1817. » 

14* PROJET 

« Article unique. — Est autorisée la pro- 
rogation, jusqu'au 31 décembre 1895 inclu- 
sivement, des surtaxes suivantes actuelle- 
ment perçues à Toctroi de Paris, en vertu 
de la loi du 29 décembre 1885, savoir : 

<c Vins en cercles et en bouteilles, par 
hectolitre, 7 fr. 02; 

« Cidres, poirés et hydromels, par hecto- 
litre, 2 fr.; 

« Alcool pur contenu dans les eaux-de- 
vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à [ 



Teau-de-vie,en cercles et en bouteilles, par 
hectoUtre,55fr. 80; 

« Huile d'olive, fruits et conserves à 
Thuile,- huiles parfumées de toute espèce 
parlOOkilogr., 2fr. 62; 

« Huile de toute autre espèce, provenant 
de substances animales ou végétales, par 
100 kUogr., 5 fr. 75. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits perçus, à titre de taxes principales, 
sur les mêmes boissons et liquides et qiâ 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

« Vins en cercles et en bouteilles, par 
hectolitre, 3fr. 60; 

« Cidres, poirés et hydromels, 2 fr.; 

V Alcool pur contenu dans les eaux-de- 
vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits I 
Teau-de-vie, 24 fr.; 

« Huile d'olive, fruits et converves I 
Thuile, huiles parfumées, par 100 iLilogr., 
49 f r. 83 ; 

« Huile de toute autre e^èce provenant 
de substances animales ou végétales, par 
lOOkilogr., 27fr. 54.» 

15« PROJET 

<c Article unique, — Les limites des ciN 
conscriptions cantonales établies dans li 
ville de Grenoble par l'arrêté des donsuls, 
du 9 brumaire an X, sont déterminées soi- 
vaut les lignes tracées au plan ci-anneiét 
savoir : 

« Canton Sud. — Limité, au nord, pir 
TIsère (rive gauche) ; à l'ouest, par le Dm 
(rive droite); au sud, par la limite dell 
commime, et, à Test, par Taxe du boule- 
vard Gambetta et du chemin d'EchlroUeSi 
formant la ligne séparative avec le canUA 
Nord. 

« Canton Nord. — Limité, au nord, parla 
ligne des fortifications s'étendant de ïhèn 
à la Bastille; à Touest, par TIsère [riTt 
droite), par Taxe du boulevard Gambetta^ 
du chemin d'EchiroUes, formant la ligfli 
séparative du canton Sud. Au sud, par k 
limite de la commune et, à Test,'par lalimit» 
intérieure des remparts du fort et par utt 
ligne passant par Taxe de la montée k 
Charlemont, le pont suspendu, la me d« 
Lionne, la rue Renauldon, la partie est di 
la place aux Herbes, la rue Bamave (c6ti 
est) jusqu'à la rue Sainte-Claire, la pU« 
Saint-Claire au devant du marché, la nt 
Pertusière, la rue du Lycée entre la m 
Pertusière et la rue Général-Marchand, k 
rue Général-Marchand, la place de la Cons- 
titution, côté de la division militaire et côté 
est, la rue Haxo, le boulevard des AJpei 
jusqu'à la Porte et la route d'Eybens* 

« Canton Est. — Limité, au nord, par k 
ligne extérieure du fort et par la limite* 
la commime; à Test et au sud, par la ligi* 
de division avec la commune de la Tro* 
che, — TIsère jusqu'au pont Carpln, - •* 
ligne de division avec les communes A 
Saint-Martin-d'Hères, d'Eybens et dld* 
roUes; et, à Touest, par la ligne séparaW 
avec le canton^ord, telle qu'elle est décrf» 
ci-dessus. » 



KàOLSHENT DE L'ORDRE DU JOTJR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Le Sénat jugera sans doute^ convenable 
de suspendre, comme d'usage, ses séances 
pendant quelques semaines à l'occasion de 
la réunion des conseils généraux. {Adhé- 
sion.) 

A quelle date veut-il s'ajourner? 

Voix diverses. Au 21 avril! —Au 27 avril! 

M. le président. J'entends proposer deux 
dates : le 27 avril et le 21. Mais je dois faire 
connaître au Sénat .que la Chambre des 
députés s'est ajournée au 27. 

Je mets aux voix cette dernière date qui 
est la plus éloignée. 

(Le Sénat s'ajourne au 27 avril.) 

M. le président. Voici quel pourrait être 
L'ordre du jour de notre prochaine séance : 

Tirage au sort des bureaux ; 

1»« délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, adopté 
avec modifications par le Sénat, modifié par 
la Chambre des députés, sur les sociétés de 
secours mutuels. 

Il n'y a pas d'observations ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

A quelle heure le Sénat veut-il se réunir? 

Voix nombreuses, A trois heures. 

M. le président. La prochaine séance 
Mira donc lieu le lundi 27 avril, à trois 
^ures, avec Tordre du jour que je viens 
d'indiquer. 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures.) 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, portant otœerture au ministre de 
Vinstructior^ publique et des beaux-arts, sur 
Vexercice lS9i, d'un crédit supplémentaire de 
Sf 1,667 fr. à inscrire au chapitre 9 {Facultés 
dont les dépensés donnent lieu à comptes avec 
les villes). 

Nombre des votants 194 

Majorité absolue 98 

Pour radoption 194 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ pour: 

MM. Angles. Arago (Emmanuel). Astor. 
iudilTret-Pasquier (duc d'). Audren de Rerdrel. 

Barbedette. Bardoux. Bame. Barthe (Mar- 
;pl). Barthélemy-Saint-Hilaire. Benolst. Bé- 
ai. Bérenger. Bernard. Bizot de Fonteny. 
liane (Xavier). ' Bordes-Pagès. Bouilliez. 
k>ulanger (Ernest). Bouteille. Bozérian. Bros- 
tard. Bruel. Bninon. Brusset. 

Cabanes (Joseph). Gamescasse. Casablanca 
de). Cazot (Jules). Gès-Caupenne (de). Cha- 
lois (colonel de). Chalx(Cyprien). Chalamet. 
:;hantemille. Chardon. Chaumontel. Ghovet. 
Saeys. Cochery (Adolphe). Combes. Com- 
>escure (Clément). Cordelet. Cordier. Cornil. 
:u>uteaux. Couturier. Cuvinot. 
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Danelle-Bernardin. Darbot Dauphin. Dau- 
tresme. Decauville (Paul). Demôle. Denor- 
mandie. Déprez (André). Deschanél. Develle 
(Edmond). Devès (Paul). Diancourt. Didier 
(Henry). Dletz-Monnin. Drouhet. Dupouy. 
Dupuy (Jean). Durand. Dusolier (Alcide). 

Fayard. Faye. Ferry (Jules). Fousset. FrÔ"- 
dérlc Petit. Fréry. Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garran de Bal- 
zan. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube), 
Cent. Géry-Legrand. Girard (Alfred). Go- 
din. Gomot. Gouin. Goujon. Grévy (Al- 
bert). Grôvy (général). Griffe. Guichard 
(Jules). Guyot. 

Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). 
Huon de Penanster. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
moinne. Joigneaux. Journault. 

Klener. Krantz. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Lades-Gout.^ Lafond de Saint-Mûr 
(baron). Laroche. Lavalley. Lavertujon (An- 
dré). Lecherbonnier. Lecler. Lefèvre (Alexan- 
dre). Lelièvre. Le Monnler. Lenoél (Emile). 
Leporché. Leroux (Aimé). Lesouôf. Levrey. 
Loubet. Lourties. Lur- Saluées (comte Henri 
de). 

Madignier. Magnier (Edmond). Magnhi. Ma- 
lézieux. Marcère (de). Maret. Marquis. Mar- 
tel. MarteU (Edouard). Martin (Félix). Ma- 
they (Alfred). Mauguin. Blazeau. Meinadier 
(colonel). Mercier. Merlin (Charles). Mes- 
treau. Millaud (Edouard). Milliard. Morel. Mo- 
rellet. Munier. 

Neveux. 

Osmoy (comte d'). Oudet. 

Parry. Paullat. Pazat. Peaudecerf. Pe- 
raldi. Péronne. Perras. Peyron (amiral). 
Poirrier. Poriquet. Pradal. 

Banc. Réglsmanset. Renault (Léon). Rey 
(Edouard). Reymond. Roger (Dordogne). Rol- 
land. Roussel (Théophile). Rozière (de). 

Sal (Léonce de). Savigny de Moncorps (comte 
de). Scheurer-Restner. Schœlcher. Scrépel. 
Sôbire . Sébline . Soustre. 

Testelin. Tézenas. Thézard (Léopold). Thu- 
rel. Tirard. Tolain. Trarieux. Tribert. 

Velten. Veron (amiral). Vignancour. Vinet. 
Vissaguet. VoUand. 

Waddington (Richard). Wallon. 

n'ont pas pris part au votE : 

MM. Allègre. Allemand. Andigné (général 
marquis d'). Angle-Beaumanoir (marquis 
der). Aymé (Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbey. Barrière. 
Bé]arry(de). Benazet. Berthelot. Billot (gé- 
néral). Blré (Alfred). Blavier. Bocher. Bré- 
mond d'Ars (général marquis de). Brugnot. 
Brun (Lucien). Buffet. 

Caduc. Callac (comte de). Camparan. Can- 
robert (maréchal). Camé (marquis de). Gasi- 
mir-Perier (Paul). Challemel-Lacoup. Ches- 
nelong. Chiris. Clamageran. Claris. Clément 
(Léon). Constans. 

Deeroix. Deffls (général). Delsol. Dide. 
Donnet. Dufay. Dumon. Dutreil (Paul). 

Espivent de la Villesboisnet (général comte). 

Fallières. Forest (Charles). Fresneau. Frey- 
clnet (de). 

Girault. Gravin. Guérin (Eugène). Guibourd 
de Luzinais. Guinot. Guindey. Guyot-Lava- 
line. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Hébrard (Adrien). Humbert. 

Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Lau- 
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bespin (comte de). Lavergne (Bernard). Le 
Breton. Le Guen. Le Royer. Lesueur. Libent* 
Luro. 

Marcou. Margaine, Mayran. Maze (Hippo- 
lyte). Monneraye (comte de la). Montaignac 
(amiral marquis de). Montesquiou-Fezensao 
(duc de). Morelli. 

Nioche. 

OUiyier (Auguste). 

Pajot. Pénicaud. Pressensé (de). 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). 

Saisy (Hervé de). Salomon. Simon (Jules). 
Soubigou. 

Teisserenc de Sort. Théry. Tréveneuc (comte 
de). Turgis. 

Vallée (Oscar de). Veminac (de). ViUegon- 
tier (comte de la). Voisins-Laverniôre (de). 

Waddington. 

absents par gonqâ : 

MM. Chauveau (Franck). Coste. Durand-Sa- 
voyat (Emile). Lacombe. Lalanne. Lecomte 
(Emile). Vilar. 



, SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à Vouverture au ministre de 
Vintérieur, sur Vexercice 1891 (2* section, gou- 
vernement général de V Algérie), d'un crédit 
extraordinaire de 600,000 fr., pour combattre 
Vinvasion des sauterelles. 

Nombre des votants S30 

Majorité absolue 116- 

Pour radoption 290 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ POUR : 

MM. Andigné (général marquis d'). Angle- 
Beaumanoir (marquis de V). Angles. Arago 
(Emmanuel). Astor. Audiffret-Pasquier (duc d*). 
Audren de Kerdrel. 

Barbedette. Barbey. Barne. Barrière. Bar* 
the (Marcel). Barthélemy-Saint-Hilaire. Bé- 
Jarry (de). Benazet. Benoist. BéraL Béren- 
ger. Bernard. Berthelot. Biré (Afred). Bizot 
de Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. 
Bouilliez. Boulanger (Ernest. BouteiUe. Bo- 
zérian. Brémond d'Ars (général marquis de). 
Brossard. Bruél. Brugnot. Brun (Lucien). 
Brunon. Brusset 

Cabanes (Joseph). Caduc. Callac (comte de). 
Camescasse. Canrober) (maréchal). Carné 
(marquis de). Casablanca (de). Cazot (Jules). 
Cès-Caupenne (de). Chadois (colonel de). 
Chaix (Cyprien). Chalamet. Chantemille. 
Chardon. Chaumontel. Chiris. Chovet Claeys. 
Clément (Léon). Cochery (Adolphe). Combes. 
Combescure (Clément). Constant. Cordelet. 
Cordier. Cornil. Couteaux. Couturier. Cu- 
vinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Dau- 
tresme. Decauville (Paul). 'Deeroix. Delsol. 
Demôle. Denormandle. Déprez (André). De- 
velle (Edmond). Devès (Paul). Diancourt. 
Didier (Henry). Dietz-Monnin. Drouhet Du- 
pouy. Dupuy (Jean). Durand. Dusolier (Al- 
cide). Dutreil (Paul). 

Espivent de la Villesboisnet (général comte). 

Fallières. Fayard. Faye. Ferry (Jules). 
Fousset. Frédéric Petit Fréry. Fresneau. 
Freycinet (de). Frézoul. 
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Gaillard (Gilbert). GaUly. ^ Gaudy. Gayot 
(Emile) (Aube). Gent. Géry-Legrand. Girard 
(Alfred). Girault. Godin. Gomot. Gouin. 
Goujon. Gréry (Albert). Gréry (général). 
Griffe. Guichard (Jules). Guyot Guyot-La- 
valîne. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami* 
rai). Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). 
Humbert. Huon de Penanster. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
moinne. Joigneauz. Journault. 

Riener. Rrantz. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Ladei-Gout. Lafond de 8aint-Mtlr 
(baron). Lareinty (baron de). Laroche. La 
8icotiére (de). Laubespin (comte de). Larer- 
tujon (André). lie Breton. Lecherbonnier. 
Lecler. Lefèvre (Alexandre). Le Guen. Le- 
liôvre. Le Monnier. Lenoôl (Emile). Lepor- 
ché. Leroux (Aimé). Lcsouôf. Levrey. Lilfert. 
Loubet. Lourties. Lur-Saluces (comte Henri 
de). 

Madignier. Uagnier (Edmond). Magnin. 
Malêzieux. Marcère (de). Maret. Marquis. 
Martel. Martoll (Edouard). Martin (Félix). 
Mathey (Alfred). Mauguin. Mayran. Mazeau. 
Meinadier (colonel). Mercier. Merlin (Char- 
les). Mestreau. Millaud (Edouard). Monne- 
raye (comte de la). Montaignac (amiral mar- 
quis de). Montesquiou-Fezensao (duc de). 
^Morel. Morellet. Munier. 

Neveux. 

Oliivier (Auguste). Osmoy (comte d*). Ou- 
det. 

Parry. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. Peraldi. 
Péronne. Perras. Peyron (amiral). Poirrier. 
Poriquet. Pradal. 

Râlsmes(d6). Ranc. Réglsmanset. Renault 
(Léon). Rey (Edouard). Reymond. Roger 
(Dordogne). Roussel (Théophile). Rozière (de). 

Saisy (Hervé de). Savigny de Moncorps 
(comte de). Scheurer-Kestner. Schœlcher. 
ScrépeL Sébire. ^ébliue. Soubigou. Sous- 
tre. 

Testelin. Tézenas. Thésard (Léopold). Thu- 
rel. Tirard. Tolain. Trarieux. Trévenenc 
(comte de). Tribert. 

Velten. Veron (amiral). Vlgnanoaiif. VI- 
nèt. Vissaguet. YoUand. 

Waddington (Richard). Wallon. 

n *01«T PAS PRIS PART AU TOTS : 

MM. Allègre. Allemand. Aymé (Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Bardoox. Billot 
(général). Blavier. Bocher. Buffet. 

Camparan. Gasimir-Perier (Paul). Chal- 
lemel-Laeour. Ghesnelong. Clamageran. 
Claris. 

Deffls (général). DesohaneL Dide. Donnet. 
Dufay. Dumon. 

Forest (Charles). 

Garran deBabcan. Garrisson. Gravlo. Gué- 
tin (Eugène). Guibourd de Luzioais. Guinot. 

Hébrard (Adrien). 

Isaac. 

Lavalley. Lavergne (Bernard). Le Royer. 
Lesueur. Loro. 

Marcou. Biargaine. Maze (Hippolyte). MIN 
Uard. MorelU. 

Kioehe. 

Pajot Pénlcaud. Pressensé (de). 

Rémusai (Paul de). Rolland. 

Sal (Léonce de). Salomoo. Simon (Joies). 

TeisserenedeBort. Théry. Torgis* 

Vallée (Osear de). VernlBao (de). ViHegon- 
tler (eomte de la). Voisins -Larernière (de). . 

Waddington. 
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ABSENTS PAR CONOi : 

MM. ChauTeau (Franck). Coste. Dorand- 
Savoyat (Emile). Lacombe. Lalanne. Le- 
comte. Vilar. 



SCRUTIN 

Sur Vurgence de la dUscusêUm du prujêt de toi, 
adopté par la Chambre des députée, ayant 
pour objet ladéclaralion d'utilité pubUgue de 
la section du chemin de fer de la Roche à 
Chamonix, comprise entre Cluses et le Fayei, et 
la concession définitive de cette sectUm à la 
compagnie des chemins de fer de Parie à 
Lyon et à la Méditerranée. 

Nombre des votants 163 

Majorité absolue : .. 82 

Ponr Tadoptlon 137 

Contre M 

Le Sénat a adc^té. 

ONT VOTB POUR 

MM. Andlgné (général marquis é*). Arago 
Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Barbey. Barrière. Benoist. 
Béral. Bernard. Berthelot. BUot de Fon- 
teny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagés. Bouil- 
liez. Brossard. Bruel. Brugnot. Branon. 

Camescasse. Casablanca (de). Cazol (Jules). 
Cès-Caupenne (de). Chaix (Cyprien). Chala- 
met. Chantemille. Chardon. Ghaumontel. 
Chiris. Claeys. Cochery (Adolphe). Combes. 
Combescure (Clément). Constans. Cordier. 
Conteaux. Couturier. 

Danelle-Bemardin. Darbot. Dautresme. De- 
cauville (Paul). Demôle. Déprez (André) De- 
vès (Paul). Dianconrt. Dletz-Monnln. Drouhet. 
Dupouy. Dupoy (Jean). Durand. Dusolier 
(Alcide). 

FalUères. Paye. Ferry (Jules). Fousset 
Fréry. Froycinet (de). Frézoul. 

Gainard (Gilbert). Garran de Balzan. Gaudy. 
Gayot (Emile) (Aube). Gent. Géry-Lefrand. 
Girard (Alfred). Girault. Godin. Gomot. Gou- 
jon. Griffe. Guérin (Eugène). Guichard (Jules). 
Guinot. Guyot. GuyoV-Lavaline. 

Huguet (A.). Humbert. 

Jaeques. Jean Macé. Joigueaux. Joumaiilt. 

Klener. Rrants. 

Labiche (Emile). Lades-Goui Lafond éé 
Saint-Mûr (baron). Lareinty (baron de). La- 
vertujon (André). Lecherbonnier. Leeler. Le- 
fèvre (Alexandre). Le Monnier. LenoM (EmRe). 
Leroux (Aimé). Lesouef. Levrey. Lourties. 
Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malésieux. MarUn 
(FéUx). Mathey (Alfred). Maugula. Mazt 
(Hip^lyte). Mazeau. Mercier. MerUn (Char- 
les). Mestreau. MUlaud (Edouard). MoceUtt 
Munier. 

Neveu. Nioche. 

Oudet 

PauRat Pazat. PeraldL Péromie. Pnras. 
Peyron (amiral). Poirrier. Pradal. 

Rano. Rêgismanset. Rey (Edouard). Rey* 
oiond. 

Saisy (Hervé de). ScheureM^estner. Sebœl- 
cher. Scrépel. Sébire. 

Testelin. Thétentà (LéopcM). Tolaiii. Tri- 
bert. 

Velten. ^^^nel. 



<WT TOTi GONTRl ! 

MM. Angles. Audren de KerdreL 

Barthélemy-Saint-Hilaire. Buffet 

Chadois (colonel de). Chesnelong. 

Decroix. Donnet 

Frédéric Petit. Fresneau. 

Hugot. 

JameteL John Lemoinne. 

Labiche (Jules). 

Maret. Martel. Morel. 

Parry. Pénicaud. Poriquet 

Roger (Dordogne). 

Sébline. 

Tézenas. 

Veron (amiral). 

Waddington (Richard). VWIon. 

N'ONT PAS PEIS PART AU TOT» : 

MM. Allègre. Allemand. Angle-Beamnanoif 
(marquis de V). Audiffret-Pasquier (duc d> 
Aymé (Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Bardoux. Ban». 
Barthe (Marcel). Béjarry (de). Benaiet Bè- 
renger. Billot (général). Biré (Alfred). BSa- 
vier. Bocher. Boulanger (Ernest). Booteai». 
Bozérian. Brémond d'Ars (général marquis i\ 
Brun (Lucien). Brusset 

Cabanes (Joseph). Caduc. Callac (comte de). 
Camparan. Canrobert (maréchal). Oamé (ma^ 
quis de). Casimir-Perier (Paul). CSiaOemei- 
Lacour. Chovet. Clamageran. Claris. CU- 
ment (Léon). Gordelet. Gomil. Corinot 

Dauphin. Deffls (général). DelsoL Deoor- 
mandie. Dea^anel. Develle (Edmond). Diii. 
Didier (Henry). Dufay. Dumon. Dtttreil(Paoi)k 

Espîvent de la Vlllesboisnet (général oont^ 

Fayard. Forest (Charles). 

Gailly. Garrisson. Gouin. Gravln. GféT^ 
(Albert). Grévy (général). Guibourd de Laxi- 
nais. Guiodey. 

Halgan (Emmanuel). Hahia du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Hébrard (Adrien). Huon & 
Penanster. 

Isaac. 

Lacave-Uplagne. Laroche. La Sicotière (de). 
Laube^n (comte de). Lavalley. I^vwgM 
(Bernard). Le Breton. Le Queiu Lettévre. 
Leporehé. Le Royer. Leeaeur. JJhetL Im- 
bet Loro. 

Magnler (Edmond). Marcère (de). Mmob. 
Margaine. Marquis. Martell (Edouard). MI^ 
ran. Meinadier (colonel). Milliard. Momie- 
raye (comte de la). Montaignac (amiral ma^ 
quis de). Montesquiott-Fezensae (due de}. 
MorelR. 

Oliivier (Auguste). Osmoy (comte a> 

Pajot Peaudecerf. Pressensé (de). 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). BeoêiUt 
(Léon). Rolland. Roussel (Théophile). Ro- 
zière (de). 

Sal (Léonce de). Salomon. Savigny de Moor 
corps (comte de). Binu» (Jules), aoubigco. 
Soustre. 

Teissereno de Sort Théry. ThofcL Tltarl 
Trarieor Tréveneue (eomte de). To^ls. 

Valléo (Osear de). Vmiittto (ie). ir|gnsft* 
cour. >^egontter (ecMUU de 11}^ Vissaguet- 
VoisSfls-Uvmiiére(de). ToUiDd. 

Waddington. 

ABsnrrt par csoiwl: 

MM. Chauveau (Franck). Geste. Durand* 
Savoyat (Emile). Lacombe. Lalanne. Lecomis 
(Maxime). Vilar. 
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SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, portant oitverture au ministre du 
commerce, de Vindustrie et des colonies, sur 
f exercice iê91, d^un crédit extraordinaire de 
60,000 fr. pour subvention aux associations 
ouvrières de production en vue de Vexposition 
du trav€ûl de 189f. 

Nombre des votants 181 

Majorité absolue 91 

Pour radoption 181 

Le Sénat a adopté. 

ONT TOTÉ pour: 

MM. Angles. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Bame. Barrière. Barthe (Mar- 
cel). Barthélemy-Saint-Hllaire. Benoist. Bé- 
ral. Bernard. Berthelot. Bizot de Fonteny. 
Blanc (Xavier). Bordes-Pagôs. Bouilliez. Bou- 
langer (Ernest). Bouteille. Bozérian. Bros- 
sard. Bruel. Brugnot. Brunon. Brusset. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camescasse. Ca- 
sablanca (de). Cazot (Jules). Cès-Caupenne 
(de). Chadois (colonel de). Chalx (Cyprien). 
Chalamet. Chantemille. Chardon. Chau- 
montel. Chlris. Chovet. Claeys. Cochery 
(Adolphe). Combes. Combescure (Clément). 
Cordelet. Cordier. Cornll. Couteaux. Cou- 
turier. Cuvinot. 

Danelle-Bemardin. Darbot. Dautresme. 
Decauville (Paul). Demôle. Déprez (André). 
Deschanel. Develle (Edmond). Devès (Paul). 
Diancourt. Dietz-Monnin. Donnot. Drouhet. 
Dupouy. Dupuy (Jean). Durand. Dusolier 
(Alcide). 

Fayard, Faye. Ferry (Jules). Fousset 
Frédéric Petit. Fréry. Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Gallly. Garran de Balzan. 
GarrlsBon. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). 
Gant. Géry-Legrand. Girard (Alfred). Godin. 
Gomot. Goujon. Grévy (Albert). Grévy (gé- 



néral). Griffe. Guérin (Eugène). Guichard 
(Jules). Gulnot. Guyot-Lavaline. 

Hugot (Côte-d*Or). Huguet (A.). Humbert. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. John Le- 
moinne. Joigneaux. Journault. 

Riener. Rrantz. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lades- 
Gout. Lafond de Saint - MUr (baron). Laro- 
che. Lavertujon (André). Lecherbonnier. Le- 
cler. Lefôvre (Alexandre). Leliôvre. Le 
Monnier. Lenoél (Emile). Leporché. Leroux 
(Aimé). Lesouéf. Levrey. Loubet. Lourties. 
Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnier (Edmond). Magnin. Ma- 
lézieux. Marcère (de). Maret. Marquis. Mar 
tel. MarUn (FéUx). Mathey (Alfred). Mau- 
guin. Maze (Hippolyte). Mazeau. Meinadier 
(colonel). Mercier. Merlin (Charles). Mestreau. 
Millaud (Edouard). MiUiard. Morel. MoreUet. 
Munler. 

Neveux. Nioche. 

Osmoy (comte d'). Oudet. ' 

Parry. Pazat. Peaudecerf. Pénicaud. Pe- 
raldi. Péronne. Perras. Peyron (amiral). 
Poirrier. Pradal. 

Ranc. Réglsmanset. Renault (Léon). Rey 
(Edouard). Raymond. Roger (Dordogne). 
Rolland. 

Schœlcher. Scrépel. Sébire. Sébline. Si- 
mon (Jules). Soustre. 

Testelin. Tézenas. Thézard (Léopold)* 
Thurel. Tolain. Trarieux. Tribert. 

Velten. Vinet. 

Waddington (Richard.) 

Wallon. 

N*0NT PAS PRIS PART AU VOTl : 

MM. Allègre. Allemand. Andigné (général 
marquis d'). Angle Beaumanoir (marquis 
de r). Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren de 
Kerdrel. Aymé (Léo). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbey. Bardoux. 
Béjarry(de). Benazet. Bérenger. Billot (géné- 
ral). Biré (Alfred). Blavier. Bocher. Bré- 



mond d*Ars (général marquis de). Brun (Lu- 
cien). Buffet. 

Callac (comte de). Camparan. Canrobert 
(maréchal). Camé (marquis de). Casimir-Pe- 
rlèr (Paul). Challemel-Lacour. Chesnelong. 
aamageran. Claris. Qément (I^n). Constans. 

Dauphin. Decroix. Deffls (général). Del- 
sol. Denormandie. Dide. Didier (Henry). 
Dufay. Dumon. Dutreil (Paul). 

Espivent de la Villesboisnet (général comte). 

Fallières. Forest (Charles). Fresneau. Frey- 
cinet (de). 

Girault. Gouin. Gravin. Guibourd de Lu- 
zinais. Guindez. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Hébrard (Adrien). Huon de Pe- 
nanster. 

Isaac. 

Lacave-Laplagne. Lareinty (baron de). La 
Sicotlère (de). Laubespin (comte de). La- 
valley. Lavergne (Bernard). Le Breton. Le, 
Guen. LeRoyer. Lesueur. Libert. Luro. 

Marcou. Margaine. Martell (Edouard). May- 
ran. Monneraye (comte de la). Montaignao 
(amiral marquis de). Montesquiou-Fezensac 
(duc de). Morelli. 

Ollivier (Auguste). 

Pajot. Pauliat. Poriquet. Pressensé (de). 

Ralsmes (de). Rémusat (Paul de). Roussel 
(Théophile). Rozlôre (de). 

Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Salomon. 
Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer- 
Restner. Soubigou. 

Teisserenc de Bort. Thôry. Tirard. Tréve- 
neuc (comte de). Turgis. 

Vallée (Oscar de). Veminac (de). Veron 
(amiral). Vignancour. Yillegontier (comte de 
la). Vissaguet. Voisins-Laverniôre (de). Vol- 
land. 

Waddington. 

ABSENTS PAR CONGÉ : 

MM. Chauveau (Franck). Coste. Durand-Sa- 
voyat (Emile). Lacombe. Lalanne. Lecomte 
(Maxime). Vilar. 
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AIX. — Discussion du projet de ioi ten- 
dant à autoriser la ville d'Aix (Bouches-du- 
Rhône) à emprunter 500,000 fr. et à s'im- 
poser extraordinairement. -— Adoption 
[16 mars] (p. 214). 

ALOÉRIB. — tf. Dide demande à in- 
terpeller le Gouvernement sur la situation 
de TAlgérie [12 février] (p. 81). — Discus- 
sion : MM. Dide, Mauguin, Pauliat, Tirman, 
Commissaire du Gouvernement [26 février] 
(p. 110). — MM. Tirman, Commissaire du 
Gouvernement, Paullat» Mauguin [27 février] 
(p. 132). — MM. Mauguin, de Gès-Gaupenne, 
Constans, Minisire de V Intérieur, Guichard, 
Boulanger [2 mars] (p. 149). — MM. Jacques, 
Mes Ferry, Wallon, de Freycinet, Prési- 
dent du Conseil, Ministre de la Guerre, Bé- 
renger, Tolain. Adoption de Tordre du 
]our motivé de MM. Bérenger, Merlin et 
busolier [6 mars] (p. 182). 

ALLEMAND [Haute-Loire]. —Est admis 
Sénateur [21 mars] (p. 270). 

ALPES (BASSES). — Discussion du 
projet de loi tendant à autoriser le dépar- 
tement des Basses-Alpes à contracter un 
emprunt à là Caisse des chemins vicinaux. 
Adoption [21 mars] (p. 271). 

ALPES (HAUTES). — Discussion du 
projet de loi tendant à autoriser le dépar- 
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tement des Hautes-Alpes à contracter un 
emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. 
Adoption [21 mars] (p. 278). 

ALPES-MARITIMES.— Discussion du 
projet de loi ayant pour objet le classe- 
ment, dans le département des Alpes-Mari- 
times, d*une nouvelle route nationale sur 
la rive droite du Var. Adoption [10 mars] 
(p. 203). — Discussion du projet de loi ten- 
dant à autoriser le département des Alpes- 
Maritimes à contracter un emprunt à la 
Caisse des chemins vicinaux. Adoption 
[21 mars] (p. 278). 

ANOLE-BEAUMANOIR (marquiader) 

[C6tes-du-Nord]. — Parle dans la discus- 
sion du projet de loi, portant ouverture au 
Ministre de rinstructlon publique et des 
Beaux-Arts, surTExercice 1891, d*un crédit 
supplémentaire de 325,000 fr. à inscrire au 
chapitre 43 (Collèges communaux de gar- 
çons) [19 mars] (p. 227). 

ANaLÈS [Var]. — Dépose et lit le rap- 
port sur rélecUon des Vosges. Est admis 
sénateur [16 Janvier] (p. 7).— Dépose et lit le 
rapport sur Télection du Calvados [21 mars] 
(p. 271). 

ARAQO (Emmanuel) [Pyrénées-Orien- 
tales]. — Est admis SSnateur [16 Janvier] 

(p. 12). 

ARDÈGHE. — Discussion du projet de 
loi tendant à autoriser le département de 
TArdèche à contracter un emprunt à la 
Caisse des chemins vicinaux. Adoption 
[21 mars] (p. 271). 



ARMÉE. — Discussion du projet de ré- 
solution de M. le général Deffls, tendant à 
la nomination d'une Commission chargée 
d'examiner les projeta de lois relatifs & 
Tarmée. Amendement de M. Tamlral Pey- 
ron. Adoption de Tamendement et du pro- 
jet de résolution [22 Janvier] (p. 22). — 
!'• délibération sur le projet de loi rela- 
tif à l'avancement des sous-lleu,tenants 
dans rinfanterie, la cavalerie et le train 
des équipages. Demande de l'urgence^ 
MM. Lourties, rapporteur, le colo|iel Meina- 
dier, de Freycinet, Ministre de la Guerre, 
Président du Conseil. « Déclaration de 
l'urgence. « Discussion générale. Demande 
de renvoi à la commission des. finances; 
MM. le colonel Meinadler, Lourties, rappor- 
teur. Boulanger, rapporteur de la Commis- 
sion des Finances, de Freycinet, Ministre de 
la Guerre, Président du Conseil, le Prési- 
dent. Rejet, au scrutin, de la demande. de 
renvoi. = Discussion des articles. — Arti- 
cle 1*', amendement de M. le coloiiel Mei- 
nadler : MM. le colonel Meynadler, 1^ géné- 
ral Billot, Président de la Commission d^ 
V Armée. Rejet de l'amendement. »■ Adop- 
tion successive des articles et de l'ensemble 
du projet de loi [16 mars] (p. 216). 

ASTOR [Finistère]. — Parle dans la 
IM délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dans le département di^ 
Finistère» d'un chemin de fer d'Intérêt 
local [27 janvier] (p. 37). 

AUDE. — Discussion du projet de loi 
tendant i autoriser le département de 
l'Aude & contracter un emprunt à la CalMe 

37 
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des chemins vicinaux. Adoption [21 mars] 

(p. 281). 

AUDREN DE KBRDREL [Morbihan]. 
— Parle dans la discussion du projet de loi 
relatif à Theure légale en France et en 
Algérie [17 février] (p. 88). 

ATMÉ [Deux-Sè^nres].— Est admis Séna- 
teur [16 janvier] (p. 9). 



B 



BAaNÊRES-DE-BIGORRE. — Discus- 
sion du projet de loi portant prorogation 
d'une surtaxe sur le vin à Toctroi de Bagnè- 
res-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). Adoption 
[13 mars] (p. 210). 

BARAONON [Inamovible].— Développe 
son Interpellation au sujet des agissements 
de la Commission municipale de la villa de 
Nîmes et de M. le Préfet du Gard dans la 
période électorale qui a précédé lea der- 
nières élections municipales de cette ville 
[20 mars] (p. 250). 

BARBST [Tarn]. — Est admis Sénateur 
[10 janvier] (p. 10). 

, BARDOUX [Inamovible].— Est élu Vice- 
Président du Sénat [15 Janvier] (p 3). — Dé- 
pose le rapport sur le projet de loi portant 
ouverture, au Ministre de rinstruction pu- 
J)lique et des Beaux Arts, d'un crédit de 
.500,000 fr., chapitre 15 bis (Fouilles de Del- 
phes) [27 lévrier] (p. 131). Parle dans la 
41sçussipn [3 mars] (p. 113). -* Dépose un 
la^ort sur le projet de loi portant ouver- 
ture au Ministre de rins^ction publique 
^t dea Beaux-Arts, sur TExercice 1891, d'un 
erédlt supplémentaire de 325,000 fr , à in- 
fcrlre au chapitre 43 (Collèges communaux 
de garçons) [16 mars] (p. 216). — Parle dans 
4a discussion [19 mars] (p. 228). 

BAXlRIÈItE [Puy-de-Dôme]. — Est ad- 
mis Sénateur. Dépose et lit le rapport sur 
rél^ctlon de FYonne [16 janvier] (p. il). 

BARTHB (Marcel) [Basses-Pprénées].— 
JCst admis Sénateur [16 janvier] (p. 12). 

BATOHNB. — Discussion du projet de 
loi portant prorogation d'une surtaxe per- 
çue sur le vin à l'^trol de Bayonne (Bas- 
ses-Pyrénées). Adoption [10 mars] (p. 203). 

[, BÉJABRY (de) [Vendée]. — Est admis 
Sénateur [16 janvier] (p. 9). 



ANNALES DU SÉNAT 

BÉNAZET [Indre]. — Est admis Séna- 
teur [26 février] (p. 110). 

BENOIST [Seine-et-Marne]. — Est admis 
Sénateur [21 mars] (p. 268). 

BÉRENaER [Inamovible]. — Parle : à 
propos de la proposition de loi sur Tatté- 
nuatton et l'aggravation des peines; — à 
propos de l'ordre du jour de rinterpellation 
sur la situation de l'Algérie [6 mars] (p. 180). 

— Dépose un rapport sur la proposition de 
loi, adoptée par le Sénat, modifiée par la 
Chambre des Députés, sur l'atténuation et 
l'aggravation des peines [16 mars] (p. 215). 
Parle dansla dlscuaslon [19 mars] (p. 239). 

BEBGERAC. — Discussion du projet de 
loi portant rétablissement de surtaxes sur 
le vin et sur le cidre à l'octroi de Bergerac 
(Dordogne) et création d'une surtaxe sur 
l'alcool. Adoption [10 mars] (p. 203). 

BILLOT [Inamovible]. — Parle à propos 
de l'urgence sur le projet de loi relatif à 
l'avancement des sous -lieutenants dans 
l'infanterie, la cavalerie et le train des 
équipages [13 mars] (p. 209). — Parie dans 
la discussion [16 mars] (p. 220). 

BIBÉ [Vendée]. — Est admis Sénateur 
[16 janvier] (p. 9). 

BIZOT DE FONTENY [Haute-Marne]. 

— Dépose les rapports sur deux projets de 
lois, tendant : le 1*', à établir d'office sur 
la commime de La Roque-Sainte-Marguerite 
(Aveyron) une imposition extraordinaire; 
le 2*, sur la commune de Marillais (Maine- 
et-Loire) une Imposition extraordinaire 
[13 février] (p. 83). 

BLAVIBB [Maine-et-Loire]. -^ Parle 
dans la discussion du projet de loi portant 
ouverture au Ministre de l'instniotlon pu- 
blique et des Beaux-Ats, sur l'Exercice 
1891, d'un crédit supplémentahre de 325,000 
francs à Inscrire au chapitre 43 (Collèges 
communaux de garçons) [19 mars] (p. 229). 

BORDEAUX. — Discussion du projet 
de loi tendant à autoriser la ville de Bor* 
deaux (Gironde) à emprunter 6 millions de 
francs. Adoption [13 février] (p. 83). 

BOUILLIEZ [Pas-de-Calais]. — Est ad- 
mis Sénateur [16 janvier] (p. il). 

BOULANOER [Meuse). — Dépose un 
rapport sur le projet de loi concernant 
l'ouverture d'un crédit extraordinaire, sur 
l'Exercice 1890, de 97,860 fr. pour le rem* 



boursement à la Comédie française de di 
penses faites pour le compte de l^tj 
[19 février] (p. 99). Parle : dans la dl 
cussion [3 mars] (p. 176) ; — dans la d 
cussion de l'interpellation sur la sitoatii 
de l'Algérie [2 mars] (p. 165); —dam 
discussion du projet de loi relatif à Tavi 
eem^t des sous-lieutenants d'infantei 
de 'cavaleria et du train des éqjaï^ 
[16 mars] (p. 218). — Répond, comme nm 
porteur de la Commission des Finances, 
une question de M. Labiche, à propos 
projet de loi ayant pour objet d'ouTiir 
crédit de 6 millons destiné au dégrèTomi 
des propriétés qui ont souffert des rigoei 
de l'hiver [21 mars] (p. 279). 

BOURGEOIS, Ministre de ïînstmi 
publique et des Beaux-Arts. — Parie : d; 
la discussion du projet de loi relatif 
l'heure légale en France et en Algjj 
[17 février] (p. 88); — dans la discussl 
du projet de loi portant ouverture 
Ministre de l'Instruction publique et 
Beaux-Arts d'un crédit de 500,000 fr.,c 
pitre 15 bis : Fouilles de Delphes [3 mi 
(p. 175) ; — dans la discussion du projel 
loi portant ouverture au Ministre de r 
truction publique et des Beaux-Ârts, 
TEzercice 1891, d'un crédit supplémi 
de 325,000 fr. à Inscrire au chapttn' 
(Gollôges communaux de garçons) [19 
(p. 229). 

BOZÉBIAN [Loir-et-Cher]. - Dép 
lit le rapport sur l'élection de Van 
[16 janvier] (p. 10). — Défend un iitide| 
ditionnel au projet de loi relatif à lli 
légale en France et en Algérie [17 fén 
(p. 88). — Dépose une proposition de 1 
lative aux arrêtés admlnlsUatif» 
des gardes particuliers [26 février] (p. i 

BRUGNOT [Vosges]. — Est admU i 
teur [16 janvier] (p. 7). 

BRU8SST [Haute-Saône]. - Est 
Sénateur [16 janvier] (p. 9). 

BUFFET [Inamovible]. — Paria < 
i^ délibération sur le projet de loi aj| 
pour objet de déclarer d'utilité pu 
l'établissement, dans le département ( 
nistère, d'un réseau de chemins ds^ 
d'intérêt local [27 janvier] (p. 34). -] 
dans la l** délibération sur le projet ( 
concernant la déclaration d'utilité ] 
de l'établissement, dans le dépa 
Nord, d'un chemin de fer d'intérêt 
[20 mars] (p. 245). — Parle dans la 1" ( 
bération sur le projet de loi ayant fev| 
jet la déclaration d'uUUté pubUqoe 
section du chemin de fer de la tlô 



OiamonUt comprise entre ChiftOfi et le 
Fayet, et la conceraion définitive de eette 
section à la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
pi mars] (p. 273). 



-. BUREAU DU SÉNAT. — InsUUaUon 
ta bureau provisoire par M. le comte de 
lur-Saluces, doyen d'âge [13 janvier] (p. 1). 
^*- Scrutin pour l'élection du Président, des 
quatre Vice-Présidents, des six Secrétaires, 
des trois Questeurs» Proclamation du Bu- 
jieau définitif [15 janvier] (p. 3). — Installa- 
|ton du bureau définitif. Allocution du Pré- 
sident [16 Janvier] (p. 5). 

[ BUBBAUX. *- Tirage au sort des Bu- 
eaux [13 janvier] (p. 2); [13 féi^er] (p, 83); 
Ui3mar8l(p.205). 



CABAMBS [Gantai]. *-• Est élu Secré- 

l !Ure du Sénat [15 janvier] (p. 4). 

OAMABET. — Discussion du projet de 
foi portant prorogation d*une surtaxe perçue 
jrar Falcool à l'octroi de Camaret (Finistère). 
Adoption [13 mars] (p. 210). 

f CAMBSGASSE [Pas-de-Calals]. — Dé-. 

^se et Ut le rapport sur Télection de la 

Jaute-Vlenne. Est admis Sénateur [16 jan- 

jrter] (p. 9). — Dépose un rapport sur la 

.proposition de loi de MM. Lenoôl et plu- 

i^ieurs de ses collègues, ayant pour objet 

^' ^f obliger le bailleur qui revendique des 

'i j objets mobiliers à rembourser aux ache- 

r tours de bonne foi le prix qu'ils ont payé 

' [20 mars] (p. 249). 
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\ GAkPBMON (gtoéral) [Inamovible]. 
- M. le Président annoA^ «on décès et 
fait son éloge funèbre [16 mars] (p. 221). 
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OAftNÉ (marquis de) [CI«tea-du*Nord]. 
- Est élu Secrétaire du Sénat [19 janvier] 

CAnmA-PKliaB [Selne-Inférieure], 
*- Est tdmli Sénateur [iÇ janvier] (p. 8). 

0A20T [Inamovible]. -• Est élu Ques» 
tsur du Sénat [15 janvier] (p. 4). — Dépose 
^t lit le rapport sur rélection des Hautes- 
Pyrénéee-[20 janvier] (p. 17). 



i Ot8<}AUPBNNE8 (de) tLandes]. -* 
^ t^«rtedans Mt dis<msslon de i'hiterp^ttatlon 
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tnr la situation de TAIgérle [2 mars] 
(p. 151). 

CHALAMST [Ardèche]. — Dépose et lit 
un rapport sur Télection des Basses-Pyré- 
nées [16 janvier] (p. 12). 

OHALLEMEL-LAOOUB [Bouches-du- 
Rhône]. — Est élu Vice-Président du Sénat 
[i5janvier](p. 3). 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. - Com- 
munication relative à la constitution du 
Bureau définitif de la Chambre des Députés 
[16 janvier] (p. 13). 

CHAMTEMILLE [Allier]. — Dépose et 
Ut le rapport sur l'élection d'Oran [16 Jan- 
vier] (p. 8). 

OHABDON [Haute-Savoiel. ^ Est admis 
Sénateur [16 janvier! (p. 10) — Dépose et 
lit un rapport sur le projet de loi portant 
approbation de la convention entre la 
France et la Suisse relative à la réglemen- 
tation de la pèche dans les eaux frontières 
[20 mars] (p. 249). — Parle dans la discus- 
sion du projet de loi ayant pour objet la 
déclaration d*utiUté publique de la section 
du chemin de fer de la Hoche à Chamonlx 
comprise entre Cluses et le Fayet, et la con- 
cession définitive de cette section à la com- 
pagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée [21 mars] (p. 275). 

CHARENTE* ^ Adoption du projet de 
loi tendant à autoriser le département delà 
Charente à contracter un emprunt à la 
caisse des chemina vicinaux [21 mars] 
(p. 281). 

OHARBNTE-INFÉIIIBURB. -* Dis- 
cussion du projet de loi tendant à autoriser 
le département de la Charente-Inférieure à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mina vicinaux [21 nws] (p. SU). 

CHAUMONTBL [Haute-Savoie]. — Est 
admis Sénateur [16 janvier] (p. 10). — Dé- 
pose les rapports sur quatre projets de lois 
tendant à autoriser : le !«', le département 
de la Haute-Savoie à contracter un emprunt 
à la caisse des chemins vlclnaut ; le 2s le 
département des Alpes-Harltlmeà & con\rac<t 
tçr un emprunt h 1^ caisse des chemins vl-* 
cinaux;le 3% le département de la Cha^ 
rente-Inférieure à contracter un emprunt à 
la caisse des chemins vicinaux; le 4*, le dé* 
parlement de la Charente à contracter tin 
emprunt à la caisse des chemins vicinaux 
[19 mars] (p. 225). — Dépose les rapports 
sur trol* projets ^e lois tendant à autori- 
riser : le 1«', une pr oïegttlen de surtaxée 
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perçues sur les vins, les çl&es,^ les poirés 
et hydromels, sur les huiles d*olive, fruitr 
à rhulle, bulles parfumées et sur les huiles 
de toutes espèces autres que les huiles mi- 
nérales, à Toctroi de Paris ; le 2«, une pro- 
rogation de surtaxes à Toctol de la banlieue 
de Paris; le 3% relatif à la rectification des 
limites des trois cantons de la ville de Gre- 
noble (Isère) [20 mars] (p. 244). — Dépose et 
lit le rapport sur Télection de Sein^-etT 
Marne [2i mars] (p. 268). 

CHAUVEAU (Franck) [Oise]. — Est 
élu Secrétaire du Sénat [i5 janvier[ (p. 4). 

CHEMINS DS FER. — !>• déUbératien 
sur le projet de loi ayant j^ur ebjet de 
déclarer â*utilité publique rétablissement, 
dans le département du Finistère, d*un ré^ 
seau de chemins de fer dlntérèt local : 
MM. Buflét, Yves Guyot, Mmistre des Trà^ 
vaux publics f Aster, Le Guen, Gochery, 
rapporteur^ Tézenas, Labiche. Adoption 
[27 janvier] (p. 34)., 2- déUbétaUon. 
Adeptien [2 février] (p. 47). -• !»• délibéra- 
tion sur le projet de loi ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique rétablisse- 
ment, dans le département du Nord, d'un 
chemin de fer dlntérét local, à voie étroite, 
de Bergues à Hazebrouck, avec embranche- 
ment sur Hondschoote. Demande de l'ur- 
gence : MM. Cuvinot, rapporteur^ Buffet. 
Déclaration de Turgence. Discussion gé* 
nérale : MM. Buffet, Cuvinot ^ rapport, 
teur^ Claeys. Adoption successive des ar- 
ticles et de Tensemble du projet [20 mars] 
(p. 245). !'• délibération sur le projet de 
loi ayant pour objet la déclaration d'utilité 
publique de la section du chemin de fer de 
la Roche à Chamonlx comprise entre Cluses 
et le Fayet, et la concsssion définitive de 
cette section à la Compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la MédlteiMnée. 
Demande de l'urgence : MM. Buffet, Yves 
Guyot, Ministre des Travaux puilics^ Krantt^ 
rapporteur. Chardon. Adoption de Tur* 
gence au serutin. Adoption du projet [21 
mars] (p. 273)* 

OROLET. -^ Discussion du projet de loi 
portant prorogation de «urtaxes sur le vin "" 
et sur Talcool à Toctroi de Cholet (Maine-et- 
Loire). Adoption [13 mars] (p. 210). • 

OBOWT tOîsej. -^'trépose et Hïle np* 
p6rt sur rélection de Seine-et-îlame [10 jah* 
vler](p:lO). 

CliAEYS [Nord]* — Parie dans la discus- 
sion du projet de loi ayant jpour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement, 
dan» le département du Nord, d'un, chemin 
de fer 4'intérét local; à vole étroite, de 
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Bergues à Haxebrouck, avec embrancha* 
ment sur Hondschoote [20 mars] (p. 248). 

CLAMBGT. — Discussion du projet de 
loi portant prorogation de surtaies perçues 
sur le Vin et Talcool à Toctroi de Glamecy 
(Nièvre). Adoption [3 mars] (p. 170). 

GLÉMBKT [Indre]. — Parle dans la dis* 
cussion de la proposition de loi portant 
abrogation du paragraphe 7 de Tarticle 40 
de la loi du 5 avrU 1884 [22 janvier] (p. 22); 
[2février](p.58). 

COCHERY [Loiret]. — Parle, comme 
rapporteur, dans la discussion du projet 
de loi ayant pour objet de déclarer d*utilité 
publique l'établissement, dans le départe- 
ment du Finistère, d'un réseau de chemins 
de fer d'intérêt local [27 janvier] (p. 40). — 
Dépose un rapport sur le projet de loi por- 
tant ouverture au Ministre du Commerce, 
de rindustrie et des Colonies, sur TExer- 
cicè 1891, d'un crédit extraordinaire de 
60,000 fr. pour subvention aux associations 
oiivrières de production en vue de Téxposi- 
tton du travail en 1891 [20 mars] (p. 243). 

CODS DS COMMBRCS. - i'« délibé- 
ration sur la proposition de loi de MM. Tra- 
rieux, André Lavertujon, Dupouy, comte 
Henri de Lur-Saluces, ayant pour objet 
d'abroger le 3« paragraphe de l'article 435 
du Code de commerce et de modifier l'ar- 
ticle 436. Adoption [12 février] (p. 79). — 
2« délibération. Adoption [19février] (p. 99). 

GOMBSS [Charente-Inférieure]. — Dé- 
pose et lit le rapport sur l'élection du Nord 
[iôiaAvier] (p. 12). 

C01OfI88AIRB8 DU OOUVBRNB- 
MENT. — Décret désignant, en qualité dé 
Commissaire du Gouvernement, pour as- 
sister le Ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts dans la discussion du 
projet de loi, ayant pour objet l'adoption de 
l'heure, temps moyen de Paris, comme 
l'heure légale en France et en Algérie, 
M. Faye, Membre de VlnsHtut, Président du 
Bureau des longitudes [17 février] (p. 85).— 
Décret désignant M. Tirman, Gouverneur 
général de V Algérie, eu qualité de Commis- 
saire du Gouvemeiâent, pour assister le 
Ministre de l'Intérieur dans la discussion de 
l'interpellation de M. Dide sur la situation 
de l'Algérie (26 Juillet] (p. 110). 

CONCARNS AU.— Discussion du projet 
de loi portant prorogation d'une surtaxe 
sur l'alcool à l'octroi de Coocameau (Finis- 
tère). Adoption [IQ mars] (p. 214). 



ANNALES DU SÉNAT ^ 

OONQUBT (le), — Discussion du projet 
de loi portant prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool établie à l'octroi du Conquet (Finis- 
tère). Adoption [21 mars] (p. 282). 

COKSTANS [Haute-Garonne], Ministre 
de l'Intérieur. — Parie dans la 2« délibé- 
ration sur la proposition de loi portant 
abrogation du paragraphe 7 de l'article 40 
de la loi du 5 avril 1884 [2 février] 
(p. 50). — Répond à M. Fresneau à propos 
de son interpellation sur les usurpations 
des droits' de la souveraineté nationale 
commises par la municipalité de Paris 
16 février) (p. 75). — Parle : dans la dlscus- 
ciission de l'interpellation sur la situation 
de l'Algérie [2 mars] (p. 156) ; — dans la dis- 
cussion de l'Interpellation de M. Baragnon 
au sujet des agissements de la commission 
municipale de la ville de Nîmes et de M. le 
préfet du Gard dans la période électorale 
qui a précédé les dernières élections mu- 
nicipales de cette ville [20 mars] (p. 260). 

CONSTANTINB. — Discussion du pro- 
jet de loi tendant à autoriser le départe- 
ment de Constantlne à convertir l'emprunt 
de 6 millions de francs qu'il a contracté en 
veriu de la loi du 28 mars 1879. Adoption 
[21 mars] {p. 279). 

COMVBlfTIONS. — Discussion du pro- 
jet de loi portant approbation de la déclara- 
tion signée à Berne, le 12 mars 1891, entre 
la France et la Suisse, en vue de modifier 
les articles 2, 3 et 8 de la convention con- 
clue entre les deux pays, le 28 décembre 
1880, relativement à la ré^ementatlon de 
la pèche dans les eaux franco-suisses. 
Adoption [31 mars] (p. 273). 

COBBON [Inamovible]. — M. le Prési- 
dent annonce son décès et fait son éloge 
funèbre [27 février] (p- 145). 

CORDBLST [Sar&e]. ^ Est admis Sé- 
nateur [16 janvier] (p. 6). 

C08TB [Yonne]. — Est admis Sénateur 
[16 janvier] (p. 13). 

A 

COTE-iyOR. — Discussion du projet de 
loltendant à autoriser le département de 
la Côte-d'Or à contracter im emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux. Adoption 
[21 mars] (p. 278). 

00TB8-DU-N0RD. — Discussion du 
projet de loi tendant à autoriser le dépar- 
tement des Côtes-du-Nord à contracter un 
emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. 
Adoption [21 mers] (g. 278). « 



OOUTBADX [Vienne]. - Est idnii 
Sénateur [20 janvier] (p. 16), 

CBAom. 

MocisTÉRE nn Commerce, db L'toumn 
ET DES Colonies. 

Discussion du projet de. loi portant w. 
verture d'un crédit de 150,000 fr. destiné! 
venir en aide aux victimes des Inondatio»* 
du Soudan français : M. Leiioël, rapporfew, 
Adoption au scrutin [6 mars] (|^. iSi). ^ 
Discussion du projet de loi portant oltt«^ 
ture au Ministre du Commwce, de rindoi. 
trie et des Colonies, sur l*Exerclce law, 
d'un crédit extraordinaire de 6O,D00fr. pow 
subvention aux associations ouvrières k 
production en vue de l'exposition ta tiaial 
en 1891 . Déclaration de l'urgence. Discoadn i 
Immédiate. Adoption, au scrutin [21 ma»} 
(p. 277]. 

MlNISTÂRB DE LlNTilUBni. 

Dépôt et lecture, par M. Margaine, te 
rapporte sur deux projete de loi : le 1« 
tendant à ouvrir au Ministre de l'Intéries 
un crédit extraordinaire de 2 mlllioDs U 
francs pour secours aux bureaux de bisa* 
f aisance; le 2% tendant à ouvrir aaUniÉn' 
de l'Intérieur un crédit extraordinakeà 
4 millions de fhmcs pour venir en aide m 
populations des campagnes. Discussion i»^' 
médiate. |Adoptlon successive, aa scnA 
[20 janvier] (p. 16). — Discussion da |ni« 
de loi ayant pour objet rouverture an» 
nlstre de l'Intérieur, sur l'Exercks 18H, 
d'un crédit de 600,000 fr. pour combalâi 
l'invasion des saulereUes en Alg^; 
M. Hervé de Saisy. Adoption, au scmtii 
[21 mars] (p. 272). 

BlnnsTÉBi MB L'fiïrrRDcnoir PtBU(ïtx 

BT DES BSàUX-ArTS. 

Discussion du projet de loi portant (»• 
verture au Ministre de l'Instruction pnUifO* 
et des Beaux-Arte d'un crédit de 5Û0,M 
francs, chapitre 15 tns (Fouilles de Delpbes): 
MM. Hervé de Salsy, Bardoux, rapporteur. 
Art. !•» et 2. Adoption. Vote sur r«h 
semble du projet de loi : MM. BonrgeiÉ, 
Ministre de t: Instruction pubUque et è» 
BeouX'ArU ; Wallon. Adoption, au scnta 
[3 mars] (p. 172). — Dlscusstoi d« projrt 
de loi concernant l'ouverture d'un «<a 
extraordinaire, sur l'^^dee 18M, * 
97,860 h. pour le remboursement i b 
Comédie française de dépenses IsttHÎ fNf 
le compte de l'Étot : MM. Halgifl, M* 
langer, rapporteur. Ad<9tioB 
des articles et, au scrutin, de r< 
ble du projet [3 mars] (p. 176). - Dliee$> 
slon du projet de loi portant ouvotos is 
Ministre de llnstmetton pnbttfia 4t^ 
Beaw-ArtSi sur Xtxmi^Aa»Uitv^é0fi 



élémentaire de 325,000 tt. à inscrire au 
lapitre 13 (Collèges communaux de gar-- 
Discussion générale : MM. le mar- 
Ifs de rAngle-Beaumanoir, Bardoux, rap- 
^porteur ^ Blavier, Bourgeois, Ministre de 
t Instruction publique et des Beaux-Arts. 
Adoption successive des articles et, au scru- 
to, de Fensemble [49. mars] (p. 227). — 
Discussion du projet de loi portant ouver- 
inre au Ministre de rinstruction publique 
et des Beaux-Arts, sur TExercice 1891, 
d'un crédit supplémentaire de 221,667 fr. 
1 inscrire au chapitre 9 (Facultés dont les 
dépenses donnent lieu à comptes avec les 
Tilles). Adoption au scrutin [21 mars] (p. 272). 

MnasTins des Finangbs* 

Discussion du projet de loi : i^ ratifiant 
bs déclarations signées, le 29 décembre 
1887, par le roi Poinaré et le Gouverneur 
des établissements français de TOcéaniet 
|f* portant ouverture, au Ministre des Finân- 
ees, d*un crédit extraordinaire de 6,000 fr. 
||i>iir Tacquittement d'une dotation viagère 
consentie en faveur du prince Tériihinola- 
I tua, membre de la famille royale de Tahiti, 
[idoption au scrutin [6 mars] (p. 181). 

CUVINOT [Oise]. — Dépose et lit le 
lapport sur Télection de la Sarihe [16 jan- 
"Vier] (p. 6). — Dépose un rapport sur un 
jpojet de loi ayant pour objet de déclarer 
futilité publique rétablissement, dans le 
département du Nord, d'un chemin de fer 
dlntérèt local, à voie étroite, de Bergues à 
ïazebrouck avec embranchement sur Hond- 
lâiotte [13 mars] (p. 206). Parle dans la dis- 
eussion [20 mars] (p. 247). 
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I DAUPHIN [Somme], — Est admis Sé- 
|iiateur[IÔ janvier] (p. il). 

I DAUTRESlfB [Seine-Inférieure]. — Est 
admis Sénateur [16 Janvier] (p. 8). 

I DEOAUVILLE [Seine-et-Oise]. — Est 
;«dmi8 Sénateur [5 février] (p. 67). — Dépose 
st lit le rapport sur Télection de Tlnde fran- 
«i^se [17 février] (p. 90). 

i DBOXOnL [Loire-InférieureJ. — Dépose 

l*m rapport sur le projet de loi portant pro- 

logation d'une surtaxe perçue sur Talcool à 

'octroi de Valenciennes (Nord) [5 février] 

P- 61). 

mVTIS (gtaàral) [Bautes-Pyrénées]. ^ 
^se et Ut Ib rapport «Ur rélectidn des 



tABLE ANALYTIQUE, 

Pyrénées-Orientales, Propose de nommer 
une nouvelle Commission de Tarmée [16 jan- 
vier] (p. 12). — Est admis Sénateur. Dépose 
et Ut le rapport sur le projet de résolu- 
tion concernant la nomination d*une Com- 
mission annueUe de Tannée [20 janvier] 
(p. 17). 

DEMOLS [Saône-et-Loire]. — Est élu 
Vice-Président du Sénat [15 janvier (p. 3). 
— Est admis Sénateur [16 janvier] (p. 8). 

DÉPREZ [Pas-de-Calais]. — Est admis 
Sénateur [16 janvier] (p. 11). 

DIDE [Gard]. — Demande à interpeUer 
le Gouvernement sur la situaUon de FAl- 
gérie [12 février] (p. 81). Développe son 
interpeUation [26 février] (p. 110). — Parle 
dans là discussion de TinterpeUatlon de 
M. Baragnon au sujet des agissements de 
la commission municipale de la ville de 
Nîmes et de M. le préfet du Gard dans la 
période électorale qui a précédé les der- 
nières élections municipales de cette viUe 
[20 mars] (p. 257). 

DIETZ-MONNIN [InamovU)l6]. — Dé- 
pose et Ut le rapport sur Félection de la 
Haute-Saône [16 janvier] (p. 9). 

DONNET [Haute-Vienne]. — Dépose et 
Ut le rapport sur TélecUon de la Seine. 
Est admis Sénateur [16 janvier] (p. 7). 

DORDOGNE. — Discussion du projet de 
loi tendant à autoriser le département de 
la Dordogne à contracter un emprunt à la 
Caisse des chemins vicinaux. Adoption 
[3 mars] (p. 171). 

DOUANES. — Discussion du projet de 
loi relatif au régime douanier applicable 
aux produits heUéniques à leur entrée en 
France. Adoption [13 février] (p. 84). 

DOUARNENEZ. — Discussion du pro- 
jet de loi portant prorogation d*une surtaxe 
à Toctroi de Douamenez (Finistère). Adop- 
tion [21 mars] (p. 281). 

DROITS DE L'AUTORITÉ SOUVE- 
RAINE. — M. Fresneau demande à inter- 
peUer M. le Président du ConseU sur les 
droits de Tautorité souveraine usurpés par 
la mumicIpaUté de Paris [5 février] (p. 67). 
Discussion : MM. Fresneau, Constans, Mi- 
nistre de rintérieur. Adoption de Tordre 
du jour pur et simple [6 février] (p. 70). 

DROME. -» Discussion du pN^ de loi 



tendant à autoriser 4e département- de la. 
Drôme à contracter un emprunt à la Caisse 
des chemins vicinaux. Adoption [21 mars) 

(p. 272). 

DUPUY [Hautes-Pyrénées). —Est admis 
Sénateur [20 janvier] (p. 17). 

DURAND-SAVOTAT [Isère]. — Est 
admis Sénateur [3 mars] (p. 172). 

DUSbLIER [Dordogne]. — Est élu Secré^ 
taire du Sénat [15 janvier] (p. 4). 



E 



ÉCHANGES. — Discussion du projet de 
loi relatif à un échange, entre TÉtat et la 
viUe de Lyon (Rhône), des terrains dépei^- 
dant des fortifications déclassées de cette 
vUle. Adoption. — Discussion du projet 
de loi relatif à un édiange, entre TËtat et la 
société des hauts fourneaux de Longwy et 
de la Sauvage, de terrains boisés situés 
dans le département de Meurthe-et-MoseUe. 
Adoption [3 mars] (p. 171). 

ÉLECTIONS. — Tirage au sort du dé* 
partement appelé à élire un sénateur en 
remplacement de M. Corbon, sénateur ina- 
movible, décédé. Le département de la 
Seine est désigné [3 mars] (p. 169). — Tirage 
au sort du département appelé à élire un 
sénateur en remplacement de M. le général 
Campenon, sénateur inamovible, décédé. 
Désignation du département duLot[20 mars] 
(p. 244). 



FALLIÉRES [Lot-et-Garonne], Ministre 
de la Justice et des Cultes. — Répond à une 
question de M. Maxime Lecomte [10 mars] 
(p. 202). ' 

PAYE, Commissaire du Chuternement.-^ 
Parle dans la 1'^ délibération sur le projet 
de loi ayant pour objet Tadoption de Theure, 
temps moyen de Parts, comme heure légale 
en France et en Algérie [17 février] (p. 86), 

EÉOAMP. •-* Discusslcm du projeide loi 
portant autt^tisatton 4& percc[«)lr une taxe 



m 

sur Talcool & Toetroi de Ftfoimap (Solnd-Iii* 
férleure). Adoption [3 mars] (p. 170). 

FBIkRY (Jules) [Vosges]. — Est admis 
Sénateur [Id Janvier] (p. 7). — Parle dans la 
discussion de rinterpellatioi^sur la situa- 
tion de TAlgérie [6 mars] (p. 190). 



F0RB8T [SavoUl. 

(16 janvier] (p. 7). 



Est admis Sénateur 



F0U0H8R DB CARfilL [Seiae-et- 
Marne]. — M. le Président annonce son dé« 
ces et fait son éloge funèbre [13 janvier] 

(p. 1). 

FOURMIES. — Discussion du projet de 
loi portant établissement d'une surtaxe sur 
le vin à Toctroi de Fourmies (Nord). Adop- 
tion [10 mars] (p. 203). 

FQU88BT [Loiret]. - Dépose et Ut le 
rapport sur Télection de la Haute-Loire 
[21 mars] (p. 270). 

FRÉBT [Belfort]. *- Est admis Sénateur 
[i6 Janvier] (p. 0). 

FHBSNEAU (Mori[>ihan]. — Demande à 
interpeller M. le Président du Conseil sur 
les droits de Fautorité souveraine usurpés 
par la municipalité de Paris [5 février] 
(p. 67). <— Développe son Interpellation [6 té* 
vrler] (p. 70). 

FRSTOUfBT (de) [Selne]i Présideni du 
CoHitit, MinUIrt 4e la Ouerre, -* Est admis 
Sénateur [16 Janvier] (p. 7). — Parle sur 
Tordre du Jour de TinterpeUatlon sur la 
situation de TAlgérl^ [6 mars] (p. 106). — 
Parle dans la discussion du projet de loi 
relatif à Tavancement des sous-lieutenants 
dans rinfanterie, la cavalerie et le train des 
équipages [16 mars] (p. 216). 



G 



GAILLARD [Puy-de-Dôme]. 

admis Sénateur [16 Janvier] (p. 11). 



Est 



" OAP. — Discussion du projet de loi por- 
tant prorogation d^une surtaxe sur le vin et 
établissement d'une surtaxe sur Falcool à 
Toctroi de Gap (Hautes-Alpes). Adoption 
[3 mars] (p. 170). 

OAKRAÏt PB »AL8AK iDeux-84vres> 
^Estmdmlsténateur [16 iêx^O»] (p. 0). 



ANNALES DU S&NAT 

OARRIOAT [Derdogne]. - M. le Pfésl* 
dent annonce son décès et tait son éloge, 
funèbre [20 janvier] (p. 16). 

OARBI8SON [Tam-et-6aronne]. ^ Est 
admis Sénateur [16 Janvier] (p. 9). ^ Dé- 
pose et lit le rapport sur Télectlon de Tlsère 
[3 mars] (p. 172). 

OAYOT [Aube]. — Est élu Questeur du 
Sénat [15 Janvier] (p. 4). — Dépose et Ut le 
rapport sur Télection de la Haute-Savoie 
[16Janvier](p.lO). 

OENT tVaucluse]. — Est admis Sénateur 
[16 Janvier] (p. 10), 

OmARD [Nord]. - Dépose et Ut le rap« 
port sur Télectlon de la Somme [16 Janvier] 
(p. 11). 

(H>DIN [Inde]. — Est admis Sénateur 
[17 février] (p. 90). — Dépose et Ut un rap- 
port sur le projet de loi concernant Forga- 
nisation de la Juridiction française ft Mada- 
gascar [19 mars] (p. 225). 

OOMOT [Puy-de-Dôme]. — Est admis 
Sénateur [16 Janvier] (p. 11). 

GOUJON [Ain]. — Dépose un rapport 
sur le projet de loi ayant pour objet Tadop- 
tion de llieure, temps moyen de Paris, 
comme beure légale en France et en Al- 
gérie (6 février] [p. 78). 

QRAVIN [Savoie]. — Est admis Séna- 
teur [16 Janvier] (p. 7). 

aRENOBLE. — Discussion du projet de 
loi relatif à la rectification des Umites des 
trois cantons de la vHle de Grenoble (Isère). 
Adoption [21 mars] (p. 282). 

GUÉRIN [Vaucluse]. — Est admis Séna- 
teur [16 Janvier] (p. 10). 

OUIOBABD [Yonne]. ^ Est admis Séna- 
teur [16 Janvier] (p. 18). — Parie dans la dis- 
cussion de rinterpeUation sur la situation 
de TAlgérle [2 mars] (p. 160). 

OUUfDBT [Eure). -*- Est admis Sénateur 
[21 mars] (p. 271). 

ODTOT [Rhône]. — Est admis Sénateur 
[16 Janvier] (p. 6). 

OUTOT^LAVALINÇ [Puy-de-Dôqiel.-r 
Est admis Sénatew [14 janvier] ^. il). 
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HALOAK [VMdée].^ Bit admli Séna- 
teur [16 Janvier] (p. 9). — Dépose et Ule 
rappel sur Télectlon de Tlndre [26 févrie^ 
(p. 109}« — Parle dans la discussion du pro- 
jet de loi concernant rouverture d'un oé* 
du extraordinaire, sur l'Exercice 1891, h 
97,860 fr. pour le remboursement à It Co- 
médie-Française de dépenses faites pourli 
compte de l'État [3 mars] (p. 176) 

RAULON [Basiet-Pyrtoéesl. •- Iitit 
mis Sénateur [16 Janvier] (p. 12). 

HAUTS OOUS. -* Scrutin pour h» 
mlnatlon des membres de la CommlNka 
d^lnstruction de la Haute Cour : itadM. 
nul. — Scrutin pour la nomination teeb| 
membres suppléants de ladite Gommiflitatt^ 
résultat nul. — Scrutin pour la désigmfU 
d'un Vice-Président de la Haute Cour rii^ 
sultat nul [20 Janvier] (p. 15). — 2*tow 
Scrutin pour la nomination des neuf m» 
bres de la Commission destruction dik 
Haute Cour : MM. Munler, Iferiin, Cialî 
Cordelet, Trarleux, Deniôle, LavertQ}ab 
Morrellet, Franck Chauveau sont te 
Scrutin pour la nomination des cinq Ml* 
bres suppléants de ladite Commkilsi :i 
MH. Develle, Dusollier, de Rozière, Tddl^ 
Testelin sont élus. Scratln pour la M 
gnation d'un Vice-Président cbaigé defff» 
sider la Haute Cour, en cas d'eropèchemal 
du Président : M. CbaUemel-^^cour eit Ai 
[22 Janvier] (p. 28). 

HAVRB (le). — Discussion duprej^è 
loi portant prorogation de surtaxes peiçaii 
sur le vin et Taloeol à Foctrei di ftm 
[Seine-InféHeure]. Ad^tton pmaié] (p.1% 
Discussion du projet de loi tendant à aidfi«| 
riser U vUle dm Havre (SelBt-lBférfsin} l 
emprunter i mHllen et à elmpeser 
ordinairement [21 mars] (p. 278). 

RBURS LÈOALB. ^ !>• déHMnM 
sur le projet de loi ayant pour ^Jq(M|f* 
tion de llieure» temps moyen de M^ 
comme beure légale en France et en A^ 
rie. Communication d^tn déœt ÛéMi 
pour Commissaire du O ouveineu rtl 
Faye, membre de VhtsHM, PrMenié 
Bureau des longUudes : Mtf . Testslu, PIM 
Commissaire du Gùut)ememeni% 
ron, Bourgeois, Ministre de rimirm^ 
pibiique et des B^awt^Àrie^^ A^ 
drel. Adoption de rehlelo 



graphe additioimel de M. BozMan : MM. Bo- 
fériaii, Lacombe» Bourgeois» MinUtré de 
Xlnitruciion publique tt dê$ Beaux-Artt. 
Jlejet [17 février] (p. B5). — 2* diUbtfratton 
Adoption [iO mars] (p. 204)« 

BUOOT [GAtenlOrO.— |Ctt élu Seeré* 
taire dû Sén&t [iS Janvier] (p. 4). 

HUaUBT [Pa8*de«Calaii] (M Janvier] 
(p. 11). 



IMPOT FONCIER. — Gommnnication 
d*ttne lettre de il. le Président de la Cham- 
bre des Députés, portant transmission d*une 
j^oposition de loi, adoptée par la Chambre 
I des députés, relative au dégrèvement de 
llmpôt foncier pour les champs ensemen- 
eés en blé au printemps de 1891 113 mars] 
(p. 205). 

INTBRPBLLATIONS. — Voy. Droits 

>B L*AVT0BXT& SOUVBRAINS. T ALOilUB. — 
[jllMSS. 

I8AA0 [Guadeloupe]. — Dépose et lit le 
inpport sur Téleetion du Pas-de-Calais 
[16 Janvier] (p. il). — Défend un article ad- 
I dltionnel à la propoposition de loi ayant 
pour objet de modifier Tartide 65 de la loi 
itt 29 Juillet 1881 [19 février] (p. 97). ' 

ISSOUPUN. -- Discussion du projet de 
loi tendant à autoriser la ville d'issoudun 
{Indre) ft emprunter une somme de 70,000 fr. 
adoption [le mars] (p. 214). 



J 



JACQUES [Oran]. — Est admis Sénateur 
116 Janvier] (p. 9). -* Parïe dans la discus- 
' slon de Tinterpellation sur la situation de 
ÏAlgérie [6 mars] (p. 182). 



i.- 



I JAMBTSL [Somme]. -- Est admis Séna- 
teur [16 Janvier] <p. 11). 



I JOiaNEAUX [Côte-d*Or]. — Est admis 
Sénateur [16 Janvier] (pr 6). 



: JOtJBNAULT [Seine-et-Oise]. - Est ad- 
«U Sénateur [& »Trier] (p. 66). 



TABLE ANALYTIQUE 

JURA. — Discussion du projet de loi 
tendant à autoriser le département du Jura 
à contracter un emprunt à la Caisse des 
cheminaMcinattx. Adoption [3 mars] (p. 171). 



K 



KIBKBR [Vosges]. — Est admis Séna- 
teur [16 Janvier] (p. 7). 

KBANTZ [Inamovible]. ^ Dépose un 
rapport sur le projet de loi ayant pour ob- 
jet la déclaration d^utilité publique de la 
section du cbemin de fer de la Rocbe à 
Chamonix, comprise entre Cluses et le 
Fayet, et la concession définitive de cette 
section à l^ Compagnie des chemins de fer 
de Paris-Lyon*Méditerranée [19mars] (p. 224). 
^ Parle dans la discussion [21 mars] (p. 275). 



LABIOHB (ÉmUe) [Eure-et-Loir]. — 
Parle : dans la discussion du projet de loi 
ayant pour objet de déclarer d'utilité pu- 
blique rétablissement, dans le département 
du Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'intérêt local [27 janvier] (p. 42) ; — dans la 
discussion de la proposition de loi portant 
abrogation du paragraphe 7 de l'article 40 
de la loi du 5 avrU 1884 [2 février] (p. 52). 
— Pose une question à la Commission des 
finances, à propos du projet de loi ayant 
pour objet d'ouvrir un crédit de 6 millions 
destiné à des dégrèvements d'impôts sur les 
propriétés qui ont souffert des rigueurs de 
l'hiver [21 mars] (p. 279). 

LAOOMBB [Aveyron]. — Parle dans la 
discussion du projet de loi relatif à l'heure 
légale en France et en Algérie [17 février] 

tp. 89), 

LANNION. — Discussion du projet de 
loi portant prorogation d'une surtaxe per- 
çue sur l'alcool à 1 octroi de Lannion (Côtes- 
du-Nord). Adoption [21 mars] (p. 27i). 

LA BOCHWTJiB, -- Discussion du pro- 
jet de loi portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin et l'alcool & l'octroi de 
la Rochelle (Gharente*Inférieure). Adop^ 
ttoBtl6mari](p.2l8); | 



295 

LA ROQUS-SAINTE^MAROVBRITB. 

— Discussion du projet da loi tendant It 
établir d'ofiflce sur la commune de La Ro- 
que-Sainte-Marguerite (Aveyron) une im- 
position extraordinaire. Adoption [19 fé- 
vrier] {p. 92), 

LA 8IC0TIÈRB [Orne]. ^^ Est addoiis 
Sénateur [16 Janvier] (p. 11). 

1:jIlVER0NB {Beraàrd) |Tam^ — Est 
admis Sénateur (16 Janvlérl tp* IQ). 

LBBRBTON [Ma3r;a&ne]. -* Parle dans 
la 2* délibération ftti^ Ift proposition de loi 
de MM. Morel, Lenûël« Le Guay, portant 
abrogation du paragraphe 7 de l'article 40 
de la loi du 5 avrU 1884 [2 février] (p. 48). 

LBCOliTB [Nord]. — Est admis Séna- 
teur [16 Janvier] (p. 12). — Parle dans la 
discussion de la proposition de loi portant 
abrogation du paragraphe 7 de l'article 40 
de la loi du 5 avril 1884 [2 février] (p. 53). 

— Pose une question à M. le Garde des 
Sceaux [10 mars] (p. 202). 

LEFÈVRE [Seine]. — Est admis Séna* 
teur [16 Janvier] (p. 7). 

LB aUAY (baron) [Maine-et-Loire]. — 
M. le Président annonce son décès et fait 
son éloge funèbre [27 Janvier] (p. 31), 

LE GUBN [Finistère]. — Parle : dans la 
discussion du projet de loi ayant pour 
objet de déclarer 4'utilité publique l'éta- 
blissement, dans le départemeiit du Finis- 
tère, d'un réseau de chemins de fer d'in- 
térêt local [27 Janvier] (p. 38); — dans la 
2* délibération de la proposition de loi 
ayant pour but de modifier l'article 65 de 
la loi du 29 juillet 1881 [19 février] (p. 98). 

LB MONNIEB [Sarthe]. -- Est admis 
Sénateur [16 Janvier] (p. 6). — Dépose le 
rapport sur un projet de loi portant proro- 
gation d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Saint-Quentin (Aisne) [22 jan- 
vier] (p. 29). — Dépose les rapporte sur 
deux projete de lois : le 1«', portant proro- 
gation de surtaxes perçues sur le vin et 
l'alcolà l'octroi de Lixieux (Calvados); le 
le 2*p tendant à approuver un engagement 
de la ville de Saint-Etienne (Loire) [2 fé- 
vrier] (p. 45). — Dépose le rapport sur le 
projet de loi tendant à autoriser la ville de 
Bordeaux (Gironde) à emprunter six mil- 
lions de francs [5 février] (p. 61).— Dépose 
les rapports sur trois projets de loi portant : 
le 1*S autorisation de percevoir une sur- 
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taxe sur Talcool à roctroi 'de Féeaxnp 
(Seine-Inférleure) ; le 2«, prorogation de sur- 
taxes perçues sur le vin, le cidre et Tal- 
cool, à roctroi de Saint-Malo (Uie-et-Vi* 
laine; le 3*, prorogation d*nne surtaxe sur 
Talcool à roctroi de Quimerch (Finistère) 
[17 février] (p. 85). — Dépose les rapports 
sur troiS'projets de lois portant : le 1*', pro- 
rogation d*une surtaxe sur le vin et éta- 
blissement d'une surtaxe sur Talcool à 
roctroi de Gap (Hautes-Alpes) ; le 2«, proro- 
gation de surtaxes perçues sur le vin et 
Talcool à roctroi de Glamecy (Nièvre) ; le 
9*, prorogation de surtaxes perçues sur le 
vin et Talcodl à Toctroi du Havre (Seine- 
Inférieure) [19 février] (p. 91). — Dépose les 
rapports sur quatre projets de lois tendant 
k autoriser : le f, le département de la 
Dordogne à contracter un emprunt à la 
Caisse des chemins vicinaux; le 2; le dé- 
partement de Saône-et-'Loire à contracter 
ttn emprunt à la Caisse des chemins vici- 
naux ; le 3«, le département de Tam-et-Ga- 
ronne à contracter un emprunt à la Caisse 
des chemins vicinaux; le 4*, le département 
du Jura à contracter un emprunt à la Caisse 
des chemins vicinaux [26 février] (p. 109). 
— Dépose les rapports sur trois projets de 
lois portant : le i*', prorogation d'une sur- 
taxe perçue sur le vin à Toctroi de Bayonne 
(Basses-Pyrénées); le 2*, établissement 
d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Four- 
mies (Nord); le 3*, rétablissement de sur- 
taxes sur le vin et sur le cidre à l'octroi de 
Bergerac (Dordogne) et création d'une sur- 
taxe sur l'alcool [2 mars] (p. 168). — Dé- 
pose deux rapports sur les projets de lois 
portant prorogation de surtaxes perçues sur 
le vin et l'alcool à l'octroi : le 1«% de Saint- 
If aixent (Deux-Sèvres) ; le 2\ de Saint-Ser- 
van (lUe-et-Vilaine) [3 mars] (p. 170). — Dé- 
pose les rapports sur trois projets de lois 
portant prorogation : le !•% d'une sur- 
taxe sur le vin à l'octroi de Bagnères-de- 
Bigorre (Hautes-Pyrénées); le 2*, d'une sur- 
taxe perçue sur l'alcool à l'octroi de Ca- 
maret (Finistère) ; le 3*, de surtaxes per- 
çues sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de 
Cholet (Maine-et-Loire) [6 mars] (p. 181). — 
Dépose les rapports sur huit projets de lois : 
le l*', portant prorogation de surtaxes per- 
çues sur le vin et l'alcool à l'octroi de 
la RocheUe (Charente-Inférieure); le 2% 
tendant à autoriser la ville d'issoudun (In- 
dre) à emprunter une somme de 70,000 fr. t 
le 3«, portant prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Concameau (Finistère); 
le 4«, tendant à autoriser la ville d'Aix 
(Bouches-du-Rh6ne) à emprunter 500,000 fr. 
et à s'imposer extraordinairement; le 5«, 
tendant à autoriser la ville de Saumur 
(Maine-et-Loire) à emprunter 400,000 francs; 
le ô*, tendant à autoriser la ville de Trou- 
ville (Calvados) à emprunter 60,000 fr. et à 
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s'imposer extraordinairement; le 7«, ten- 
dant à autoriser le département de Vau- 
cluse à contracter un emprunt à la Caisse 
des chemins vicinaux; le ff% tendant à au- 
toriser la viUe d'Orange (Vauduse) à em- 
prunter 500,000 fr. et à s'imposer extraor- 
dinairement [10 mars] (p. 204). — Dépose les 
rapports sur treize projets de lois tendant à 
autoriser : le !«', le département des Hautes- 
Alpes à contracter un emprunt à la Caisse 
des chemins vicinaux; le 2% la viUe de Poi- 
tiers (Vienne) à emprunter une somme de 
1,030,000 fr. et à s'imposer extraordinaire- 
ment; le 3% le département de la Côte-d'Or 
à contracter un emprunt à la Caisse des 
chemins vicinaux; le 4*, la ville des Sables- 
d'Olonne (Vendée) à emprunter une somme 
de 70,000 fr.; le 5», le département des 
Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la 
Caisse des chemins vicinaux; le 6*, le dépar- 
tement de la Haute-Loire à contracter un em- 
prunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 7% 
le département des Vosges à contracter un 
emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; 
le 8«, le département de Constantine à con- 
vertir l'emprunt de 6 mUlions de francs qu'il 
a contracté en vertu de la loi du 28 mars 1879 ; 
le 9«, le département de Seine-et-Marne à 
contracter un emprunt à la Caisse des che- 
mins vicinaux ; le 10«, le département de la 
Seine-Inférieure à contracter un emprunt à 
la caisse des chemins vicinaux; le 11«, le 
département des Basses-Alpes à contracter 
un emprunt à la Caisse des chemins vici- 
naux; le 12% le département de l'Ardèche à 
contracter un emprunt à la Caisse des che- 
mins vicinaux ; le 13*, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à Toctroi 
de Lannion (Côtes-du-Nord) ; le 14*, la ville 
de Poitiers (Vienne) à contracter un em- 
prunt de 1,030,000 fr. et à s'imposer extra- 
ordinairement; le 15% la prorogation d'une 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Lannion 
(Côtes-du-Nord) ; le 16% le département de 
Loir-et-Cher à contracter un emprunt de 
70,000 fr.; le 17% le département de la 
Drôme à contracter un emprunt à la caisse 
des chemins vicinaux; le 18«, portant éta- 
blissement d'une surtaxe sur l'alcool à l'oc- 
troi de Plouédern (Finistère); le 19% le dé- 
partement de la Manche à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 
le 20«, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Douamenez 
(Finistère) [1,9 mars] (p. 225). — Dépose six 
rapports sur six projets de lois : le 1«% ten- 
dant à autoriser le département de la Sa- 
voie à contracter un emprunt à la ;Caisse 
des chemins vicinaux; le 2% tendant à au- 
toriser le département de l'Aude à contrac- 
ter un emprunt à la Caisse des chemins 
vicinaux; le 3% tendant à autoriser le dé- 
partement de Meurthe-et-Moselle à contrac- 
ter un emprunt à la Caisse des chemins vi- 



cinaux; le 4% portant prorogation d'une 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi du Conqoet 
(Finistère); le 5% tendant à autoriser le d«. 
partement de la Lozère à contracter rm em- 
prunt à la Caisse des chemins viciiiiiiz;ifl 
6*, tendant à établir d'office une impositioQ 
extraordinaire sur la commune de Non- 
sures (Somme) [20 mars] (p 244). 

LENOXL [Manche]. — Dépose uns pro- 
position de loi ayant pour objet de dédàer 
que, lorsqu'il y a abandon d'un natlre à 
l'État, dans les conditions de l'article 216 
nouveau du Code de commerce, la Caisse 
des invalides de la marine conserve le 
droit, dont elle est investie par la loi ds 
13 mai 1791, d'exiger le produit nonrécliné 
des bris et naufrages qui peut rester lUm 
après le payement des frais et la répantfei 
du dommage causé aux outrages de YÈHiA 
[16 janvier] (p. 13). — Parie dans la diieoi. 
sion de la proposition de loi portant alxro* 
gaUon du paragraphe 7 de l'article 40 de 
la loi du 5 avril 1884 [22 janvier] (p. 26); 
[27 janvier] (p. 33).— Dépose deux rapporti 
sur deux projets de lois : le i«% ratifiisC 
1<» les déclarations signées, le 29 décend» 
1887, par le roi Pomaré et le GouTenM» 
des établissements français de l'Océante, 
portant 2» ouverture au Ministre dei Fi- 
nances d'un crédit extraordinaire de6,ûO0fr. 
pour l'acquittement d'une dotation Tia^ 
consentie en faveur du prince TertU- 
noïatua, membre de la famille royale di 
TahiU; le 2% portant ouverture d'un crédit 
de 150,000 fr. destiné à venir en aide m 
victimes des inondations du Soudan [27 tf- 
vrier] (p* 140). — Parie dans la dise&s^ 
de ce dernier projet [6 mars] (p. 181). 

LEPORCHÉ [Sarthe]. — Est admis Sé- 
nateur. Dépose et lit le rapport sur l'é- 
lection de la C6te>d'0r [16 Janvier] (p. 8). 

LE ROTER [Inamovible]. — Est éhi 
Président du Sénat [15 janvier] (p. 3). - 
Préside la séance. Prononce une alleeih- 
tion [16 janvier] (p. 5}. 

LESOUEF [Seine-Inférieure].— £stidod& 
Sénateur [16 janvier] (p. 8). 

LEVREY [Haute-SaAne]. — jSst admis 
Sénateur [16 Janvier] (p. 9). «- Dépose et fil 
le rapport sur l'élection de U Tiesai- 
[20 janvier] (p. 16). 

lilBERT [Orne]. — Est admis Sénatetf 
[16 Janvier] (p. 11). 

LIBERTÉ DE LA PRBB8S. — 1** dé* ' 



■ 
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liMratioQ sur la propositton de (loi de 
IL Trarleux, ayant pour but de modiûer 
ftrtlde 65 de la loi du 29 Juillet 1881. 
A<k)pUon [12 février] (p, 79), — Z* déllbôra- 
j flou ; MM, Milliard, Trarleux, rapporteurt 
Ifiâ^c^ Le Guen. — Reuvel & la commissloa 
[»MYrier](p.92), 



I USBONNB [Hérault]. *- M. le Président 
«nnonee sou décès et fait son éloge funèbre 
fi» février] (p. 79). 



LISIEUX. — Discussion du projet de loi 
: portant prorogation de surtaxes perçues sur 
: le vin et sur Falcool à rootrol de Lisieux 
I {Calvados). Adoption [6 février] (p. 69). 

i LOn-BT-ORBB. — Discussion du pro- 

I Jet de loi tendant à autoriser le départe* 

ment de Loir*et-Cher à contracter un em- 

Vtmi de 70,000 fr. Adoptton [21 mars] 

(p. 281). 

IiOIRB (HAUTS-). **^ Discussion du 

projet de loi tendant & autoriser le dépar* 

, tement de la Haute-Loire à contracter un 

'. emprunt h la Caisse des chemins yloinaux. 

\ Moptioa [21 mars] (p, 278), 

LOUBET [Drôme]. — Dépose et lit le 
:mpport sur rélectlon de Tarn^eVGaroone 
■Ii6 Janvier] (p, 9). — Dépose un rapport 
fvf le projet de loi tendant à autoriser 
Il ville de Valence (Drôme) à emprunter 
, 9i850,000 fr. et à s'imposer extraordinaire- 
-Œsnt [^ février] (p. 45). — Dépose et Ut le 
; report sur un projet de loi relatif au ré- 
. gime douanier applicable aux produits hel- 
léniques à leur entrée en France [1^ fé- 
vrier] (p. 80). 

LOURTIES [Landes]. — Dépose et lit le 
rapport sur Télection de la Seine-Inférieure 

. [16 Janvier] (p. 7). — Dépose et Ut un rap- 

[ port sur le projet de loi relatif ft Tavance- 
ment dessous-Ueutenants dans Tinfanterie, 

1 la cavalerie et le train des équipages. 

i KM. le colonel Meinadier, le général Billot, 
fréHdênt de la CammUsion de Varmée 
[13 mars] (p. 206). Est entendu dans la dis- 
eassion [16 mars] (p. 216). 

LOZÈRE. -- Discussion du projet de 
loi tendant à autoriser le département de 
là Lozère àcontractér un empruntàla caisse 
fes chemins vicinaux. Adoption [21 mars], 
(p. 282). 

LUR^AIitJCES (comte de) [Gironde]. 
"-^ Préside la séance d'ouverture en qua^ 
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Uté de doyen d'&ge. Annonce les décès 
de MM. Peyrat, vicomte de SaUit-Pierre et 
Foucher de Carell [13 janvier] (p. 1). — 
Préside la séance. Proclame la constitution 
définitive du Bureau du Sénat pour l'année 
1891 [«Janvier] (p. 3), 
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IfACÉ (Jean) [Inamovible]. — Dépose 
les rapports sur deux projets de lois por- 
tant : le 1*', établissement de surtaxes sur 
le vin et sur l'alcool à l'octroi de Tarascon 
(Bouches- du -Rhône); le 2*, prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi 
de Tréboul (Finistère) [28 Janvier] (p. 29), 

jyUUOAOASOAB. ^ Discussion du pro- 
jet de loi concernant l'organisation de la 
Juridiction française h Madagascar, Adop« 
tien successive des articles et, au scrutin, 
de rensemble du projet [20 mars] (p« 244). 

MACfrNIER [Var]. — Est admis Sénateur 
[16 janvier] (p. 13). 

MANCHE. — Discussion du projet de 
loi tendant à autoriser le département de 
la Manche à contracter un emprunt h la 
Caisse des chemins vicinaux. Adoptton 
[21 mars] (p. 281). 

MAJtOlERB (de) [Inamovible], ^ Parle 
dans la discussion de la proposition de loi 
portant abrogation du paragraphe 7 de 
l'article 40 de la loi du 5 avrU 1884 [28 Jan* 
vler] (p. 85) [27 JauTlerJ (p. 82) [2 février] 
(p. 84). 

MARET [Seine-et-Olse]. -- Est admis 
Sénateur [5 février] (p. M), 

BiAROAINB [Marne], — Dépose et Ut 
le rapport sur l'élection du Tarn (16 Jan- 
vier] (p. 10) — les rapports sur deux pro- 
jets de lois tendant à ouvrir au Ministre 
de l'Intérieur : le 1«, un crédit extraordi- 
naire de 2 millions de francs pour secours 
aux bureaux de bienfaisance ; le 2*, un cré- 
dit extraordinaire de 4 millions de francs 
pour venir en aide aux populations des 
campagnes [20 janvier] (p. 16). 

MARQUIS [Meurttxe-et-MoseUe], — Dé* 
pose et lit le rapport sur l'élection de VOme 
[I6ianvler](p. 11). 
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MARTnr(FMix) [Sa6ne-et-Lolre]. 
Est admis Sénateur [16 Janvier] (p. 8). 



ICATBBT [Saône^t-Loire]. 
mis Sénateur [iO Janvier] (p. 8). 



Est ad^ 



ICAUauiN [Alger]. — Parle dans la dis- 
cussion de l'interpellation de M. Dide sur la 
situation de l'Algérie [26 février] (p. 114) 
[27 février] (p. 145) [2 mars] (p. 149). 

MA]JB [Seine«et-01se]. — Déclare ne pas 
se représenter conune secrétaire [13 jan- 
vier] (p, 2). — Est admis Sénateur [5 fé- 
vrier] (p. 66). 

MEINADIER (colonel) [Gard], — Parie 
dans la discussion de la proposition de loi 
portant abrogation du paragraphe 7 de Par- 
ticle 40 de la loi du 5 avril 1884 [27 avril] 
(p. 82) p février] (p. 58), -- Parle contre 
l'urgence sur le projet de loi relatif à l'a- 
vancement des sous-lieutenants dans l'In- 
fanterie, la cavalerie et le train des équipa- 
ges [13 mars] (p. 209). Parle dans la 
discussion [16 mars] (p. 216)% — Propose un 
ordre du jour motivé, à la suite de la dis- 
cussion de llnterpellation M. Baragnon sur 
les agissements de la commission munici- 
pale de Nîmes [20 mars] (p. 263). 

MBIiXJN, — Discussion du projet de loi 
tOAdant h autoriser la vUle de Melun (Selnt- 
et* Marne) it emprunter une somme de 
625,000 fr. et à s^lmposer extraordinaire- 
ment Adoption [3 mars] (p. t7i), 

MERLIN [Nord]. — Est élu Vice-Prési- 
dent du Sénat [15 Janvier] (p. 3). 

MEURTHE-ET-MOSELLE. — Discus- 
sion du projet de loi tendant à autoriser le 
département de Meurthe-et-Moselle à con- 
tracter un emprunt h la Caisse des chemins 
vlctoaux. Adoption [21 mars] (p, 282). 

MXLLAUD [Bhône]. «« Est admis Séna» 
teur [16 janvier] (p,ô), 

MILLIARD [Eure]. - Parie dans la 
2* délibération de la proposition de loi 
ayant pour but de modlflor rartide 05 de 
la loi du 29 juiUet 1881 [10 février] (p. 02). 

M0NSURE8* -^ Discussion du projet de 
loi tendant ft établir d'office une imposition 
extraordinaire sur la commune de Monsures 
(Somme). Adoption [21 mars] (p, 281), 

MORUi [Mauobe]. ^ Parle dans la dis- 
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eussion de la proposition de loi portant 
abrogation du paragraphe 7 de Tartiele 40 
de la loi du 5 ayrll 1884 [22 janvier] (p. 24) 
[27 Janvier] (p. 33) [2 février] (p, 57). - 
Dépose et lit le rapport sur Télection de 
Seine-et-Oise [2 février] (p. 45). Défend son 
rapport [5 février] (p. 64), 

MORELLBT [Ain]. — Est élu Secrétaire 
du Sénat [15 Janvier] (p. 4). — Parle & propos 
de la proposition de loi sur Tatténuation et 
Taggravation des peines [6 mars] <p. 180). 
— Dépose une proposition de loi tendant 
à la modification de l'article 755 du code 
civil sur la vocation héréditaire [16 mars] 
(P-221). 

HUNIER [Rhône]. — Dépose et lit le 
rapport sur Télection du Haut-Rhin (ter- 
ritoire de Belfort). Est admis Sénateur 
[16 Janvier] (p. 6). — Dépose les rapports 
sur trois projets de lois : le 1*', relatif à un 
échange entre FEtat et la ville de Lyon 
(Rhône), de terrains dépendant des fortiû- 
ctaions déclassées de é^tte ville ; le 2*» re- 
latif à un échange entre FÉtat et la société 
des Hauts-Fourneaux de Longwy et de La 
Sauvage, de terrains boisés situés dans le 
département de Meurthe-et-Moselle ; le 3*, 
tendant à autoriser la ville de Melun (Seine- 
et-Marne) à emprunter une somme de 
625,000 fr. et à slmposer extraordinaire- 
ment [19 février] (p. 91). — • Dépose le rap- 
port sur le projet de loi ayant pour objet 
le classement, dans le département des 
Alpes-Maritimes, d'une nouvelle route na- 
tionale sur la rive droite du Var [2 mars] 
(p. 160). 
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NUCSS. — M. Baragnon demande à in- 
lerpeller M. le Ministre de Tlntérieur au 
sujet des agissements de la commission 
municipale de la ville de Nîmes dans la pé- 
riode électorale qui a précédé les dernières 
élections municipales de cette ville: MM. de 
frejoinei^ Président du Conseil^ Ministre de 
la Guerre, Audren de Kerdrel, le colonel 
Meinadier, Dlde. Renvoi de la discussion 
au 20 mars [16 mars] (p. 215). — Dis; 
eussion : MM. Baragnon, Dlde, Gonstans, 
Ministre de Vlntérieur. Ordre du Jour 
motivé : MM. le colonel Meinadier, Lenoëi, 
de Freycinet, Président du Conseil, Minis- 
tre de la Guerre. Adoption de Tordre du 
Jour pur et simple [20 mars] (p. 250). 

NIOCHB [Indre-et-Loire]. — Dépdse et 
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Ut le rapport sur Félection de SaAne-et- 
Lolre [16 Janvier] (p. 16). 



o 



ORAKGS. -: Discussion du projet de loi 
tendant à autoriser la ville d'Orange (Vau- 
dose) à emprunter 500,000 fr. et à s^imposer 
eztraordinairement. Adoption [16 mars] 
(p. 214), 

ORGANISATION MUNIOIPALB. — 

2* délibération sur la proposition de loi de 
MM. Morel, LenoU, Le Guay, portant abro- 
gation du paragraphe 7 de Tarticle 40 de la 
loi du 5 avril 1884 : MM. Uément, Morel, de 
Marcère, Lenoëi, le Président [22 Janvier] 
(p. 22). — MM. le colonel Meinadier, de Mar- 
cère, Morel, Lenoëi [27 Janvier] (p. 31). — 
MM. Le Breton, Gonstans, Ministre de Vin, 
térieur, Labiche, Lecomte, de Marcère, Mo- 
rel, Clément, colonel Meinadier [2 février] 
(p. 48). 



PARIS. — Discussion du projet de loi 
portant prorogation de Toctroi de banlieue 
de Paris dans le département de la Seine. 
Adoption. — Discussion du projet de loi 
portant prorogation de surtaxes sur les 
vins, les cidres, poirés et hydromels, sur 
les huiles d*olive, fruits à Thuile, huiles 
parfumées et sur les huiles de toutes 
espèces autres que les huiles minérales, 
à Toctroi de Paris. Adoption [21 mars] 
(p. 282). 

PAULIAT [Cher]. — Parle dans la dis- 
cussion de rinterpellation de M. Dlde, sur 
la situaUon de TAlgérie [26 février] (p. 115) 
[27 février] (p. 141), 

PA2AT [Landes]. — Dépose et lit le rap- 
port sur FélecUon de la Savoie [16 Janvier] 
(p. 6). 

PBAUDECBRF [Cher]. — Dépose et lit 
le rapport sur Télectlon de la Vendée [16 Jan 
vier] (p. 9). 

PEINES. — Communication d*une lettre 
de M. le Président de la Chamtoe des Dé- 
putés, portant trtnsmisstoi d'une proposi- 



tion de loi adoptée par le Sénat, moèUlée 
par la Chambre des Députés, sur ratténtu. 
tion et Faggravation des p^es : MM. Mo. 
rellet, Déranger [6 mars] (p. 179). — B^ 
port de M. Bérenger [16 mars] (p. 215). 
— Déclaration de Turgence. IRseussioQ. 
Art 1 à 5. Adoption. MM. de Sal, Herré 
de Saisy, Déranger, rapporteur. Adop. 
tion des paragraphes additionnels et de 
Fensemble de Tarticle 5. Art. 6 et 7. 
Adoption. Adoption de reBsemble[i9mir^ 
(p. 235). 

PENIGAUD IHaute-^enne]. - Est li- 
mls Sénateur [16 janvier] (p. 10). 

PERRAS [Rhône]. — Est admis Séni- 
leur. Dépose et lit le rapport sur ^éle^ 
Uon du Var [16 Janvier] (p. 6). 

PETIT [Somme]. — Est admis Sénateur 
[16 Janvier] (p. 11). 

PÉTITIONS. — Résolutions des Com- 
mlssiona de pétitions [19 février] (p. 100}. 

PETRAT [Seine]. — M. le Préiide&t 
annonce son décès et fait son éloge fonèbie 
[13 Janvier] (p. 1). 

PEYRON (amiral) [inamovible]. - Eit 
élu Questeur du Sénat [15 janvier] (p.4].- 
Dépose un amendement au projet de réio* 
lution du général Deffis, concernant U no- 
mination d*une commission de h marim 
[22 Janvier] (p. 22). 

PLOUÉDERN. — Discussion du projet 
de loi portant établissement d*une iiirtaxe 
à roctroi de Plouédem (Finistère). Adoption 
[21 mars] (p. 281). 

POIRRIER [Seine].— Dépose et litk 
rapport sur Télection du Rhône. Est idfflit 
Sénateur [16 Janvier] (p. 6). 

POITIERS. — Discussion du projet de 
loi tendant à autoriaer la ville. de Poitieif 
( Vienne ) à emprunter ime somme à» 
1,030,000 fr. et à slmposer extraordiaii»' 
ment Adoption (21 mars] (p. 272). 

PORIQUBT [Orne]: -^ Bet admia Séoi' 
teur [16 Janvier] (p. 11). — Adresie W 
quèetlon A M. le Ministre des Travaux pn* 
biles sur lee chemins de ter à voie étroill 
[21 mars] (p. 268), 

PRADAL [Ardèche]. - Dépost^etltttf 
rapport sur un projet de toi j^endanUl"^ 



Vflrtiire &Q Ministre de rintétienr, sur l'Exer- 
dce i89i (2« fieetion. Gauvemement général 
êe l*Algérie), d'nH crédit extraordinaire de 
600,000 fr. pour combattre Tinvasion des 
sauterelles [20 mars] (p. 264). 



QUIliBROH. — Discussion du projet de 
toi portant prorogation d'une surtaxe perçue 
sur Talcool à Toctroi de Quimerch (Finis- 
tère). Adoption [3 mars] (p. i70). 



R 



RAISMBS (de) [Finistère]. - Dépose et 
IH le rapport sur l'élection du Puy-de-Dôme 
{I6janvier](p. il). 



\ RANG [Seine]. — Est admis Sénateur 
: fi6 janvier] (p. 7). 



L RÉQISMANSET [Seine-et-Marne]. — 
1 îst admis Sénateur [16 janvier] (p. il). 

[ 

I ROLLAND [Tam-et-Garonne]. — Est 
; admis Sénateur [16 janvier] (p. 9). 



SABLES-D*0L0N1Œ. — Discussion du 
l projet de loi tendant h autoriser la ville des 
\ Sables-d'Olonne (Vendée) à emprunter une 

somme de 70,000 fr. Adoption [21 mars] 

(p. 278). 
'f 

L' 

SAINT-ETIBNNE. — Discussion du 
[ projet de loi tendant à approuver un enga- 
gement de la ville de Saint-Etienne (Loire) 
— Adoption [6 février] (p. 70). 

SAINT'-MAISJBNT. — Discussion du 
projet de loi portant prorogation de sur- 
taxes perçues sur le vin et Talcool à Toc- 
troi de Saint<Maixent (Deux-9èvresy. Adop- 
tion [10 mars] (p. 203). 

SAXNT-MALO. — Discussion du projet 



TABLE ANALYTIQUE 

eues sur le vin, le cidre et Talcool ft Toc- 
troi de Saint-Malo (Ille et-Vilalne). Adop- 
tion [3 mars] (p. 170). 



SAINT-PIERRE (Vicomte de) [Calva- 
dos]. — M. le Président annonce son décès 
et fait son éloge funèbre [13 janvier] (p. 1). 

8AINT-QOENTIN. — Discussion du 
projet de loi portant prorogation d*une sur- 
taxe perçue sur lé vin & Toctrol de Saint- 
Quentin (Aisne). Adoption [2 février] (p. 47). 

SAINT -SERVAN. — Discussion du 
projet de loi portant prorogation de sur- 
taxes perçues sur le vin, les cidres et Tal- 
cool à Toctroi de Saint-Servan (lUe-et-Vi- 
laine). Adoption [10 mars] (p. 204). 

SAINT-TRIEIX.— Le projet de loi ten- 
dant à distraire la section de Glaudon de la 
commune de Saint- Yrieix (canton et arron- 
dissement dudity département de la Haute- 
Vienne), pour l'ériger en municipalité dis- 
tincte, est retiré [22 janvier] fp. 21). 

SAIST (Hervé de) [Inamovible].— Parle 
dans la discussion du projet de loi portant 
ouverture, au Ministre de Tlnstruction pu*- 
blique et des Beaux-Arts, d'un crédit de 
500,000 fr., chapitre 15 bis (Fouilles de 
Delphes) [3 mars] (p. 172). — Parle dans la 
discussion de la proposition de loi sur Tatté- 
nuation etTaggravation des peines [19 mars] 
(p. 238).— Parle dans la discussion du projet 
de loi ayant pour objet Touverture, au Mi- 
nistre de rintérieur, sur TExerciae 1891 
(2* section : Gouvernement général de 
FAlgérie), d'un crédit extraordinaire de 
600,000 fr. pour combattre Tiavasion des 
sauterelles en Algérie [21 mars] (p. 272). 

SAL (de) [Gorrèze]. — Dépose et lit le 
rapport sur Télection des Deux -Sèvres 
[16 janvier] (p. 9). — Parle dans ia discus- 
sion de la proposition de loi sur Tatténua- 
tion et Taggravation des peines [19 mars] 
(p. 235). 

SALOMON [Vienne]. -- Est admis Séna- 
teur [20 janvier] (p. 16). 

SaÔNE-ET-LOIRE. — Discussion du 
projet de loi tendant à autoriser le départe- 
ment de Saône-èt-Loire & contracter un 
emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. 
Adoption [3 mars] (p. 171]. 

SAUlfUB. — Discussion du projet de 



(Maine-et-Loire) à emprunter 400,000 tu 
Adoption [16 mars] (p. 214). 

SAVOIE. — Discussion du projet de loi 
tendant à autoriser le département de la 
Savoie à contracter un emprunt à la Caisse 
des chemins vicinaux. Adoption [21 mars] 
(p. 281). 

SAVOIE (HAUTE-). - Adoption du 
projet de loi tendant à autoriser le départe- 
ment de la Haute-Savoie à contracter un 
emprunt à la Caisse des chemins vicinaux 
[21 mars] (p. 277). 

SEINE^INFÉRIBURE.— Discussion du 
projet de loi tendant à autoriser le départe- 
ment de la Seine-Inférieure à contracter^ 
un emprunt à la Caisse des chemins vici- 
naux. Adoption [21 mars) (p. 271). 

SEINE-ET-MARNE. — Discussion du 
projet de loi tendant à autoriser le dépar- 
tement de Seine-et-Marne à contracter un 
emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. 
Adoption [21 mars] (p. 279). 



de loi portant prorogation de surtaxes per* I loi tondant & autoriser la ville de Saumur 



TARASCON. * Discussion du projet de 
loi portant établissement de surtaxes sur le 
vin et sur Talcool à Toctroi de Tarascon 
(Bouches-du-Rhône). Adoption [5 février] 
(p. 61). 

TARN-ET-OARONNE. — Discussion 
du projet de loi tendant à autoriser le dé- 
partement de Tam-et-Garonne à contracter 
un emprunt à la Caisse des chemins vici- 
naux. Adoption [3 mars] (p. 171). 

TEI8SERENC DE BORT [Haute- 
Vienne]. — Est admis Sénateur [16 janvier] 
(p. 10). 

TÉZSNA8 [Aube]. — Parle dans la dis- 
cussion du projet de loi ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique rétablisse- 
ment, dans le département du Finistère, 
d'un réseau de chemins de fer d'intérêt 
local (27 janvier] (p. 40). - Dépose et Ut le 
rappèpt sur Télection de TEure [21 mars] 
(p. 271). 

TBÉZARD [Tienne]. ^ Est admis Séna^ 
teur [20 janvier] (p. 16). — Dépose une pro* 
poaltlon do loi relative au privilège du 
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wndetir d'un ofitee mlnlitéilel [10 mart] 
(p. 201). — Dépose on rapport inr la propo* 
BiUon de loi de M. Bozérian relatlye aux 
arrèlés administratiff agréant des fardes 
particuliers [21 mars] (p. 271). 

TIItMAJr, Oouvemeur général de VAU 
gérie. Commissaire du Gouvemenmit — 
Parie dans la disonsslon de Finterpella- 
Uon de U. Dide sur U situation de 
VÀigMB [26 février] (p. 125) [27 fétrier] 
(p. 182). 

TOLAIK (Seine]. — Est admis Sénateur 
[16 Janvier] (p. 7). — Demande Tenquôte 
sur rélection de M. Decauville [5 février] 
(p. 62). —Parle à propos de Tordre du jour 
de rinterpellation sur la situation de TAl* 
gérie [6 mars] (p. 196). 

TRAKISUX [Gironde]. — Dépose deux 
rapports : le l", sur la proposition de loi 
de M. Trarieux ayant pour but de modifier 
rarticle 65 de la loi du 29 Juillet 1881 ; le 2", 
sur la proposition de loi de MM. Trarieux, 
Lavertujon, Dupouy, comte de Lur-Saluces, 
ayant pour objet d*abroger le 3« paragraphe 
de rarticle 435 du Gode de commerce et de 
modifier l'article 436 [2 février] (p. 55). 
Parle dans la discussion [19 février] (p. 95). 
— Dépose et lit un rapport sur un projet de 
loi portant ouverture, au Ministre de Tlns- 
truction publique et des Beaux-Arts, d'un 
crédit supplémentaire de 221^667 francs, 
pour les facultés dont les dépenses don* 
nent lieu à comptes avec les villes [20 mars] 
(p. 244). 

TRÉBOtTL. — Discussion du projet de 
loi portant prorogation d'une surtaxe per- 
çue sur Talcool & Toctrol de Tréboul (Finis- 
tère). Adoption [5 février] (p. 62). 

TROUVILLB. — Discussion du projet 
de loi tendant à autoriser la ville de Trou- 
ville (Calvados) à emprunter 60,000 fr. et 
à s'imposer extraordlnalrement. Adoption 
[16 mars] (p. 214). 

. TUROIS [Calvados]. — Est admis Séna- 
teur [21 mars] (p. 271). 



VALBNOB* — Discussion du projet de 
loi tendant à autoriser la vl&e de Valence 
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(DrAme) à emprunter 8,859,000 fr. et à s*lm« 
poser extraordlnalrement. Adoption [6 fé- 
vrier] (p. 60). 

VALBNOnMMBS.- Discussion du 
projet de loi portant prorogation d'une sur- 
taxe perçue sur Talcool à Toctrol de Valen- 
ciennes (Nord). Adoption [13 février] 
(p. 84). 



VAUCLUSE. — Discussion du projet 
de loi tendant à autoriser le département de 
Vaucluse à contracter un emprunt à la 
Caisse des chemins vicinaux. Adoption 
[16 mars] (p. 214). 

VÉRIFICATIONS DB POUVOIRS. 

— Département du Haut-Rhin (Belfort) : 
rapport de M. Munier. Admission de M. Fré- 
ry. ** Département du Rhftne : rapport 
de M. Poirrier. Admission de MM. Munier, 
Edouard NUlaud, Perras et Guyot. — Dé- 
partement de la Sarthe : rapport de M. Cu- 
vinot. Admission de MM. Le Monnler, Le- 
porche et Gordelet. ^ Département de la 
Savoie : rapport de M. Pazat. Admission 
de MM. Forest et Gravin. — Département 
de la Seine : rapport de M. Donnot. Ad- 
mission de MM. de Freydnet, Poirrier, 
Tolain, Ranc et Lefèvre. -- Département 
des Vosges : rapport de M. Angles. Admis^ 
sion de MM. Brugnot, Jules Ferry et Rie* 
ner. -^ Département de la Seine-Inférieure : 
rapport de M. Lourties. Admission de 
MM. Casimir-Perier, Lesouéft Dvutresme 
et R. Waddington. — Département de 
Sa6ne^t*Loire : rapport de M. Nioche. ^- 
mission de MM. Mathey, Demûle et Félix 
Martin. — Département de la C6te-4'0r : 
rapport de M. Leporché. Admission de 
M. Jotgneaux. — Département d'Oran : rap- 
port de M. Ghantemille. Admission de 
M. Jacques. — Départetement de Tarn* 
et-Garonne : rapport de M. Loubet. Ad- 
mission de MM. Rolland et Garrisson. — 
Département de la Haute-Saftne : rapport 
de M. Dletz-Monnin. Admission de MM. 
Brusset et Levrey. — Département des 
Deux-Sèvres : rapport de M. de Sal. Ad- 
mission de MM. Garran de Balzan et Léon 
Aymé. -^ Département de la Vendée : rap- 
port de M. Peaudeeerf. Admission de MM. 
Halgan, Blré et de Béjarry. — Département 
de la Haute-Vienne : rapport de M. Ga- 
mescasse. Admission de MM. Teisserenc de 
Bort, Donnet et Pénicaud. ^ Département 
de la Haute-Savoie : rapport de M. Gayot. 
Admission de MM. Chardon et Chaumon- 
tel. — Département de Vaucluse : rapport 
de M. Bozérian. Admission de MM. Guérin 
et Oeni ^ Département du tarn : rap« 
port de M. Maigaine. Admission de MM. Bar^ 



bey et Bernard Lavergne. -^ Députe 
ment de Seine*et-;Mame : rapport de M 
Chovet. Admission de M. RégismiiiBet. * 
Département du Pas -de- Calais : r^ 
port de M. Isaac. Admission de MM. Hq 
guet, Deprez, Bouilliez et Gamescasse. • 
Département de la Somme : rapport 
M. Girard. Admission de MM. JameU 
Dauphin et Petit — Département du ] 
de-DAme : rapport de M. de Raismes. 
mission de MM. Gaillard, Gomot, On 
Lavaline et Barrière. — Département 
rome : rapport de M. Marquis. Ad 
sion de MM. de La SicoUère, Lib^ < 
quet. — Département des Pyréné 
taies : rapport de M. le général 
Admission de MM. Emmanuel Ar 
Vilar. — Département des Basses-Pyrénéej 
rapport de M. Chalamet. Admission 
MM. Marcel Barthe, Haulon et Vignan& 

— Département du Nord : rapport de Goij 
bes. Admission de M. Maxime Lecoml 

— Département de FVonne : ranH)rt \ 
M. Barrière. Admission de MM. Guicl 
et Coste. — Département du Var : i 
de M. Perras. Admission de MM. 
et Magnier [16 Janvier] (p. 6). — Dépi 
tement de la Vienne : rapport de M. 
vrey. Admission de MM. Thézard, C^ 
teaux et Salomon. — Département 
Hautes-Pyrénées. Admission de MM. Je! 
Dupuy et général Deffis [20 Janvier] (p. lÉ 

— Département de Seine-et-Oise : dépôt] 
lecture du rapport par M. Morel [2 févrilj 
(p. 45). Discussion : MM. Tolain, Ma 
rapporteur. Admission de MM. H. M« 
Joumault et Maret. — Vote sur la propa 
tion d'enquête demandée par M. Tolain i 
rélection de M. Decauville. Rejet au i 
tin. Vote sur les conclusions du 6* 
reau. Adoption. Admission de M. Dec 
ville [5 février] (p. 62). — Inde 
çaise : rapport de M. Decauville. Adm^ 
sion de M. Godin [17 février] (p. 90). 
Département de rindre : rapport de M. Bl 
^n. Admission de M. Benazet [26 févrilj 
(p. 109). — Département de risère : 
port de M. Garrisson. Admission de M. 1 
rand-Savoyat [3 mars] (p. 172). — Dé- 
partement de Seine-et-Marne : rapport de 
M. Ghaumontel. Admission de M. Benoist. 
^ Département de la Haute-Loire : rap* 
port de M. Fousset. Admission de M. Aile* 
mand. — Département du Calvados^ rap- 
port de M. Angles. Admission de M. Tiu^ 
gis. -* Département de TSure : rapport de 
M. Téxenas. AdmUsion de M. Ûaindsy 
[21 mars] (p» 268). 

VÉRON (amiral) [Ule-et- Vilaine]. - Parle 
dans la discussion du projet de loi ayant 
pour objet Vhmté légale en Firanee et en 
Algérie [ITfévrier] (p. 87). 
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VIGNANOOUR [ Basses-Pyréûées . - 
bt admis Sénateur [16 janvier] (p. 12). 

VUsAJR [Pyrénées-Orientales]. — Est ad- 
mis Sénateur [\6 janvier] (p. 12). 

VINS. — TransmiBsion, par M. le Prési- 
dent de la Chambre des Députés, d'une 
proposition de loi tendant à réprimer les 
fraudes dans la vente des vins [19 mars] 
(p. 227). 

VOSQBS. — Discussion du projet de loi 
tendant à autoriser le département des 
Vosges à contracter un empnmt à la Caisse 
des chemins vicinaux. Adoption [21 mars] 
(p. 278). 
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WADDINGTON (Richard) [Seine-Infé- 
rieure]. — Est admis Sénateur [16 janvier] 
(p. 8). — Dépose un rapport sur le projet de 
loi tendant à autoriser la viile du Havre 
(Seine-Inférieure) à emprunter 1 million de 
francs et à s'imposer extraordinairement 
[19 mars] (p. 225). 

WALLON [Inamovible]. — Parle dans la 

discussion du projet de loi portant ouver- 
ture d*un crédit de 500,000 fr. pour les 

fouilles de Delphes [3 mars] (p. 175). — Parle 

dans la discussion de rinterpellation sur la 

situation de l'Algérie [6 mars] (p. 194). 



SOI 



TVBS GUYOT, Ministre des Travaux 
publics. — Parle dans la discussion du pro- 
jet de loi ayant pour objet de déclarer d'uti- 
lité publique rétablissement dans lé dépar- 
tement du Finistère d'un réseau de chemins 
de fer d'intérêt local [27 janvier] (p. 35). — 
Répond à ime question de M. Poriquet sur 
les chemins de fer à voie étroite [21 mars] 
(p. 269). — Parle dans la discussion du pro- 
jet de loi ayant pour objet la déclaration 
d'utilité publique du chemin de fer de la 
Roche à Ghamonix [21 mars] (p. 274). 
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Paris. — Imprimerie des Journaux offieiels, 31, quai Voltaire 
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